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Jb  hais  les  préfaces,  et  cependant  j'en  fais  une.   Mais 
où  est  Fouvrage  qui  n'en  soit  pourvu  I . . .     C'est  qu'on 
Bime  à  parler    de  soi,  et  qu'il  n'y    a   pas  d'auteur 
exempt  de  œ  défaut    Pourquoi  donc  aurais-je  la  pré- 
tention de  faire  exception  à  la  ràgle  générale  7    Pour- 
quoi n'apjHrendrais-je  pas.au  public»  qui  l'a  oublié  sans 
doute  depuis  si  long-temps»  que  j'ai  composé  en  1890  un 
Essai  historique  sur  la  Louisiane?    On  (^apercevait 
fieieilement»  au  style  et  aux  autres  imperfections  de 
cet  opuscule,  que»  lors  de  sa  compositifHi»  j'étais  fort 
jeune,  et  que  je  manquais  de  matériaux.    Pourquoi  ne 
dirais-je  pas  que  je  crois  maintenant  avoir  mieux  réussi, 
puisqu'i  mon  esprit  plus  mûr  ont  été  soumis  de  nom- 
breux documents,  que  je  n'avais  pas  auparavant?    Si 
je  me  trompe,  le  lecteur  aura  le  plaisir  de  se  moquer  de 
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moi,  et  probablement  me  saura  gré  de.  lui  en  avoir 
fourni  l'occasion.  Pourquoi  ne  me  donnerais-je  pas  la 
satisfaction  de  regarder  mon  lecteur  en  face,  si  j'ai  le 
bonheur  d'en  rencontrer  un,  et  de  lui  expliquer  les  règles 
que  j'ai  suivies  dans  la  composition  de  cet  ouvrage  T 
Pourquoi  n'irais-je  pas  au-devant  de  ses  critiques  pour 
les  émousser  ?  Si  le  lecteur  est  prévenu  en  ma  faveur^ 
il  aimera  à  m'écouter.  Si,  au  contraire,  il  est  disposé  è 
lire  d'un  œil  bilieux  les  pages  que  je  lui  soumets,  il  est 
d'autant  plus  important  pour  moi  de  chercher  à  capter 
ses  bonnes  grâces.  C'est  ma  propre  cause  que  je  vais 
plaider  et  que  je  tiens  ^  gagner.  Ainsi,  j'entre  en  ma- 
tière. 

Je  commencerai  par  être  juste  envers  les  autres,  afin 
qu'on  le  soit  envers  moi.  J'éprouve  donc  le  besoin  de 
dire  que  je  dois  beaucoup  à  l'excellent  ouvrage  du  juge 
Martin  sur  la  Louisiane.  Pour  Ce  qm  coneenie  la  &• 
meuse  expédition  de  Sato,j'ai  sorliout  pris  pour  guide 
l'intéressant  ouvrage  de  Garoilasso  de  la  Vega.  Peu* 
dant  le  long  séjour  qa'ttHe  malftdie  douloureuse  m'a 
forcé  de  faire  en  Franoe»  j'ai  aiusfei  feuilleté  quelques 
ouvrages,  consulté  quelques  archives,  et.]«is  des  noies 
que  j'ai  utilisées  plus  tard.  J'ai  trouvé  quelques  éclair- 
cnsements  dans  mes  papiers  de  famille,  et  je  me  ptiâs 
à  déclarer,  que  je  dois  plus  d'un  renseig^emeKt  à  quel- 
qoes  anciens  haletants  du  pays.  Mais  c'est  surtout  un 
besoin  pour  moi  de  fistire  connaître,  que  j'ai  puisé  les 
principaux  docoments  dont  je  me  suis  servi,  dans  un 
recueil  dû  au  patriotique  labeur  de  M.  Mi^ne,  l'un  des 
éditeurs  de  l'Abeille  de  la  Nmrveile-Orléans.    M.  Magne 
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a  compulsé,  avec  im  soin  minatieux  et  un  tact  qui  lui 
fait  hotmeur,  les  cartons  du  ministère  de  la  marine  en 
France,  et  en  a  extrait  tous  les  documents  relatifis  à  lu 
Looisiaiie,  dont  il  a  fait  un  choix  judicieux  et  une  c<^ie 
exacte.  Le  gouverneur  Mouton,  ayant  eu  connaissance 
de  ce  recueil,  ^empressa,  en  magistrat  éclairé,  dont  le 
devoir  était  de  rassembler  tout  ce  qui  pouvait  jeter  un 
jour  plus  grand  sur  l'iiistoire  de  son  pays,  d'en  faire  l'ac* 
quisition  pour  le  compte  de  TEtat  Outre  le  mérite  de 
ses  autres  actes  administratifs,  il  aura  eu  celui  d'avoir 
enrichi  les  archives  de  l'Etat  d'une  collection  de  maté*- 
rianx  historiques  qui,  par  la  suite,  pourront  être  tra- 
vaillés par  des  mains  plus  habiles  que  les  miennes,  de 
manière  à  former  une  bonne  histoire  de  la  Louisiane* 
Le  pays  lui  en  doit  de  la  reconnaissance,  et  moi,  des 
lemerciments,  pour  le  libre  accès  qu'il  m'a  donné  i 
ces  documents. 

Je  voulais  iFabord  écrire  cet  ouvrage  en  anglais.  La 
raison  en  est  toute  simple  :  c'est  la  langue  du  pays,  et 
ensuite,  l'ouvrage  aurait  eu  la  chance  d'une  circulation 
pins  étendue.  IMais  quand  j'en  vins  au  mode  de  corn* 
position,  je  ftas  arrêté  dans  la  détenooination  que  j'avais 
prise.  Qu'on  lise  l'ouvrage,  et  Ton  comprendra  facile- 
ment pourquoi  je  modifiai  ma  résolution  primitive.  On 
verra  qw,  comme  écrivain,  je  me  suis  effacé  complète* 
ment,  et  qne  j'ai  cherché  à  faire  raconter  l'histoire  par 
les  conteaq>orains  eux-mêmes.  J'ai  cherché  à  faire  re- 
vivre tous  les  acteurs  qui  se  sont  succédés  dans  le  pays. 
Ce  sont  eux  qui  agissent,  qui  parlent,  qui  rapportent  ce 
quHls  ont  vu,  ce  qu'ils  ont  fiût,  et  qui  se  montrent  encore 
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dans  toute  l'actualité  de  leurs  vertus»  de  leurs  vices»  de 
leurs  préjugés»  de  leurs  passions»  de  leurs  affections  et 
de  leurs  haines  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  style  est 
llumime»  j'aurai  bien  fait  d'avoir  reprodtdt  dans  toute 
leur  identité  les  dépêches  de  tous  ceux  qui  ont  joué  un 
r61e  saillant  dans  l'histoire  de  la  Louisiane.  Ainsi»  dix 
lignes  de  la  main  de  M.  de  Bienville  en  apprendront 
davantage  au  lecteur  sur  le  compte  de  ce  personnage 
qu'aucune  appréciation  faite  par  l'auteur  lui  -  même. 
Ainsi»  en  reproduisant  les  différents  styles  des  princi- 
paux fonctionnaires  publics»  à  qui  les  destinées  de  la 
Louisiane  ont  été  confiées»  je  les  aurai  replacés  vivants 
devant  le  lecteur.  Mon  but  était  de  faire  reparaître 
chaque  époque  avec  sa  couleur  locale»  et»  en  quelque 
sorte»  chaque  personnage  avec  le  costume  du  temps.  Je 
sentis  que  mon  ouvrage  en  anglais  serait  dépourvu  de 
ce  charme  que  je  lui  donnais,  à  mes  yeux  du  moins»  en 
empruntant  le  langage  des  premiers  colons. 

J'eus  une  autre  raison  pour  employer  la  langue  fran- 
çaise. Qu'est-ce  qu'écrire  l'histoire  t  C'est  faire  le  por- 
trait de  ce  qu'était  un  pays  à  différentes  époques»  à  sa 
naissance»  dans  son  adolescence»  dans  sa  virilité  et 
dans  sa  vieillesse»  si  toutefois  il  a  traversé  toutes  ces 
phases  de  l'existence.  Or»  il  y  a  deux  manières  de 
peindre* un  portrait:  soit  à  laigc^  coups  de  pinceaux»  en 
négligeant  les  détails  et  en  se  contentant  de  saiar  les 
principaux  traits  et  ce  jeu  de  physionomie  qui  constitue 
la  ressemblance  ;  c'est  la  manière  qui  produit  le  plus 
d'effet.  Ou  bien»  soit  en  calquant  en  quelque  sorte  la 
personne  que  Ton  veut  reproduire  et  en  n'omettant  ni 
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une  mèche  de  cheveux  ni  une  ii^ne  veinense  ;  c'est  ce 
qa'on  peut  appeler  de  la  peinture  anatomique. 

Qr,  lorsque  je  fus  entouré  de  tous  les  documents  re- 
latifi  à  la  Louisiane,  il  me  sembla  que  je  la  voyais  se 
dresser  devant  moi,  telle  qu'eUe  était  sous  Louis  XIY, 
aous  le  Régent,  sous  Louis  XV  et  sons  Charles  m  d'Es- 
pagne. Je  saisis  mes  pinceaux  et  je  me  mis  à  l'œuvre. 
D  iallait  opter  entre  les  deux  manières  de  peindre.  Mon 
choix  ne  ftit  paa  douteux.  Mon  cœur  me  dit  que  c'é- 
tait notre  mère,  à  nous  Franco  et  Hispanio-Américains, 
qui  était  là  devant  moi.  Mon  cosur  me  dit  que  dans  le 
portrait  de  l'objet  aimé,  on  regrettait  toqjours  l'omission 
de  la  moindre  minutie,  d'un  signe,  d'une  marque  ptesque 
imperceptible  pour  un  œil  indifférent,  même  d'un  pli 
de  vêtement.  Ainsi,  j'entrai  dans  des  détails  qui  nui- 
ront peut-être  à  l'effet  de  Fensemble.  Je  sentis  que  je 
travaillais,  non  paa  seulement  pour  satisfaire  le  goût  ou 
Tesprit,  mais  le  cœur.  J'avoue  donc  que  je  me  suis  plu 
à  contempler  la  Louisiane  avec  tm  microscope,  et  à  la 
reproduire  comme  je  l'avais  vue.  C'est-à-dire  que,  pour 
le  mimient,  c'est  un  portrait  de  fiimille  que  j'ai  voulu 
faire,  et,  je  le  répète,  je  suis  entré  dans  des  détails  qui  ne 
aeront  nullement  intéressants  pour  l'étranger.  Mais  j'ai 
jugé  mes  compatriotes  d'après  moi-même,  et  j'ai  pensé 
que,  dans  l'inventaire  que  j'ai  fait  des  souvenirs  laissés 
par  leurs  ancêtres,  ils  me  sauraient  gré  de  n'en  avohr  pas 
omis  même  les  plus  insignifiants  et  d'en  avoir  par  là 
complété  la  série.  De  là,  des  redites  et  des  longueurs. 
J'ai  donné  mon  excuse. 

La  Louisiane  est  une  étrangère  pour  les  Anglo-Amé- 
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licains  jusqu'en  1803.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque, 
qu'elle  est  entrée  par  adoption  dans  cette  grande  et  glo- 
rieuse famille  à  laquelle  elle  appartient  maintenant. 
Je  dis  donc  que  de  1540  a  1803|  la  Louisiane,  au  lieu  d'ê- 
tre une  mère  ou  une  sœur,  était,  pour  les  Anglo-Amé- 
ricains, une  étrangère,  et  môme  souvent  une  ennemie. 
Pour  eux,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  un  portrait  qu'il 
faut  faire,  mais  un  tableau.....  un  tableau  d'histoire^ 
Pour  eux,  il  faut  négliger  les  détails»  ne  faire  que  lar- 
gement grouper  les  principaux  traits,  masser  largement 
les  couleurs,  tout  en  les  harmcmiant,  et  ne  s'attacher 
qu'aux  grands  eSèta  de  lumière. 

Je  compte  continuer  cet  ouvrage  jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle, si  Dieu  me  prête  vie.  Lorsque  je  l'aurai  com- 
plété en  français,  je  le  referai  en  anglais  pour  mes 
compatriotes  Anglo- Américains.  Je  dis  refaire,  pour 
les  raisons  que  j'ai  déjà  données,  et  parce  que  j'ai  une 
aversion  toute  particulière  pour  les  traductions.  L'ou- 
vrage que  je  composerai  en  anglais  sera  beaucoup 
plus  concis  et  jeté  dans  un  moule  difiérent.  Tout  peu- 
ple à  son  style  particulier  conmie  sa  physionomie.  Il 
faut  donc  en  prendre  le  style,  quand  on  écrit  pour  lui, 
comme  on. doit  chercher  à  se  revêtir  de  sa  physionomie, 
quand  on  veut  s'en  faire  adopter. 

Je  ne  sais  trop  si  je  dois  avouer  que  j'ai  eu  une  autre 
raison  pour  écrire  en  français.  Je  crains,  en  la  faisant 
connaître,  d'être  accusé  de  m'être  flatté  d'obtenir  une 
bonne  fortune  que  je  ne  mérite  pas.  Mais  enfin  l'aveu 
m'en  échappe  malgré  moi.  Je  dirai  donc  que,  sachant 
que  la  plupart  de  nos  Louisianaises  ne  lisent  guère 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREPACB.]  VII 

Tanglais,  j'ai  pensé  qu*en  écrivant  dans  la  langue  qui 
leur  est  familière,  elles  seraient  tentées,  par  un  senti- 
ment de  curiosité,  de  jeter  les  yeux  sur  les  pages  de  cette 
histoire,  et  peut-être  de  les  lire  jusqu'au  bout  Comment 
pouvais-je  résister  à  cette  considération  ?  C'était  pour 
moi  plus  qu'une  raison.    C'était  une  séduction. 

Maintenant,  lecteur,  que  je  me  suis  servi  de  cette  pré- 
face, comme  d'une  avenue,  pour  vous  conduire  aux  pre- 
mières marches  de  l'édifice  dont  je  suis  l'architecte,  je 
prends  congé  de  vous  et  vous  dis  :  Entrez  et  jugez  ;  en 
vous  assurant  que  je  me  garderai  bien  d'écouter  aux 
portes,  de  peur  d'être  puni  de  mon  indiscrétion. 
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DiCOUV£KT£  DE  L'AMÊRiaUIL— PREMIEBS  fiTABUfiSEBOfiNTS 
EXPÉDITION  D£  80T0. 


Il  est,  dans  le  cours  des  siècles,  des  époqties  marquées  149S. 
par  la  toute  -  puissance  divine  pour  Tarrivée  de  ces 
grands  événements  qui  sont  destinés  à  changer  la  face 
du  monde.  Des  accidents  ordinaires  se  succèdent  pen- 
dant des  âges,  des  massacres  se  multiplient,  des  conquê- 
tes vulgaires  sfaccomplissent,  des  rois  sont  déposés,  des 
royaumes  se  fondent,  d'autres  disparaissent,  la  civili- 
sation fait  fuM[  l'ignorance  qui  souvent  revient  sur  ses 
pas,  ou  qui,  se  portant  ailleurs,  fait  succéder  les  ténèbres  ' 
aux  lumières.  Tels  sont  les  tableaux  que  nous  présen- 
tent toutes  les  histoires,  et  leur  uniformité  en  détruit  en 
quelque  sorte  l'effet  aux  yeux  de  la  postérité.  Cepen- 
dant il  est  de  ces  événements  qui  ont  opéré  une  telle 
révolution  dans  le  sort  de  l'homme,  que  la  méditation  y 
trouve  sans  cesse  de  nouveaux  siyets  d'admiration.   Vir 
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1493.  magination  elle-même  recule  étonnée  devant  le  gran- 
diose des  perspectives  qui 's'étendent  devant  elle,  et  la 
raison  humaine,  malgré  son  scepticisme,  admirant  la 
connexité  et  la  marche  progressive  des  magnifiques  inno- 
vations qui  ont  eu  lieu  dans  l'ancien  régime  du  monde, 
est  obligée  de  désavouer  la  puissance  du  hasard,  et 
d'admettre  l'action  d'une  Providence  directrice. 

Les  annales  du  genre  humain  n'offrent  rien  de  plus 
Çrand  que  la  découverte  de  l'Amérique,  non  seulement 
par  le  fait  de  cette  découverte  elle-même,  mais  par  ses 
résultats  déjà  connus  et  par  ceux  que  promet  l'avenir. 
Les  différents  peuples  de  la  terre,  ceux  du  moins  qui 
étaient  arrivés  à  quelque  degré  de  civilisation,  croyaient 
connaître  à  peu  près  les  limites  de  notre  globe  et  les 
races  d'hommes  qui  l'habitaient,  lorsque  tout  à  coup  une 
voix  a  retenti  dans  l'Europe.  Elle  annonce  aux  peuples 
de  l'ancien  monde  un  monde  nouveau  et  des  nations  jus-' 
qu'alors  ignorées.  Cette  voix  est  celle  d'un  homme  obs- 
cur qui  porte  le  nom  de  Christophe  Colomb.  Son  génie 
a  deviné  que  par  de-là  l'Atlantique,  il  existe  des  régions 
.  fécondes,  viciées  encore,  qui  appellent  les  travaux  et  les 
lumières  de  la  civilisation.  Il  se  sent  destiné,  par  un 
instinct  vague,  par  une  sorte  d'inspiration,  par  ces  pres- 
sentiments et  par  ces  émotions  du  cœur  que  les  grands 
hommes  seuls  connaissent,  à  exécuter  les  desseins  de  la 
Providence.  Il  frappe  à  la  porte  de  tous  les  Grands  de 
la  terre  ;  les  fatigues,  les  mépris  de  tous  les  genres,  rien 
ne  rebute  son  courage.  Il  se  présente  à  la  cour  de  tous 
les  rois,  il  ne  demande  qu'un  vaisseau,  et  en  revanche,  il 
donnera  des  royaumes  sans  bornes  et  des  richesses' infi- 
nies. Ces  promesses  sublimes  sont  regardées  comme 
les  paroles  d'un  foif,  et  Colomb  va  peut-être  cé^fir  au 
désespoir,  lorsqu'il  tente  un  dernier  effort  auprès  des 
majestés  royales  de  Castille  et  d'Aragon.  Il  presse,  il 
supplie^  il  réussit  enfin;  ses  vœux  sont  exaucés  par  Fer- 
dinand et  Isabelle,  les  mers  sont  traversées,  l'Amérique 
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sort  en  quelqae  sorte  du  sein  des  ondes,  en  1402t  sons  le  1492. 
campas  créateur  d'un  mortel,  et  une  nouvelle  ère  a  pris 
place  dans  les  fastes-  des  hommes. 

En  effet,  depuis  cette  époque,  en  moins  de  trois  siè- 
cles et  demi,  il  s'est  opéré  un  changement  total  dans 
la  situation  morale,  politique  et  commerciale  des  peu- 
ples et  dans  leurs  rapports  internationaux.  Quand  on 
examine  la  phy^onomie  que  présentait  le  monde  au 
quinzième  et  au  seizième  siècle  et  qu'ensuite  l'on  re- 
porte sa  pensée  sur  le  tableau  qu'il  ofire  actuellement» 
Ton  ne  peut  être  que  frappé  de  l'influence  exercée  par 
la  découverte  de  l'Amérique  dans  les  rapides  et  im- 
menses modifications  qui  ont  si  complètement  changé  la 
face  du  globe.  A  peine  l'Amérique  fut-elle  connue,  que 
le  conunerce  prit  un  essor  ignoré  jusqu'alors.  L'Europe 
grandit  en  richesse  et  en  puissance  ;  une  aisance  gé* 
nérale  se  répandit  dans  toutes  les  classes  ;  l'esprit  hu- 
main, moins  occupé  de  ses  besoins  matériels,  put  se 
tourner  vers  toutes  sortes  d'investigations  scientifiques  ; 
les  métaux  précieux,  si  rares  auparavant,  devinrent 
communs  et  chassèrent  cette  misère  qui  produit  l'igno- 
rance et  tue  les  arts  et  les  lettres.  Les  peuples  de  l'Eu- 
rope fondèrent  des  colonies  ;  ces  colonies  créèrent  de 
nouveaux  intérêts  et  appelèrent  au  dehors  et  au  loin 
l'attention  de  leurs  fondateurs.  Depuis  lors,  il  est  cu- 
rieux de  suivre  l'importance  progressive  de  ces  colo- 
nies devenues  des  nations.  Leurs  institutions  ont  réagi 
sur  celles  des  vieilles  familles  auxquelles  elles  avaient 
appartenu,  et  les  événements,  qui  se  sont  passés  sur  le 
sol  qu'elles  occupent,  ont  eu  un  tel  retentissement  en  Eu- 
rope, qu'ils  ont  fait  tomber  plus  d'une  barrière  qui  s'op- 
posait à  la  marche  des  libertés  humaines.  Enfin,  par 
degrés,  l'Amérique,  par  ses  découvertes,  par  ses  besoins, 
par  ses  productions,  par  son  influence  morale  et  po- 
litique, par  les  mille  réseaux  de  son  commerce,  a  telle- 
ment relié  les  quatre  parties  du  monde,  qu'elles  vivent 
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1493.  168  mies  par  les  antres,  qu'aucune  nation  importante  de 
la  terre  ne  peut  éprouver  une  grande  perturbation  sans 
que  les  autres  ne  s'en  ressentent,  et  si  une  guerre,  ce 
^  fléau  des  siècles  précédents,  éclatait  de  nos  jours,  ce 
ne  pourrait  être  qu'une  secousse  passagère,  parceque 
tous  les  peuples  se  réuniraient,  dans  leur  intérêt  parti- 
culier comme  dans  leur  intérêt  commun,  pour  la  com- 
primer, n  est  donc  vrai  de  dire  que  le  genre  humain 
peut  dater  de  la  découverte  de  l'Amérique  comme  d'une 
nouvelle  ère  de  gloire,  de  bonheur,  de  paix  et  de  ri- 
chesse et  comme  de  l'ère  la  plus  importante  peut-être 
après  l'ère  chrétienne. 

Colomb  avait  ainsi  accompU  ses  prédictions.  La  décou- 
verte principale  était  connue  et  avait  frappé  d'étonne- 
ment  tous  les  esprits,  mais  il  en  restait  encore  de  par- 
tielles à  faire.  On  savait  l'existence  du  continent  de 
l'Amérique,  mais  il  fallait  parcourir  cette  vaste  con- 
trée et  en  prendre  possession.  Plusieurs  nations  de  l'Eu- 
rope se  disputèrent  l'honneur  d'y  porteries  premiers  pas. 
Dans  cette  lutte  d'ambition,  un  aventurier  Espagnol 

1613.  ^^  ^^^"^  ^^^>  '®  premier,  découvrit,  en  1513,  l'extrémité 
Sud  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  la  Louisiane.  Son  nom  était  Juan  Ponce  de 
Léon,  gentilhomme  du  royaume  de  Léon.  Parmi  les 
merveilles  que  l'on  débitait  sur  ces  pajrs  sauvages  où 
l'on  prétendait  que  la  nature  avait  caché  toutes  ses 
richesses,  il  avait  entendu  dire  que  l'Ile  de  Bimini,  dans 
l'archipel  de  Bahama,  possédait  une  fontaine  dont  les 
eaux  miraculeuses  donnaient  au  corps  humain  une  jeu- 
nesse étemelle.  Séduit  par  cette  fiction,  bu  bien  obéis- 
sant à  l'esprit  aventureux  du  siècle,  il  partit  avec  deux 
navires  de  Puerto  Rico,  dont  il  avait  été  gouverneur, 
pour  aller  à  la  recherche  de  l'île  merveilleuse.  Battu 
par  un  orage  affreux,  il  fut  poussé  •  vers  le  cap  conti- 
nental, situé  au  Nord  de  l'Ile  de  Cuba.  Echappé  aux 
dangers  de  la  tempête,  il  descendit  avec  joie  sur  un  ri- 
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rage  fleuri  où  le  printemps  se  montrait  dans  toute  sa  1513. 
parure.  Ce  qui  lui  fit  donner  à  cette  terre  le  nom  char- 
mant de  Floride.  D'autres  prétendent  que  ce  fut  parce 
qu'il  y  débarqua  le  jour  de  Pâques  fleuries.  Ayant  pris 
possession  du  pays  au  nom  de  son  souverain,  il  se  ren- 
dit en  Espagne  pour  en  demander  le  gouvernement, 
qui  lui  fut  facilement  accordé.  En  1515,  il  revint  à  la  1515. 
Floride  avec  trois  navires,  mais  au  lieu  de  s'y  reposer 
sor  des  gazons  fleuris  et  d'y  fonder  paisiblement  les  éta- 
blissements qu'il  avait  projetés,  il  eut  à  combattre  des 
ennemis  farouches  qui  l'attaquèrent  avec  la  plus  grande 
valeur.  Il  ne  put  s'échapper  qu'avec  six  de  ses  com- 
pagnons. Arrivé  à  l'Ile  de  Cuba,  il  y  mourut  en  peu 
de  jours  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  cuisse,  > 
et  grandement  regretté  de  tous  ceux  qui  le  connais- 
saient, dit  l'historien  Cardenas,  et  qui  appréciaient  ses 
brillantes  qualités.  Sur  son  tombeau,  l'on  grava  cette 
épitaphe  latine  : 

Mole  Bub  hac  fortis  reqoiescent  oeaa  Leonis 
Qui  vioit  iactifl  namina  magaa  tais. 

Sur  la  même  pierre,  on  en  avait  inscrit  cette  traduc- 
tion en  espagnol  : 

Aqoeste  lugar  eatrecho 
es  sepulcro  dcl  Varon 
que  en  el  nombre  ibe  Léon, 
y  macho  maa,  en  el  hecho. 

*  Avides  de  toutes  les  espèces  de  gloire,  les  Français 
tournèrent  aussi  leurs  regards  vers  lo  nouveau  monde. 
Ce  fat  sous  le  règne  chevaleresque  de  François  1er,  qu'ils 
firent  la  première  tentative  de  fonder  une  colonie  en 
Amérique.  Un  baron  de  Lévy  s*  étant  mis  à  la  tète  de 
quelques  aventuriers,  s'établit  dans  une  petite  île,  située 
sous  le  42me  degré  de  latitude  nord,  qui  est  maintenant 
connue  sous  le  nom  de  Sable  Island,  et  qui  fait  partie  de 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Cette  entreprise 
n'eut  pas  des  suites  heureuses,  et  le  baron,  après  avoir 
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1515.  perdu  plusieurs  de  ses  compagnons,  qui  moururent  de 
froid,  retourna  en  France  avec  ceux  qui  avaient  survécu 
à  l'inclémence  de  l'atmosphère  et  aux  fatigues  de  ce  long 
voyage, 

1524.  Cette  tentative  fut  faite  par  de  simples  particu* 
liers  qui  n'avaient  consulté  que  leur  courage,  et  n'a- 
vaient agi  qu'avec  leurs  propres  ressources.  Ce  ne 
fut  qu'en  1524  qu'un  florentin,  nommé  Véranzani,  fut 
commissionné  par  François  1er  pour  aller  explorer  l'A- 
mérique, aux  dépens  de  la  couronne  de  France.  Il 
aborda  aux  environs  du  cap  Hatteras,  et  fut  bien  ac- 
cueilli par  les  aborigènes.  Il  fit  plusieurs  autres  voya- 
ges, dans  un  desquels  il  périt,  sans  avoir  rien  accompli 

1534.  d'utile  pour  la  France.  En  1634,  une  autre  expédition, 
commandée  par  Cartier,  partit  de  St-Malo,  et  entra» 
après  une  heureuse  navigation,  dans  une  baie  située  au 
sud  de  la  rivière  St.  Laurent.  Peu  de  temps  aupara- 
vant, un  navire  espagnol  avait  naufragé  dans  ces  pa- 
rages, et  quelques  matelots  avaient  échappé  à  la  fureur 
des  vagues.  Dès  qu'ils  virent  arriver  les  navires  de 
Cartier,  ils  accoururent  ;sur  le  rivage.  Les  Français  leur 
ayant  demandé  quel  était  le  nom  du  pays  dans  lequel  ils 
se  trouvaient,  l'un  de  ces  malheureux  qui  était  pressé  par 
la  faim,  et  qui  crut  qu'on  lui  demandait  s'il  y  avait  quel- 
que chose  à  manger,  répondit  :  Aca  nada.  (Il  n'y  a  rien 
ici.)  Les  Français  comprirent  que  cette  terre  s'appelait 
Canada,  et  ce  nom  lui  est  resté.  Telle  fut,  si  elle  est 
vraie,  la  plaisante  origine  du  nom  donné  à  un  pays  dont 
la  Louisiane  a  été  long-temps  une  dépendance,  et  dont 
elle  a  tiré  un  grand  nombre  de  ses  habitants. 

Les  Français  sont  les  premiers  qui  ont  fondé  ime 
colonie  à  la  Louisiane,  et  qui  lui  ont  donné  le  doux;  nom 
qu'elle  porte.  Mais  ce  fut  un  Espagnol  qui  la  découvrit, 
et  qui  y  promena  le  premier  ses  regards  explorateurs.  Il 
s'appelait  Hemando  de  Soto,  et  avait  été  l'un  des  plus 
illustres  compagnons  de  Pizarre.    Après  avoir  aidé  à  la 
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conquête  du  Pérou,  il  avait  obtenn  du  roi  d'Espagne  le  1534 
gouvernement  de  St.  Yago  de  Cuba,  avec  la  permission 
de  porter  ht  guerre  dans  la  Floride  et  de  la  subjuguer. 
D  avait,  de  plus,  le  privilège  d'en  être  le  gouverneur  et 
capitaine-général,  sa  vie  durant,  et  d'y  établir  un  mar- 
quisat à  son  choix,  de  trente  lieues  de  long  sur  quinze  de 
large.     Soto  avait  acquis  dans  le  Pérou  des  richesses 
înunenses,  mais  il  était  loin  de  songer  à  en  jouir  dans  la 
mollesse  et  le  repos.    Il  est  de  ces  hommes  pour  lesquels 
fmaction  est  le  plus  pénible  de  tous  les  tourments.  Leur 
ambition  dédaigne  la  couche  de  la  volupté  et  les  plaisirs 
sensuels  de  l'épicurien.    Il  leur  faut  le  bruit  des  armes» 
le  son  du  clairon,  le  triomphe  du  guerrier  et  l'immorta- 
lité d'une  vie    historique.     Telles  sont  les  délices  de 
ces  âmes   fortement  trempées  qui  se    nourrissent   de 
mouvements  et  d'émotions.   Tel  était  Hemando  de  Soto, 
qae  fatiguaient  les  exploits  de  Pizarre  et  de  Cortès. 
Nouveau  Thémistocle,  les  lauriers  de  ses  rivaux  l'empê- 
chaient de  dormir.    Aussi  cherchait-il  de  tous  côtés  le 
théâtre  de  ses  exploits  futurs.    Il  crut  l'avoir  trouvé  dans 
la  Floride,  et  il  n'aspira  plus  dès  lors  qu'à  en*  devenir  le 
conquérant    II  équipa  à  ses  frais  une  flotte,  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  trois  cent  cinquante  chevaux,  avec 
lesquels  il  partit  de  la  Havane.     Après  sept  jours  de 
navigation,  il  aborda  à  la  baie  de  Santo  Spiritu,  le  31 
mai  1589.    Cette  petite  armée  était  composée  de  gens  1539. 
d'élite,  parmi  lesquels  se  trouvaient,  dit  Garcilasso,  six 
des  conquérants  du  Pérou  et  beaucoup  de  gentilshommes 
d'une  haute  naissance,  que  la  réputation  de  Hemando 
de  Soto  avait  attirés  sous  son  commandement.  Il  y  avait 
en  outre  vingt-deux  ecclésiastiques,  que  l'Adelantado  ou 
gouverneur-général  emmenait  avec  lui  pour  les  besoins 
^irituels  de  son  armée,  et  pour  travailler  à  la  conversion 
desindiensw 

Peu  de  tems  après  qu'il  eut  pris  terre,  des  onze  navi- 
res qui  composaient  sa  flotte,  il  renvoya  les  sept  plus 


Digitized  by  VjOOQIC 


8  [CHAP.   I. 

1539.  grands  à  la  Havane  avec  ordre  de  les  mettre  à  la  dis- 
position d'Isabelle  de  Bobadilla»  sa  femme,  et  il  ne 
garda  que  quatre  embarcations  légères  ou  brigantins 
qu'il  confia  au  coçimandement  de  Pedro  Calderon  qui, 
entr'autres  mérites,  avait  celui  d'avoir  servi  sous  le 
grand  capitaine,  Gonzalve  de  Cordoue.  Arrivé  à  Hir- 
nhigua,  village  situé  à  deux  lieues  dans  l'intérieur,  il 
y  séjourna  quelques  jours  pour  donner  le  tems  à  ses 
bagages  d'arriver,  et  il  continua  ensuite  sa  route  vers 
les  Âpalaches.  Mais  chaque  pouce  du  sol  lui  présenta 
des  difficultés  qui  paraissaient  presque  insurmontables. 
Devant  lui  se  déroulait  un  océan  de  forêts  entrecoupées 
de  mcurais  impraticables,  et  chaque  arbre  semblait  re- 
celer un  indien  dont  la  flèche  était  dirigée  contre  sa 
personne  et  contre  ses  compagnons.  Le  pays  était 
divisé  en  plusieurs  districts,  et  la  ville  principale  de 
chaque  district  portait  le  nom  du  district.  Plusieurs  de 
ces  divisions  territoriales  étaient  gouvernées  par  des 
femmes,  qui  montrèrent  un  cœur  plus  compatissant  que 
celui  des  caciques  voisins.  Elles  exercèrent  envers  les 
Espagnols  une  hospitalité  généreuse  et  leur  offrirent 
toutes  les  provisions  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin. 
Garcilasso  prétend  que  l'une  d'elles,  nommée  Cofachi- 
qui,  présenta  à  Soto  ime  incroyable  quantité  de  perles 
de  la  plus  grande  beauté,  et  il  compare  l'entrevue  de 
cette  reine  et  de  Soto  à  celle  de  Cléopâtre  et  de  Marc 
Antoine,  bien  qu'elle  fût,  ajoute-t-il  naïvement,  infé* 
rieure  en  magnificence  et  en  majesté.  Après  que  ses 
troupes  se  fiissent  un  peu  rafraîchies,  Soto  continua  sa 
route.  Mais  dans  l'intervalle  de  repos  qu'il  avait  pris, 
plusieurs  caciques  s'étaient  confédérés  pour  s'opposer 
à  l'ennemi  commun,  et  Soto  eut  à  livrer  de  nouveaux 
combats  dont  il  sortit  toujours  vainqueur.  Car  les  flè- 
ches des  sauvages  ne  pouvaient  rien  contre  des  hommes 
dont  la  plupart  étaient  couverts  d'une  armure  à  l'é- 
preuve des  armes  offensive»  de  leurs  ennemis,  tandis 
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qae  le  fer  espagnol  perçait  aisément  le  oorps  sans  dé*  IS^ 
fense  de  l'enfant  des  forêts.  L'artillerie  et  les  arque- 
buses multipliaient  la  mort  dans  leurs  rangs,  et  ces 
effrayantes  détonnations,  répétées  par  des  milliers  d%« 
chos,  portaient  la  terreur  dans  leurs  cœurs.  Ils  croyaient 
que  des  enchanteurs  avaient  fait  descendre  le  feu  du 
ciel  pour  les  dévorer. 

Après  avoir  surmonté  tous  les  obstacles,  Soto  péné« 
tra  dans  les  Apalaches,  où  il  résolut  de  passer  l'hiverr 
Au  retour  du  printemps,  Soto  s'avança  au  Nord  Ouestr 
pajreourut  une  partie  des  Etats  actuels  de  la  Géorgie, 
du  Tennessee,  du  Kentucky,  et  pénétra  jusqu'au  87me 
degré  de  latitude  Nord.  De  14^  il  se  dirigea  Sud  Ouest 
jusqu'à  la  baie  de  la  Mobile,  aU  travers  du  territoire  des 
Tuscaloussas,  des  Mobiliens  et  des  Alabamas.  Les 
Mobiliens  firent  la  plus  courageuse  résistance  à  cette 
invasion  étrangère,  mais  ils  furent  complètement  défaits, 
n  parait  que  le  carnage  fut  affreux,  car  Grarcilasso,^ 
rhistcmen  de  Soto,  nous  apprend  que  les  Indiens  per* 
dirent  onze  mille  hommes,  et  qu'à  la  prise  de  leur  csr 
pitale,  plus  de  mille  femmes  qui  s'étaient  réfugiées  dans 
on  édifice,  y  périrent  dans  les  flammes.  Soto  laissa  son 
armée  reposer  un  mois  parmi  les  débris  de  sa  triste  vie* 
toiie,  et  se  rendit  ensuite  dans  le  pays  des  Chickassas; 
panni  lesquels  il  passa  l'hiver. 

Soto  courut  les  plus  grands  dangers  parmi  cette  nati<»i 
belliqueuse.  Lorsqu'il  arriva  sur  son  territoire,  il  ne  vit 
autour  de  Inique  des  figures  sombres  et  farouches  et  de* 
vina  aisément  les  intentions  hostiles  des  Indiens.  Aussi, 
se  tint-il  sur  ses  gardes  et  ce  fut  à  sa  prudence  qu'il  dut 
sa  conservation  et  celle  de  ses  compagnons.  Les  Es- 
pagnols arrivèrent  au  principal  village  des  Chickaff- 
sas,  le  1er  Décembre  1540,  et  le  trouvèrent  abandoimé.  1540. 
Voulant  y  établir  leurs  quartiers  d'hiver,  ils  firent  pro- 
vision dé  vivres  et  transportèrent  des  villages  voisins 

tente  la  paiUe  et  tout  le  bois  qui  leur  étaient  néces- 
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IML  Baires  pour  se  construire  des  cabctnes,  car  celles  qui 
composaient  cette  bourgade,  quoiqu'elles  fussent  au 
nombre  de  deux  cents,  ne  leur  étaient  pas  suffisantes. 
Ite  y  passèrent  deux  mois  assez  tranquillement  et  n'é- 
tant inquiétés  que  par  des  escarmouches  de  nuit  que 
leur  livraient  les  Indiens.  Toutes  ces  attaques  furent 
facilement  repoussées,  mais  l'événement  prouva  que 
cette  apparente  mollesse  des  Indiens  n'était  qu'une 
feinte  pour  endormir  les  Espagnols  dans  une  fatale 
sécurité. 

1641.  Vers  la  fin  de  janvier  1541,  les  Indiens  profitèrent 
d'un  vent  de  Nord  qui  soufflait  avec  violence  et  qui 
était  favorable  à  leurs  desseins.  Ils  marchèrent  dans  le 
plus  profond  silence,  sur  trois  colonnes,  contre  le  villa^ 
ge  que  les  Espagnols  occupaient  et  qu'ils  avaient  for- 
tifié. Us  arrivèrent  à  cent  pas  des  sentinelles  sans 
être  aperçus.  Il  était  alors  une  heure  du  matin.  Ils 
commencèrent  l'attaque  en  poussant  des  hurlements 
afireux  et  avec  grand  bruit  de  toute  espèce  d'instru- 
ments sauvages.  Ds  étaient  munis  de  torches  faites  avec 
une  espèce  de  jonc  tressé,  qui  croit  dans  le  pays  et  qui, 
étant  allumé,  garde  le  feu  et  brûle  comme  une  mèche 
d'arquebuse.  Lancées  dans  l'air,  ces  torches,  au  lieu 
de  s'éteindre,  ne  deviennent  que  plus  ardentes.  Au  bout 
de  leurs  flèches,  ils  avaient  attaché  des  anneaux  faits 
avec  ces  mêmes  joncs,  pour  incendier  les  toits  en  paiUe 
des  cabanes  espagnoles.  Le  succès  couronna  un  plan 
aussi  bien  concerté  et  en  quelques  minutes  tout  le  villa- 
ge était  en  feu. 

Bien  que  pris  à  l'improviste,  les  Espagnols  ne  fu- 
rent pas  déconcertés  et  la  promptitude  de  la  défense 
répondit  à  celle  de  l'attaque.  Le  gouverneur,  qui  ne 
manquait  jamais  de  se  tenir  toujours  prêt  contre  toutes 
les  surprises  de  ce  genre,  fut  le  premier  à  cheval. 
L'attaque  des  Indiens  fut  si  brusque,  qu'elle  ne  lui  donna 
que  le  t^ps  de  se -couvrir  d'un  bouclier,  d'un  casque 
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et  d'une  cotte  d'annes  de  coton  onaté,  de  trois  pouces  ^Ml- 
d'ép€dsseur,  que  l'expérience  a  prouvé  être  la  meilleure 
défense  contre  les  flèches.  N'ayant  d'autre  arme  of- 
fensive que  sa  lance,  Soto  courut  à  l'ennemi,  parce- 
qu'il  n'avait  jamais  su  ce  que  c'était  que  d'avoir  peur, 
dit  le  chroniqueur  de  ses  exploits.  Dix  ou  douze  ca^ 
valiers  le  suivirent  de  près.  Je  ne  puis  mieux  faire,  pour 
la  description  de  cette  bataille,  que  d'emprunter  le 
style  simple  et  naïf  de  Garcilasso.  Les  Espagnols,  dit- 
il,  accoutumés  à  la  féroce  bravoure  des  Indiens,  vou- 
lurent courir  au  secours  de  leur  capitaine,  mais  en- 
tr^eux  et  les  indiens  qu'ils  voulaient  aUer  combattre,  il  y 
avait  le  feu  et  la  fumée  que  le  vent  leur  poussait  au  vi- 
sage. On  voyait  les  uns  se  trainer  sur  les  genoux 
pour  passer  sous  les  flammes,  afin  de  jobidre  l'ennemi  ; 
d'autres  couraient  à  l'hôpital  pour  arracher  les  ma^ 
lades  au  danger  qui  les  menaçait.  La  violence  de 
l'incendie  avait  été  telle,  que  les  cavaliers  n'avaient  pas 
en  le  tems  de  s'armer  et  de  seller  leurs  chevaux.  Il 
y  en  avait  qui  cherchaient  à  les  sauver  en  les  emme- 
nant par  la  bride  ;  d'autres  fuyaient  eux-mêmes  devant 
le  feu  en  abandonnant  leurs  montures.  Il  y  eut  peu  de 
cavaliers  qui  allèrent  soutenir  le  gouverneur,  et  ce- 
pendant, depuis  long-temps,  il  avait  à  supporter  tout  le 
choc  des  ennemis.  Suivant  sa  coutume  de  ne  jamais 
souflTrir  qu'on  le  devançât  en  rien,  il  fut  le  premier  dont 
la  lance  abattit  un  indien  dans  la  mêlée  de  cette  mé- 
morable nuit.  Il  ne  put  empêcher  néanmoins  que  deux 
des  colonnes  ennemies  n'entrassent  dans  le  village  et 
ne  missent  à  mort  beaucoup  de  chevaux,  et  beaucoup 
d'Espagnols  qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  s'armer. 

De  cette  partie  du  village  qui  faisait  face  au  levant, 
et  où  l'incendie  s'était  déclaré  avec  le  plus  de  violence^ 
quarante  ou  cinquante  Espagnols  sortirent  en  courant 
et  cherchant  leur  salut  dans  la  fuite.  (Chose  honteuse, 
dit  Garcilasso,  et  que  l'on  n!avait  pas  encore  vue  dans 
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une  épée  nue  à  la  main,  et  à  peine  vêtu  d'une  cotte  de 
mailles  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'agrafer»  les  suivit»» 
en  leur  criant  d'une  voix  retentissante  :  '^ Arrêtez»  soldats  1 
retournez  sur  vos  pas.  Où  courez-vous?  Ici  ne  sont 
ni  Séville,  ni  Cordoue»  pour  vous  recevoir  dans  leurs 
gmrs.  Vous  n'avez  d'autre  protection  que  votre  cou- 
rage, d'autre  espérance  de  salut  que  dans  la  vigueur  de 
vos  bras.  Droit  à  l'ennemi»  compagnons  1  droit  à  l'en- 
nemi I  C'est  dans  ses  rangs  qu'il  y  a  pour  vous  sécu- 
rité !  La  fuite  vous  perd»  et  le  combat  vous  wp^e." 
Dans  ce  m(»nent»  une  trentaine  de  soldats  qui  sortaient 
de  la  partie  sud  du  village»  quartier  du  capitaine  Juan 
de  Guzman»  rencontrèrent  les  fuyards,  et  leur  firent 
konte  de  leur  lâcheté.  Se  ralliant  à  la  troupe  de  Guz- 
man, ils  firent  tous  ensemble  le  tour  du  village»  que  l'in- 
cendie ne  leur  permettait  plus  de  traverser»  et  tombèrent 
sur  le  flanc  de  la  colonne  du  centre,  contre  laquelle  1er 
gouverneur  combattait  de  front  avec  tant  de  désavan- 
tage, à  cause  du  petit  nombre  des  siens  et  de  la  multitude 
de  ses  adversaires.  '  Lorsque  cette  manœuvre  s'opérait» 
le  capitaine  Yasconcellos  sortait  de  la  partie  ouest  du 
village  à  la  tète  de  vingt-quatre  cavaliers  portugais»  tous 
gens  d'élite»  et  qui  avaient  servi  sur  les  frontières  d'A- 
fiique.  Nuno  Tobar»  les  apercevant»  se  joignit  à  eux» 
qi^oiqu'il  fût  à  pied,  et  ils  allèrent  attaquer  l'autre  flanc 
de  la  coloxme  du  centre,  qui,  du  côté  opposé»  était  déjà 
assaillie  par  la  troupe  de  Guzman.  Se  voyant  ainsi  se- 
couru et  appuyé,  Soto  voulut  en  finir  par  un  coup  d'éclat. 
Il  avait  remarqué  un  chef  indien  qui  combattait  avec  la 
plus  grande  valeur,  et  qui»  se  portant  tantôt  ^un  côté  et 
tantôt  de  l'autre,  mais  toigours  au  premier  rang»  soute- 
nait le  courage  des  siens  par  ses  paroles  et  par  ses  ac- 
tions. Saisissant  le  moment  favorable»  Soto  courut  sur 
lui  et  le  perça  de  sa  lance.  Mais  il  avait  fait  cette 
charge  avec  tant  d'élan»  que  selle  ipt  cavalier  passèrent 
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par-dessiifl  la  tête  du  cheval,  et  renièrent  an  miUeu  des  i54l. 
rangs  ennemis.  A  la  vue  du  danger  de  leur  général^  les 
Espagnids»  cavalerie  et  infanterie,  se  ruèrent  sur  les  In- 
diens avec  tant  de  violence  et  de  rapidité,  qu'ils  réussirent 
à  pénétrer  jusqu'à  lui,  et  à  empêcher  qu'il  ne  fut  tué.  Re- 
mis en  selle,  Soto  ne  recommença  le  combat  qu'avec 
plus  de  furie. 

Le  gouverneur  n'était  tombé  que  parce  que  ses  valets, 
surpris  et  effrayés  de  l'attaque  subite  des  Indiens,  avaient, 
en  sellant  son  cheval,  oublié  de  le  sangler.  Ce  vaillant 
chevalier  s*en  était  bientôt  aperçu,  mais  se  fiant  à  son 
a&'esse,  il  crut  qu'il  n'en  saurait  pas  moins  conserver  ses 
arçons,  et  en  effet,  il  avait  ainsi  combattu  pendant  plus 
d'une  heure.  Les  Indiens  qui,  jusqu'alors,  avaient  dis- 
puté la  victoire  aux  Espagnols  avec  tant  d'opiniâtreté, 
commencèrent  à  mollir.  D'abord  ils  battirent  en  re- 
traite avec  beaucoup  d'ordre,  s'appelant  les  uns  les  au- 
tresy  et  s'avertissant  d'abandonner  le  combat  Mais  tout 
d'un  coup  ils  se  débandèrent,  et  se  mirent  à  fuir  avec  la 
plus  grande  agilité.  Le  gouverneur,  à  la  tête  de  la  ca- 
valerie, poursuivit  les  fiiyards  aussi  loin  que  la  lueur  de 
l'isoendie  lui  permit  de  les  voir.  Ainsi  finit  ce  combat, 
^  dura  deux  heures.  Lorsque  les  Espagnols  comptè- 
rent leurs  pertes,  ils  trouvèrent  qu'ils  avaient  perdu  qua^ 
raate  hommes  et  cinquante  chevaux,  ainsi  que  tous 
leurs  vêtements,  et  presque  toutes  leurs  armes  et  leurs 
munitiOQS  de  guerre.  La  perte  des  Indiens  ne  fut  que  de 
cinq  cents  hommes.  Soto  fut  obligé  d'abandonner  le 
champ  de  bataille,  et  d'aller  occuper  une  position  plus 
avantageuse  où  les  Espagnols  se  mirent  à  l'œuvre  en 
tonte  hâte,  pour  fabriquer  des  selles,  des  lances  et  des 
rondadiLes.  Ils  furent  continuellement  harcelés  par  les 
Indiens^  la  nuit  et  le  jour,  et  si  quelque  soldat  s'éloignait 
dxk  earap,  il  tombait  sous  la  flèche  ou  le  tomahauk  des 
saavages. 

Au  ooDunencement  d'avril,  SôCo  se  reaàteti  route  poui 
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1641.  contintier  ses  explorations,  et  après  avoir  traversé  les 
parties  occidentales  des  Etats  actuels  du  Mississippi  et 
du  Tennessee,  il  arriva  sur  les  bords  de  ce  fleuve  im- 
mense, que  les  Indiens  ont  surnommé  le  père  des  eaux, 
et  qu'ils  appelaient  de  plusieurs  noms,  tels  que  Cicuaga, 
Meschacébé  et  Mississippi.  Soto  fut  donc  le  premier 
Européen  qui  vit  le  Mississippi.  Ce  fut  à  une  très-petite 
distance  au-dessous  du  premier  de  ces  monticules,  con- 
nus sous  le  nom  de  monticules  Chickassas,  ou  Chicka- 
saw  bluifs,  et  non  loin  de  la  présente  ville  de  Memphis. 
Ayant  fait  construire  des  bateaux  plats,  il  s'aventura  sur 
les  eaux  du  roi  des  fleuves,  et  porta  long-temps  des  re- 
gards étonnés  sur  la  rapidité  de  ses  flots  et  la  majesté 
de  son  cours.  Passant  sur  la  rive  opposée,  il  remonta 
le  fleuve  jusqu'à  la  rivière  Blanche,  et  de  là,  il  pénétra 
dans  le  territoire  des  Ârkansas,  où  il  établit  son  quartier 
d'hiver,  après  avoir  éprouvé  sur  sa  route  des  traitements 
diflérents  de  la  part  des  Indiens,  qui  le  recevaient  tantôt 
en  ami,  et  tantôt  en  ennemi. 

Tant  que  le  printemps  dura,  l'armée  se  dirigea  vers  le 
Sudàpetitesjouméesetsans  beaucoup  souffrir,  mais  au 
conmiencement  de  l'été,  la  famine  se  fit  sentir  parmi  les 
Espagnols,  et  plusieurs  moururent  de  l'excès  des  fatigues 
qu'ils  avaient  supportées,  ou  succombèrent  à  des  maladies 
violentes,  causées  par  l'extrême  chaleur  et  les  miasmes 
des  marais  impurs,  que  cette  petite  armée  de  héros 
avaient  à  traverser  fréquemment  et  près  desquels  ils 
n'étaient  que  trop  souvent  obligés  de  camper.  Après  de 
fréquentes  et  de  longues  haltes,  elle  arriva  enfin  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Rouge,  dans  les  limites 
actuelles  de  l'Etat  de  la  Louisiane.  Là,  Soto  fut  saisi 
d'une  fièvre  qui,  dans  peu  de  jours,  s'annonça  comme  de- 
vant être  mortelle.  Il  s'aperçut  lui-même  que  la  mort 
n'était  pas  loin  et  se  prépara  à  la  recevoir  en  guerrier 
chrétien.  Il  s'occupa  d'abord  du  soin  de  se  donner  un 
successeur,  et  ce  fut  Luis  Muscoso  de  Alvarado  qui  eut 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CMAF.    L]  )5 

Ilioimeur  d'être  choisi  Ayant  convoqué  les  officiers  de  i^* 
Tarmée  auprès  de  son  lit  de  douleurs,  et  maître  encore  de 
son  génie  et  de  ses  pensées,  on  le  vit,  le  front  serein, 
converser  avec  eux  sur  les  mouvements  que  ferait 
Farmée,  après  qu'il  aurait  cessé  de  vivre.  Puis,  faisant 
appeler  tous  ses  compagnons  d'armes,  ofSciers  et  soldats, 
il  fit  à  chacun  d'eux  prêter  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  de  son  successeur,  après  leur  avoir  recommandé 
à  tous  d'être  obéissants  à  leurs  chefs,  afiTectionnés  envers 
leurs  firéres  d'armes,  soumis  à  la  discipline  qui  leur  avait  ^ 
procuré  tant  de  triomphes,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
convertir  les  Indiens  à  la  foi  catholique  et  pour  aug* 
menter  les  domaines  et  la  puissance  de  la  couronne 
d'Espagne.  "Union  et  Persévérance",  furent  les  derniers 
mots  qu'il  leur  adressa.  Il  expira  vers  le  30  juin  1542,  1542. 
dans  sa  quarante  deuxième  année.  Son  corps,  enfermé 
dans  un  tronc  de  chêne,  creusé  et  recouvert  de  planches 
clouées,  fut  précipité  dans  le  milieu  du  fleuve,  à  un 
endroit  où  il  a  environ  im  quart  de  lieue  de  large  .et  dix- 
neuf  brasses  d'eau  de  profondeur.  Les  Espagnols  pen- 
sèrent que  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  ses 
restes  mortels  de  tomber  entre  les 'mains  des  Indiens. 

C'était  un  honune  de  tsÂUe  moyenne,  brun  de  teint, 
d'une  physionomie  ouverte  et  gaie,  et  d'aussi  bonne  mine 
à  pied  qu'à  cheval.  Il  était  adroit,  propre  à  tout,  et  plus 
disposé»  dit  Garcilasso,  à  éperonner  sa  monture  qu'à 
user  de  la  bride  pour  la  retenir.  Sa  patience  et  son  cou- 
rage à  endurer  tous  les  travaux  et  toutes  les  fatigues  de 
la  guerre  étaient  tels,  que  les  soldats,  en  le  voyant  à 
l'œuvre,  n'osaient  se  plaindre  de  leurs  souffrances. 
Parmi  les  c6nquérants  de  l'Amérique,  il  était  compté  au 
nombre  des  quatre  lances  réputées  les  meilleures.  La 
sienne  n'était  inférieure  qu'à  celle  de  Pizarre,  à  laquelle, 
d'un  consentement  unanime,  la  supériorité  sur  toutes 
les  autres  avait  toujours  été  accordée.  D  était  si  vail- 
lant que  dans  toutes  les  nombreuses  batailles  où  il  parut. 
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f  $43.  ^  s'ouvrait  un  si  large  ckemlh,  que  dix  de  ses  hommes 
d'armes  pouvaient  le  suivre  de  front.  U  fut  toujours  le 
premier  ou  le  second  à  se  présenter  à  l'ennemi,  et  jamais  le 
troisième.  Mais  dans  toutes  les  surprises  et  les  combats 
de  nuit,  l'on  avait  remarqué  qu'il  était  toiyoursle  premier 
à  être  sur  pied  et  à  prendre  part  à  l'action.  Tel  fut 
l'homme  illustre  dont,  à  juste  titre,  l'on  a  donné  le  nom 
à  une  des  paroisses  de  l'Etat.  Garcilasso  fait  la  des- 
cription la  plus  touchante  du  désespoir  des  Espagnols,  à 
la  mort  de  leur  général  qu'ils  adoraient.  Us  ne  pouvaient 
surtout  se  consoler,  dit-il,  d'avoir  donné  une  sépulture 
aussi  misérable  à  un  chef  auquel  ils  auraient  voulu  éri- 
ger un  monument  digne  de  Jules  César. 

Muscoso,  qui  avait  succédé  à  Soto,  partit  le  4  ou  le  5 
de  juillet,  et  fit  remonter  la  rivière  Rouge  à  ce  qui  res- 
tait de  l'armée  e^agnole,  au  travers  de  cette  partie  de 
la  Louisiane  qui  s'appelle  les  Natchitoches.  Après  avoir 
parcouru  une  centaine  de  lieues  depuis  le  point  de  soq 
départ,  il  arriva  chez  une  nation  indienne,  propriétaire 
de  troupeaux  tellement  immenses,  qu'il  lui  donna  le  nom 
de  nation  de  los  Yaqueros  (nation  des  Vachers).  Probar 
blement  elle  habitait  cette  partie  de  l'Amérique,  connue 
maintenant  sous  le  nom  de  province  du  Texas.  Après 
avoir  marché  cent  milles  de  plus,  Muscoso  arriva  à  un 
pays  montagneux.  U  avait  pris  cette  route  dans  l'espoir 
de  se  rendre  par  terre  à  Mexico.  Mais  ayant  appris  des 
Indiens  qu'il  avait  encore  une  étendue  immense  à  par- 
courir, avant  de  parvenir  au  terme  de  son  voyage,  il  ré- 
solut de  rétrograder,  et  de  descendre  le  Mississippi  jus- 
qu'à la  mer.  L'aimée,  après  avoir  beaucoup  souffert, 
auriva  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rouge,  vers  la  fin  de 
sovembre.  Garcilasso  estime  que,  dans  cette  dernière 
expédition,  les  Espagnols  parcoururent  plus  de  trois  cent 
cinquante  lieues  de  pays  dans  tous  les  sens.  Elle  leur 
coûta  cent  hommes  et  quatre-vingts  chevaux,  qui  movh 
mrent  dp  maladie  ou  fiu^nt  tués  par  les  Indiens.    Les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAT.  I.]  17 

Espagnols  éprouvèrent  une  si  grande  joie  en  revoyant  i543. 
le  Mississippi,  qu'ils  se  jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des 
antresy  et  remercièrent  le  ciel  de  les  avoir  sauvés.  Ils 
c^emparèrent  de  deux  villages  indiens  pour  y  établir  leur 
quartier  d'hiver.  Heureusement,  ces  villages  étaient 
pourvus  de  vivres  de  toute  espèce,  dont  les  Espagnols 
avaient  un  grand  besoin.  Mais  il  arriva  que  beaucoup 
Centre  eux,  affaiblis  ^ar  les  fatigues,  amaigris  par  la  fa- 
mine dont  ils  avaient  cruellement  souffert,  abusèrent  de 
l'abondance  dans  laquelle  ils  se  trouvèrent  si  subitement, 
et  il  en  mourut  une  cinquantaine,  entr^autres,  le  capi- 
taine Vasconcellos  de  Silva,  du  sang  le  plus  noble  qu'il 
y  eut  en  Portugal,  et  le  brave  Nuiio  Tobar. 

An  mois  de  janvier,  Muscoso  fit  commencer  la  cons- 
truction d'embarcations  capables  de  transporter  son  ar- 
mée par  mer  au  Mexique.  Les  caciques,  qui  avaient 
surveillé  ses  travaux  d'un  œil  jaloux,  craignant  que  son 
dessein  ne  fut  d'aller  avertir  ses  compatriotes  de  la 
fertilité  des  vallées  du  Mississippi  et  les  inviter  à 
venir  s'y  établir  et  subjuguer  les  Indiens,  résolu- 
rent de  se  liguer  afin  de  réunir  des  forces  sufiisantes 
pour  accabler  les  Espagnols,  ou  du  moins  potu"  brûler 
leurs  barques.  Garcilasso  raconte  que  la  ligue  était  si 
ooDsidérable,  que  les  caciques  qui  en  firent  partie, 
ccMivinrent  de  lever  quarante  mille  hommes.  Cepen- 
dant, le  ccHuplot  fut  découvert  ;  avis  en  fut  donné  à 
Muscoso  par  des  femmes  indiennes  qui  s'étaient  atta- 
chées à  quelques  tms  des  officiers  Espagnols,  et  par  un 
cacique,  nommé  Anilco,  qui  avait  toigours  témoigné 
beaucoup  d'amitié  aux  Espagnols,  auxquels  il  avait 
déjà  rendu  de  grands  services,  en  leur  fournissant  tout 
ce  dont  ils  avaient  eu  besoin  pour  la  construction  et  l'é- 
quipement de  leurs  embarcations.  Ainsi  averti  à  temps, 
Muscoso  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  résis- 
ter à  l'attaque  projetée,  et  les  caciques  îs'en  étant  aper- 
çus, plusieurs  d'entr^eux  se  retirèrent  de  la  ligue  qu'ils 
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avaient  formée.  Cette  défection  ne  déconcerta  pas  ceux 
qui  habitaient  sur  les  bords  du  fleuve,  car  excités  et  en- 
couragés par  Quîgualtanqui,  le  chef  le  plus  puissant 
de  tout  le  pays,  ils  persistèrent  dans  leur  intention  et 
construisirent  im  nombre  considérable  de  canots,  pour 
poursuivre  les  Espagnols  sur  le  fleuve. 
1043.     Le  24  juin  1543,  les  Espagnols  lancèrent  leursflottUle 
sur  le  Mississippi  et  Tannée  s'embarqua.    On  avait  eu 
la  précaution  de  tendre  des  peaux  autour  des  embarca- 
tions, afin  de  se  garantir  contre  les  flèches  des  indiens. 
La  flottille  se  composait  de  sept  brigantins  et  de  trente 
canots.    Des  mille  honmies  qui  avaient  débarqué  à  la 
baie  de  Santo  Spiritu,  il  n'en  restait  plus  que  trois  cent 
cinquante,  et  de  trois  cent  cinquante  chevaux  il  n'en 
restait  plus  que  trente.    Le  second  jour  après  leur  dé. 
part,  les  Espagnols  aperçurent  la  flotte  indienne.    Gar- 
cilasso  nous  apprend  qu'elle  était  composée  de  plus  de 
mille  pirogues,  qui  contenaient  au  moins  vingt  mille 
hommes  et  dont  la  plus  petite  avait  vingt  rameurs. 
Chaque  pirogue  était  peinte  avec  goût  en  bleu,  rouge, 
jaune  ou  blanc.    Les  rames,  les  plumes,  les  carquois  et 
les  flèches  des  guerriers  étaient  de  la  couleur  des  piro- 
gues qu'ils  montaient    Une  musique  sauvage  et  mar- 
tiale faisait  retentir  les  rives  du  fleuve  et  les  Indiens 
ramaient  en  cadence  en  chantant  les  exploits  de  leurs 
ancêtres.    La  flotte,  partagée  en  trois  divisions,  s'a- 
vança dans  le  plus  grand  ordre,  et  chacune  de  ces  di- 
visions, en  longeant  tour  à  tour  les  barques  espagnoles, 
fit  tomber  sur  elles  une  pluie  de  flèches.    Pendant  dix 
jours  entiers,  ces  anciens  habitants   du  sol  Louisia- 
nais  ne  cessèrent  de  livrer  bataille   aux  Espagnols  et 
de  poursuivre  à  outrance  ceux  qu'ils  appelaient  les 
profanateurs  de  la  terre  de    leurs  aïeux.    TantAt,  ils 
invoquaient  le  Grand  Esprit,  en  le  priant  de  leur  livrer 
ces  étrangers  vagabonds  qui  fiiyaient  devant  eux,  et 
tantôt,  par  des  chants  belliqueux  où  le  nom  de  Quigual- 
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taaquireveiiaitsaas  cesse,  ils  s'excitaient  mutuellement  1548. 
à  se  montrer  dignes  d'un  si  noble  chef. — ^''Mort,  disaient* 
Usymort  aux  pâles  visages  !  Quigualtanqui  le  veut  Leurs 
regards  ont  somllé  les  ossements  de  nos  pères  et  leurs 
lèvres  ont  «profané  les  eaux  du  vieux  Meschacébé  I 
qu'ils  meurent  !  on  qu'ils  soient  esclaves  I  Quigualtan- 
qui  le  veut" 

Le  omôéme  jour»  les  Indiens  montrèrent  moins  d'achar* 
nement  Us  se  contentèrent  de  faire  des  attaques  par- 
Velles  et  de  harceler  les  Espagnols  pendant  six  joors 
de  plus.  Le  dix-septième  joiur  de  la  poursuite,  au  lever 
du  soleil,  ils  adorerait  cet  astre  avec  toutes  sortes  de 
scdennités  et  comme  s'ils  lui  rendaient  des  actions  de 
giftcespour  le  tri(»nphe  qu'ils  avaient  obtenu  sur  leurs 
ennemis.  Puis,  ils  se  retirèrent  après  avoir  poussé 
dlKMTibles  hurlements  accompagnés  du  bruit  épouvan* 
table  de  toute  espèce  d'instniments  sauvages,  et  après 
avoir  crié  plusieurs  fois  aux  Espagnols  de  ne  pas  s'imagi- 
ner qu'ils  avalentété  poursuivis  par  une  ligue  de  caeiqueq, 
parce  que  ce  n'était  que  leur  grand  chef  Quigualtanqui, 
qui  leur  avait  fait  la  guerre.  Dans  cette  retraite  qui 
leur  fut  si  vivement  disputée,  les  Espagnols  perdirent 
tous  leurs  chevaux,  et  cinquante  deux  hommes  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  vaillant  capitaine  Juan  de  Gu2* 
man.  Au  moment  où  la  poursuite  cessa,  les  Espagnol* 
étaient  presque  sans  défense,  ayant  épuisé  toute  leur  ^ 
poudre  et  tontes  leurs  autres  munitions.  A  l'endroit 
«m  les  Indiens^  pensant  sans  doute  qu'ils  s'étaient  avan* 
o6s  trop  Idn  de  leur  pays,  prirent  la  résolution  de  ré* 
trograder,  le  fleuve  ét^t  si  large  qu'<Mi  n'en  voyait  pas 
ks  bords.  On  n'apercevait  que  des  roseaux  et  l'eau  poUf- 
vaît  couvrir  à  peu  près  une  quinzaine  de  lieues  de  paytL 
Le  vingtième  jour  de  leur  navigation,  les  Espagnols 
déeeuvrirrat  la  mer.  Avant  de  s'y  aventurer,  Muscoso 
voulut  £Bûre  quelques  réparations  à  ses  embarcations, 
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1643.  et  fit  dél)arquer  sa  troupe  sur  une  ile,  située  i  gauche 

de  Tembouchure  du  fleuve  et  formée  entièrement  de 

*'         troncs  d'arbres  que  le  fleuve  chariait  en  grande  qnan* 

tité.    Là,  les  Espagnols  s'arrêtèrent  et  se  reposèrent 

trois  jours.  • 

Vers  le  milieu  du  troisième  jour,  les  Espagnols  vi- 
rent sortir  des  roseaux  et  venir  à  eux  sept  canots  rem- 
plis dlndiens.  Dans  le  premier  on  remarquait  un  In- 
dien, grand  comme  un  Philistin  et  noir  comme  un 
Ethiopien,  dit  Garcilasso.  Le  canot  s'arrêta  à  quelque*^ 
distance  des  Espagnols,  et  l'Indien,  se  tenant,  debout  à 
la  proue,  leur  cria  d'une  voix  forte  et  hautaine  :  **Vo- 
leurs,  vagabonds,  fainéants  sans  honte  ni  vergogne, 
qui  courez  ainsi  le  pays  dont  vous  inquiétez  les  paisr- 
blés  habitants,  je  vous  conseille  de  vous  en  aller  le 
plus  tôt  possible  par  l'une  des  deux  issues  que  vous 
offre  le  fleuve,  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  tue 
tous  et  que  je  brûle  vos  embarcations.  Souvenez-* 
vous  bien  de  ceci  I . . .  c'est  que  si  vous  passez  ici  la 
nuit,  j'aurai  soin  qu'il  n'en  reste  pas  un  de  vous  pour 
voir  le  lever  du  soleil.  Si  nous  avions  des  canots  aussi 
grands  que  les  vôtres,  nous  vous  suivrions  jusque  dans 
votre  pays,  nous  le  prendrions,  et  nous  vous  montre- 
rions que  nous  sommes  des  hommes  qui  vous  valent 
bien." 

Muscoso,  s'étant  aperçu  qu'il  y  avait  beaucoup  de  pi- 
rogues dans  les  joncs,  et  voulant  prévenir  l'attaque  de 
nuit  dont  il  était  menacé,  et  dont  les  suites  pouvaient  être 
désastreuses,  ordonna  à  une  centaine  d'hommes  de  se 
mettre  dans  des  canots,  et  d'aller  débusquer  les  ennemis, 
n  s'en  suivit  un  combat  dans  lequel  beaucoup  d'Indiens 
fiirent  blessés  et  dix  ou  douze  tués.  Quant  aux  Espa- 
gnols, il  y  en  eut  un  de  tué  et  la  plupart  fiirent  blessés, 
entr'autres,  les  deux  capitaines  qui  les  commandaient 
Les  Indiens  ayant  été  mis  en  fuite,  les  Espagnols  retour- 
nèrent à  leurs  brigantins;  mais  craignant  d'être  assaillis 
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pendant  la  nuit,  ils  se  rembarquèrent,  et  se  réfugièrent  1643. 
dans  une  île  déserte,  non  loin  du  lieu  qu'ils  avaient  oc- 
cupé. Le  lendemain,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  ils 
mirent  à  la  voile,  et  entreprirent  leur  grand  voyage.  Us 
longèrent  la  côte  en  tâtonnant  et  en  s'arrétant  fréquem- 
ment, pour  faire  de  l'eau  et  des  vivres  et  pour  réparer 
leurs  embarcations.  Enfin,  après  trois  mois  de  naviga- 
ûoiif  et  après  beaucoup  d'aventures  périlleuses,  ils  entrè- 
rent dans  le  port  de  Panuco,  environ  à  soixante  lieues  de 
Mexico,  où  ils  furent  bientôt  appelés  par  le  vice-roi,  don 
Antonio  de  Mendoça,  qui  écouta  le  récit  de  leurs  aven- 
tures avec  un  extrême  intérêt.  C'était  à  qui,  dans  la  ville, 
ferait  un  meilleur  accueil  aux  conquérants  de  la  Floride. 
Parmi  ceux  qui  s'informaient  avec  le  plus  d'avidité  des 
détails  de  cette  longue  et  pénible  campagne  de  la  Flo- 
ride et  de  la  Louiâane,  on  remarquait  don  Francisco 
Mendoça,  fils  du  vice-roi.  Lorsqu'on  lui  raconta  tout  ce 
qu'avait  fait  Quigualtanqui  contre  les  Espagnols,  il  ne 
put  s'empêcher  d'interrompre  le  narrateur,  et  se  tournant 
vers  ceux  qui  l'entouraient  :  '^Vraiment,  messieurs,  dit- 
il,  il  faut  avouer  que  ce  barbare  était  un  homme  de  bien 
et  un  patriote." 

Telle  fut  la  fin  de  cette  expédition,  magnifique  dans 
sa  conception,  glorieuse  dans  son  exécution,  mais  désas-  ' 
treine  dans  ses  conséquences.  Si  je  la  racontais  dans 
tous  ses  détails,  si  je  disais  tous  les  hauts  faits  de 
cette  petite  troupe  de  héros,  tels  qu'ils  sont  rapportés  par 
^8  historiens  contemporains  qui  en  faisaient  partie,  ce 
récit  ressemblerait  plutôt  à  im  roman  de  chevalerie  qu'à 
derhisfcoire.  En  effet,  quelle  audace  ne  fallût^il  pas  pour 
«^aventurer  dans  ces  régions  inconnues,  et  pour  ne  pas 
reculer  devant  les  difiicultés  et  les  dangers  sans  nombre 
présentés  par  la  nature  du  pays  !  que  de  marais  I  que  de 
lacs  !  que  de  fondrières,  que  de  cyprières,  que  de  forêts 
impénétrables,  que  de  rivières,  que  de  fleuves  à  traver- 
ser !  que  de  nations  féroces  à  combattre,  et  le  jour  et  la 
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1543.  nuit  t  qti6  de  veilles  t  que  de  privations  I  que  de  fbtigaes  ! 

que  de  maladies  I  que  de  souffrances  de  tous  genres  I 

Comment  n'être  pas  frappé  d'admiration  en  jetant  les 

yeux  sur  la  carte»  et  en  voyant  l'étendue  de  terrain  par-* 

,  ^courue  par  Soto  et  ses  intrépides  compagnons  I 

Soto  perdit  la  vie  dans  cette  entreprise  ainsi  que  des 
sommes  considérables  qu'il  y  avait  consacres.  L'Espa^ 
gne,  sa  patrie,  n'en  retira  aucun  avantage,  et,  dans  cette 
circonstance,  le  sang  de  ses  enfans  fiit  stérilement  versé. 
Mais  si  cette  expédition  n'eut  pour  l'Espagne  aucun  ré* 
sultat  matériel,  elle  ajouta  une  page  glorieuse  aux  pages 
déjà  si  héroïques  et  en  quelque  sorte  si  romanesques  de 
ses  annales.  Quant  à  Hemando  de  Soto,  il  est  probable 
qu'il  y  gagna  tout  ce  qu'il  désirait.  « .  •  L'immortalité  ! 
S'il  eût  vécu,  il  est  à  croire,  d'après  le  grand  courage  et 
l'esprit  de  persévérance  qui  le  caractérisaient,  qu'il  se« 
raît  revenu  à  la  Floride  et  à  la  Louisiane,  et  qu'il  aurait 
essayé  d'y  fonder  des  colonies.  Néanmoins  il  n'est  pas^ 
présumable  qu'elles  y  amraient  pris  racine.  Le  g^ûe 
guerroyant  et  poétique  de  l'Espagnol  n'est  point  propre 
aux  pénibles  défrichements,  aux  combinaisons  pratiques, 
aux  lentes  et  laborieuses  opérations  qu'exige  toute  colo- 
nisation dans  des  terres  vierges  et  incultes.  U  n'y  avait 
dans  ces  fertiles  contrées  ni  mines  d'or  ni  nùnes  d'argent 
à  exploiter,  et  nous  savons,  par  expérience,  que  les  In- 
diens de  l'Amérique  du  Nord  sont  d'une  nature  trop  fière 
et  trop  énergique  pour  se  résigner  aux  travaux  de  l'es- 
clavage, comme  les  Péruviens  et  les  Mexicains.  Pour 
dépouiller  cet  immense  pays  de  sa  physionomie  sauvage, 
pour  en  tirer  tout  le  parti  possible,  et  pour  y  naturaliser 
la  civilisation,  il  fallait  ce  qui  est  arrivé  plus  tard,  l'inva- 
sion de  la  race  anglo-saxonne,  avec  son  eq>rit  de  froid 
calcul,  son  labeur  patient,  sa  hache  de  pionnier,  sa  bêche 
in&tigable  et  son  impitoyable  cajrabine. 
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Les  fVançaifl,  n'ayant  pets  réussi  dans  les  tentati- 
ves qu'ils  avaient  faites  pour  coloniser  le  Canada»  pa- 
raissaient avoir  renoncé  à  toute  entreprise  de  ce  genre, 
lorsque  François  de  La  Roque»  seigneur  de  Robertval» 
en  Picardie,  qui  jouissait  de  la  plus  haute  considéra- 
licadans  cette  province»  sollicita  de  François  1er  la 
permission  d'aller  faire  des  découvertes  en  Amérique. 
Le  roi  de  France  accueillit  sa  demande»  et»  le  15  jan- 
vier 1540»  La  Roque  fut  créé  vice-roi  du  Canada.  H  1540. 
partit  Tannée  suivante  avec  cinq  navires»  pour  prendre 
possenion  de  son  gouvernement»  dont  il  fallait  arracher 
le  tniitoire  aux  Indiens.  Cartier,  qui  avait  déjà  fait 
ees  voyages»  lui  servait  de  pilote  en  chef.  La  traversée 
iîit  heureuse»  et  La  Roque»  après  avoir  construit  sur  le 
içsd  du  fleuve  St.-Laurent  un  fort»  dont  il  conJSa  le  com- 
mandement à  Cartier»  et  après  avoir  ordonné  à  l'un  de 
ses  autres  pilotes  de  chercher  au  Nord  Ouest  un  passa- 
ge à  la  China,  retourna  avec  empressement  au  beau 
pays  qu'il  avait  quitté  pour  cette  ej^édltion  aventu- 
reuse. 

La  ookinie  que  La  Roque  établit  ainsi  an  Canada  fut 
la  preBiière  qui  présentât  une  apparence  de  stabilité»  et 
qû  offiit  quelque  eqpoir  de  succès.  Cependant  le  gou- 
vomemeat  français  ne  s'en  occupa  nullement^  et  ce  ne 
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1640.  fat  que  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Henri  UU 
que  le  marquis  de  La^Roche,  ayant  obtenu  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  qui  avaient  été  accordés  quarante- 
trois  ans  auparavant  au  seigneur  de  Robertval,  passa  la 

1683.  mer,  en  1583,  pour  tenter  aussi  la  fortune,  qui  jusqu'alors 
avait  peu  favorisé  ses  prédécesseurs.  Arrivé  à  111e  c<m- 
nue  maintenant  sous  le  nom  de  Sable  Island,  que  le  ba- 
ron de  Lévy  avait  visitée  avant  lui,  il  y  laissa  quelques 
misérables  qu'il  avait  tirés  des  prisons  de  Paris,  et  par^ 
courut  ensuite  cette  partie  de  l'Amérique  du  Nord  qui  est 
connue  aigourdliui  sous  le  nom  d' Acadie  ou  de  Nouvelle 
Ecosse.  Après  ces  explorations,  il  retourna  en  France, 
où  une  mort  prématurée  mit  fin  à  ses  desseins  de  coloni- 
sation. 

1662  ^^  ^^  ^^  l'Amérique  du  Nord  avait  aussi  attiré  les 
regards  des  Français,  car  en  1562,  l'amiral  Coligny,  que 
persécutait  la  jalousie  ou  la  haine  d'une  cour  corrompue, 
avait  pensé  à  se  ménager  un  asile  en  Amérique,  ainsi 
qu'aux  protestants  qui  voudraient  partager  son  sort  II 
fit  équiper  à  Dieppe  deux  navires,  sur  lesquels  s'embaj> 
qua  un  nombre  assez  considérable  de  colons.  Il  en  confia 
le  commandement  à  Ribaud.  Parti  au  mois  de  février, 
lUbaud  fit  terre  à  l'embouchure  de  la  rivière  Ste.  Avarie» 
qui  sépare  la  Géorgie  de  la  Floride,  et  qu'il  appela  la  ri- 
vière de  Mai,  parce  qu'il  y  était  arrivé  pendant  le  mois 
qui  porte  ce  nom.  Les  Indiens  lui  firent  l'accueil  le  plus 
hospitalier.  Profitant  de  leur  bonne  disposition,  il  éleva 
sur  le  bord  de  la  rivière  une  colonne  sur  laquelle  il  grava 
les  armes  de  France,  en  signe  de  prise  de  possession. 
Après  un  court  séjour  au  lieu  de  son  débarquement,  il 
s'avança  vers  le  Nord,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Edisto,  dans  l'Etat  actuel  de  la  Caroline  du  Sud.  Là, 
ayant  fondé  la  colonie  qu'il  était  chargé  d'établir,  et 
en  ayant  remis  le  commandement  à  l'un  de  ses  compa- 
gnons, nommé  Albert,  il  retourna  en  France.  Coligny, 
qui  depuis  long-temps  était  en  disgrâce  auprès  de  son 
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souverain,  profita,  en  1564,  de  la  faveur  qui  lui  était  re-  1664. 
venue  en  apparence,  pour  faire  partir  une  seconde  ex- 
pédition destinée  à  secourir  la  colonie  qu'il  avait  fondée, 
et  dont  il  conféra  le  commandement  à  Laudonnière.  Ces 
généreux  efibrts  de  Coligny  n'eurent  point  un  heureux 
résultat.  Car  les  Espagnols  s'étant  emparés  de  cette 
colonie  naissante,  en  1565,  et  ayant  fait  la  plupart  des  i566. 
Français  prisozmiers,  leà  pendirent  aux  arbres  avec  cette 
ioscription  :  ^Pendus  comme  hérétiques  et  non  comme 
Prttnçais." 

D  est  à  remarquer  que  cet  événement  fât  le  premier 
acte  d'hostilité  commis  entre  deux  nations  européennes 
dans  le  Nouveau  Monde. 

Dès  que  cette  nouvelle  parvint  en  France,  elle  excita 
la  plus  vive  indignation.  Dominique  de  Gourgues,  de  la 
province  de  Gascogne,  en  éprouva  une  patriotique  colère 
et  jura  de  tirer  de  cet  outrage  une  vengeance  exem-* 
plaire.  Il  vendit  son  patrimoine,  et,  aidé  de  deux  de  ses 
amis,  il  équipa  trois  navires  dans  le  port  de  Bordeaux, 
enrôla  deux  cents  hommes,  et  partit  des  bords  de  la  Ga- 
ronne, le  2  d'août  1667.  De  Gourgues  arriva  heureu-  1667. 
sèment  au  lieu  de  sa  destination,  et  ayant  gagné  par  des 
présents  les  bonnes  grâces  des  Indiens,  il  les  détermina 
i  se  réunir  à  lui  contre  les  Espagnols,  qu'il  attaqua  im- 
médiatement, et  dont  il  fit  un  grand  carnage.  Ceux 
qu'il  fit  prisonniers  furent  attachés  au  gibet  vengeur 
avec  cette  inscription  :  '^Pendus  comme  assassins  et  non 
comme  Espagnols."  Après  avoir  ctccompli  cet  acte  de 
justice,  de  Grourgues  retourna  en  France,  où,  au  lieu  de 
recevoir  une  récompense  pour  avoir  vengé  la  mort  de 
ses  concitoyens,  il  apprit  que  sa  tête  avait  été  mise  à 
prix  par  le  roi  catholique  Philippe  II,  avec  la  courtoise 
permission  du  roi  très-chrétien  Charles  IX,  et  il  fut  long- 
temps obligé  de  cacher  cette  tête  proscrite,  qui,  si  eUe 
eût  été  découverte,  eût  roulé  sur  l'échafkud,  pour  le  bon 
plaisir  d'un  despote  orgueilleux  et  féroce. 
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Depuis  la  tentative  du  marqtris  de  La  Roche  au  Cana- 
da, plusieurs  autres  avaient  été  faites  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  mais  ces  succès,  quels  qu'ils  furent,  étaient, 
après  tout,  extrêmement  insignifiants,  lorsque  le  3  juillet 
1608.   1608,Champlain,  qui  découvrit  plus  tard  le  lac  auquel  il 
donna  son  nom,  fonda  sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent  la 
ville  de  Québec,  à  une  distance  de  360  milles  de  la  mer. 
L'existence  de  cette  colonie  fut  constamment  menacée 
par  les  Indiens,  auxquels  Cbamplain  eut  à*  livrer  des 
combats  nombreux,  avant  de  retourner  en  France,  où  il 
apprit  à  Henri  IV,  qui  régnait  alors,  le  succès  de  son 
expédition.     Le  roi  fut  enchanté   du  récit  que  lui  fit 
Cbamplain,  et  donna  le  nom  de  Nouvelle-France  à  ses 
domaines  américains,  qu'il  négligea  cependant,  pour 
1622.  s'occuper  de  soins  plus  importants.    Car  en  1622,  Qué- 
bec, quatorze  ans  après  sa  fondation,  avait  si  peu  pros- 
péré, que  sa  population  n'était  que  de  cinquante  âmes. 
Québec  était  encore  dans  cet  état  de  langueur,  lorsqu'elle 
fut  prise  par  les  Anglais  en  1628  ;  mais  ils  ne  la  gardè- 
163S.  rent  pas  long-temps  et  la  rendirent  à  la  France  en  1632, 
en  conséquence  du  traité  de  paix  de  St.  Germain.  Après 
un  grand  nombre  de  succès  et  de  revers,  dans  lesquels 
les  Iroquois  et  les  Hurons  jouent  un  rôle  principal,  la 
Nouvelle-France  eut  espoir  de  jouir  enfin  de  quelques 
jours  de  prospérité  et  de  puissance,  sous  le  gouveme- 
167J.  ment  du  comte  de  Frontenswî,  en  1671.     Quelques  forts 
furent  construits,  et  les  Indiens  furent  obligés  de  se  tenir 
à  une  distance  respectueuse  des  établissements  français. 
Ce  court  exposé  de  la  découverte  du  Canada  et  de 
ses  premiers  établissements  était  une  introduction  in- 
dispensable à  l'histoire  de  la  Louisiane,  qui  en  est  en 
quelque  sorte  la  fille,  et  dont  la  population  primitive 
était,  pour  la  plupart,  d'origine  canadienne.    En  efiet, 
les  Jumonville  de  Villiers  se  sont  couverts  de  gloire  au 
Canada,  Pierre  Boucher  de  Grand-Pré  était  gouverneur 
de  Montréal  et  des  trois  rivières  en  1643,  et  un  Villeré 
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était  membre  du  conseil  général  et  l'un  des  citoyens  les  ^^^ 
plus  distingués  de  la  Nouvelle-France  en  1665.     Leurs 
descendants  existent  encore  à  la  Louisiane. 

Les  Indiens  avaient  appris  aux  Canadiens  que  vers 
rOnest  il  existait  un  fleuve  immense  dont  le  cours  était 
inconnu,  et  Ton  se  persuada,  qu'en  le  remontant,  on 
trouverait  im  passage  à  la  Chine,  ou  qu'en  le  descenr 
dant,  on  arriverait  au  golfe  du  Mexique.  Talon,  qui, 
le  prenoier,  fut  intendant  de  la  Nouvelle-France,  et  qui 
comptait  bientôt  rentrer  dans  l'ancienne,  résolut,  avant 
son  départ,  de  découvrir  le  fleuve  fameux  dont  les  nar 
turels  parlaient  comme  étant  l'une  des  merveilles  du 
Nouveau  Monde.  Il  chargea  de  l'accomplissement  de 
ce  projet  le  père  Marquette,  moine  récoUet,  qui  ayant 
passé  de  longues  années  comme  missionnaire  parmi  les 
Indiens,  en  parlait  parfaitement  la  langue,  et  Joliet, 
un  des  principaux  marchands  de  Québec,  qui  avait  eu 
de  grandes  relations  commerciales  avec  les  tribus  sau- 
vages. Ces  hardis  aventuriers,  que  la  grandeur  de 
l'objet  qu'ils  avaient  en  vue  put  seule  soutenir  parmi 
les  fatigues  et  les  dangers  auxquels  ils  furent  expo- 
sés, découvrirent  le  Mississippi,  le  7  juillet  1673,  cent  1673. 
trente  ans  après  l'arrivée  de  Soto  sur  ses  bords,  où  au- 
cun homme  blanc  n'avait  paru  depuis  cette  époque. 
Les  voyageurs  s'abandonnèrent  au  courant  du  fleuve 
et  ils  arrivèrent  en  peu  de  temps  à  un  village  des  Illi- 
nois» près  de  l'embouchure  du  Missouri.  Ces  Indiens, 
qui  avaient  eu  des  relations  avec  les  Français  du  Ca^ 
nada,  reçurent  ces  étrangers  avec  une  touchante  hos^ 
phalité  et  prièrent  leurs  hôtes  de  leur  envoyer  des  mis- 
sionnaires pour  leur  porter  la  parole  du  Grand  Esprit* 
Après  un  court  séjour  ^rmi  leurs  nouveaux  ami^ 
les  voyageurs  continuèrent  leur  route  et  parvinrent 
heureusement  à  un  village  des  Arkansas.  Croyant  alors 
s'être  suffisamment  assurés  que  le  cours  du  fleuve  était 
vers  le  golfe  du  Mexique,  et  ayant  presque  épuisé  leurs 
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1673.  provisions,  ils  pensèrent  qu'il  serait  inutile  et  dange- 
reux de  s'aventurer  plus  loin  parmi  des  nations  sau- 
vages dont  ils  ignoraient  le  caractère  et  dont  il  était 
prudent  de  se  méfier.  Ils  retournèrent  donc  à  la  rivière 
des  IlHnois  et,  l'ayant  remontée,  se  rendirent  à  Chicago 
sur  le  lac  Michigan.  Là,  ils  se  séparèrent  ;  l'homme 
de  TévangDe  retourna  parmi  les  Indiens  sur  la  rive 
Nord  du  lac  pour  exécuter  sa  mission  sainte,  et  le  mar- 
chand descendit  jusqu'à  Québec  pour  rendre  compte  à 
son  chef  du  succès  de  l'entreprise.  Le  comte  de  Fron- 
tenac qui,  quoique  éloigné  de  la  cour,  n'en  avait  pas 
oublié  la  tactique,  donna  au  fleuve  le  nom  de  Golbert, 
en  l'honneur  du  ministre  a^iquel  les  finances  du  royau- 
me étaient  alors  confiées. 

La  nouvelle  de  cette  découverte  répandit  la  plus 
grande  joie  dans  le  Canada.  Les  cloches  de  la  cathé- 
drale sonnèrent  pendant  un  jour  entier  et  l'Evêque  de 
Québec,  suivi  de  son  clergé  et  de  toute  la  population 
de  la  ville,  alla  aux  pieds  de  l'autel  rendre  des  actions 
de  grâces  à  Dieu.  On  était  loin  de  prévoir  alors  que 
le  drapeau  sans  tache  disparaîtrait  devant  la  bannière 
étoilée  et  que  le  lys  royal  ne  prendrait  pas  racine  sur 
le  sol  destiné  à  nourrir  l'arbre  seul  de  la  liberté.  Les 
siècles  ont  roulé,  et  l'aigle  républicaine  a  pris  la  place 
de  l'écusson  monarchique. 

Sur  ces  entrefaites,  le  père  Marquette  étant  mort,  et 
Joliet  étant  trop  engagé  dans  ses  opérations  commer- 
ciales pour  s'occuper  d'autre  chose,  la  sensation  qu'a- 
vait causée  la  découverte  du  Mississippi,  ne  fut  suivie 
d'aucune  tentative  pour  en  tirer  parti.  Les  esprits 
n'étaient  plus  échaufiés  par  des  projets  de  gloire  et  de 
fortune,  et  une  sorte  d'apathie  avait  succédé  à  l'au- 
dacieuse activité  des  premiers  aventuriers  Français 
qui  avaient  abordé  en  Amérique,  lorsque  la  {<Vance  dût 
au  courage  et  à  la  persévérance  d'un  homme  obscur 
Fhonneur  de  fonder  une  colonie  dans  cette  magnifique 
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contrée,  à  laquelle  de  si  liautes  destinées  sont  réser-  1673. 
vées.  Cet  homme  était  Robert  Cavalier^dhPLasalle,  qui 
était  né  à  Rouen  et  qui  avait  appartenu  pendant  plusieurs 
années  à  la  Société  des  Jésuites.  Son  père  et  sa  mère 
ayant  cessé  de  vivre,  lorsqu'il  faisait  partie  de  cet  or- 
dre religieux,  il  ne  put,  dit-on,  obtenir  leur  héritage,  à 
<rause  de  la  mort  civile  dont  il  était  frappé.  Des 
passions  ardentes  fermentaient  dans  le  cœur  de  La- 
salle  et  donnaient  une  nouvelle  vigueur.au  génie  entre- 
prenant dont  la  nature  l'avait  doué.  Il  était  un  de  ces 
hommes  pour  qui  la  vie  n'est  qu'un  fardeau,  si  elle 
n'est  pas  illustrée  par  la  gloire  et  embellie  par  les 
]daîsirs  que  procurent  les  richesses.  Si  son  anibition 
était  extrême,  il  avait  toutes  les  qualités  qui  la  font 
réussir.  Son  ame  était  forte,  sa  persévérance  inébran- 
lable, et  ridée  des  dangers  souriait  à  son  audace.  Ele- 
vé parmi  les  jésuites,  ces  hommes  déliés  l'avaient  ini- 
tié aux  mystères  du  cœur  humain  dont  il  connaissait 
les  plus  secrets  replis.  Malheureusement  pour  lui,  cette 
grande  connaissance  qu'il  en  avait  acquise  lui  avait  ins- 
piré le  plus  profond  mépris  pour  les  hommes,  qu'il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  traiter  avec  une  hauteur,  souvent 
capricieuse,  lorsqu'il  les  avait  sous  ses  ordres.  Tel  était 
celui  qui,  dans  l'espoir  de  satisfaire  les  deux  passions 
dominantes  de  son  cœur,  l'amour  de  la  gloire  et  des 
richesses,  était  arrivé  au  Canada  avec  l'intention  de 
pousser  plus  loin  les  découvertes  du  père  Marquette  et 
de  Joliet.  Il  ne  douta  pas  que  le  Mississippi  ne  se  dé- 
chargeât dans  le  golfe  du  Mexique,  mais  il  adopta  l'idée 
qu'en  le  remontant,  on  trouverait  quelque  moyen  de 
communication  avec  la^  Chine.  Cette  conception  gigan- 
tesque était  de  nature  à  flatter  un  génie  tel  que  le  sien,  et 
son  imagination  ardente  voyait  déjà  les  produits  de 
l'industrie  chinoise  descendre  le  cours  du  fleuve. 

Lasalle  communiqua  ses  vues  et  ses  espérances  au 
comte  de  Frontenac,  à  qui  il  suggéra  qu'il   était  de 
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distance,  pour,  protéger  les  premiers  établissements  des 
colqps  contre  les  irruptions  des  Iroquois.  Le  comte  ap- 
prouva tous  ses  plans,  mais  comme  leur  exécution  exi- 
geait des  déboursés  considérables,  il  ne  voulut  rien  faire 
sans  Tordre  du  ministre  et  ordonna  à  Lasalle  d'aller  lui 
demander  son  autorisation.  A  son  arrivée  en  France, 
Lasalle  fut  présenté  au  prince  de  Conti,  dont  il  fut  assez 
heureux  pour  gagner  les  bonnes  grâces.  Ce  prince, 
ayant  goûté  ses  projets,  les  fit  agréer  à  la  cour.  Le  roi 
accorda  à  Taudacieux  aventurier  des  lettres  de  no- 
blesse, lui  concéda  en  toute  propriété  un  territoire 
très  étendu  aux  environs  du  fort  Frontenac,  à  condition 
qu'il  rebâtirait  ce  fort  en  pierres,  et  le  revêtit  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ses  grands  desseins 
de  découverte  et  de  commerce  avec  les  Indiens.  Le 
protecteur  de  Lasalle,  le  prince  de  Conti,  désira  qu'U 
enunenât  avec  lui  un  chevalier  de  Tonti,  officier  italien, 
qui  avait  servi  avec  distinction  en  Sicile.  Il  était  fils 
de  l'inventeur  de  la  Tontine,  manière  de  placer  de  l'ar- 
gent à  intérêt  qui  n'est  pas  inconnue  aux  Etats-Unis  et 
qui  consiste  en  ceci:  plusieurs  personnes  réunissent 
leurs  capitaux  et  les  font  valoir,  avec  la  condition  que 
lorsqu'un  des  associés  meurt,  sa  part  dans  le  capital 
commun  revient  aux  survivants. 

1678.  Lasalle  débarqua  à  Québec  le  15  septembre  1678,  et 
s'empressa  de  se  rendre  à  l'entrée  du  lac  Ontario,  appelé 
alors  Frontenac,  où  il  éleva  un  fort,  et  construisit  une 
embarcation  de  quarante  tonneaux  en  si  peu  de  temps, 
que  la  colonie  conçut  la  plus  haute  idée  de  son  activité 
et  de  ses  talents.  La  barque  fut  lancée  le  18  novembre, 
et  Lasalle,  après  une  longue  et  périlleuse  traversée,  ar- 
riva à  un  village  des  Iroquois  près  des  chutes  du  Nia- 
gara, où  il  prit  ses  quartiers  d'hiver.  Au  retour  du  prin- 
temps, 1679,  Lasalle,  après  avoir  fait  diverses  explora- 
tions, construil  plusieurs  forts,  et  après  s'être  engagé 
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dans  plusieurs  opérations  commerciales  qui  lui  furent  1679. 
très  avantageuses,  s'avança  jusqu'à  la  rivière  des  Illi- 
nois, à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Seigneley.  Il  avait 
poor  compagnons  quarante  soldats,  trois  moines  et  le 
chevalier  de  Tonti.  Voyageant  à  petites  journées  et  fai- 
sant de  fréquentes  excursions  pour  examiner  le»  pays,  il 
airiva  vers  la  fête  de  Noël  à  un  village  de  cinq  cents 
huttes.  Le  village  était  désert,  de  sorte  que  les  voya- 
geurs purent  le  visiter  à  loisir.  Les  huttes;  grossièrement 
faites,  étaient  divisées  en  deux  chambres.  Les  matériaux 
n'étaient  que  de  la  terre  et  des  joncs  tressés.  Sous  cha- 
que huttCtil  y  avait  un  caveau  rempli  de  maïs,  dont  les 
Français  avaient  grand  besoin,  et  dont  ils  se  pourvurent 
abondamment.  Poursuivant  leur  route,  ils  arrivèrent, 
quatre-vingt  dix-neuf  milles  plus  loin,  à  un  lac  qui  avait 
sept  lieues  de  circonférence,  et  qui  coçtenait  un  nombre 
incroyable  de  poissons.  Traversant  ce  lac,  ils  retrouvè- 
rent la  rivière  des  Illinois,  dont  ils  reprirent  la  naviga- 
tion, et  ils  aperçurent  bientôt  deux  camps  indiens.  Dès 
qne  les  sauvages  virent  cette  troupe  étrangère,  ils  en- 
voyèrent leurs  fenunes  et  leurs  enfants  dans  les  bois,  et 
se  rangèrent  en  bataille  des  deux  côtés  de  la  rivière.  La- 
salle,  ayant  ordonné  à  ses  compagnons  de  se  mettre  en 
posture  de  défense,  l'un  des  chefs  indiens  sortit  des  rangs 
et  leur  demanda  quel  était  le  but  de  leur  visite.  Lasalle 
leur  répondit  par  son  interprète,  que  lui  et  sa  troupe 
étaient  des  Français,  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  but  que 
de  faire  connaître  à  leurs  frères  rouges  le  vrai  Dieu,  le 
père  commun  des  honmies,  le  créateur  de  toutes  choses^ 
ainsi  que  de  leur  offrir  la  protection  du  roi  de  France, 
leur  souverain,  et  d'acheter  les  produits  de  leurs  chasses. 
Satisfaits  de  cette  réponse,  les  Illinois  proposèrent  aux 
pâles  visages  de  fumer  le  calumet  de  la  paix,  et  les  trai- 
tèrent avec  cordialité.  Les  Français,  en  retour  de  provi- 
sions et  de  fourrures  de  toute  espèce,  donnèrent  à  leurs 
aUiés  des  instruments  aratoires  et  cette  liqueur  enivrante 
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1679.  que  l'on  appelle  eau-de-vie,  mais  qui,  pour  les  simples 
habitants  des  forêts,  devint  par  la  suite  un  breuvage  de 
mort.  Enchantés  de  Lasalle  et  de  ses  compagnons,  les 
Illinois  les  prièrent  de  passer  quelques  mois  parmi  eux. 
Lasalle  y  consentit  d'autant  plus  facilement,  que  telle 
était  son  intention,  avant  d'en  avoir  reçu  l'invitation. 
Aussitôt,  les  Indiens  se  répandant  dans  les  bois,  cherchè- 
rent de  tous  côtés  les  fruits  led  plus  délicieux,  les  racines 
les  plus  délicates,  firent  tomber  sous  leurs  flèches  le  buf- 
fle sauvage  et  le  daim  timide,  et  l'homme  de  la  civilisa^ 
tion  s'ajssit  avec  joie  au  banquet  hospitalier  de  l'homme 
de  la  nature.  Ils  ne  prévoyaient  pas,  ces  malheureux 
Indiens,  qu'un  jour  leurs  descendants  seraient  obligés 
d'emporter  les  ossements  de  leurs  pères,  et  de  fuir  loin  de 
la  terre  natale  !  En  eflfet,  ils  ont  disparu  sous  les  agres- 
sions de  la  race  européenne,  comme  la  paille  légère  de 
leurs  savannes  est  emportée  par  le  souflie  orageux  du 
vent  du  Midi. 

Lasalle,  croyant  qu'il  serait  utile  de  leur  inspirer  une 
grande  crainte  de  ses  armes,  fit  faire  plusieurs  déchar- 
ges de  mousqueterie  en  leur  présence.  L'étonnement 
causé  par  ces  foudres  d'airain  et  l'érection  d'un  fort  sur 
la  rive  du  fleuve  produisirent  l'effet  désiré.  Inquiet  de 
n'avoir  pas  reçu  des  nouvelles  d'une  barque  qu'il  avait 
envoyée  au  Niagara  avec  une  riche  cargaison  de  peaux 
et  de  fourrures,  et  d'apercevoir  des  signes  de  mécon- 
tentement et  de  révolte  parmi  ses  subordonnés,  il  donna 
le  nom  de  Crève-Cœur  au  fort  qu'il  avait  fait  élever. 

Jusqu'alors,  la  fortune  l'avait  traité  en  enfant  gâté, 
car  il  avait  parcouru  la  distance  de  quinze  cents 
milles  sans  éprouver  le  moindre  revers  et  il  avait  bâti 
sur  sa  route  un  grand  nombre  de  forts,  qui  servaient 
à  prouver  et  à  garantir  la  possession  qu'il  avait  prise 
du  pays  exploré.  La  plupart  des  Indiens  lui  avaient 
fait  un  accueil  amical,  et  ceux  qui  étaient  moins  bien 
disposés  lui  avaient  laissé  un  passage  libre.   Mais  bien* 
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tôt  rhqrizon  se  couvrit  de  nuages,  et  l'heure  fatale  des   1^79. 
malheurs  parut  avoir  sonné  pour  lui.  Son  œil  pénétrant 
découvrit  qu'un  orage  se  formait  et  que  ses  compagnons, 
fatigués  de  le  suivre,  tramaient  dans  l'ombre  quelque 
C(»nplot  criminel.    En  effet,  on  les  entendait  se  deman- 
der, si  on  continuerait  de  s'enfoncer   dans  des  régions 
sauvages,  parmi  des  nations  inconnues,  auxquelles  il 
était  naturel  de  supposer  des  intentions  hostiles.  ^  Jus- 
ques  à  quand,  murmuraient-ils,  n'auron^nous  pour  gui- 
des que  les  étoiles,  et  d'autre  nourriture  que  celle  que 
nous  dérobons  aux  rivières  et  aux  forêts  ?     Jusques  à 
quand  serons-nous  les  dupes  et  les  esclaves  d'un  homme 
qui  se  laisse  maîtriser  par  des  visions  romanesques,  et 
que  des  espérances  imaginaires  conduisent  ainsi  que 
nous  à  une  perte  certaine  ?  Pourquoi  nous  mène-t-il  aux 
extrémités  de  la  terre  pour  chercher  des  mers  inacces- 
sibles ?     La  mort,  l'esclavage,  ou  le  dernier  excès  de  la 
misère,  tel  sera  le  résultat  de  nos  travaux."  C'était  ainsi 
que  les  compagnons  de  Lasalle   se  livraient  à  des  ré- 
flexions décourageantes.       Quelques  hommes  pervers 
qui  se  trouvaient  parmi  eux,  profitèrent  de  ces  mauvaises 
dispositions  pour  les  engager  à  mettre  un  terme  à  leurs 
soufirances,  en  massacrant  leur  chef.      Mais  cette  sug- 
gestion ayant  trouvé  peu  de  partisans,  ces  scélérats,  loin 
de  se  rebuter,  résolurent  de  s'adjoindre  les  sauvages.  En 
ocMiséquence,  s'insinuant  parmi  les  Illinois,  et  fraterni- 
sant avec  eux,  ils  leur  témoignèrent  un  surcroît  de  bien- 
veillance, et  leur  dirent,  qu'en  retour  des  bous  traite- 
ments qu'ils  en  avaient  éprouvés,  ils  se  croyaient  obligés 
par  la  reconnaissance  de  leur  apprendre  un  secret  im- 
portant.    Alors,  ces  hommes  perfides,  abusant  de  la  cré- 
dulité de  leurs  hôtes,  leur  assurèrent  que  les  plus  grands 
dangers  les  menaçaient,  parce  que  Lasalle  avait  promis 
avec  serment  aux  Iroquois,  leurs  ennemis  les  plus  achar- 
nés, de  détruire  tous  les  villages  des  Illinois  ;  qu'il  ne  s'é- 
tait avancé  dans  leur  pays  que  pour  prendre  connais- 
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1679.  sance  de  leurs  forces,  et  qu'il  n'avait  construit  le  fort  de 
Crève-Cœur  que  dans  l'intention  de  les  subjuguer. 

Ces  allégations  calomnieuses  ne  furent  que  trop  facile- 
ment crues  par  les  Indiens.  Lasalle  s'aperçut  d'un  chan- 
gement extrême  dans  leurs  manières  à  son  égard,  et 
en  soupçonna  la  cause.  Sentant  qu'il  n'avait  pas  un 
instant  à  perdre,  il  s'adressa  au  conseil  des  anciens,  et 
ses  supplications  et  ses  plaintes  finirent  par  obtenir  que 
la  vérité  lui  fût  découverte.  Alors,  il  fit  sentir  aux  In- 
diens toute  la  perfidie  de  ses  compagnons,  contre  les- 
quels il  réussit  à  exciter  une  vive  indignation  chez  des 
hommes  qui,  comme  toutes  les  tribus  sauvages,  conce- 
vaient difiicilement  qu'un  inférieur  pût  être  infidèle  à  son 
chef.  Il  leur  fit  observer  qu'il  était  impossible  qu'il  eût 
pu  avoir  aucune  liaison  d'amitié  avec  les  Iroquois,  qui 
avaient  toiyours  été  Ifes  ennemis  des  Français,  et  qui, 
comme  des  bétes  féroces,  n'aspiraient  qu'à  s'abreuver  du 
sang  humain.  Enfin,  il  jura  qu'il  serait  toujours  l'ami 
des  Illinois.  Ces  protestations,  auxquelles  l'accent  de  la 
vérité  donnait  une  force  irrésistible,  éclaircirent  tous  les 
nuages  qui  s'étaient  élevés,  et  la  confiance  rentra  dans 
le  cœur  des  Indiens. 

Lasalle,  après  avoir  écarté  ce  danger,  dé  la  part  des 
Indiens,  convoqua  ses  compagnons,  et  leur  parla  en  ces 
termes,  avec  indignation  :  "Soldats,  je  voulais  vous 
faire  partager  la  gloire  et  les  richesses,  qu'avec  l'aide  de 
Dieu,  j'espère  bien  acquérir.  Je  croyais  m'étre  associé 
des  Français  et  non  des  assassins.  Mais  je  m'aperçois 
que  j'ai  à  ma  suite  des  hommes  qui  ont  moins  de  vertus 
que  les  peuplades  barbares  parmi  lesquelles  nous  avons 
voyagé.  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  voulu  m'assassi- 
ner,  et  n'ont  pas  même  été  retenus  par  l'aspect  vénéra- 
ble de  ces  hommes  pieux  qui  sont  parmi  nous,  et  qui  vien- 
nent présenter  à  l'Amérique  la  pure  et  douce  lumière 
de  notre  religion  sainte.  Eh  bien  !  retournez  dans  le 
monde  impur  que  vous  regrettez  !  ne  venez  pas  souiller 
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de  votre  présence  les  contrées  que  je  vais  parcourir,  et  1679. 
dont  mon  génie  prévoit  les  hautes  destinées  !  Laissez- 
moi  !  je  veux  vous  épargner  un  crime.  J'ai  trop  à  cœur 
qn'il  ne  soit  pas  dit  que  le  premier  forfait  commis  en 
Amérique  par  des  Européens,  ait  eu  pour  instrument  la 
main  d'un  Français."  A  peine  avait-il  cessé  de  parler, 
que  ceux  de  ses  compagnons  qui  n'avaient  pas  trempé 
dans  le  complot  poussèrent  des  cris  d'enthousiasme,  et 
jurèrent  de  suivre  leur  chef  jusqu'au  bout  du  monde. 
Ceux  qui  avaient  eu  des  intentions  criminelles  n'épar- 
gnèrent pas  aussi  les  assurances  de  dévouement  Fei- 
gnant d'être  satisfait,  Lasalle  rentra  silencieusement 
dans  sa  tente,  où  de  tristes  pressentiments  vinrent  l'as- 
saillir. 

Le  succès  qu'il  avait  obtenu  ne  fut  qu'éphémère  ;  car 
à  peine  la  nuit  était^elle  venue,  que  de  nouveaux  dangers 
le  menaçaient.  Les  Illinois  avaient  pour  voisins  les 
Mascoutans,  qui  avaient  été  vaincus  par  les  Iroquois,  et 
qui  leur  payaient  tribut  II  y  avait  parmi  les  Mascou- 
tans un  Indien,  nommé  Mansolia,  qui,  par  son 'adresse, 
ses  ruses  et  son  éloquence,  s'était  rendu  célèbre.  Son 
esprit  était  tellement  fécond  en  ressources  et  sa  voix  s'in- 
sinuait avec  tant  d'art  dans  les  ^œurs,  que  les  sauvages 
prétendaient  qu'il  avait  des  intelligences  secrètes  avec 
les  génies,  et  que  ses  paroles  étaient  douces  comme  les 
rayons  de  la  lune.  Les  Iroquois  l'avaient  engagé  à  se 
rendre  chez  les  Illinois,  et  à  leur  persuader  d'attaquer  les 
Français.  Mansolia  était  arrivé  dans  le  voisinage  des 
Illinois  le  jour  même  que  Lasalle  avait,  par  ses  discours 
et  la  franchise  de  sa  conduite,  écarté  les  soupçons  qui 
avaient  soulevé  chez  les  Indiens  un  sentiment  d'hostilité 
contre  lui.  Mansolia,  qui  s'était  caché,  observa  tous  ces 
mouvements,  et  attendit  la  protection  des  ombres  de  la 
nuit  Alors,  il  se  glissa  dans  le  camp  des  Illinois,  circula 
de  feux  en  feux,  et  pria  les  chefs  de  se  réunir  dans  la  ca- 
bane des  anciens  pour  délibérer,  parce  que,  disait-il,  **un 
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1679.  serpent  les  menaçait."  Remplis  cPiriqtdétude,  les  Illhiois 
s'empressèrent  de  se  rendre  à  son  invitation.  Dès  que  le 
conseil  fut  formé,  cet  homme  artificieux,  après  leur  avoir 
offert  des  présents  de  la  part  de  sa  tribu,  leur  fit  connaître 
quel  était  le  but  de  sa  mission.  Il  leur  dit  :  "qu'il  était 
député  vers  eux  par  les  Mascoutans,  que  l'intérêt  com- 
mun de  toutes  les  nations  indiennes  avait  engagés  à  faire 
cette  démarche  ;  qu'il  était  urgent  d'anticiper  les  coups 
des  Français,  qui  avaient  déjà  subjugué  toutes  les  nations 
établies  entre  les  lacs  et  la  mer,  et  qui,  à  cet  effet,  avaient 
employé,  non  seulement  leurs  armes  terribles  et  le  feu 
du  ciel  qu'un  mauvais  génie  leur  avait  donné,  mais  aussi 
les  flèches  des  Indiens,  qu'ils  avaient  trouvés  divisés  en- 
tr^eux,  et  dont  ils  avaient  avec  soin  excité  les  haines 
héréditaires  ;  que  l'alliance  des  Français  avec  les  Iro- 
quois  était  une  chose  bien  connue,  et  qu'ils  n'attendaient 
que  leurs  confédérés  pour  commencer  leurs  agressions, 
dont  l'érection  du  fort  qui  venait  de  s'élever  n'était  que 
le  prélude.  N'attendez  pas,  continua-t-il,  qu'il  soit  trop 
tard  pour  résister,  mais  profitez  du  moment  favorable, 
pendant  que  vos  ennemis  sont  en  petit  nombre.  Bandez 
vos  arcs  et  levez  le  tomahauk  !  Ils  iront  droit  au  but,  car 
la  fièche  et  le  tomahauk  indien  aiment  le  sang  de  la  na- 
tion blanche." 

Les  paroles  de  Mansolia  corroborant  les  discours  des 
compagnons  de  Lasalle,  les  Indiens,  frappés  d'une  pa- 
reille coïncidence,  se  livrèrent  de  nouveau  a  tous  les 
soupçons  de  la  veille,  et  passèrent  la  nuit  en  délibé- 
rations. Lorsque  le  jour  parut,  Lasalle,  ayant  été, 
connue  de  coutume,  visiter  le  camp  des  sauvages,  s'a^ 
perçut  qu'il  s'était  opéré  quelque  étrange  révolution 
dans  leurs  esprits  et  que  les  espérances  de  sécurité 
qu'il  avait  conçues  étaient  tout-à-fait  illusoires.  Quel- 
ques-uns des  chefs  le  traitèrent  avec  une  froideur  mar^ 
quée,  d'autres  laissaient  percer  dans  leur  maintien  une 
expression  de  dédain  et    d'indignation.    Etonné  d'un 
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changement  aussi  subit,  et  après  en  avoir  en  vain  cher-  1679. 
ché  à  deviner  la  cause,  il  délibéra  s'il  ne  se  retranche- 
rait pas  dans  le  fort.  Mais  incapable  de  rester  plus 
long-temps  dans  cet  état  de  doute  et  d'alarme,  il  se 
laissa  aller  à  toute  l'impétuosité  de  son  caractère,  et 
s'avançant  hardiment  parmi  les  différents  groupes  des 
sauvages,  il  leur  demanda  à  haute  voix  et  d'un  ton  de 
reproche,  s'il  verrait  toujours  la  méfiance  et  le  soup- 
çon siéger  sur  le  front  de  ses  amis.  *^Hier,  lorsque  l'é- 
toile du  soir  a  paru,  leur  dit-il  dans  ce  style  figuré  qui 
plate  tant  aux  Indiens,  nous  nous  sommes  séparés  avec 
des  sentiments  mutuels  de  paix  et  d'amitié,  et  mainte- 
nant je  vous  vois  presque  armés  et  menaçants  !  seriez- 
vons  aussi  légers  que  la  feuille  des  forêts  et  aussi  incons- 
tants que  le  vent  de  l'orage  î  Eh  bien  I  me  voilà  sans 
armes  parmi  vous,  et  je  vous  offre  ma  tête  si  vous 
ponvez  me  convaincre  d'aucunes  metchinations  contre 
vous." 

L'énergie  de  Lasalle  produisit  une  impression  favo- 
rable sur  les  Indiens,  qui  désignèrent  Mansolia  comme 
étant  l'auteur  des  accusations  portées  contre  lui.  La- 
s^e  se  précipita  vers  le  Mascoutan,  la  tête  haute,  le  re- 
gard enflammé  de  colère,  et  l'interpella  d'un  ton  impé- 
rieux :  **Traître,  lui  dit-il,  tu  m'accuses  !  où  sont  tes 
preuves  t  Donne  les ....  à  l'instant,  te  dis-je,  ou  tu  ver- 
ras ce  que  peut  ma  colère."  A  peine  Lasalle  avait-il 
proféré  cette  menace,  que  l'Indien,  qui  était  assis  non- 
chalamment sur  le  tronc  d'un  arbre  et  qui  observait 
d^mi  œil  tranquille  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  se 
dressa  lentement  devant  Lasalle  et  croisa  ses  bras  sur 
sa  poitrine.  Il  avait  l'air  d'une  statue  de  bronze,  tant 
son  immobilité  était  parfaite,  tant  son  front  altier  était 
cahne,  tant  il  était  fixe  cet  œil  avec  lequel  il  soutint 
le  regard  de  Lasalle  !  Il  garda  ainsi  le  silence  pendant 
qiaetques  minutes.  Enfin,  un  demi  sourire  de  mépris 
Tint  animer  ses  lèvres  et  il  répondit  en  peu  de  mots' 
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1679  "^^®  lorsqu'il  s'agissait  du  salut  d'une  nation,  les  plus 
légères  preuves  suffisaient  contre  un  ennemi  supposé, 
et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  les  soupçons 
étaient  légitimes."  Les  Français,  ajouta-t-il,  ont  eu 
des  relations  avec  les  Irpquois,  et  si  cela  ne  suffit  pas 
pour  les  convaincre  d'avoir  eu  des  desseins  perfides 
contre  les  Illinois,  comment  devons-nous  interpréter 
l'érection  de  tant  de  forts  ?  Les  Français  sont  des  hommes, 
et  les  hommes  ne  bâtissent  pas  sur  un  terrain  qu'ils  ne 
veulent  pas  occuper." 

Lasalle,  se  tournant  vers  les  Illinois,  répondît  qu'il 
convenait  en  effet  qu'ils  se  missent  en  posture  de  dé- 
fense, non  contre  les  Français  qui  venaient  les  protéger 
par  l'ordre  et  au  nom  du  roi  de  France,  mais  contre  les 
Iroquois  qui  avaient  déjà  subjugué,  entr'autres  peupla- 
des, la  nation  des  Mascoutans,  et  qui  réservait  le  même 
sort  aux  Illinois,  qu'ils  n'oseraient  cependant  attaquer, 
tant  que  ceux-ci  resteraient  unis  aux  Français.  Il  ajou- 
ta qu'il  n'y  avait  qu'un  lâche  esclave  des  Iroquois  qui 
pût  se  prêter  ainsi  au  rôle  infâme  de  calonmiateur. 
Mansolia  ayant  disparu  pendant  ce  discours,  les  Indiens 
furent  convaincus  par  cette  circonstance  qu'il  était  cou- 
pable d'imposture  et  rendirent  leur  confiance  à  Lasalle. 
Heureux  d'avoir  rétabli  la  bonne  intelligence  qui 
avait  existé  entre  les  Indiens  et  lui,  Lasalle  se  prépa- 
rait à  se  mettre  en  marche  pour  continuer  ses  explora- 
tions, lorsque  les  misérables  qui  avaient  déjà  essayé  de 
le  faire  périr,  firent  une  autre  tentative  du  même  genre. 

1679.  ^®  fut  le  jour  de  Noël  1679  que  ces  scélérats  choisirent 
pour  exécuter  leur  crime.  Lasalle  et  ses  officiers,  en  se 
levant  de  table,  eurent  des  convulsions  et  des  sueurs 
froides.  Soupçonnant  qu'ils  étaient  empoisonnés,  ils  pri- 
rent, dit-on,  de  la  thériaque,  dont  l'effet  fut  salutaire. 
Les  coupables,  voyant  qu'ils  n'avaient  pas  réussi  et 
qu'ils  étaient  découverts,  prirent  la  fuite  et  disparurent 
dans  les  bois. 
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Lasalle,  dont  la  santé  n'était  peut-être  pas  parfaite-  i^''^* 
ment  rétablie,  prolongea  son  séjour  dans  le  fort  de 
Crève-Cœur,où  tant  d'événements  malheureux  lui  étaient 
arrivés.  Mais  pendant  l'automne  de  1680,  il  donna  le 
commandement  de  Crève-Cœur  au  chevalier  de  Tonti, 
et  partit  pour  le  fort  de  Frontenac  en  novembre.  Après 
avoir  fait  un  grand  nombre  d'explorations  et  construit 
plusieurs  forts,  il  revint  à  Crève-Cœur  au  mois  de  jan- 
vier 1681,  et,  dès  que  le  temps  le  permit,  il  s'embarqua 
sur  la  rivière  des  Illinois,  qu'il  descendit  jusqu'au  Mis- 
sissippi, dont  il  commença  la  navigation  le  6  février 
1682,  cent  quarante  et  un  ans  après  Soto  et  sept  ans 
après  Joliet  et  Marquette. 

Voici  le  récit  de  cette  expédition,  tel  qu'il  a  été  écrit 
parle  qhevalier  de  Tonti  qui  en  faisait  partie  : 

**Nous  arrivâmes,  à  la  fin  de  janvier  1682;  au  fleuve 
Mississippi.  L'on  y  compte  de  Chicaou  140  lieues.  Nous 
descendîmes  ce  fleuve  et  trouvâmes,  à  six  lieues  au-des- 
sous, sur  la  droite,  une  grande  rivière  qui  vient  du  côté 
de  l'Ouest.  Il  y  a  quantité  de  nations  dessus.  Nous 
couchâmes  à  l'embouchure.  Le  lendemain,  nous  pa?- 
sâmes  au  village  des  Tamaroas,  à  six  lieues  sur  la  gau- 
che. Il  n'y  avait  personne,  tout  le  monde  étant  à  l'hiver- 
nement  dans  les  bois.  Nous  y  fîmes  nos  marques,  pour 
faire  connaître  aux  sauvages  que  nous  y  avions  passé, 
et  continuâmes  notre  route  jusqu'à  la  rivière  de 
Ouabache,  qui  est  à  80  lieues  de  la  rivière  des  lUi- 
n<xus.  Elle  vient  de  l'Est  et  elle  a  plus  de  500  lieues 
de  long.  C'est  par  où  les  Iroquois  viennent  en  guerre 
contre  les  nations  du  Sud.  Continuant  notre  route,  nous 
arrivâmes,  à  60  lieues  de  là,  à  un  lieu  qui  fut  nommé  le 
fort  à  Prudhomme,  parcequ'un  de  nos  gens  de  ce  nom 
s'y  perdit  en  allant  à  la  chasse,  et  fut  neuf  jours  dans  le 
hois.  (1)  Comme  on  était  à  le  chercher,  on  prit  deux  sau- 

(1.)    TjC  monticule  où  les  Français  s'arrêtèrent  en  cet  endroit  et  où  ils 
élevèrent  une  c«pèce  de  petit  fort  en  terre,  s'appelle  encore  aujourd'hui  l'écore 
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i€8â.  ges,  Ghickassas  de  nation»  dont  le  village  est  à  trois 
lieues  de  là,  dans  les  terres.    Ils  sont  nombreux  de  près 
de  2,000  combattants  dont  la  plupart  ont  la  tête  plate. 
Ce  qui  est  une  beauté  parmi  eux,  les  femmes  ayant  soin 
d'aplatir  ainsi  la  tête  à  leurs  enfants,  par  le  moyen  d'un 
coussin  qu'elles  leur  mettent  sur  le  front  et  qu'elles 
sanglent  avec  tme  bande  sur  les  berceaux.  •  Ce  qui  leur 
fait  prendre  cette  figure  ;  et  quand  ils  scmt  grands,  ils 
ont  la  face  aussi  grande  qu'une  grande  assiette-  creuse. 
Toutes  les  nations  jusqu'au  bord  de  la  mer  en  usent  de 
même.   M.  de  Lasalle  en  envoya  un  avec  des  présents 
pour  les  porter  à  son  village,  afin  que  s'ils  avaient  Pru- 
dhomme,  ils  le  renvoyassent.    Mais  nous  le  trouvâmes 
le  dixième  jour,  et  comme  les  Chickassas  ne  venaient 
pas,  nous  continuâmes  notre  route  jusqu'au  village  de 
Capa,  à  50  lieues  de  là. 

**Nous  y  arrivâmes  par  un  temps  de  brume,  et  comme 
nous  entendîmes  battre  le  tambour,  nous  traversâmes  à 
l'autre  bord,  où  nous  fîmes  un  fort  en  moins  d'une  demi- 
heure.    Les  sauvages,  ayant  été  avertis  que  npus  de- 
vions descendre,  vinrent  à  la  découverte  en  canot.    On 
les  fit  aborder,  et  on  envoya  deux  Français  en  otage  à 
leur  village.     Le  chef  nous  vint  chercher  avec  le  calu- 
met, et  nous  f&mes  chez  eux.  Us  nous  régalèrent  pendant 
six  jours  de  ce  qu'ils  avaient  de  meilleur,  et,  après  avoir 
donné  le  calumet  à  M.  de  Lasalle,  ils  nous  conduisirent 
au  village  des  Tongangans,  de  leur  nation,  à  huit  lieues 
de  Capa.    Ils  nous  reçurent  de  même,  et  de  là  nous  con- 
duisirent au  village  des  Torimans,  à  deux  lieues  de  là, 
qui  firent  la  même  chose.    Il  faut  remarquer  que  ces  vil- 
lages, avec  un  autre  nommé  Osotouy,  qui  est  à  six  lieues 
sur  la  droite  en  descendant,  s'appellent  communément 
Arkansas.    Les  trois  premiers  villages  sont  situés  sur  le 
grand  fleuve.    M.  de  Lasalle  fit  arborer  les  armes  du 

à  Prud'homme.    Ce  fut  là  que  les  Français  prirent  poeseasion  fomielle  du 
fleuve  pour  la  première  fois. 
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roi.  Ces  Indiens  ont  des  cabanes  d^éoorœ  de  cèdre,  168S. 
n'ont  aucun  culte,  et  adorent  toutes  sortes  d'animaux. 
Leur  pays  est  fort  beau;  il  y  croit  quantité  de  pêchers, 
pnmiers  et  pommiers.  Les  vignes  sont  abondantes  ;  le 
bœuf,  le  cerf,  Tours,  le  chevreuU,  les  poules  d'Inde  y  sont 
en  fort  grande  quantité.  Ils  ont  même  des  poules  domes- 
tiques et  voient  fort  peu  de  neige  en  hiver,  et  de  la  glace, 
l'épaisseur  d'un  écu.  Us  nous  donnèrent  des  guides  pour 
nous  mener  chez  leurs  alliés,  les  Taensas,  à  soixante 
lieues  de  chez  eux.  La  première  journée,  nous  com- 
mençâmes à  voir  et  à  tuer  des  crocodiles,  qui  y  sont  fré- 
quents et  longs  de  quinze  à  vingt  pieds  ;  et  étant  arrivés 
vis-à-vis  des  Taensas,  M.  de  Lasalle  m'ordonna  d'aller 
an  village  pour  en  avertir  le  chef  de  son  arrivée.  J'y 
Azs  avec  nos  guides.  Il  nous  fallut  porter  un  canot  d'é- 
corce,  environ  dix  arpents,  pour  tomber  dans  un  petit  lac 
sur  lequel  est  leur  village.  Je  tas  surpris  de  voir  leurs 
cabanes  faites  de  boosillage  et  couvertes  de  nattes  de 
cannes.  La  cabane  du  chef  a  quarante  pieds  en  carré  ; 
la  muraille  a  environ  dix  pieds  de  haut  et  un  pied  d'é- 
pais. Le  comble,  qui  est  fait  en  manière  de  rotonde,  en 
a  bien  quinze.  Je  ne  fîis  pas  moins  surpris,  en  y  entrant, 
de  voir  le  chef  asms  sur  un  lit  de  camp,  avec  trois  de  ses 
femmes  à  ses  côtés,  environné  de  plus  de  soixante  vieil- 
lards, couverts  avec  de  grandes  couvertes  blanches,  assez 
bien  travaillées,  que  les  femmes  font  d'écorce  de  mûrier. 
Les  femmes  sont  couvertes  de  même  ;  chaque  fois 
que  le  chef  leur  parle,  avant  de  lui  répondre,  elles  font 
plusieurs  hurlements,  en  criant  plusieurs  fois  :  Hou  I  hou  ! 
hou!...  pour  marque  du  respect  qu'elles  lui  portent.  Car 
ils  scmt  aussi  considérés  que  nos  rois.  Personne  ne  boit 
dans  la  tasse  du  chef,  ni  ne  mange  dans  ses  plats.  On 
ne  passe  pas  devant  lui.  Quand  il  marche,  on  nettoie  la 
place  où  il  passe,  et  quand  il  meurt,  on  sacrifie  sa  jeune 
femme,  son  premier  maître  d'hôtel  et  cent  hommes  de  la 

nation,  pour  l'accompagner  en  l'autre  monde.  Ils  ont  un 
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1689.  culte  et  «dorent  le  soleiL    Ils  ont  un  temple  vi&-à-vis  la 
maison  du  chef^  semblable  à  sa  cabane,  excepté  trois 
aigles  qui  sont  plantés  sur  ce  temple  et  qui  regardent  le 
soleil  levant    Ije  temple  est  enfermé  d'un  fort  de  bou- 
sillage,  où  il  y  a  des  piques  plantées  sur  la  muraille,  sur 
lesquelles  ils  mettent  les  têtes  de  leurs  ennemis  qu'ils  sa* 
crifîent  au  soleil.    A  la  porte  du  temple,  il  y  a  un  billot 
de  boîs,  sur  lequel  il  y  a  un  gros  vignot  qui  est  enjtouré 
d'une  tresse  de  cheveux  de  leurs  ennemis,  grosse  comme 
le  bras,  longue  d'environ  vingt  toises.    Le  temple  par 
dedans  est  nu.    U  y  a  un  autel  au  milieu,  et  au  pied 
de  cet  autel  sont  trois  bûches  bout  à  bout,  où  le  feu  est 
entretenu  jour  et  nuit  par  deux  vieux  jonglemrs,  qui  sont 
les  maîtres  de  leur  culte.    Ces  vieillards  me  montrèrent 
un  petit  cabinet,  au  milieu  de  la  muraille  faite  de  nattes 
de  cannes,  et,  comme  je  voulus  voir  ce  qu'il  y  avait  de- 
dans, ces  vieillards  m'en  empêchèrent,  me  faisant  con- 
naître que  c'était  où  était  leur  Dieu.    Mais  j'ai  appris 
depuis,  que  c'est  l'endroit  où  ils  mettent  toutes  leurs  ri- 
chesses, comme'perles  fines  qu'ils  pèchent  aux  environs 
et  marchandises  européennes.    Tous  les  déclins  de  la 
lune,  toutes  les  cabanes  sacrifient  un  plat  plein  de  mets, 
de  ce  qu'ils  ont  de  meilleur,  qu'ils  posent  à  la  porte  dn 
temple,  d'où  les  vieillards  ont  le  soin  de  les  enlever,  et 
d'en  faire  faire  bonne  chère  à  leurs  familles.     Tous  les 
printemps,  ils  font  un  déseri  (1),  qu'ils  appellent  le  champ 
de  l'Esprit,  où  tous  les  hommes  piochent  au  son  du  tam- 
bour.   L'automne,  le  blé  d'Inde  se  recueille  avec  céré- 
monie,  et  est  gardé  dans  des  mannes  jusqu'à  la  lune  de 
juin  de  l'année  suivante,  où  tout  le  village  s'assemble,  et 
convie  même  les  voisins  à  cette  fête  pour  manger  ce  blé. 
Us  ne  partent  pas  de  ce  champ  qu'ils  ne  soient  venus  à 
bout  de  tout  le  blé,  faisant  pendant  ce  temps  grandes 
réjouissances.    Voilà  tout  ce  que  j'ai  appris  de  cette  na- 

(1)  Ce  mot  est  sans  doute  d'origine  canadienne,  quant  h  son  application,  et 
ve«t  dire  un  champ  cultivé.    Il  est  encore  otâté  à  la  Louisiane. 
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tion*  Les  trois  villages  qui  sont  plus  bas  ont  les  mêmes  1683. 
mœurs.  .RevemHis  au  ehe£  Etant  dans  sa  cabane,  il  me 
tànoigna,  avec  un  visage  riant,  la  joie  qu'il  avait  de  la 
venue  des  Français.  Je  m'aperçus  qu'une  de  ses  femmes 
avait  un  collier  de  perles  au  cou*  Je  lui  Sa  présent  de 
six  brasses  de  rassade  bleue  pour  l'avoir.  Elle  fit  quelque 
difficulté,  mais  le  chef  lui  ayant  dit  de  me  le  donner,  elle 
me  le  dcmna.  Je  l'apportai  à  AL  de  Lasalle,  lui  faisant 
rapport  de  tout  ce  que  j'avais  vu,  et  que  le  chef  devait 
YemT  le  voir  le  lendemain.  Ce  qu'il  fit  II  ne  l'eût  pas 
Eût,  si  c'eût  été  des  sauvages,  mais  l'espérance  d'avoir 
des  marchandises  lui  fit  prendre  ce  parti  M.  de  Lasalle 
ie  reçut  avec  beaucoup  d'honnêteté,  et  lui  fit  quelques 
présents.  Les  Indiens  nous  donnèrent  en  revanche  beau- 
coup de  vivres  et  quelques-unes  de  leurs  robes.  Le  chef 
s'en  retourna  fort  content  Nous  restâmes  là  toute  la 
journée,  qui  était  le  21  mars.  Nous  primes  hauteur,  et 
nous  nous  trouvâmes  par  31  degrés.  Nous  partîmes,  le 
22,  et  fûmes  coucher  dans  une  ile,  à  dix  lieues  de  là*  Le 
leiidemain«  j'aperçus  une  pirogue.  M.  de  Lasalle  m'or^ 
ddnna  de  loi  donner  la  chasse.  Ce  que  je  fis,  et  comme 
j'étais  près  de  la  prendre,  plus  de  cent  hommes  parurent 
8or  le  bord  de  l'eau,  l'arc  bandé,  pour  défendre  leurs  gens. 
H.de Lasalle  me  cria  de  me  retirer.  Ce  que  je  fis,  et  nous 
f&mes  camper  vis«-vis  d'eux.  Ensuite,  M.  de  Lasalle 
nf ayant  témoigné  qu'il  souhaitait  les  aborder  en  paix,  je 
m'ofins  de  leur  porter  le  calumet  Je  m'embarquai,  et 
je  traversai  à  l'autre  bord.  D'abcnrdf  ils  joignirent  leurs 
mains,  pour  marquer  qu'ils  voulaient  être  nos  amis.  Moi, 
qui  n'avais  qu'une  main«  je  dis  à  nos  gens  de  faire  la 
même  chose  qu'eux.  Je  fis  traverser  les  plus  conaidérar 
bles  à  rendroit  où  était  M.  de  Lasalle,  qui  fut  coucher 
avec  eux  à  leur  village,  à  trois  lieues  dans  les  terres,  avec 
une  partie  de  son  monde.  Le  lendemain,  il  revint  avec 
le  chef  du  village  où  il  avait  couché,  lequel  chef  était 
frère  du  grand  chef  des  Natchez,  et  nous  mena  au  village 
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i®83-  de  son  firère,  qui  est  situé  sur  une  côte,  au  bord  de  l'eau, 
à  six  lieues  de  là.    Nous  y  fûmes  très  bien  reçus.    Cette 
nation  est  nombreuse  de  plus  de  trois  mille  combattants» 
Ce  sont  des  hommes  qui  travaillent  tant  à  la  terre  qu'à  la 
pêche  et  à  la  chasse,  aussi  bien  que  les  Taensas,  et  ils 
ont  les  mêmes  mœurs  que  ces  nations.   Nous  en  partîmes 
le  vendredi-saint,  et,  après  vingt  lieues  de  navigation, 
nous  cabanàmes  à  IVmbouchure  d'une  grande  rivière 
qui  vient  de  Touest.    Nous  continuâmes  notre  route,  et 
nous  trouvâmes  un  grand  canal  qui  allait  à  la  mer,  du 
côté  de  la  droite.     A  trente  lieues  de  là,  nous  aperçûmes 
des  pécheurs  sur  le  bord  de  Teau.    On  envoya  à  la  dé- 
couverte.   C'était  le  village  des  Quinipissas,  qui  tirèrent 
des  flèches  sur  nos  découvreurs,  lesquels  se  retirèrent  sui- 
vant Tordre  qu'ils  en  avaient.    On  en  envoya  d'autres, 
qui  ne  furent  pas  mieux  reçus,  et  se  retirèrent  aussi  ;  et 
conune  M.  de  Lasalle  ne  voulait  combattre  aucune  na- 
tion, il  nous  fit  embarquer.  A  douze  lieues  de  ce  village, 
nous  trouvâmes  celui  des  Tangibas,  sur  la  gauche.     Il 
n'y  avait  pas  huit  jours  que  ce  village  avait  été  entière- 
ment défait.    Les  corps  morts  étaient  les  uns  sur  les  au- 
tres, et  les  cabanes  brûlées.    Nous  continuâmes  notre 
route,  et,  après  quarante  lieues  de  chemin,  nous  arrivâ- 
mes, le  7  avril  1682,  au  bord  de  la  mer.    M.  de  Lasalle 
expédia  des  canots  pour  visiter  les  chenaux.    Partie  fu- 
rent dans  le  chenal  de  la  droite,  partie  dans  celui  de  la 
gauche,  et  M.  de  Lasalle  choisit  celui  du  milieu.    Le 
soir,  chacun  fit  son  rapport,  savoir,  que  les  chenaux 
étaient  très  beaux,  larges  et  profonds.    On  cabana  à  la 
terre  de  la  droite,  où  l'on  arbora  les  armes  du  roi,  et  on 
retourna  encore  plusieurs  fois  visiter  les  chenaux.    Le 
même  rapport  fut  fait.      Ce  fleuve  a  près  de  800  lieues 
sans  rapides,  savoir  400  depuis  les  Sioux,  et  400  depuis 
l'embouchure  des  Illinois  jusqu'à  la  mer.    Les  bordages 
de  cette  rivière  sont  presque  inhabitables,  à  cause  des 
inondations  du  printemps." 
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On  vcdt  que  la  descente  du  Mississippi  par  Lasalle  fht  1683. 
beaucoup  moins  périlleuse  que  celle  de  Muscoso  de  Al- 
varado,  le  successeur  de  Soto. 

Voici  en  quels  termes  fut  rédigé  le  procès  verbal  de 
la  prise  de  possession.  Ce  document  est  assez  curieux 
pour  être  transcrit  ici  presque  en  entier  : 

''Jacques  de  la  Métairie,  notaire  du  fort  Frontenac,  à 
la  Nouvelle-France,  établi  et  commis  pour  exercer  les 
dites  fonctions  de  notaire  pour  le  voyage  de  la  Loui- 
siane en  l'Amérique  septentrionale  par  M.  de  Lasalle, 
gouverneur  pour  le  roi  du  fort  Frontenac,  et  comman- 
dant dans  ladite  découverte  par  la  commission  de  Sa 
Mfyesté»  donnée  à  St-Germain  en  Laye,  le  12me  de  mai 
1678,  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  sa- 
lut, et  savoir  faisons  :  qu'ayant  été  requis  par  M.  de  La- 
salle, 1  ^ .  de  Icd  délivrer  acte  signé  de  nous  et  des  té- 
moins y  nommés  de  lit  possession  par  lui  prise  du  pays 
de  la  Louisiane  près  des  trois  embouchures  du  fleuve 
Colbert,  dans  le  golfe  du  Mexique,  le  9ème  avril  1082, 
au  nom  de  très  haut,  très  puissant,  très  invincible  et 
rietorieux  prince,  Louis  le  Grand,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  quatorzième  de  nom,  et 
au  nom  de  ses  hoirs  et  successeurs  de  sa  couronne,  nous, 
notaire  susdit,  avons  délivré  le  dit  acte  à  mon  dit  sieur 
de  Lasalle,  dont  la  teneur  suit." 

Ici  vient  une  relation  du  voyage,  que  celle  faite  par 
T<»Lti  rend  inutile,  d'autant  plus  qu'elles  sont  presque 
semblables.    Le  notaire  continue  en  ces  termes  : 

HkL  continua  la  navigation  jusques  au  sixième  jour 
d'avril,  qu'on  arriva  aux  trois  canaux  par  lesquels  le 
fleuve  Colbert  se  décharge  dans  la  mer.  On  campa 
sur  le  bord  du  plus  occidental,  à  trois  lieues  ou  environ 
de  l'embouchure.  Le  septième,  M.  de  Lasalle  le  fut 
reconnaître  et  visiter  les  côtes  de  la  mer  voisine,  et  M. 
de  Tonti,  le  grand  canal  du  milieu.  Ces  deux  embou- 
chures s'étant  trouvées  belles,  larges  et  profondes,  le 
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1689.  huitième  jour,  on  remonta  pour  trouver  un  lieu  sec 
et  qui  ne  tat  point  inondé,  à  environ  27  degrës^ilu  polo 
septentrional.  On  fit  préparer  ime  colonne  et  une  croix, 
et  sur  ladite  colonne  on  peignit  les  annes  de  France 
avec  cette  inscription  :  ^Louis  le  Grand,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  le  9éme  avril  1682."  Tout  le  monde  étant 
sous  les  armes,  on  chanta  le  Te  Deum,  l'exau . . . ,  le 
Domine  salvum  fac  regem.  Puis,  après  les  saluts  de 
mousquetme  et  les  cris  de  ^^ve  le  roi,''  M.  de  Lasalle 
érigea  la  colonne  debout,  et  debout  près  d'elle,  dit  a 
haute  voix  : 

^De  par  très  haut,  très  puissant,  très  invincible  et  vic- 
torieux prince,  Louis  le  Grand,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  France  et  de  Navarre,  quatorzième  de  nom,  ce  jom> 
d'hui,  9ème  avril  1 682,  je,  en  vertu  de  la  commission  de  Sa 
Majesté  que  je  tiens  en  main,  prêt  à  la  faire  voir  à  qui 
il  pourrait  appartenir,  ai  pris  et  prends  possession  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  de  ses  successeurs  de  la  couronne, 
de  ce  pays  de  la  Louisiane,  mers,  havres,  ports,  baies, 
détroits  adjacents,  et  de  toutes  les  nations,  peuples,  pro^ 
vinces,  villes,  bourgs,  villages,  mines,  pêches,  fleuves, 
rivières,  compris  dans  l'étendue  de  la  Louisiane  depuis 
l'embouchure  du  grand  fleuve  St-Louis,  du  côté  de 
l'Est,  appelé  autrement  Ohio,  OlighinsipououChukgua, 
et  ce,  du  consentement  des  Chabanons^  Chikassas  et  aU' 
très  peuples  y  demeurants^  a\ec  qvd  nous  avons  fait  al- 
liance, comme  aussi  le  long  du  fleuve  Colbert  ou  Mis- 
sissippi et  rivières  qui  s'y  déchargent,  depuis  sa  nais- 
sance aude-là  du  pays  des  Sioux  ou  Nadouessioux,  et 

ce,  de  leur  consentement  et  de  celui  de (ici  suit 

une  longue  série  de  noms  de  nations  indiennes.). . . .  avec 
qui  nous  avons  fait  alliance  par  nous  ou  gens  de  notre 
part,  jusques  à  son  embouchure  dans  la  mer  ou  golfe  du 
Mexique,  environ  les  27  degrés  d'élévation  du  pôle  sep- 
tentrional, jusques  à  l'embouchure  des  Palmes.  Sur 
Fassurance  quenous  avons  eue  de  toutes  ces  nations  que 
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nous  Bommes  les  premiers  Eurcpéens  qui  aient  descendu  l6Sa. 
ou  remonté  le  fleuve  Golbert,  je  proteste  contre  ceux 
qui  voudraient  à  l'avenir  entreprendre  de  s'emparer  de 
tous  ou  aucuns  desdits  pays»  peuples,  terres,  ci-devant 
qpéoifiés»  au  préjudice  du  droit  que  Sa  Majesté  acquiert 
du  cûnseniement  des  susdites  nations.  De  quoi  et  de  tout 
ce  que  besoin,  pourraient  être  pris  à  témoins  ceux  qui 
m'éooutent,  et  en  demande  acte  au  notaire  présent  pour 
servir  ce  que  de  raison. — ^Après  quoi,  tout  le  monde  avait 
lépondu  par  des  cris  de  ''vive  le  roi"  et  des  salves  de 
mousqueterie.  De  plus,  M.  de  Lasalle  avait  fait  met- 
tre en  terre  au  pied  de  l'arbre  où  a  été  attachée  la  croix, 
nae  plaque  de  plomb,  gravée  d'un  côté  des  armes  de 
France  avec  eette  inscription  lathie  ; 

LVDOVIOVS  MAONVS  BB6NAT. 

NoNo  Aprojs  gio  ioc  lxxxil 
RoBERTvs  Câvblibr,  gvm  Downo  de  Tontt,  Lbgato,  RP. 

ZenOBIO    MEUBEB,  RECOLLBCTO,  ET   VI6INTI  GaLLIS,   PRIMVS, 
HOC  FLVMEN,    INDE  AB    UJilNEOBVM    PAGO,   ENAVIGAVFT,   EJVS- 

avB  osnvM  Fscrr  pervivm,  nono    Apbilis,  Anni  cia  loc 


''Après  quoi,  M.  de  Lasalle  avait  dit  que  Sa  Majesté, 
comme  fils  aine  de  l'église,  n'acquérant  pas  de  pays  à 
sa  courmme  où  son  principal  soin  ne  tendit  à  établir 
la  religion  chrétienne,  il  fallait  en  planter  les  marques  en 
celui-ci.  Ce  qui  fut  fait  aussitôt,  en  y  érigeant  une 
croix  devant  laquelle  on  a  chanté  le  Y exilla  et  le  Do- 
mine salvum  fac  regem,  par  où  la  cérémonie  finit  aux 
cris  de  vive  le  roL  De  quoi  et  de  tout  ce  que  dessus, 
mon  dit  sieur  de  Lasalle  nous  ayant  demandé  acte,  le 
loi  avons  délivré,  signé  de  nous  et  des  témoins  soussi- 
gnés, le  9ème  avril  1682. 

"De  Lasalle,  F.  Zénobé  (missionnaire  récollet.)  Henri 
de  Tonti,  François  de  Boiarondet,  Jean  Bourdon,  D'Au- 
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1689.  tray,  Jacques  Cauchois,  Pierre  Yon»  Gilles  Meneret, 
Jean  Michel  Chivaryden,  Jean  Mas,  Jean  du  Lignon» 
Nicolas  de  Lasalle,  La  Métairie,  (notaire.") 

Tel  fut  le  premier  acte  notarié  passé  dans  la  Loui- 
siane.  C'était  la  civilisation  qui  préludait  à  son  rè- 
gne, qui  annonçait  sa  venue  et  qui  enregistrait  ses  faits 
et  gestes  dès  son  début  dans  la  carrière.  Qu'il  devait 
être  solennel  ce  Te  Deum  adressé  au  Créateur  par  ces 
honunes  courageux,  après  avoir  surmonté  tant  de  diffi- 
cultés et  de  dangers  !  Qu'elle  devait  être  touchante 
cette  cérémonie  remplie  par  de  saints  missionnai- 
res, brûlant  de  cet  amour  divin  qui  leur  faisait  ambi- 
tionner la  couronne  du  martyr  parmi  des  peuplades  bar- 
bares I  Quelle  scène  fut  jamais  plus  auguste  que  celle 
présentée  par  cette  faible  barque  où  des  actions  de  gra- 
'  ces  furent  rendues  à  Dieu,  en  présence  des  plus  grandes 
merveilles  de  sa  création  I . . .  en  haut,  l'inmiensité  des 
cieux  ;  d'un  côté,  l'océan  ;  de  l'autre,  un  monde  nouveau  ! 
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SECONDE  EXPÉDITION  DE  LASALLE.  —  BA  MORT. 


LoRsaux  Lasalle  remonta  le  fleuve,  pour  retourner  au  1684. 
Canada,  il  courut  plusieurs  fois  de  grands  dangers  de  la 
part  des  Indiens,  qui  lui  dressèrent  des  embûches,  aux* 
<IQelle8  il  n'échappa  que  par  sa  prudence  et  son  courage. 
Anivé  au  fort  Prudhomme,  Lasalle  y  fit  une  longue  ma- 
ladie, qui  l'y  retint  deux  mois.  Mais  destiné  à  une  mort 
tragique,  il  recouvra  sa  santé,  et  retourna  à  Québec,  où 
son  arrivée,  à  la  fin  de  septembre,  causa  la  joie  la  plus 
live.  On  ne  se  lassait  pas  de  prodiguer  des  témoignages 
f  admiration  à  l'homme  courageux  qui  avait  exploré  le 
Mississippi  jusqu'à  son  embouchure.  Impatient  de  re- 
voir la  France,  et  d'y  porter  la  nouvelle  de  sa  grande  dé- 
couverte, il  se  déroba  aux  félicitations  et  à  l'enthousias- 
me des  Canadiens,  et  partit  pour  aller  faire  à  son  souve- 
rain Hionunage  des  contrées  '  immenses  qu'il  lui  avait 
acquises.  Mais  à  cette  époque  l'on  était  loin  de  se  dou- 
ter de  leur  importance,  ainsi  que  le  prouvent  les  instruc- 
tions suivantes,  envoyées  par  le  gouvernement  français 
à  M.  Lefèvre  de  La  Barre,  gouverneur  du  Canada  : 

''Plusieurs  particuliers,  habitants  du  Canada,  excités 
par  l'espérance  des  profits  qu'ils  trouveraient  dans  le 
eoounerce  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ont  entre- 
pris en  différents  lieux  des  découvertes  dans  le  pays  des 
Nadouessioux,  la  rivière  Mississippi  et  autres  endroits 
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1684.  de  l'Amérique  septentrionale  ;  mais  comme  Sa  Majesté 
v! estime  pas  que  ces  découvertes  soient  avantageuses^  et 
qu'il  vaut  mieux  s'appliquer  à  la  culture  de  la  terre  dans 
les  habitations  défrichées,  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que 
M.  de  La  Barre  continue  à  donner  de  ces  permissions  de 
découvertes,  mais  seulement  qu'il  laisse  achever  celle 
commencée  par  M.  de  Lasalle,  jusques  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Mississippi,  en  cas  que,  par  l'examen  qu'il 
en  fera  avec  l'intendant,  il  estime  que  cette  découverte 
puisse  être  de  quelque  utilité.^ 

Arrivé  en  France,  Lasalle  fut  présenté  au  roi,  qui  lui 
fit  l'accueil  le  plus  flatteur  ;  il  fut  caressé  et  fêté  à  l'envi 
par  la  grandeur  et  la  beauté.  Il  y  eut  réaction  dans 
l'opinion  publique,  et,  au  lieu  de  mettre  aucun  obstacle 
aux  découvertes,  c'était  à  qui  aurait  voulu  y  donner  des 
encouragements,  ou  même  se  charger  d'en  faire.  Les 
récits  éloquents  de  Lasalle  furent  écoutés  avidement,  et 
il  ne  fut  plus  question  à  la  cour  que  des  cataractes,  des 
forêts  mystérieuses  et  des  mines  d'or  et  d'argent  du  nou- 
veau monde,  enfin  de  toutes  les  chimères  brillantes  que 
se  créent  des  imaginations  ardentes  dans  des  moments 
d'exaltation.  Louis  XIV,  dont  on  a  dit  qu'il  avait  l'am- 
bition d'un  grand  roi,  s'il  n'en  avait  pas  le  génie,  donna 
au  ministre  de  la  marine,  le  marquis  de  Seigneley,  fils 
de  l'illustre  Colbert,  l'ordre  de  faire  préparer  une  expé- 
dition à  La  Rochelle,  destinée  à  porter  une  colonie  fran- 
çaise à  la  Louisiane,  sous  le  commandement  de  Lasalle. 
n  était  loin  de  se  douter  alors,  le  plus  fastueux  et  le  plus 
absolu  de  tous  les  despotes,  que  dans  ces  déserts  de  l'A- 
mérique, où  il  envoyait  quelques  colons,  le  genre  humain 
retrouverait  ses  titres  perdus  depuis  si  long-temps,  et 
que  la  voix  de  la  liberté  les  proclamerait  à  la  face  du 
monde  ;  qu'au  son  de  cette  voix,  tous  les  trônes  de  l'Eu- 
rope seraient  ébranlés,  et  que  le  sien  surtout  écraserait 
sous  ses  ruines  la  tête  couronnée  de  l'un  de  ses  descen- 
dants I 
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.  Les  volontés  du  roi  flirent  promptement  exécutées,  et  1684. 
le  vaisseau  le  Joli,  la  frégate  rAimable,  le  brick  la  Belle 
et  le  quaiche  le  St.  François  mirent  à  la  voile  pour  cette 
expédition,  sous  le  commandement  de  Beaujeu.  Douze  - 
jeunes  gens  de  bonnes  familles  accompagnèrent  Lasalle 
comme  volontaires.  Le  gouvernement  lui  accorda  une 
compagnie  de  cinquante  soldats,  et  avança  libéralement 
de  l'argent,  des  provisions  cte  toute  espèce,  et  une  grande 
quantité  d'outils  aratoires  à  douze  familles  qui  consenti- 
rent à  émigrer.  Des  ouvriers,  et  cinq  ministres  de  la 
religion,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  frère  de  Lasalle, 
firent  aussi  partie  de  l'expédition.  A  part  les  officiers  et 
les  équipages,  cette  troupe  se  composait  de  deux  cent  cin- 
quante personnes.  C'est  avec  ces  faibles  moyens  que 
l'on  allait  chercher  à  coloniser  un  pays  dont  l'étendue» 
comparée  à  celle  de  la  France,  l'eût  fait  paraître  comme 
on  point  dans  l'espace. 

11  était  facile  de  prévoir,  d'après  la  mésintelligence  qui 
régnait  entre  les  chefs  de  cette  expédition,  qu'elle  ne 
réussirait  pas.  On  en  peut  juger  par  ces  deux  lettres 
adressées  au  ministre  par  Beaujeu,  qui  conmiandait  la 
flotte: 

Beaujeu  au  ministri^ 

90  mai  1684. 

"Vous  m'aviez  ordonné,  monseigneur,  d'apporter  toute 
la  facilité  que  je  pourrais  à  cette  entreprise.  J'y  contri- 
buerai autant  qu'il  me  sera  possible.  Mais  permettez- 
moi  de  m'en  faire  un  grand  mérite  auprès  de  vous, 
car/at  bien  de  la  peine  à  me  soumettre  aux  ordres  du 
sieur  Lasalle  que  je  crois  brave  homme,  mais  enfin  qui 
n'a  jamais  fait  la  guerre  qu'à  des  sauvages,  et  qui  n'a 
aucun  caractère^  au  lieu  qu'il  y  a  treize  ans  que  je  suis 
capitaine  de  vaisseau  et  trente  ans  que  je  sers  tant  par 
terre  que  par  mer.  Outre  ceRt,  il  m'a  dit,  monseigneur, 
que  vous  lui  aviez  substitué  au  commandement  le  sieur 
de  Tonti,   en    cas   qu'il  vint  à  mourir.     En  vérité, 
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1684.  cela  m'est  bien  rade,  car  quoique  je  n'aie  point  connais- 
sance de  ce  pays  là,  allant  sur  les  lieux,  je  serais  un  bien 
malhabile  homme,  si  je  n'en  savais  pas  autant  qu'eux 
au  bout  d'un  mois.  Je  vous  supplie  donc,  du  moins, 
monseigneur,  que  je  partage  le  commandement  avec 
eux  et  qu'il  ne  s'y  fas^e  rien  pour  la  guerre  sans  moi, 
car,  pour  leur  commerce^  je  ne  veux  ni  ne  prétends  en 
avoir  aucune  connaissance.  Je  crois  même  que  cela 
sera  utile  au  service  du  roi,  car  si  nous  sommes  attlt^- 
qués  par  les  Espagnols,  je  ne  puis  pas  me  persuader 
que  des  gens,  qui  n'ont  jamais  fait  la  guerre,  leur 
puissent  résister  et  s'y  servir  des  avantages  que  les  occa- 
sions et  l'expérience  donnent  dans  le  métier.  C'est  la 
grâce  que  vous  demande,  et  suis  avec  respect,  monsei- 
gneur, &c.,  ^c." 

Beaujeuau  ministre, 

24  juin  1684. 

"Le  Joli  est  ei\fin  prêt,  et  j'espère  le  descendre  de- 
main à  la  rivière.  Il  ne  tiendra  qu'à  M.  de  Lasalle  de 
partir  quand  il  lui  plaira.  On  n'a  pu  mettre  dessus 
que  six  mois  de  vivres  pour  cent  soldats  et  huit  pour 
soixante  et  dix  matelots.  Comme  M.  de  Lasalle,  jus- 
qu'ici, ne  m'a  point  fait  part  de  son  dessein  et  qu'il 
change  à  tout  moment  de  résolution,  je  ne  puis  pas  ré- 
pondre si  cela  suffira  pour  son  entreprise.  C'est  un 
homme  si  défiant  et  qui  a  tellement  peur  qu'on  ne  pé- 
nètre dans  ses  secrets,  que  je  n'ose  lui  rien  demander,  s'é- 
tant  scandalisé  de  ce  que  je  lui  dis  un  jour  qu'il  serait 
à  propos  de  savoir  de  quel  côté  nous  devrions  tourner 
pour  choisir  un  pilote  qui  ait  été  sur  les  lieux.  Jusqu'ici, 
il  ne  s'est  point  voulu  expliquer  clairement,  et  nous  n'en 
avons  point  encore.  Sa  délicatesse  a  été  jusqu'à  me 
dire  qu'il  fallait  empêcher  qui  que  ce  soit  de  prendre 
hauteur  sur  le  bord,  et  sur  ce  que  je  lui  répondis  que  je 
retirerais  tous  les  instruments  pour   cela,  mais  qu'il 
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était  impossible  de  Fempécher  à  des  gens  du  métier, 
puisque  deux  bâtons  suffisaient,  à  moins  que  de  ca- 
cher le  soleil,  il  me  témoigna  n'être  pas  satisfait  de  1684< 
ma  réponse.  Je  vous  avais  représenté,  monseigneur, 
par  ma  dernière  lettre,  le  tort  que  cela  pourrait  me 
faire  d'obéir  à  M.  de  Lasalle,  qui  n'a  aucun  caractère 
et  qui  n'a  jamais  conmiandé  qu'à  des  écoliers,  et  vous 
priais  de  partager  au  moins  le  commandement  entre 
nons.''&c.,  &c.    '  De  Beaujeu. 

On  n'eut  point  égard  aux  représentations  de  M.  [de 
Beaigeu  qui  partit  de  France,  le  4  juillet  1684,  et  se  di- 
rigea vers  l'île  d'Hispaniola.  Mais  avant  d'y  arriver, 
il  fut  assailli  par  une  tempête  affreuse  qui  dispersa  sa 
petite  flotte.  L'Aimable,  la  Belle  et  le  Joli  réussirent 
à  entrer  dans  le  port  du  Petit  Goave  ;  le  St.-François, 
qui  était  mauvais  voilier,  fiit  pris  par  un  corsaire  es- 
pagnol Une  indisposition  assez  grave  força  Lasalle  de 
p%3ser  quelque  temps  au  Petit  Goave.  Dans  cet  inter- 
valle, ses  compagnons  dont  un  climat  brûlant  faisait  fer* 
menter  le  sang,  se  livrèrent  à  toute  espèce  d'excès  et 
plusieurs  en  devinrent  les  victimes.  La  flotte  remit 
en  mer  le  25  novembre,  et  le  27  décembre,  elle  se  trouva 
dans  le  28ème  degré  de  latitudeNord  et^  dans  trente 
brasses  d'eau.  Lasalle  et  Beaujeu,  s'étant  dirigés  alors 
vers  le  ouest-nord*ouest,  aperçurent  la  terre  le  29  et 
se  trouvèrent  dans  six  brasses  d'eau. 

Personne  ne  connaissait  la  côte,  et  Lasalle,  ayant  re- 
marqué qu'il  y  avait  un  fort  courant  vers  l'Est,  présuma 
qu'il  était  près  des  Apalaches.  La  terre  paraissait  être 
très  basse  et  boisée.  Continuant  de  cingler  vers  le 
ouest-nord-ouest,  il  chercha,  mais  en  vain,  l'entrée  du 
Mississippi  pendant  plusieurs  jours.  Lasalle,  craignant 
d'avoir  passé  le  fleuve,  proposa  à  Beaiyeu  de  rétrogra- 
der, mais  celui-ci  fut  d'une  opinion  différente.  Six  jours 
s'écoulèrent  sans  que  les  deux  chefs  eussent  pris  aucu- 
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1684.  ne  détermination.  Enfin  l'intrépide  Lasalle,  dont  les 
difficultés  ne  faisaient  qu'accroître  l'ardeur  au  lieu  de 
la  diminuer,  prit  avec  lui  une  douzaine  d'hommes  d'é- 
lite et  résolut  de  chercher,  en  marchant  le  long  du  riva- 
ge, ce  fleuve  majestueux  sur  lequel  il  avait  en  quelque 
sorte  concentré  toutes  ses  espérances  et  toutes  ses  affec- 
tions. La  nature  ne  le  favorisa  pas  dans  son  entre- 
prise, car  le  temps  était  brumeux,  la  terre  était  basse, 
plate  et  marécageuse  et  l'eau  douce  ne  se  trouvait  que 
dans  des  étangs  impurs.  Après  avoir  erré  pendant  un 
jour  entier,  il  retourna  à  la  flotte  et  continua  de  faire  de 
vains  efforts  pour  déterminer  Beaujeu  à  rétrograder. 

Ne  pouvant  pas  l'y  décider,  Lasalle  prit  la  résolution 
de  débarquer  cent  vingt  hommes,  et  leur  donna  l'or- 
dre de  marcher  le  long  du  rivage,  jusqu'à  ce  qu'ils  ar- 
rivassent au  Mississippi.     La  flotte  devait   suivre   la 
'  même  direction.    U  confia  le  commandement  de  cette 

1686.  petite  troupe  à  Joutel,  qui  arriva  le^8  janvier  1685  sur 
les  bords  d'une  rivière  assez  large,  où  il  fit  halte  pour 
attendre  la  fiotte  qui  parut  bientôt.  Beaujeu,  ayant  son- 
dé l'embouchure  de  la  rivière  et  la  trouvant  assez  pro- 
fonde pour  admettre  sa  fiotte,  voulut  l'y  faire  entrer. 
Le  Joli  et  la  BeUe  passèrent  aisément  sur  la  barre, 
mais  l'Aimable  s'échoua.  Un  vent  violent  s'étant  élevé 
peu  de  temps  après,  le  navire  fiit  mis  en  pièces  et  La- 
salle eut  le  chagrin  de  perdre  une  grande  quantité  de 
provisions,  de  munitions  et  d'outils.  Vers  le  15  mars, 
Beaiyeu,  qui  avait  toujours  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour 
nuire  à  l'entreprise  de  Lasalle,  peirtit  pour  France  dans 
le  Joli.  Il  laissa  à  Lasalle  douze  pièces  d'artillerie,  mais 
pas  un  seul  boulet,  soiis  le  prétexte  qu'ils  étaient  à  fond  de 
cale  et  qu'il  ne  pouvait  les  en  retirer  sans  nuire  à  la  sû- 
reté de  son  vaisseau  auquel  ils  servaient  de  lest. 

Après  le  départ  de  Beaujeu,  Lasalle  fit  d'autres  tenta- 
tives pour  découvrir  le  Mississippi.  Etant  arrivé,  le  15 
avril,  sur  les  bords  d'une  rivière  où  il  trouva  un  trou- 
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peau  immense  de  bêtes  à  cornes,  il  la  nomma  la  rivière  i685. 
des  Vaches.  L'on  croit  que  c'était  la  rivière  que  les 
Espagnols  nommèrent  depuis  :  Rio  Colorado  de  Texas. 
Dans  le  cours  de  ses  explorations,  Lasalle  avait  dé- 
couvert la  baie  de  St.-Bemard  ou  Mata^orda,  et  il  y 
avait  bâti  un  fort  dans  lequel  il  avait  laissé  une  garni- 
son de  cent  honmies  sous  le  conunandement  de  Moran-  i 
giès,  son  neveu.  Ce  fut  à  ce  fort  qu'il  revint  après  son 
excursion  sur  le  Colorado. 

Plusieurs  rivières  se  déchargeaient  dans  la  baie  de 
St-Bemard  où  cette  colonie  était  établie.  Lasalle  se 
flatta  qu'elles  pouvaient  être  des  branches  du  Mississip- 
pi et  résolut  de  les  visiter.  Le  13  février  1686,  il  1686. 
campa  sur  les  bords  d'une  rivière  tellement  large  qu'il 
crat  que  c'était  le  fleuve  qu'il  cherchait,  mais  ce  qu'il 
apprit  des  Indiens  le  convainquit  que  sa  coi\jecture  était 
erronée. 

Sur  ces  entrefaites,  le  chevalier  de  Tonti,  qui  avait 
appris  au  Canada  que  Lasalle  était  parti  de  France 
avec  une  colonie  qu'il  comptait  établir  à  la  Louisiane, 
descendit  le  Mississippi  jusqu'à  la  mer  pour  rejoindre 
son  ancien  chef.  Mais  n'ayant  pu  découvrir  ses  tra- 
ces, et  les  Indiens  lui  ayant  dit  qu'ils  n'avaient  vu  au- 
cim  visage  blanc  depuis  long-temps,  il  s'en  retourna 
avec  douleur  au  Canada  après  avoir  relevé  la  colonne 
sur  laquelle  Lasalle  avait  fait  peindre  les  armes  de 
France  et  qu'un  orage  avait  renversée. 

De  toute  la  petite  flotte  que  le  roi  avait  mise  à  la  dis- 
position de  Lasalle,  il  ne  lui  restait  que  la  Belle.  Mais 
lafetale  destinée  qui  le  poursuivait  lui  préparait  un  nou- 
vel échec.  Un  ouragan  terrible  s'éleva,  et  la  Belle  fut 
mise  en  pièces.  Il  n'y  eut  que  le  chapelain  et  quatre 
hommes  de  l'équipage  qui  échappèrent  du  naufrage. 
Alors,  Lasalle  résolut  d'aller  par  terre  aux  Illinois,  et 
»  mit  en  route  le  22  mai,  accompagné  de  son  frère,  de 
son  neveu,  Morangiès,  de  quinze  autres  Européens,  et  de 
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1686.  deux  Indiens  fidèles  qui  l'avaient  suivi  du  Canada.  Au 
moment  du  départ,  une  messe  fut  dite  avec  toute  la  so- 
lennité possible»  et  Ton  invoqua  la  bénédiction  du  ciel 
sur  le  voyage  dont  on  devinait  tous  les  dangers.  Le  25, 
Lasalle  rencontra  quatre  Indiens  qui  étaient  à  cheval,  et 
qui  appartenaient  à  la  nation  des  Quoaquis.  Us  étaient 
«  vêtus  de  peaux,  et  ils  avaient  aussi  des  espèces  de  botti- 
nes, des  selles  et  des  boucliers  de  peaux.  Leurs  étriers 
étaient  en  bois,  et  les  mors  de  leurs  brides  étaient  faits 
avec  des  dents  d'ours  ou  de  loups.  Ces  Indiens,  qui  pa- 
raissaient être  arrivés  à  im  certain  degré  de  civilisation, 
invitèrent  LasaDe  à  visiter  leur  village,  où  ils  le  traitè- 
rent avec  une  affectueuse  cordialité. 

Les  voyageurs  s'étant  remis  en  route,  un  jour  qu'ils 
marchaient  péniblement  au  travers  d'un  bois  touffu,  l'un 
des  deux  Indiens  qui  accompagnaient  Lasalle  s'arrêta 
tout  à  coup  et  poussa  un  cri  d'effroi.  Aussitôt  il  tomba, 
et  en  peu  de  minutes  enfla  d'une  manière  prodigieuse. 
L'autre  Indien  chercha  avec  empressement  quelques  her- 
bes, et  les  ayant  trouvées,  les  mâcha,  et  les  appliqua 
sur  une  petite  morsure  que  son  compagnon  paraissait 
avoir  reçue.  Le  serpent  qui  l'avait  infligée  était  celui 
que  nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  serpent 
à  sonnettes.  Cet  accident  força  Lasalle  de  s'arrêter  deux 
jours.  Ce  fiit  la  première  fois  qu'il  eut  la  preuve  de  la 
merveilleuse  efficacité  de  l'antidote  que  possèdent  les  In- 
diens contre  la  morsure  des  serpents,  et  dont  il  avait 
souvent  entendu  parler. 

Après  de  longues  fatigues,  Lasalle  arriva  au  village 
des  Cénis.  Au  moment  où  il  y  entra,  les  Indiens  reve- 
naient d'une  partie  de  chasse.  Us  étaient  tous  à  cheval 
et  chacun  avait  sa  femme  en  croupe.  Ces  Indiens  reçu- 
rent très  bien  les  Français,  auxquels  ils  apprirent  «qu'ils 
connaissaient  déjà  les  hommes  blancs,  avec  lesquels  ils 
disaient  un  grand  commerce.  En  effet,  ils  montrèrent 
aux  Français  des  piastres,  des  fourchettes,  des  cuillers. 
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de  la  vaisselle,  et  une  quantité  d'antres  articles  de  ce  i^^* 
genre.  Lasalle  trouva  même  dans  une  des  cabanes  la 
copie  d'une  bulle  par  laquelle  le  pape  dispensait  les 
Mexicains  de  jeûner  pendant  tout  l'été.  Les  Indiens  tra- 
cèrent sur  Fécorce  d'un  arbre  la  carte  de  leur  pays,  et 
firent  comprendre  aux  Français  qu'ils  étaient  à  peu  de 
joors  de  marche  des  établissements  espagnols. 

Lasalle  reprit  son  voyage,  après  avoir  passé  six  jours  . 
au  village  des  Cénis,  dont  les  £^xunes  étaient  d'une  beauté 
remarquable.  A  peine  avait -il  fait  quelques  lieues, 
qu'il  s'aperçût  que  plusieurs  de  ses  compagnons  avaient 
déserté,  sans  doute  pour  revoir  les  belles  Cénites.  Lors* 
qn'il  parvint  au  village  des  Nassonites,  lui  et  son  neveu 
étant  tombés  malades,  et  les  munitions  dont  ses  compa- 
gnons s'étaient  pourvus  étant  épuisées,  il  fut  résolu,  d'une 
voix  unanime,  de  retourner  au  fort  St.  Louis,  sur  la  baie 
de  St  Bernard,  bien  qu'on  en  fdt  éloigné  de  450  milles  en 
ligne  directe.  Les  voyageurs  arrivèrent  au  fort  le  17 
octobre  16S7,  et  trouvèrent  la  colonie  dans  une  situation 
florissante.  Des  maisons  commodes  avaient  été  bâties, 
la  terre  était  cultivée  avec  soin,  et  les  Indiens  vivaient 
en  bonne  intelligence  avec  les  colons. 

Après  un  séjour  de  deux  mois  parmi  les  colons,  Lasalle 
prit  la  résolution  de  retourner  au  Canada,  d'où  il  comp- 
tait partir  pour  France,  afin  de  solliciter  de  nouveaux  se- 
cours. Accompagné  de  son  frère,  d'un  père  récollet,  de  * 
Qpn  neveu,  de  dix-sept  soldats  et.des  deux  Indiens  ses 
serviteurs,  il  reprit  la  route  qu'il  avait  déjà  faite.  "Com- 
me ils  furent  à  trois  journées  des  |f ouadichés  (dit  le  che- 
valier de  Tonti^qui  raconte  ndnutieusement  tous  les  dé- 
tails de  la  mort  de  Lasalle,  ainsi  qu'il  les  tenait  de  té- 
moins oculaires),  se  trouvant  court  de  vivres,  il  envoya 
M.  de  Morangiès,  son  laquais  et  le  Chaouanon  (c'était  un 
de  ses  serviteurs  indiens),  pour  chasser  dans  un  bouquet 
de  bois,  avec  ordre  de  revenir  le  soir.  Comme  ils  eurent  tué 
quelques  bœufs,  ils  se  mirent  après  pour  saler  la  viande. 
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1687.  M.  de  Lasalle  était  Inquiet  de  ne  pas  les  voir  revenir. 
C'est  pourquoi  il  demanda  aux  Français  quels  étaient 
ceux  qui  voulaient  les  aller  chercher.  Duhaut  et  Lan* 
quetot  projetaient  depuis  long-temps  de  tuer  M.' de  La- 
salle,  parce  que,  dans  un  voyage  que  fit  M.  de  Lasalle 
le  long  de  la  mer»  il  obligea  le  frère  de  Lanquetot,  qui 
ne  pouvait  suivre,  à  retourner  au  camp;  lequel,  comme 
il  s'en  retournait  seul,  fut  massacré  par  les  sauvages.  Ce 
qui  fit  jurer  à  Lanquetot  qu'il  ne  pardonnerait  jamais  la 
mort  de  son  frère.  Comme  dans  les  voyages  de  long 
cours  il  se  trouve  toujours  beaucoup  de  mécontents  dans 
une  troupe,  il  trouva  aisément  des  partisans.  C'est  pour- 
quoi il  s'ofirit  avec  les  siens  d'aller  chercher  M.  de  Mo- 
rangiès,  afin  de  faire  leur  coup.  Lorsqu'ils  eurent  trou- 
vé M.  de  Morangiès  et  ses  compagnons,  il  leur  dit  que 
M.  de  Lasalle  était  en  peine  d'eux  ;  mais  comme  ceux- 
ci  lui  remontrèrent  qu'ils  ne  pouvaient  partir  que  le  len- 
demain, ils  convinrent  ensemble  de  coucher  là.  Après 
souper,  ils  conclurent,  pour  la  faction,  que  M.  de  Mo- 
rangiès commencemit,  ensuite  le  laquais  de  M.  de  La- 
salle, et  après,  le  Chaouanon.  Quand  ils  eurent  fait 
leur  faction,  et  qu'ils  furent  endormis,  les  autres  les  msts* 
sacrèrent  comme  gens  attachés  à  M.  de  Lasalle.  Vers 
le  soir,  ils  entendirent  quelques  coups  de  pistolet  que 
M.  de  Lasalle,  qui  venait  avec  le  père  récollet,  tira  pour 
savoir  où  ils  étaient.  Ces  misérables,  se  doutant  que 
c'était  lui,^e  mirent  sur  le  chemin  en  embuscade,  après 
avoir  posté  devant  eux  le  laquais  de  Duhaut  Comme 
M.  de  Lasalle  fut  arriyé  à  lui,  il  demanda  où  était  M.  de 
Morangiès.  Ce  valet  lui  répondit,  le  chapeau  sur  la 
tête,  qu'il  était  à  la  dérive.  Comme  M.  de  Lasalle  se 
voulut  approcher  de  lui  pour  le  faire  rentrer  dans  son 
devoir,  il  reçut  trois  balles  dans  la  tête,  dont  il  tomba 
mort  Le  père  récollet,  croyant  passer  le  pas,  se  jeta  à 
genoux  devant  les  meurtriers,  pour  leur  demander  un 
quart  d'heure  pour  mettre  ordre  à  sa  conscience.    Ils  lui 
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répondirent  qu'ils  étaient  contents,  et  que,  pour  lui»  il  1087. 
avait  la  vie  sauve.  Us  s'en  furent  de  compagnie  où 
était  M.  de  Cavalier,  et,  à  leur  currivée,  ils  crièrent  :  Bas 
les  annesl  M.  de  Cavalier  s'avança  au  bruit,  et, 
ayant  appris  la  mort  de  son  frère,  il  se  jeta  aussi  à  ge- 
noux devant  les  meurtri^ers,  pour  leur  demander  la  même 
ohofie  que  le  père  récoUet  Ils  lui  accordèrent  la  vie, 
mais  lui  refusèrent  la  permission  d'aller  donner  la  sépul- 
ture au  défunt  Voilà  la  destinée  d'un  des  plus  grands 
hommes  de  ce  siècle,  d'un  esprit  admirable,  et  capable 
d'entreprendre  toutes  sortes  de  découvertes.  Ce  meurtre 
donna  du  chagrin  à  trois  Nouadichés  que  M.  de  Lasalle 
avait  trouvés  en  chasse,  et  qui  voulaient  l'accompagner 
jusqu'au  village  de  leur  nation.  Après  que  les  meurtriers 
eurent  commis  cet  assassinat,  ils  se  saisirent  de  tout  l'é- 
qcdpage  du  défunt,  et  le  reste  des  Français  continua  sa 
route  jusqu'au  .village  des  Nouadichés,  où  ils  trouvèrent 
deux  Français  habitués  parmi  les  sauvages,  et  qui  avaient 
déserté  du  temps  de  M.  Lasalle,  il  y  avait  deux  ans. 
Après  avoir  été  quelques  jours  dans  le  village,  les  sau- 
vages leur  proposèrent  d'aller  en  guerre  contre  les  Quar 
nouatinos.  Ce  que  les  Français  acceptèrent,  de  crainte 
que  les  sauvages  ne  les  maltraitassent  Comme  ils 
étaient  prêts  i  partir  pour  aller  à  la  guerre,  un  flibustier 
jmgTftîgy  que  M.  de  Lasalle  avait  toiijours  aimé,  dit  aux 
meurtriers  que  les  sauvages  allaient  bientôt  partir  en 
guerre,  et  qu'il  les  priait  de  lui  doimer,  ainsi  qu'à  ses  car 
marades,  quelques  chemises.  Ils  lui  refusèrent  tout  plat 
Ce  qui  d(«ma  du  chagrin  à  l'anglais.  Il  ne  put  s'empê- 
cher de  le  témœgner  à  ses  camarades.  Ds  convinrent 
ensemble  de  faire  une  seconde  demande,  et  s'ils  ne  l'ac- 
oofdaient,  de  venger  la  mort  de  M.  de  Lasalle.  Ce  qu'ils 
firent  quelques  jours  après. 

^L'Anglais  ayant  pris  deux  pistolets  à  sa  ceinture,  ac- 
compagné d'un  Français  avec  un  fusil,  ils  furent  de  des- 
sein prémédité  à  la  cabane  des  meurtriers,  qu'ils  trouvè- 
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168V.  rent  dehors,  tirant  de  la  flèche.  Lanquetot  leur  donna 
le  bonjour,  et  leur  demanda  comment  ils  se  portaient.  Ils 
lui  répondirent  qu'ils  se  portaient  assez  bien,  et  que  pour 
eux  (les  meurtriers),  il  ne  fallait  pas  demander  comment 
ils  se  portaient,  puisqu'ils  mangeaient  toujours  de  bons 
poulets  d'Inde  et  de  bon  chevreuil.  Ensuite,  l'Anglais 
leur  demanda  s'ils  ne  voulaient  pas  donner  quelques  mu-^ 
nitions  et  quelques  chemises,  puisqu'ils  s'étaient  saisis  de 
toutes  choses.  Ils  répondirent  que  M.  de  Lasalle  leur 
devait,  et  que  ce  qu'ils  avaient  pris  leur  appartenait  Vous 
ne  voulez  donc  pas  ?  dit  l'Anglais.  Us  répondirent  que 
non.  Sur  quoi,  l'Anglais  dit  à  Lanquetot  :  Ta  es  un  mi- 
sérable, tu  as  tué  mon  maître  I  et  lui  lâcha  un  coup  de 
pistolet  qui  le  tua  tout  raide.  Duhaut  voulut  gagner  la 
cabane,  mais  l'autre  Français  lui  lâcha  son  coup  de*  pis- 
tolet dans  les  reins.  Etant  renversé  par  terre,  M.  Ca- 
valier et  le  père  Anastase  coururent  pour  lui  donner  se- 
cours. Duhaut  à  peine  se  confessa,  car  le  père  Anastase 
ne  lui  eut  pas  sitôt  donné  l'absolution,  qu'il  fut  achevé 
d'un  coup  de  pistolet  à  la  sollicitation  des  sauvages  (les 
deux  Chaouanons,  domestiques  de  Lasalle),  qui  ne  pou- 
vaient souffrir  qu'il  vécut  après  avoir  donné  la  mort  à 
leur  chef.  L'Anglais  resta  maître  de  tout,  et  en  donna 
une  partie  à  M.  CavaUer  qui  se  retira  aux  lUinois,  et  l'An- 
glais resta,  lui  septième,  aux  Nouadichés." 

Ainsi  le  crime  fut  aussitôt  vengé  que  commis.  Telle 
fut  laf  finXmalheureuse'^de  celui  qui  avait  bravé  tant 
de  fatigues  et  de  dangers  pour  conquérir  un  empire 
immense  et  en  doter  la  France,  sa  patrie,  qui  ne  sut  pas 
conserver  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne.  Mais 
si  la  France  n'a  pas  profité  des  travaux  immortels,  des 
peines  et  des  fatigues  sans  nombre  de  ce  fils  héroïque, 
si  digne  de  sa  mère,  du  moins  ces  travaux  n'ont  pas  été 
sans  résultat  pour  la  mémoire  de  Lasalle.  Ils  n'ont  pas  été 
aussi  sans  résultat  pour  le  bonheur  des  générations  qui 
lui  ont  succédé.  Car  le  génie  de  la  civilisation  devait  sui- 
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vre  pas  à  pas  les  traces  de  celui  qui  en  flit  le  pionnier  1^^« 
et  l'avant  coureur.  La  ville  de  Washington  dans  le 
Texas  s'élève  tout  près  du  Ueu  où  il  fut  assassiné/  le  19 
mars  1688,  et  la  bannière  étoilée,  ce  symbole  et  cette 
garantie  des  libertés  humaines,  flotte  maintenant»  sans 
interruption,  depuis  les  lacs  du  Canada  jusqu'à  cet  en- 
droit où  LasaUe  rendit  sa  grande  âme  à  Dieu. 
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CHAPITRE  IV. 


FONDATION  DE  LA  COLONIE  DE  LA  LOUISIANE  PAS  IBERVILLB^— 
SA  MOBT.  —  8AUVOLLE,  PREMIER  OOUVEENEITR.  ~  SA  MORT.  — 
BIENVILLE  LUI  SUCCÈDE.  —  LASALLE,  PREMIER  COMMISfiAIRS- 
OBDONNATEUR^DIRON  D'ARTAÛUETTB  LE  REMPLACE. 


1688.  A  Tépoque  de  la  mort  de  M.  de  Lasalle,  voici  ce  que 
le  chevalier  de  Tonti  écrivait  sur  les  ressources  de  la 
Louisiane  : 

^Je  ne  saurais  exprimer»  dit-il  dans  ses  mémoires^  la 
beauté  de  tous  les  pays  dont  j'ai  fait  mention,  et  si  je  les 
avais  pratiqués,  je  marquerais  en  quoi  ils  peuvent  être 
Utiles.  Pour  ce  qui  est  du  Mississippi,  il  peut  produire 
tous  les  ans  pour  deux  mille  écus  en  pelleteries,  quan- 
tité de  plomb,  des  bois  pour  les  navires.  L'on  pourrait 
y  établir  un  commerce  de  soie,  un  port  pour  retirer  les 
navires  et  faire  la  course  dans  le  golfe  du  Mexique. 
On  trouvera  des  perles,  et,  quand  même  le  froment  ne 
pourrait  venir  en  bas,  le  haut  de  la  rivière  en  fournirait, 
et  Ton  pourrait  approvisionner  les  Iles  de  ce  qu'elles 
auraient  besdn,  comme  planches,  légumes,  grains  et 
bœufs  salés." 

Dans  ces  beaux'pays  préconiséis  par  Tonti,  la  France 
devait  éprouver  plus  tard  combien  il  lui  serait  difficile 
d'établir  et  de  faire  prospérer  des  colonies.  Le  pre- 
mier essai  ne  fut  pas  heureux.  Car  les  colons  que  La- 
salle avait  laissés  au  fort  St-Louis,  ne  recevant  aucuns 
secours  de  France  et  ayant  épuisé  toutes  leurs  muni- 
tions, ne  purent  se  défendre  plus  long-temps  contre  les 
Indiens,  par  qui  ils  furent  tous  massacrés.    En  effet, 
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Louis  XrV  qui  avait  eu  à  combattre  FEnrope  entière,  1088. 
n'avait  pa  donner  ancnne  suite  à  ses  projets  de  coloni- 
sation  en  Amérique.  Mais  enfin  la  paix  de  Ryswick 
avait  donné  quelque  espoir  de  repos  à  la  France,  que 
ses  victoires  avaient  épuisée  autant  que  ses  défaites, 
lorsqu'un  officier  français»  nommé  Ibèrville,  qui  dans 
plusieurs  combats  sur  terre  et  smr  mer  contre  les  An- 
glais avait  déployé  la  valeur  la  plus  brillante,  offrit  au 
cabinet  de  Versailles  de  mettre  à  exécution  les  desseins 
de  Lasalle.  Sa  proposition  ftit  acceptée  et  le  comte  de 
Pontehartraîn,  ministre  de  la  marine,  donna  l'ordre  que 
l'on  équipât  à  la  Rochelle,pour  cette  expédition,  deux  fré* 
gâtes  de  trente  canons  et  deux  autres  petits  bâtiments. 
IberviUe  eut  le  commandement  de  l'une  des  frégates  et 
celui  du  reste  de  la  flotte  fut  donné  au  comte  de  Sugères. 
Ces  navires  portaient  deux  cents  colons,  en  comptant  les 
femmes  et  les  enfants.  La  plupart  de  ces  colons  étaient 
des  Canadiens  qui  s'étaient  enrôlés  dans  les  troupes  que 
l'Amérique  avaient  fournies  à  la  France  pendant  la 
guerre  et  que  l'on  avait  licenciées,  lorsque  la  paix  fut 
signée. 

Cette  petite  flotte  partit  le  24  septembre  1698  pour  i®^- 
le  cap  Français,  dans  l'île  de  St-Domingue,  où  elle  ar^ 
riva  après  une  traversée  de  soixante  et  douze  jours.  Là, 
ellefiit  renforcée  par  un  vaisseau  de  cinquante  deux 
canons,  commandé  par  Château  Morant,  et  se  remit  en 
route  le  1er  de  l'an  1699.  Le  26  janvier,  elle  jeta  l'an-  ^^^^ 
care  devant  l'île  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Ste.- 
Rose,  et  IberviHe  envoya  une  députation  à  Don  André 
de  la  BioUe  qui  venait  de  Rétablir  à  Pensacola  avec 
trois  cents  Espagnols,  sur  l'ancien  site  qu'occupait  la 
ville  des  Anchysi,  du  temps  de  Soto.  Deux  bâtiments 
de  guerre  s'y  trouvaient  à  l'ancre  sous  la  protection  d'une 
batterie  nouvellement  construite.  Don  André  reçut  la 
députation  avec  beaucoup  de  civilité,  mais,  comme  ses 
f<Mroee  navales  étaient  très  inférieures  à  celles  des  Fran- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


64  L^'B^*  IV. 

1090.  cals,  il  ne  voulut  pas  permettre  que  leur  flotte  entrât 
dans  le  port.  En  conséquence  de  ce  refus,  les  Français 
iSrent  voile  vers  le  sud-ouest  et  arrivèrent  à  deux  iles 
appelées  aigourd'hui  les  iles  Ohandeleur.  Là,  la  flotte 
jeta  Tancre,  et  le  chenal  entre  File  aux  Vaisseaux  et 
nie  aux  Chats  ayant  été  sondé,  les  petits  bâtiments  de 
l'expédition  y  passèrent.  Alors,  le  vaisseau  de  cin- 
quante deux  canons  retourna  à  St-Domingue  et  les 
deux  frégates  restèrent  devant  les  iles  Chandeleur.  Iber- 
ville  débarqua  avec  une  partie  de  son  inonde  à  l'ile  aux 
Vaisseaux  où  il  construisit  des  huttes,  et  envoya  quel- 
ques soldats  examiner  le  rivage  du  continent.  Ceux-ci 
furent  bien  reçus  par  des  Indiens  qui  leur  apprirent 
qu'ils  appartenaient  à  la  nation  des  BiloxL  Le  jour 
suivant»  Us  virent  d'autres  Indiens  qui  leur  dirent  qu'ils 
étaient  de  la  tribu  des  Bayagoulas,  qu'ils  habitaient  les 
bords  d'un  fleuve  immense  et  que,  pour  le  moment,  ils 
faisaient  partie  d'une  expédition  destinée  à  agir  contre 
les  Mobiliens  avec  qui  ils  étaient  en  guerre. 

Le  27  février,  IberviUe  et  son  frère  Bienville  parti- 
rent, chacun  dans  une  barque,  pour  aller  chercher  le 
Mississippi.  Ils  étaient  accompagnés  du  même  père 
Anastase  ou  Athanase  qtd  avait  suivi  Lasalle  lorsqu'il 
descendit  et  remonta  le  fleuve,  lorsqu^il  fit  son  voyage 
de  France,  et  qui  était  encore  son  compagnon  lorsqu'il 
fut  assassiné.  Le  troisième  jour  après  leur  départ,  ils 
entrèrent  dans  ime  rivière  dont  l'eau  était  trouble  et  le 
lit  extrêmement  profond.  Ce  qui  fit  présumer  au  père 
Anastase,  et  avec  raison,  qu'ils  étaient  sur  les  domaines 
du  vieux  Meschacébé.  Après  avoir  remonté  le  fleuve 
pendant  huit  ou  dix  jours,  ils  arrivèrent  au  village  des 
Bayagoulas  qui  les  reçurent  avec  bienveillance  et  leur 
montrèrent  des  vêtements  qui  avaient  appartenu  aux 
compagnons  de  Lasalle.  Cependant  Iberville  craignait 
toiyours  que  le  fleuve  dans  lequel  il  était  ne  fut  pas  le 
Mississippi  et  que  le  père  Anastase  ne  se  fut  trompé» 
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lorsque  ses  doutes  fhreiit  dissipés  en  voyant  un  livre  de  1699. 
prières  sur  lefuel  le  nom  d'un  des  compagnons  de  La- 
salle  était  inscrit.  On  loi  remit  aussi  une  lettre  da  cbevar 
lier  de  Tonti,  datée  du  village  des  Quinipissas»  le  20  d'a- 
vril 1685.  Dans  cette  lettre,  le  chevalier  apprenait  i  La- 
salle  cme,  suivi  de  vingt  Canadiens  et  de  trente  sauva- 
ges, levait  descendu  le  fleuve  pour  rejoindre  son  an- 
cien chei^  et  lui  exprimait  son  chagrin  d'avoir  été  dé- 
çu dans  son  attente.  Iberville  vit  aussi  une  cotte  de 
mailles  qu'il  conjectura  avoir  appartenu  à  la  troupe 
de  Sotoy  d'après  une  tradition  qui  circulait  parmi  les 
Indiens. 

Après  avoir  passé  le  bayou  Plaquemines  et  le  bayou 
Manchac,  Iberville  arriva  à  une  partie  de  la  rive  qui 
s'avançait  en  ligne  courbe  dans  le  fleuve.  Au  travers  de 
cette  jetée  naturelle  qui  avait  fait  dévier  le  cours  du 
fleuve,  il  y  avait  une  issue  que  les  eaux  s'étaient  frayée, 
mais  qui  était  cependant  encombrée  par  des  arbres. 
Iberville,  l'aysmt  fait  nettoyer,  y  fit  passer  ses  barges. 
Cette  issue,  s'étant  agrandie,  devint  par  la  suite  le  lit 
du  fleuve  et  le  morceau  de  terre  qui  fut  ainsi  détaché 
dn  reste  du  sol  forma  une  île  que  l'on  voit  encore,  et  qui 
est  maintenant  habitée  par  une  population  nombreuse. 
Cest  ce  qui  fit  donner  à  cette  partie  des  bords  du  fleuve 
le  nota  de  Pointe-Coupée. 

Cantinnant  leur  voyage,  Iberville  et  Bienville  arri- 
vèrent ensuite  à  une  autre  courbe  considérable  au  tra- 
vers de  laquelle  les  Indiens  avaient  fait  une  route  pour 
transporter  leurs  pirogues.  Cet  isthme  n'avait  environ 
qif  un  arpent  de  largeur.  Les  Français  lui  donnèrent 
le  nom  de  Portage  de  la  Croix,  parce  qu'ils  y  plantèrent 
une  croix  en  signe  de  prise  de  possession.  L'on  pense 
que  cette  partie  du  fleuve  est  celle  qui  est  vis-à-vis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Rouge.  Les  Indiens  Oumas  avaient 
près  de  là  un  vUlage  considérable  où  les  Français  furent 

reçus  avec  hospitalités 
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1707  Iberville,  ne  Jugéatit  pais  convenable  d'aller  plus  loi» 
pour  le  moment,  redescendit  le  fleuve  en  se  laissant 
emporter  par  le  courant  jusqu'au  bayou  Manchac.  Là, 
Iberville  et  Bienville  se  séparèrent.  Bienville  continua 
de  descendre  le  fleuve  jusqu'au  golfe.  Iberville  entra 
•  •  dans  le  bayou  Manchac,  et,  ayant  traversé  dejp:  lacà 
qu'il  appela  Maurepas  et  Pontchartrain,  il  arriva  à  une 
baie  qu'il  nomma  St.-Louis.  De  là,  il  se  rendit  à  âà 
flotte  où  il  fut  bientôt  rejoint  par  Bienville. 

Alors,  on  tint  un  grand  conseil,  dans  lequel  il  lut  ré- 
solu d'établir  le  point  principal  de  la  colonie  à  l'extré- 
mité orientale  d'une  baie  qui  fut  appelée  la  baie  de  Bi- 
loxi,  d'après  le  nom  des  Indiens  qui  demeuraient  auK 
environs.  Cette  baie  est  située  entre  la  baie  de  Pas- 
cagoulas  et  celle  de  St.-Louis.  L'on  procéda  de  suite 
à  la  construction  d'un  fort  à  quatre  bastions  qui  fut 
armé  de  douze  pièces  d'artillerie.  SauvoUe,  frère  d'I- 
bérville,  fut  nommé  commandant  du  fort,  et  Bienville, 
le  plus  jeune  des  trois  frères,  fut  promu  au  grade  de  son 
lieutenant.  Les  colons  s'établirent  autour  du  fort  ;  là 
bêche  creusa  la  terre  et  la  cognée  fit  tomber  l'arbre  an- 
tique de  la  forêt.  Dès  que  les  premières  maisons  fa- 
rent  construites  et  que  la  colonie  eut  pris  un  air  de 
stabilité,  Iberville  et  le  comte  de  Sugères  partirent  pour 
France  avec  les  deux  frégates  et  laissèrent  le  reste  de 
la  flotte  pour  le  service  de  la  colonie. 

SauvoUe,  après  le  départ  de  son  frère,  expédia  l'une 
de  ses  embarcations  pour  St.-Domingue,  avec  l'ordre  de 
s'y  procurer  des  provisions.  Ensuite  il  tourna  son  at- 
tention vers  les  sauvages  et  chercha  à  se  mettre  en  re- 
lations d'amitié  avec  eux.  Dans  l'espoir  d'atteindre  ce 
but  désiré,  il  envoya  son  jeune  frère  Bienville,  avec 
quelques  Canadiens  et  un  chef  des  Bayagoulas,  vers  les 
Colapissas  qui  demeuraient  sur  le  rivage  Nord  du  lac 
Pontchartrain  et  qui  étaient  assez  nombreux  pour  met- 
tre sur  pied  trois  '"cents  guerriers.    Lorsque  les  Cola- 
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pissas  aperçurent  Bienville  et  sa  troupe,  Us  se  rangé-  l€99« 
rest  en  bataille.  Celui-ci  s'arrêta,  et  leur  envoya  de- 
mander ce  que  signifiaient  ces  démonstrations  d'hosti- 
lité. Les  Colapissas  répondirent  que  trois  jours  aupara- 
vant» deux  honunes  blctncs,  qu'ils  supposaient  être  des 
Anglais  de  la  Caroline»  étaient  venys  attaquer  leur  vil- 
lage à  la  tète  de  deux  cents  Chickassas  et  avaient  em< 
mené  en  esclavage  plusieurs  de  leurs  compatriotes  ; 
que  c'était  à  cause  de  cette  circonstance  qu'ils  s'étaient 
miâ  en  posture  de  défense,  parce  qu'ils  avaient  pris 
Bienville  et  ses  compagnons  pour  des  Anglais  qui  re< 
venaient  les  attaquer.  Le  chef  des  Bayagoulas  les 
détrompa  et  leur  apprit  que  les  étrangers  qui  venaient 
ainsi  leur  rendre  visite  étaient  des  Français,  et,  de  plus^ 
ennemis  des  Anglais.  U  leur  assura  que  les  Fran* 
çais  n'avaient  d'autre  intention  que  celle  de  solliciter 
leur  amitié  et  de  contracter  alliance  avec  eux.  Alors, 
les  Colapissas  mirent  bas  les  armes  et  chacun  se  dispu- 
ta à  qui  ferait  un  accueil  plus  amical  aux  Français. 

Bienville,  après  avoir  cimenté  peur  des  présents  son 
union  avec  les  Colapissas,  retourna  au  fort,  où  il  se  re-  r 
posa  quelques  jours.  Ensuite  il  remonta  la  rivière  Pas- 
cagoulas  dont  les  rives  étaient  habitées  par  une  bran- 
che des  Biloxi  et  par  la  nation  des  M oélobies,  et  poussa 
son  voyage  jusque  chez  les  MobiUens.  Toutes  ces 
tribus  firent  un  accueil  amical  aux  Franç€tijf. 

Depuis  la  navigation  de  Lasalle  sur  le  Mississippi, 
des  chasseurs  CanadieQS  ou  coureurs  de  bois  étendaient 
leurs  excursions  jusqu'au  bord  de  ce  fleuve»  et  des  mis- 
sionnaires auxquels  leur  zèle  pieux  ne  permettait  pas 
un  instant  de  repos,  tant  qu'il  y  avait  des  hommes  qui 
ignoraient  les  bien^etits  de  la  religion  du  vrai  Dieu,  s'é* 
talent  établis  parmi  les  Indiens  sur  le  Ouabache,  les 
Illinois  et  d'autres  rivières  qui  versent  leurs  eaux  tri- 
butaires dans  le  Mississippi.  Il  y  en  avait  même  plusieurs 
qui  s'étaient  fixés  sur  les  bords  du  grand  fleuve.     Le 
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1699.  1er  Juillet^  Sanvolle  eût  le  plaisir  inattendu  de  recevoir 
la  visite  de  deux  de  ces  missionnaires  qui  résidaient 
chez  les  Taensas  et  les  Yazous.  Ces  hommes  saiiits 
qui  étaient  venus  depuis  peu  porter  la  parole  de  l'Evan- 
gile panni  les  Oumas,  ayant  entendu  dire  qu'il  y  avait 
une  colonie  Française  sur  le  rivage  de  la  mer,  s'aban- 
donnèrent au  courant  du  fleuve  et  arrivèrent  au  fort 
de  Biloxi,  après  avoir  traversé  les  lacs.  Leurs  noms 
étaient  Montigny  et  Davion.  Ce  dernier  avait  son 
humble  cellule  sur  une  éminence  située  sur  la  rive 
orientale  du  Mississippi,  entre  les  vill<>s  actuelles  de  St.- 
Francisville  et  des  Natchez.  Cette  circonstance  fit  que 
^  Ton  appela  ce  monticule  la  roche  à  Davion.  C'est 
là  que  fut  construit,  depuis,  le  fort  Adams.  Ainsi  la 
modeste  hutte  du  solitaire^fit  place  à  la  caserne  du  sol- 
dat Sur  cette  éminence,  le  pasteur  des  tribus  indien- 
nes remplissait  ses  fonctions  sacerdotales.  Là,  il  ensei- 
gnait les  dogmes  du  christianisme  aux  sauvages,  et 
lorsqu'il  avait  dérobé  une  ame  à  Fidolâtrie,  il  puisait 
l'eau  régénératrice  du  baptême  dans  le  vieux  Mescha- 
cébé,  et  lavant  la  tache  originelle,  il  versait  sur  le 
front  du  néophyte,  l'innocence  et  l'immortaUté  du  chré- 
tien. Telle  était  la  vénération  que  les  Indiens  avaient 
pour  cet  homme  saint,  que,  même  après  sa  mort,  ils  por- 
taient leurs  nouveau-nés  sur  la  colline  sacrée  pour  at- 
tirer sur  leurs  têtes  les  bénédictions  du  cieL 

Iberville,en  remontant  le  fleuve,  avait  remarqué  trois 
issues,  l'une  sur  le  c6té  oriental,  et  deux  autres  sur  le  c6té 
occidental,  qui  furent  appelés  le  bayou  des  Chétimachas 
et  le  bayou  Plaquemines.  A  son  départ,  il  avait  recom- 
mandé à  Sauvolle  de  les  faire  explorer.  En  conséquen- 
ce, celui-ci  ordonna  à  Bienville  et  à  des  Canadiens  de 
partir  pour  cette  expédition. 

A  son  retour,  Bienville  rencontra  un  bâtiment  de 
guerre  anglais,  de  seize  canons,  conunandé  par  le  capi- 
taine Bar,  qui  lui  apprit  qu'il  avait  laissé  au  bas  du 
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fleave  un  autre  bàdment  de  guerre  de  la  même  force,  et  1699. 
que  le  but  de  son  voyage  était  de  sonder  le  lit  du  M issis- 
mpi4ff  afin  de  s'assurer  des  facilités  et  des  avantages  qu'il 
y  aurait  à  établir  des  colonies  anglaises  sur  le  bord  de  ce 
fleuve.  Le  capitaine  anglais  demanda  à  Bienville  si  le 
fleuve  dans  lequel  il  se  trouvait  était  celui  qu'il  cher- 
cl^t.  <9kd-ci  lui  répondit  que  le  Mississippi  était  beau- 
coup plus  à  Fouesty  que  Terreur  dans  laquelle  il  était 
tombé  l'avait  conduit  dans  une  dépendance  des  colonies 
françaises  du  Canada,  et  que  les  Français  avaient  déjà 
un  fort  considérable  et  plusieurs  |autres  établissements 
très  étendus  sur  les  bords  du  fleuve  dans  lequel  il  navi- 
guait. Le  trop  crédule  Anglais  ajouta  foi  à  ce  que  lui 
dit  Bienville,  et  rebroussa  chemin.  L'endroit  où  Bien- 
ville  fit  cette  rencontre  était  une  pointe  très  avancée  qui 
avait  £>roé  le  bfttiment  anglais  à  s'arrêter,  parce  que  le 
v^it  avait  cessé  d'être  £ftvorable  pour  la  contourner. 
Telle  fut  l'origine  du  nom  de  DéUmr  deê  Anglais^  que 
pcNto  ai^ourd'hui  cette  partie  du  fleuve,  à  cause  du 
détour  que  les  Anglais  auraient  eu  à  faire  pour  con- 
tîmier  de  le.  remonter.  Bienville  réussit  ainsi  à  déjouer 
les  prqjets  du  capitaine  Bar,  qui  fut  la  dupe  d'un  men* 
songe  heureux. 

Lcnraque  Bienville  était  à  bord  du  bâtiment  anglais,  un 
ingénieur  français,  qui  y  était  employé,  lui  remit  un  mé- 
m<Hre  qu'il  le  pria  d'envoyer  à  la  cour  de  France.  Ce 
mânoire  était  signé  par  quatre  cents  familles  protestan- 
tes, qui  s'étaient  réfiigiées  dans  la  Caroline  après  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Elles  demandaient  au  gou- 
vernement la  permission  de  s^établir  à  la  Louisiane,  à 
condition  que  la  liberté  de  conscience  leur  serait  ac- 
oovdée.  Le  comte  de  Pontohartrain  leur  répondit,  au 
nom  du  roi,  son  maître,  que  son  souverain  n'avait  pas 
chassé  les  protestants  de  son  royaume  en  Europe,  pour 
qu'ils  fiimiassent  une  république  dans  ses  domaines  amé- 
ricains.   C'est  sous  ces  tristes  auspices  de  l'intolérance 
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1699.  religieuse  et  du  despotisme,  que  la  colonie  de  la  Loiai- 
Biane  fut  fondée,  et  c'est  leur  maligne  influence.qui  l'a 
fait  languir  si  long-temps  dans  une  douloureuse  enf jEtnoe. 
Le  7  décembre  1699,  on  entendit  des  coups  de  canon 
en  mer  qui  annonçaient  l'approche  d'une  flotte.  Oette 
flotte  était  française,  et  apportait  la  nouvelle  que  le  roi 
avait  nommé  SauvoUe  gouverneur  de  la  LouiAie,  ]^n- 
ville  lieuten^t-gouvemeur,  et  Boisbriant  major  du  lott 
Biloxi. 
1700.  Iberville,  qui  était  revenu  avec  cette  flotte,  ayant  ap- 
pris que  les  Anglais  méditaient  un  établissement  sur  le 
Mississippi,  résolut  de  les  prévenir,  et  partit  dans  ce  des- 
sein le  17  janvier  1700.  SauvoUe,  donnant  au  ministre 
connaissance  de  cette  expédition  d'Iberville,  s'exprime 
ainsi  dans  une  dépêche  du  1er  avril  : 

''Je  souhaite  que  son  bonheur  l'accompagne  en  cette 
occasion,  ^our  le  bien  du  roi,  et  qu'il  trouve  de  quoi  le 
dédommager  des  dépenses  qu'il  a  faites.  Je  suis  çûr  que 
personne  ne  peut  se  donner  plus  de  peine  qu'il  ne  fait 
Rien  ne  lui  est  difficile.  S'il  y  a  quelque  possibilité 
d'exécution  dans  ce  qu'il  entreprend,  on  peut  y  compter 
sûrement  Je  suis  outré  de  n'être  point  de  ce  voyage, 
pour  les  lumières  que  j'en  eusse  pu  tirer.  J'espère  que  la 
cour  me  mettra  à  portée,  l'année  prochaine,  si  l'on  s'éta- 
blit dans  la  rivière,  de  faire  quelques  découvertes.  Ce 
que  je  ne  saurais  faire  ici^  Biloxi,  tant  les  environs  sont 
peu  de  chose  P* 

Saifvolle,  en  eflet,  devait  être  mécontent  de  l'endroit 
que  l'on  avait  si  maladroitement  choisi  pour  tooder  un 
établissement,  car,  outre  que  le  pays  ne  pouvait  offar 
0  aucune  ressource,  il  y  faisait  si  chaud  au  1er  d'avril, 
que  les  Français  ne  pouvaient  travailler  que  deux  heur 
res  le  matin  et  deux  heures  le  soir  pour  défricher  autour 
du  fort  D'ailleurs,  tout  le  monde  était  malade  de  dys^ 
.  senterie  ;  si  le  printemps  se  montrait  sous  un  aspect  aussi 
peu  favorable,  l'hiver  n'en  avait  pas  été  moins  rigou- 
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rcTix.  n  avait  été  très  venteux  et  très  froid.  Le  vent  noo. 
da  nord  s'était  fait  sentir  très  vivement  pendant  tout  le 
mois  de  février,  et  avait  tellement  refroidi  l'atmosphère, 
que  Feau  glaçait  dans  les  verres  en  les  rinçant.  Souffrant 
de  ces  alternatives  de  chaleur  ou  de  froid  intense,  il  n'est 
pas  étonnant  que  les  colons,  jetés  sur  une  plage  sablon- 
neuse- et  aride,  soient  tombés  dans  le  découragement. 
En  effet,  ils  ne  devaient  savoir  quel  parti  tirer  de  leur 
position.  Car  les  populations  sauvages  qui  les  environ- 
naient n'étaient  pas  assez  riches  pour  alimenter  un  com- 
merce actif.  Sauvolle  lui-même  écrit  à  ce  sujet  au  mi- 
nistre :  "Plus  j'ai  de  connaissance  de  ces  espèces  de  na^ 
tions,  plus  leur  misère  me  saute  aux  yeux.  Si  l'espoir  de 
trouver  quelque  mine  ne  réussit  point,  la  cour  ne  saurait 
être  remboursée  des  dépenses  qu'il  lui  faut  faire,  hormis 
qu'elle  ne  permette  la  descente  du  castor  par  ici,  ce  qui 
ne  sera  pas  ruineux  pour  le  Canada.  La  laine  de  bœuf 
est  encore  un  article  à  ne  pas  négliger.  Les  sauvages  en 
peu  de  temps  en  feraient  des  amas,  au  lieu  de  la  laisser 
perdre  quand  ils  ont  tué  des  bétes,  et  ils  nous  les  descen- 
draient pour  rien  ou  du  moins  pour  des  bagatelles." 

Voilà  toutes  les  ressources  que  Sauvolle  découvrait  à 
cette  époque  dans  la  Louisiane.  Du  point  de  vue  où  il 
était  placé,  du  rivage  de  Biloxi  où  il  était  confiné,  il  ne 
pouvait  en  apercevoir  d'autres»  C'était  sur  le  Missis- 
sippi qu'il  fallait  s'établir,  et  Ibérville  avait  eu  raison  d'y 
porter  de  suite  son  attention.  D  était  donc  parti  avec 
cinquante  Canadiens  pour  cette  exploration,  après  avoir 
ordonné  à  Bienvîlle  de  traverser  les  lacs,  et  d'aller  de- 
mander aux  Bayagoulas  des  guides  pour  lui  faire  connaî- 
tre la  partie  du  fleuve  la  plus  rapprochée  de  la  mer,  qui 
ne  fut  pas  sujette  aux  inondations.  Bienville  réussit 
dans  sa  mission,  et  fut  conduit  par  les  Indiens  à  une 
terre  haute  qui  se  trouvait  à  cinquante-quatre  milles  de 
la  mer.  Là,  il  fat  bientôt  rejoint  par  Ibérville,  qui  y  or- 
donna rérection  d'un  fort. 
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1700.  Vers  le  milieu  de  février,  ils  avaient  eu  le  plaisir  de 
recevoir  parmi  eux  le  chevalier  de  Tond,  qui  avait  des- 
cendu le  fleuve  avec  sept  hommes.  Le  brave  coyipar 
gnon  de  Lasalle  avait  entendu  parler  d'une  colonie  fran- 
çaise établie  à  la  Louisiane^  et  était  parti  pour  s'assurer 
de  la  réalité  du  fait  Le  chevalier,  après  s^étre  reposé  trois 
jours,  remonta  le  fleuve  avec  Iberville  et  Bienville.  Ils 
séjournèrent  parmi  les  Bayagoulas  jusqu'au  1er  de  mars, 
et  se  rendirent  ensuite  au  village  des  Oumas,  qui  les  re- 
çurent avec  hospitalité.  Il  existait  entre  ces  deux  nations 
une  guerre  cruelle  que  les  Français  eurent  la  satisfaction 
de  terminer. 

Des  Oumas,  les  Français  allèrent  aux[Natchez.  La 
nation  qui  portait  ce  nom  avait  été  extrêmement  nom- 
breuse, mais  elle  avait  été  réduite  par  des  guerres  fré^ 
quentes,  et  ne  comptait  plus  que  douze  cents  guer- 
riers. Un  missionnaire»  nommé  St.  Come,  était  arrivé 
depuis  peu  du  Canada,  et  s'était  fixé  parmi  eux.  Le  roi, 
ou  le  grand  Soleil  de  la  nation,  informé  de  l'approche 
des  Français,  sortit  de  son  palais;  porté  par  quelques-uns 
de  ses  siyets,  et,  suivi  de  tout  son  peuple,  il  s'avança  vers 
les  étrangers  qu'on  lui  avait  annoncés,  et  les  reçut  avec 
courtoisie.  Ces  Indiens  paraissaient  être  plus  civilisés 
que  toutes  les  nations  qu'Iberville  avait  vues  jusqu'alors. 
Ils  conservaient  dans  un  temple  un  feu  perpétuel,  que  des 
prêtres  étaient  chargés  de  nourrir  avec  soin,  et  dépo- 
saient sur  un  autel  consacré  au  soleil  les  prémices  de 
leurs  chasses. 

Il  est  curieux  d'observer  les  rapprochements  qui  exis- 
tent entre  les  difiërentes  religions  des  hommes.  On  ne 
peut  se  défendre  de  quelque  sentiment  d'étonnement  en 
trouvant  dans  les  forêts  de  la  Louisiane  un  culte  du  so- 
leil semblable  à  celui  des  anciens  Persans  et  une  insti- 
tution qui  rappelle  le  culte  de  Vesta  chez  les  Romains. 
Cependant  ces  analogies  n'ont  rien  de  mystérieux  ;  elles 
s'expliquent   naturellement.    Les  hommes,  en  regar- 
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àaxkt  aatour  d'eux,  ontdeviaé  la  divinité  et  Tont  cher-  i^oo. 
chée  dans  les  objets  qui  les  environnaient.  De  toutes  les 
merveilles  de  la  création  rien  ne  dut  les  frapper  d'une 
admiration  plus  forte  que  cet  astre  superbe  qui  est  l'ame 
du  monde  et  qui,  suivant  un  auteur  sacré,  est  Fombre 
de  Dieu  dans  le  cieL  ^  Aussi,  on  lui  éleva  des  autels  par 
toute  la  terre  et  des  actions  de  grâces  lui  furent  rendues 
avec  des  rites  plus  ou  moins  différents. 

Pendant  que  les  Français  étaient  parmi  les  Natchez, 
une  scène  épouvantable  les  glaça  d'horreur.  L'un  des 
temples,  ayant  été  frappé  par  la  foudre,  devint  la  proie 
des  flammes.  Les  prêtres  sollicitèrent  les  fenmies  In- 
diennes de  jeter  leurs  enfants  dans  le  feu  pour  apaiser 
la  colère  de  leur  divinité.  Ils  ne  réussirent  que  trop  à 
étouffer  par  le  fanatisme  la  plus  puissante  des  affections, 
et  des  mères  précipitèrent  dans  les  brasiers  de  l'incen- 
die le  fruit  de  leurs  entrailles.  Quatre  de  ces  innocen- 
tes victimes  avaient  déjà  péri,  lorsque  les  Français  par 
des  menaces  et  des  prières  empêchèrent  la  continuation 
du  sacrifice  infernal. 

Iberville,  enchanté  du  pays  des  Natchez  et  convaincu 
que  c'était  la  partie  de  la  province  qui  convenait  le 
mieux  à  l'établissement  d'une  colonie,  traça  le  plan 
d'une  ville  sur  une  hauteur  située  au  bord  du  fleuve,  et 
Inidonnalenomde  Rosahe  que  portait  la  comtesse  de 
Pontchartrain.  Le  22  mars,  Iberville  retourna  au  fort 
qu'il  avait  construit  sur  le  Mississippi,  et  Bienville  par- 
tit avec  quelques  Canadiens  et  un  certain  nombre  d'In- 
diens pour  le  pays  des  Yatassés,  qui  habitaient  la  partie 
occidentale  de  la  Louisiane.  De-là,il  poussa  ses  explo- 
rations jusqu'aux  Ouachitas  et  jusqu'aux  Natchitoches. 
Il  n'acquit  qu'une  connaissance  imparfaite  du  pays  et 
n'enteikUt  parler  d'aucun  établissement  Espagnol  dans 
le  voisinage. 

Sur  ces  entrefaites,  Iberville  partit  pour  France  afin 
d'y  chercher  de  nouveaux  secours  et  laissa  à  Bienville 
10 
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1700.  le  commandement  du  fopt  qu'il  avait  fait  construire  sur 
le  MississippL  Les  progrès  de  la  colonie  menaçaient 
d'être  extrêmement  lents  ;  les  coloiffi  ne  pensaient  qu'i 
étendre  leurs  découvertes  dans  l'espoir  d'arriver  à  quel- 
que mine  d'or  ou  d'argent  ;  la  terre  n'était  pas  cultivée 
et  c'est  de  St-Domingue  que  les  colons  recevaient  leurs 
moyens  de  subsistance.  Aussi,  ils  furent  souvent  en 
proie  à  la  famine  la  plus  horrible  ;  la  maladie  se  jd- 
gnit  à  la  misère  et  le  nombre  des  colons  diminua  si  ra- 
pidement,  qu'en  décembre  1701,  il  y  avait  à  peine  cent 
cinquante  personnes  dans  la  province. 

Sauvolle  lui-même  n'avait  pu  survivre  à  tant  de 
malheurs.  Il  mourut  le  22  juillet,  et  Bienville  lui  suc- 
céda comme  gouverneur  de  la  colonie.  Telle  en  était  la 
triste  situation,  lorsque  Iberville  revint  avec  deux  vai»- 
seaux  de  ligne  et  un  brick,  qui  portaient  des  troupes  et 
ime  quantité  de  provisions.  D'après  les  volontés  du  roi 
qu'il  transmit  à  Bienville,  celui-ci  laissa  vingt  hommes 
sous  les  ordres  de  Boisbriant  au  fort  de  Biloxi  et  trans- 
porta le  siège  principal  de  la  colonie  sur  le  côté  occi- 
dental de  la  rivière  de  la  Mobile,  à  peu  près  à  l'en- 
droit où  est  située  maintenant  la  ville  de  la  Mobi- 
le. Outre  ce  nouvel  établissement  sur  la  rivière  de 
la  Mobile,  on  en  fit  un  autre  à  l'île  du  Massacre  sur 
laquelle,  lors  de  sa  première  découverte,  on  avait  trou- 
vé une  très  grande  quantité  d'ossements  humains,  et 
que  l'on  avait  appelée  pour  cette  raison  l'île  du  Mas- 
sacre. Ce  nom,  qui  ^parut  de  mauvais  augure  et  qui 
sonnait  mal  à  l'oreille,  fut  changé,  et  fit  place  à  Celui  de 
l'île  Dauphine.  Iberville,  sentant  qu'il  fallait  cultiver 
la  terre  pour  prévenir  le  retour  d'une  disette  semblable 
à  celle  qui  avait  déjà  aifiigé  la  colonie,  écrivit  au  gou- 
vernement Français  pour  lui  demander  avec  instance  des 
laboureurs.— -"Il  faut  trouver  les  moyens,  disait-il,  d'en- 
voyer des  laboureurs  à  la  Louisiane.  Car  des  gens  à 
leur  aise  en  France  ne  voudraient  pas  volontiers  y  aller. 
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Ce  n'est  pas  le  penchant  des  Françai%  de  quitter  poar  si  1701, 
loin  leur  pays  quand  ils  y  ont  leurs  commodités.  Ce 
qui  fait  que  nos  colonies  avancent  si  peu,  c'est  qu'on  n'y 
envoie  que  des  gueux  pour  s'y  enrichir»  qui  y  passent 
leur  vie  avant  d'être  en  état  de  faire  des  entreprises  et 
la  colonie  languit  pendant  ce  temps  là." 

Iberville/}ui  mettait  si  bien  le  doigt  sur  la  plaie  des  co- 
lonies Françaises,  ne  fit  pas  un  long  séjour  dans  la  Lou^ 
siane,  à  laquelle  il  avait  rendu  la  vie  et  l'abondance» 
mais  où  il  avait  eu  la  douleur  de  perdre  son  ùère 
SauvoUe,  et  se  hâta  de  repartir  pour  France. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Grande  Bretagne  avait  dé-  1703. 
claré  la  guerre  à  la  France  et  à  l'Espagne.  L'état  de 
faiblesse  dans  lequel  se  trouvait  alors  la  colonie  de  la 
Louisiane  n'empêcha  pas  Bienville  d'envoyer,  en  1708, 
des  secours  effectifs  en  hommes,  munitions  et  provisions 
aux  villes  de  Pensaoola  et  de  St.-Âugustin  que  mena- 
çaient les  Anglais  de  la  Caroline  du  Sud. 

En  1704,  la  colonie  éprouva  une  disette  si  cruelle  1704. 
que  les  habitants  furent  obligés  de  se  séparer  et  de  se 
répandre  çà  et  là,  le  long  des  côtes,  pour  vivre  du  pro- 
duit de  leur  pêche.  Ds  allaient  peut-être  succomber 
à  l'excès  de  leur  misère,  lorsque  le  gouverneur  de  Peu- 
sacola  leur  envoya  à  son  tour  des  secours  et  paya  ain- 
si la  dette  de  reconnaissance  qu'il  avait  contractée  l'an- 
née précédente.  L'arrivée  peu  après  d'un  navire  ve- 
nant de  France,  sous  le  commandement  de  Château- 
gné,  fir^re  de  Bienville  et  d'Iberville,  et  chargé  de 
numitions  et  de  provisions,  rétablit  l'abondance  par- 
mi les  colons.  Ce  navire  portait  aussi  dix-sept  per- 
sonnes qui  venaient  s'établirdans  la  colonie  avec  une 
ample  quantité  d'instruments  aratoires,  dont  on  avait 
grand^nent  besoin. 

Malgré  la  guerre  active  qui  se  faisait  en  Europe,  le 
goavemement  Français  ne  perdait  pas  de  vue  ses  éta- 
blissements à  la  Louisiane;  en  date  du  30  janvier 
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1704.  1704,  le  mhiistre  écrivait  à  Bienvllle  :  •'Sa  Majesté  enr 
voie  vingt  filles  pour  être  mariées  aux  Canadiens  et  au- 
tres qui  ont  commencé  à  se  faire  habitants  de  la  Mo- 
bile, afin  que  cette  colonie  puisse  s'établir  solidement. 
Tqutes  ces  filles  sont  élevées  dans  la  vertu  et  la  piété 
et  savent  travailler.  Ce  qui  les  rendra  très  utiles  à 
cette  colonie  en  montrant  aux  filles  des  sauvages  ce 
qu'elles  savent  faire.  Afin  qu'il  n'en  fut  point  envoyé 
que  d'une  vertu  connue  et  sans  reproche,  Sa  Miyesté  a 
chargé  l'évêque  de  Québec  de  les  tirer  des  endroits  qui 
ne  peuvent  être  soupçonnés  d'aucune  débauche.  Vous 
aurez  soin  de  les  établir  le  mieux  que  vous  pourrez  et 
de  les  marier  à  des  hommes  capables  de  les  faire  sub- 
sister avec  quelque  sorte  de  commodité." 

Cette  lettre  démontre  combien  est  mal  fondée  l'im- 
pression générale  qui  admettait  comme  chose  prouvée 
que,  dans  la  première  période  de  la  colonisation,  le  gou- 
vernement n'envoyait  à  la  Louisiane  que  des  filles  per- 
dues, sorties  des  lieux  de  prostitution  et  de  tous  les 
réceptacles  du  vice. 

1705.  L'année  1705  fut  malheureuse  pour  les  colons.  S'il 
leur  arriva  de  France,  dans  un  vaisseau  de  50  canons 
commande  par  Decoudray,  un  surcroît  de  garnison  de 
soixante^uinze  soldats,  vingt-trois  filles;  cinq  prêtres, 
deux  sœurs  grises  qui  devaient  être  chargées  du  soin  de 
l'hôpitaJ,  et  une  grande  quantité  de  vivres  et  de  muni- 
tions de  toute  espèce,  ils  n'en  eurent  pas  moins  à  soufiTrir 
des  attaques  des  Indiens  qui  leur  tuèrent  quelque  mon- 
de, et  d'une  cruelle  épidémie  qui  leur  enleva  trente-cinq 
personnes.  Ce  qui  était  une  perte  considérable,  vu 
leur  petit  nombre.  Ils  eurent  aussi  la  douleur  d'ap- 
prendre que  les  établissements  Français  sur  le  Oua^ 
bâche  avaient  été  entièrement  détruits  par  les  Indiens» 
alliés  des  Anglais. 

1706.  L'année  1706  ne  commença  pas  sous  de  meilleurs 
auspices.    Les  Indiens,  surtout  les  Chactas  et  les  Chic- 
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kassasy  se  battaient  entr^eox  avec  ftireur.  Les  Fran-  no6. 
çais  étaient  souvent  impliqués  dans  les  querelles  que 
faisaient  n^tre  les  haines  héréditaires  des  sauvages  et 
perdaient  quelques-uns  des  leurs  dans  les  escarmouches 
qui  avaient  lieu  lorsqu'on  s'y  attendait  le  moins.  La 
disette  même  se  fit  sentir,  et  Bienville  écrivit  à  ce  siget 
au  ministre  :  ''Les  Espagnols  n'ont  pu  nous  aider  que 
de  blé  d'Inde.  Les  honunes  qui  sont  à  la  Louisiane 
i^accoutoment  à  en  manger,  mais  les  femmes  qui  sont 
pour  la  plupart  Parisiennes  en  mangent  avec  peine. 
Ce  qui  les  fait  beaucoup  pester  contre  monseigneur 
l'évéqae  de  Québec,  qui  leur  avait  fait  entendre  qu'elles 
seraient  dans  un  pays  de  promission.  Il  est  venu  cin- 
quante hommes  du  haut  du  Mississippi  avec  l'intention 
de  s'établir  icL" 

Pour  comble  de  malheur,  les  colons,  au  lieu  de  s'unir 
pour  résister  aux  sauvages,  et  pour  combattre  la  famine 
qui  les  menaçait,  se  querellaient  entr'eux  f  la  discorde 
régnait  en  souveraine  parmi  cette  poignée  d'hommes. 
M.  de  LasaUe,  qui  était  le  commissaire  ordonnateur  de  la 
ookmie,  faisait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  nuire  à  Bien- 
ville,  et  écrivait  au  ministre,  en  date  du  7  septembre 
1706  :  ''Iberville,  Bienville  et  Chateaugné,  les  trois  frères, 
Mmt  c<mi)ables  de  toute  espèce  de  méfaits,  et  sont  des 
voleurs  et  des  fripons  qui  dilapident  les  effets  de  Sa  Ma» 
jesté  I . . .  " 

Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  mésintelligence 
qoi  existait  entre  le  gouverneur  et  le  commissaire-ordon* 
Dateur,  le  curé  de  la  Mobile,  M.  de  la  Vente,  se  mit  de  la 
partie,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  dépêche  suivante  de  M.  de 
Boiibriant,  commandant  de  Biloxi  :  ''Le  curé  de  la  Vente 
s'est  déclaré  ouvertement  contre  le  sieur  de  Bienville 
sans  en  avoir  si\jet.  Je  leur  aurais  laissé  vider  leur  dif- 
férend, si  le  service  de  Sa  Majesté  ne  s'y  trouvait  inté- 
ressé. Le  sieur  de  la  Vente  a  voulu  persuader  aux  ha- 
bitants que  la  misère  où  ils  se  trouvent,  faute  de  vivres. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


78  [cuAp.  nr. 

1706.  vient  d^  ce  que  le  siear  de  BienviUe  n'a  pas  infonné  Sa 
Majesté  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'envo]rer  plus  sou- 
vent des  vaisseaux  à  la  Mobile;  mais  sur  ce  qu'il  n'a 
rien  pu  gagner  auprès  d'eux,  parce  que  le  sieur  de  Bien» 
ville  les  soulage  autant  qu'il  le  peut,  et  que  d'ailleurs  ils 
en  sont  fort  contents,  il  s'est  tourné  du  côté  des  soldats, 
dont  un  grand  nombre  est  malade,  et,  sous  prétexte 
d'entrer  dans  leurs  peines,  il  leur  a  distribué  l'argent  qui 
lui  a  été  remis  par  le  sieur  de  Lasalle,  écrivain,  par  or- 
dre du  dit  sieur  de  BienviUe,  comme  une  charité  qu'il  leur 
faisait,  leur  faisant  entendre  qu'il  représentait  continuel- 
lement leur  misère  au  sieur  de  BienviUe,  lequel  n'en 
faisait  aucun  cas.  Le  curé  se  vante  à  tout  le  monde  de 
faire  rappeler  le  sieur  de  BienviUe,  et  il  a  eu  la  hardiesse 
de  l'en  menacer  lui-même,  et  cela  avec  de  grands  env- 
portements  ;  à  quoi  M.  de  BienviUe  a  répondu  avec 
beaucoup  de  retenue.  Tous  les  ecclésiastiques  qui  sont 
avec  M.  de  Ha  Vente  souffrent  beaucoup  de  sa  mauvaise 
humeur.  Un  homme  d'un  pareU  tempérament  n'est 
guère  propre  pour  l'étabUssement  d'une  pareille  colonie^ 
Tous  les  habitants  demandent  avec  beaucoup  d'empres^ 
sèment  qu'U  soit  rappelé,  et  il  y  en  a  même  plusieurs  qui 
auraient  quitté  s'ils  en  avaient  eu  la  commodité." 

A  côté  de  cette  dépêche,  dans  les  cartons  du  ministère 
de  la  marine,  il  en  est  une  autre  que  l'on  ne  peut  parcou- 
rir sans  sourire,  et  qui  fait  voir  que  toutes  les  puissanqes 
de  la  colonie  s'étaient  Uguées  et  coalisées  contre  M.  de 
BienviUe.  Ainsi,  U  n'est  pas  jusqu'à  la  Supérieure  des 
fiUes  envoyées  à  la  Louisiane  qui  ne  s'avise  d'écrire  au 
ministre  que  M.  de  Boisbriant,  récemment  promu  au 
grade  de  major  de  la  Mobile,  avait  eu  dessein  de  l'é- 
pouser, mais  que  le  sieur  de  BienviUe  et  son  frère  l'en 
avaient  empêché.  Elle  ajoute  naïvement  :  ^11  est  elait 
que  M.  de  BienvUle  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
gouverner  la  colcmie." 

1707.  L'année  1707  n'amena  guère  d'améUorati<m  dans  le 
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flCHt  des  colons.  Os  continuèrent  de  traîner  une  vie  pé-  1707. 
nibleyet  eurent  encore  le  chagrin  d'apprendre  la  mort 
de  leur  infatigable  protecteur»  Iberville,  qui  était  parti 
de  France  pour  attaquer  la  Jamaïque  et  Charleston,  et 
qui  s'était  arrêté  à  St.  Domingue,  où  il  était  m<»t  de  la 
fièvre  jaxme.  Les  Alibamons  menaçaient  continuelle- 
ment leur  existence»  et  leurs  cœurs  étaient  attristés  par 
les  guerres  terribles  des  Chickassas  et  des  Chactas,  qui 
se  massacraient  avec  une  férocité  inouïe.  D'un  autre 
c6té,  la  guerre  intestine  entre  les  autorités  de  la  pro- 
vince ne  faisait  que  croître  en  intensité.  Le  père  Gra- 
vier, jésuite,  s'était  décidé  à  prendre  fait  et  cause  pour 
Bienville,  qu'il  défendit  auprès  du  ministre  par  une  lettre 
dn  27  février.  Dédaignant  toutes  ces  cabales,  Bienville 
ne  paraissait  en  avoir  aucun  souci,  et,  rendant  compte 
an  ministre  de  l'état  de  la  colonie,  par  une  dépêche  en 
date  du  20  février,  il  passa  sous  silence  tontes  ces  intri- 
gues, à  l'exception  de  l'opposition  qui  lui  était  faite  par 
IL^de  LasaUe  : 

^ Je  prends  la  liberté,  monseigneur»  écrivit-il  au  minis- 
tre, de  rendre  compte  à  votre  grandeur  de  l'état  où  se 
trouve  à  présent  la  colonie.  Nous  manquons  de  vivres, 
et  pourtant  il  en  faut,  non  seulement  pour  ma  garnison, 
mais  encore  pour  les  habitants,  qui  n'ont  pas  encore  fait 
d'habitations  assez  grandes  pour  subsister  d'eux-mêmes. 
Ils  me  représentent  souvent  leurs  peines  de  n'avoir  ni 
n^res  ni  bœufs  pour  apprêter  leurs  terres,  que  ce  pays 
est  très  mal  sain,  et  qu'ils  se  trouvent  malades  dans  des 
temps  où  ils  devraient  faire  leurs  semences.  Je  leur  as- 
sure que  votre  grandeur  les  secourra,  et  que  la  guerre 
aenle  leur  cause  tout  le  mal  qu'ils  souffrent.  L'espérance 
d^an  avenir  plus  heureux  les  console.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  retardement  des  vaisseaux  destinés  pour  la 
Louisiane  réduit  cette  colonie  à  des  extrémités  fâcheu- 
ses, auxquelles  on  ne  peut  remédier  que  par  des  dépenses 
connidérables  au  roi. 
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1707.  ^Le  fort  que  je  m'étais  proposé  de  faire  aux  Ghickas- 
sas,  pour  m'attacher  cette  nation,  la  plus  aguerrie  de 
toutes,  sera  plus  long-temps  à  établir  que  je  ne  croyais, 
et  par  insuf&sance  de  monde,  et  par  disette  de  marchan- 
dises pour  concilier  les  villages,  de  manière  à  assurer  la 
protection  du  fort. 

"Il  est  d'une  indispensable  nécessité  de  faire  des  pré- 
sents aux  sauvages,  qui  sont  journellement  tentés  par 
les  Anglais.  Us  nous  préfèrent,  mais  l'intérêt  est  un  mo- 
bile si  puissant,  qu'à  la  fin  ils  nous  échapperont. 

"J'apprends  la  mort  de  M.  de  St.  Côme,  missionnaire 
des  Natchez,  qui  a  été  tué  en  descendant  le  Mississippi, 
avec  trois  Français,  par  des  sauvages  de  la  nation  des 
Tchoumachas  établis  au  sud  du  Mississippi,  à  deux  jour- 
nées dans  les  terres.  Cette  nation  avait  déjà  tué  quatre 
Français,  coureurs  de  bois,  il  y  a  douze  ans.  On  ne  se 
méfiait  aucunement  d'eux.  Tous  les  sauvages  de  ce  pays 
sont  traitres.  Voilà  déjà  bien  des  assassinats,  et  il  y  a 
lieu  d'appréhender  qu'ils  n'en  fassent  davantage*  par  le 
peu  d'appréhension  qu'ils  ont  des  Français.  Es  en  ont 
une  si  petite  idée,  que  dernièrement  les  chefs  des  Chic- 
kassas  et  des  Chactas  me  demandaient,  d'un  très-grand 
sérieux,  s'il  y  avait  bien  autant  de  monde  en  France 
qu'ici.  Je  voulus  leur  faire  concevoir  par  de  fortes  com- 
paraisons ce  qui  en  était.  Il  me  fut  impossible  de  le  leur 
faire  croire,  quoique  j'entende  parfaitement  bien  leur 
langue.  Ils  me  donnaient  pour  raison  que  s'il  y  avait 
effectivement  autant  de  monde  que  je  le  disais,  "il  en 
viendrait  ici  venger  la  mortj  des  Français,  ou  bien  vous 
n'avez  pas  de  naturel,  me  disaient-ils  ;  il  y  a  six  ans  que 
vous  êtes  ici. ...  au  lieu  d'augmenter,  vous  diminuez. 
Les  bons  hommes  meurent,  et  il  ne  vient  que  des  enfants 
à  leur  place."  Ils  ont  en  effet  raison.  Des  soldats  que 
nous  avons,  les  trois  quarts  sont  trop  jeunes  et  incapables 
de  soutenir  les  guerres  de  ce  pays-ci.  Je  vous  avoue» 
monseigneur,  que  je  ne  sais  ce  que  serait  devenue  cette 
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ooloDie,  n  j'eiwse  oongédié  les  Canadiens  »  eoiiune  17Q7> 
M.  Bégon,  inteudant  de  Rochefort,  me  le  mandait. 
Je  pourrais  le  faire,  si  j'avais  cent  cinquante  bons 
soldats.  Les  Canadiens  sont  des  hommes  propres  à 
tout,  sur  lesquels  on  peut  compter  ;  au  lieu  que  les 
soldats  et  matelots  qu'on  est  obligé  d'envoyer  à  la 
mer  désertent  à  la  première  tçrre  espBLgaolef  et  on  se 
trouve  obligé  d'en  engager  à  des  prix  exui  bitants  pour 
ramener  les  bâtiments.  Nous  n'avons  que  quarante^cinq 
soldats  maintenant»  de  cent  que  nous  devrions  avoir  dans 
les  deux  o<«npagnies  que  le  roi  entretient  dans  ce  pays* 
CL  II  faudrait  envoyer  des  hommes  plus  forts  et  moins 
enfants. 

''J'ai  fait  relever  l'établissement  du  Mississippi , 
n'ayant  pas  de  monde  suffisamment  pour  le  garder.  Il 
serait  cependant  nécessaire  d'en  avoir  un^pour  tenir  les 
sauvages  en  bride;  lesquels  murmurent  ai\jourd'hui| 
croyant  véritablement  qu'on  les  abandonne.  Je  leur 
fais  espérer  que  l'on  rétablira  ce  poste.  Ce  qui  m'a  le 
plus  déterminé  à  le  relever,  c'est  de  n'avoir  poi^t  de 
chaloupe  pour  y  envoyer  porter  du  secours.  (En  envoyeiv 
s'il  vous  plaît,  au  moins  trois  fortes.) 

''Les  Elspagnols  de  Pensacola  commencent  i  noqs 
traiter  avec  moins  d'amitié.  On  fait  courir  le  bruit  qu^ 
nous  aurons  bientôt  la  guerre  avec  eux.  11  serait  doue 
nécessaire  de  fortifier,  en  cas  d'événement,  le  fort  de  l'ile^ 
du  Massacre. 

"M.  de  Lasalle,  écrivain,  n'a  voulu  passer  aucune 
cmnpensation  i  M.  de  Chateaugné,  pour  un  voyage  fait 
à  la  Havane  pour  le  service,  en  vertu  d'un  ordre  de 
votre  grandeur.  Cette  conduite  peut  nous  être  funeste, 
parce  que  personne  ne  voudra  plus  entreprendre  de 
voyage  de  cette  nature,  lorsque  nous  manquerons  de  vi- 
vres. U  a  déchiré  mon  ordre  à  ce  siget,  ainsi  qu'un  bon 
que  je  donnais  pour  autoriser  un  chef  de  sauvages  i 
prendre  qiEielques  bardes.  Enfin,  il  a  refusé  de  p9'y^  & 
11 


Digitized  by  VjOOQ IC 


S3  [cHAP.  nr» 

1707.  des  habitants  ce  qtii  leur  est  dû.  Il  m'a  donné  à  enten- 
dre que  maintenant  que  M.  d'Iberville  était  mort,  je  n'a- 
vais personne  qui  pût  me  protéger  en  cour,  et  qu'il  ne 
me  craignait  pas  du  tout" 

L'événement  fit  preuve  que  M.  de  Bienville  avait  eu 
tort  de  se  croire  au-dessus  de  toutes  ces  intrigues  et  de 
ne  pas  entrer  dans  ime  défense  plus  vive  et  plus  détail- 
lée de  sa  conduite  ;  car,  le  23  juillet,  le  ministre  lançait 
pour  l'arrestation  de  Bienville  une  ordonnance  conçue 
en  ces  termes  : 

"Sa  Majesté,  ayant  été  instruite  par  plusieurs  lettres 
écrites  de  la  Louisiane  que  le  sieur  de  Bienville,  qui  y 
commande,  a  prévariqué  dans  ses  fonctions  et  qu'il  s'est 
appliqué  plusieurs  effets  appartenant  à  Sa  Majesté, 
a  enjoint  au  sieur  de  Muys  qu'elle  a  choisi  pour  gouver- 
neur de  ce  pays  de  vérifier  les  faits  avancés  contre  lui, 
suivant  les  mémoires  qui  lui  sont  remis,  de  le  faire  ar- 
rêter s'ils  sont  véritables  et  de  l'envoyer  prisonnier  en 
France." 

Il  est  à  remarquer  que  le  gouvernement  préjugeait 
la  question  et  se  prononçait  contre  Bienville  avant  de 
l'avoir  admis  à  faire  sa  défense.  Tant  les  accusations 
sont  crues  facilement  lorsqu'elles  viennent  de  loin  et 
qu'elles  s'adressent  aux  jalouses  méfiances  des  gouver- 
nements despotiques  !  En  effet,  il  était  dérisoire  de  lais- 
ser à  son  successeur  le  soin  de  décider  s'il  y  avait  lieu 
de  le  poursuivre  et,  dans  ce  cas,  de  l'envoyer  prison- 
nier en  France.  Les  plus  simples  notions  de  justice 
voulaient  qu'il  fut  simplement  rappelé  et  sommé  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  conduite.  La  nouvelle  de  sa 
disgrâce  lui  étant  secrètement  parvenue,  il  voulut  se 
hâter  de  prévenir  le  coup  qui  le  menaçait,  et,  feignant 
de  l'ignorer,  il  écrivit  au  gouvernement  pour  demander 
son  congé  et  la  permission  de  passer  en  France.  Les 
habitants  de  la  Mobile,  ayant  été  informés  de  cette  dé- 
marche de  Bienville,  auquel  ils  étaient  extrêmement  at- 
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tachés,  adressèrent  une  requête  fiu  ministre,  suppliant,  1707. 
si  on  accordait  à  Bienville  sa  demande,  de  le  renvoyer 
aussitôt  qu'il  se  pourrait,  parce  qu'ils  en  étaient  tous  très 
contents  et  qu'il  leur  procurait  tous  les  secoors  dont 
ils  avaient  bescûn. 

Le  25  février  1706,  M.  de  Bienville,  ayant  appris  que  170d. 
M.  de  Muys,  qui  venait  pour  le  remplacer,  était  mort  i 
la  Havane,  écrivit  au  ministre  pour  lui  donner  connais- 
sance de  cet  événement.  M.  Diron  d'Artaguette,  que 
Ton  avait  a^foint  comme  commissaire-ordonnateur  à 
M.  de  Muys,  en  remplacement  de  M.  de  Lasalle,  des- 
titué, avait  été  plus  heureux  que  son  compagnon  de 
voyage  et  était  arrivé  sain  et  sauf  à  la  Louisiane.  M. 
de  Bienville,  étant  alors  officiellement  informé  qu'il 
avait  été  porté  plusieurs  plaintes  contre  lui  et  que  M. 
de  Muys  avait  eu  l'ordre  d'en  prendre  connaissance, 
pria  M.  d'Artaguette,  vu  la  mort  de  M.  de  Muys,  de  s'in- 
former auprès  des  habitants  des  faits  qui  avaient  été 
avancés  contre  lui  et^ju'il  assurait  être  faux,  attendu 
qu'il  n'avait  jajnais  eu  d'autre  but  que  de  servir  fidèle- 
ment Sa  Majesté.  M.  de  Bienville,  dans  la  lettre  qu'il 
adresse  au  ministre,  en  date  du  25  février,  pou^  lui  an- 
n<mcer  la  demande  qu'il  a  faite  à  M.  d^Ârtaguetté,  ter- 
mme  en  disant,  non  sans  quelque  amertume  :  ^qu^il  via 
pu  savoir  du  sieur  d^Artaguette  la  nature  des  plaintes 
portées  contre  lui^  le  sieur  d^Artaguette  lui  ayant  répondu 
qiiU  avait  ordre  du  gouvernement  de  ne  les  point  com- 
muniquer ;  et  que^  par  conséquent,  lui,  Bienville,  se  trouve 
dans  la  dure  nécessité  de  ne  pouvoir  se  justifier." 

Bienville  avait  certainement  raison  de  se  plaindre  de 
cette  manière  ténébreuse  et  inquisitoriale  de  procéder 
contre  lui,  laquelle  était  si  contraire  aux  principes  les 
plus  vulgaires  de  justice  et  d'équité.  Mais  le  rapport  de 
d'Artaguette,  fait  le  26  février,  fut  loin  de  lui  être  défa- 
vorable. Ce  rapport  annonçait  au  ministre  que  tou- 
tes les  accusations  portées  contre  Bienville  étaient  de 
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170$  misémbtes  ealomided.  Le  major  Boisbriant  y  joignit  m» 
atteirtation  confinnant  les  conclosions  de  d'Artaguette. 
Mais  M.  de  Lasalle,  qui  avait  été  destitué  en  même 
temps  que  Bienville,  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et»  renou- 
velant ses  accusations,  affinna  que  d'Artaguette  ne  devait 
pas  être  cru  concernant  M.  de  Bienville,  attendu  qu'il 
^'entendait  avec  lui  et  que  Pun  ne  valait  pas  mieux  que 
foutre.  Non  content  d'attaquer  avec  violence  BienviUe 
^  d'Artaguette,  c'est4-dire  l'accusé  et  le  juge  d'enqaè* 

«  te,  il  dénonça  au  ministre  le  chirurgien  de  la  colonie, 
"ftommé  Barrot,  et  le  flétrit  des  titres  :  ^ignorant,  éPivro- 
gne  et  de  voleur  qui  vend  à  son  profit  les  remèdes  du  roi. 
La  colonie,  pendant  que  ses  chefs  luttaient  ainsi  de 
kaine  et  d'hostilité,  ne  pouvait  guère  prospérer.  Yoioi 
quel  en  était  l'état,  en  août  1708,  d'après  l'exposé  sui- 
vant, envoyé  en  Frcuice  par  l'ex-commissaire  ordonna- 
teur, M.  de  LasaUe  : 

GARKISON. 

^14  Officiers  majors,  compris  un  garde^marine  ser- 
vant de  ccHnmandant. 
76  Soldats,  compris  quatre  officiers  soldats. 
13  matelots,  compris  quatre  officiers  mariniers. 
8  Canadiens,  servant  de  commis  dans  les  ma^- 
sins  par  les  ordres  de  M.  de  BienviUe,  com- 
mandant. 
1  Maître  valet  aux  magasins. 
8  Prêtres,  compris  1  curé. 
6  Ouvriers. 

1  Canadien,  servant  d'interprète. 
6  Mousses,  tant  pour  apprendre  les  langues  sau- 
vages que  pour  servir  en  mer  et  i  terre  les 
mivrierB. 

122 
M  Habitant8,qui  n'ont  aucunes  coneessioiai  de  ter- 
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reaMuées.    Ceqttiempdefaelaidiipart  tfou-  1708. 

vrir  des  habitations. 
26  Femmes. 
25  Enfans. 
80  Esclaves,  tant  sauvages  que  sauvagesses,  de 

différentes  nations. 

167 

Total  général 
279-Hlont  six  malades. 

Plus,  60  Canadiens  errants,  qui  sont  dans  les  villages 
sauvages  situés  le  long  du  fleuve  du  Mississippi,  sans 
permission  d'aucun  gouverneur,  et  qui  détruisent  par 
lenr  mauvaise  vie  libertine  avec  les  sauvagesses  tout  ce 
qae  messieurs  des  Missions  étrangères  et  autres  leur  en- 
seignent sur  les  mystères  de  la  religion. 

BiSTUUX. 

60  Vaches  à  lait. 
40  Veaux. 
4  Taureaux* 

8  B(Bu&,  dont  4  appartenant  au  roi. 
1400  Codions  et  truies. 
2000  Poaks  ou  environ.'' 

On  verra  qoelacdonie  avait  feit  quelques  progrès,  si 
l'on  consulte  une  autre  note  officielle  sur  l'état  de  la  eo» 
hune,  datée  du  90  avril  1704,  -et  antMeure  de  qutttro 
ans  i  la  préoédenle.    £Ue  eat  ainsi  conçue  : 
'^IBO  Hommes  portant  les  annes. 

2  Familles  firaiiçaiiBes,q«i  n'^ont  que  Spetites  filles 

et  7  jeunes  garçons  -de  un  à  10  ans. 
6  Jeunes  garçons  sauvages,  eœlaves,  de  16  à  20 


Un  peu  de  tsne  défiriehée  aux  envircniB  du  fart 
Louis. 
60  Maisons  de  bois  à  un  étage,  couvertes  «en  lata- 
Mica»  «t  en  pacâle. 
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1708.  9  BcBuffl,  dont  5  appartenant  an  foL 

14  Vaches. 

4  Taureaux,  dont  1  au  roi. 

6  Veaux. 
100  Cochons. 

3  Cabris. 
400  Poules.^ 
D  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  M.  de  Lasalle 
représente,  en  1708,  les  colons  de  la  Louisiane,  au  nom- 
bre de  279  personnes,  comme  propriétaires  de  1400  co- 
chons et  truies,  2000  poules,  et  une  centaine  de  bétes  à 
cornes,  M.  de  Bienvill^  informait  son  gouvernement  que 
les  habitants  mouraient  de  faim,  et  qu'ils  étaient  pres- 
que tous  nus,  parce  qu'on  ne  recevait  pas  de  marchan- 
dises de  France. 

Il  est  difficile  de  découvrir  la  vérité  au  travers  de 
toutes  ces  versions  contradictoires  ;  mais  ce  qui  paraîtra 
toujours  inexplicable,  à  quiconque  conneut  la  facilité 
avec  laquelle  on  pouvait  ensemencer  le  sol  de  la  colo- 
nie, et  les  prodigieuses  ressources  que  devait  offrir  le 
pays  en  fait  de  chasse  et  de  pèche,  c'est  que  près  de  trois 
cents  habitants  européens,  avec  tout  le  savoir-faire  qtf  ils 
avaient  dû  apporter  de  ce  foyer  de  haute  civilisation 
qu'ils  venaient  de  laisser,  avec  toutes  les  ressources  dont 
les  avait  pourvus  et  dont  les  pourvoyait  encore  le  gou- 
vernement qui  les  avait  envoyés,  ne  pouvaient  subsister 
à  la  Louisiane,  et  étaient  tellement  dépendants,  pour  leur 
nourriture,  de  St.  Domingue,  des  autres  iles  voisines  et 
de  France,  que  le  gouverneur  était  réduit  à  écrire  que  la 
colonie,  après  huit  ans  d'existence,  était  dans  un  si  grand 
état  de  détresse,  que  les  habitants  mouraient  de  faim  I 
Pour  que  ce  tableau  ne  fût  pas  exagéré,  il  aurait  fallu 
que  les  colons  eussent  été  inférieurs  aux  sauvages  en 
intelligence  et  en  industrie.  La  vérité  est  qu'ils  n'étaient 
nullement  venus  dans  l'intention  de  cultiver  la  terre,  mais 
dans  l'espoir  de  s'enrichir  subitement  par  la  découverte 
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de  mines  piécienses  et  par  la  pêche  des  perles.  Ils  s'é- 1708. 
talent  habitués  à  Fidée  que,  pendant  qu'ils  se  livreraient 
à  ces  recherches,  qui  flattaient  leur  imagination,  leur 
paresse  et  leur  cupidité,  le  gouvernement  fournirait  à 
tous  leurs  besoins.  De  là,  leur  obstination  à  ne  pas  se 
soffire  à  eux-mêmes,  et  les  disettes  continuelles  qui 
étaient  la  conséquence  d'une  pareille  incurie. 

Il  est  juste  de  dire  que  les  fièvres  dont  les  habitants 
étaient  attaqués,  et  les  grandes  chaleurs  du  pays,  étaient 
de  puissantes  raisons  pour  les  tenir  dans  un  état  d'indo- 
lence  et  d'inactivité.  Les  fièvres  reparaissaient  chaque 
année,  et  étaient  d'un  caractère  tellement  grave,  que  le 
commissaire-ordonnateur,  d'Artaguette,  jugea  convena* 
ble  d'infoncÉer  le  gouvernement  qu'il  était  de  toute  né- 
cessité d'envoyer  sur  les  lieux  un  médecin  du  premier 
mérite. 

Bienville  qui,  depuis  la  mort  de  M.  de  Muys,  et  mal- 
gré sa  destitution,  gouvernait  la  colonie  par  intérim, 
avait  trop  de  sens  et  de  capacité  pour  ne  pas  voir  qu'elle 
ne  pouvait  prospérer,  tant  qu'on  ne  se  livrerait  pas  à  la 
cidtQre  des  terres.  Mais  les  blancs  qu'il  avait  sous  ses 
ordres  ne  voulaient  pas  travailler,  et  les  sauvages  que 
l'on  avait  cherché  à  réduire  en  esclavage  n'étaient  guère 
d'aucune  utilité.  Oh  ne  pouvait  leur  persuader  de  pren- 
dre des  habitudes  de  travail  ;  à  la  moindre  apparence 
de  coercion,  ils  s'enftiyaient  dans  les  bois.  Aussi,  afin 
d'y  obvier,  Bienville,  dans  une  dépêche  adressée  au  mi- 
nistre, en  date  du  12  octobre,  proposait  d'échanger  des 
sauvages  pour  des  noirs  avec  les  habitants  des  iles.  **On 
émnera,  disait-il,  trois  sauvages  pour  deux  nègres.  Les 
sauoageSf  dans  les  îles,  ne  pourraient  pas  fuir ,  étant  dépatf'- 
ses,  et  les  noirs  ne  pourraient  aller  marrons  à  la  Louisia* 
ne^parce  que  lessauvages  les  tueraient^* 

11  i^outait  :**  J'ai  ordonné  de  veiller  sur  plusieurs  habi- 
tants de  la  Rochelle  qui  sont  dans  le  dessein  de  sortir  du 
pays.    Ce  sont  des  gens  qui  ont  amassé  du  bien  en  te- 
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1708.  nant  cabaret  Far  wùséqjoeùt,  il  aérait,  ce  me  semble, 
juste  de  les  obliger  à  y  rester." 

La  logique  de  ce  raisonuement  est  plus  que  contes- 
table,  et  cet  acte  de  despotisme  ne  pouvait  avoir  que 
de  f&cheuses  conséquences  pour  la  colonie.  Ce  n'était 
guère  le  moyen  d'attirer  des  colons,  que  de  proclamer  au 
monde  que  la  Louisiane  était  une  prison,  dont  les  por< 
tes  se  fermaient  sur  tous  ceux  qui  y  entraient  et  ne 
s'ouvraient  que  difficilement  pour  ceux  qui  voulaient 
en  sortir. 

La  demande  faite  par  Bienville  au  sujet  de  l'échange 
des  sauvages  pour  des  nègres  fut  soumise  à  M.  Robert, 
un  des  chefs  de  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  le- 
quel répondit  par  cette  note,  en  date  du  26aiovembre  : 
^^  j'ai  examiné  la  proposition  de  M.,  de  Bienville,  ap- 
puyée par  M.  d'Artaguette,  de  faciliter  aux  habitants 
des  lies  les  moyens  d'échanger  des  nègres  contre  des 
sauvages.  Cet  échange  ne  peut  se  faire.  Les  habitants 
des  lies  qui  ont  de  bons  nègres,  les  gardent.  Le  seul 
moyen  d'avoir  des  nègres,  dont  le  service  est  en  ef- 
fet fort  utile,  est  de  les  faire  venir  de  la  côte  de  Gui*» 
née  ou  de  les  acheter  de  ceux  qui  les  y  vont  chercher." 

Le  sieur  de  Lasalle,  depuis  sa  destitution,  n'en  était 
pas  moins  resté  dans  la  colonie  ;  bien  qu'il  ne  fut  plus 
revêtu  d'aucun  caractère  officiel,  il  ne  s'en  occupait  pas 
moins  des  affaires  de  la  colonie,  et  ne  se  faisait  pas  faute 
d'envoyer  dépèche  sur  dépêche  au  ministre.  Dans  celle 
du  12  mai,  il  demande  qu'il  soit  envoyé  trente  filles, 
pour  empêcher  par  des  mariages  les  désordres  et  les 
débauchas  qui  se  commettent  avec  les  sauvages^ 
ses.  ^'Cela,  dit-il,  retiendrait  un  nombre  de  voyageurs 
qui  ne  s'amusent  guère  qu'à  aller  chercher  des  esclaves 
chez  tous  les  sauvages  de  la  Louisiane  qui,  par  cette 
raison,  sont  animés  contre  nous  ;  outre  que  plusieurs 
de  ces  libertins  se  'font  assommer,  ce  dont  on  ne  peut 
tirer  vengeance,  et  ce  qui  fait  mépriser  la  nation  par 
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066  ssavagee*    Le  nomxoé  Labane,  Canadien»  vient  no9. 
d'être  assassiné  par  deux  sauvages  et  une  sauvagesse 
qall  amenût  pour  vendre.    U  faudrait  des  nègres.** 

M.  d'Artagoette,  qui  était  un  homme  intelligent,  pen- 
sa,  oomme  IberviUe  et  Bienville,  qu'il  fallait  appeler 
Fattention  du  gouvernement  sur  les  bords  du  Mississip-  * 
pi  et  écrivit  au  ministre  :  ^j'ai  été  au  mois  de  décem- 
bre dernier  visiter  le  Mississippi,  et  l'établissement 
projeté  entre  ce  fleuve  et  le  lac  Pontehartrain.  Il  y  a 
5  à  7  habitants  qui  y  ont  semé  environ,  chacun,  un  ar- 
pent de  blé,  provenant  des  Illinois,  qui  est  venu  fort  beau. 
Le  flienr  de  Bienville  a  donné  4  arpents  de  terre  sur 
96  de  profondeur  à  ces  habitants^  qui  assurent  tous  que 
l'on  peut  placer  cent  habitimts  dans  cet  endroit" 

L'emplacement,  auquel  d'Artaguette  fait  mention  dans 
cette  dépêche,  est  probabl^ootent  le  plateau  connu  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  Gentilly. 

Ce  qui  sans  doute  avait  empêché  le  gouvernement 
de  ùâre  le  principal  établissement  de  la  colonie  sur  les 
bords  du  Mississippi,  était  la  difficulté  de  le  garantir 
contre  les  inondations  du  fleuve.  Mais  les  avantages 
d'un  pareil  établissement  dans  cette  localité  étaient  tel* 
kment  évidents,  surtout  pour  ceux  qui  étaient  sur  les 
lieux,  quiberville,  Bienville  et  d'Artaguette  avaient 
successivement  &it  des  eflforts  auprès  du  gouvernement, 
pour  qu'il  fit  les  dépenses  nécessaires  à  la  colonisation 
des  bords  du  fleuve.  Malheureusement,  l'état  iH:éoaire 
dans  lequel,  depuis  neuf  ans,  se  trouvaient  les  établisse* 
ments  de  Bîloxi,  de  la  Mobile  et  de  l'ile  Dauphine,  n'en- 
courageait guère  le  gouvernement  à  en  faire  d'autres 
iailleurs.  En  efiet,  la  misôre  des  colons  était  toi:yours 
fiirt  grande,  s'il  faut  en  croire  une  dépêdie  de  Bienville, 
du  1er  septembre,  dans  laquelle  il  dit  :"  La  détresse  est 
toujours  croissante.  J'appréhende  de  ne  pouvoir  tirer 
des  sauvages  assez  de  blé  d'Inde  pour  la  subsistance  de 
Jaganiisoa  pendant  tout  l'hiver,  en  ayant  fort  peu,  et 
12 
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1709.  elle  pourra  être  obHgée  de  conunenoer  dans  le  mois  de 
janvier  à  manger  du  gland." 

Que  ce  fut  de  la  faute  du  gouverneur  ou  non,  ce  n'en 
était  pas  moins  un  fait  incontestable  :  que  la  colonie, 
depuis  sa  fondation,  était  restée  à  l'état  d'embryon  et  de- 
vait nécessairement  périr,  si  elle  ne  prenait  pas  plus  de 
développement.  Cet  état  de  choses  donnait  lieu  à  de 
violentes  récriminations  contre  Bienville.  Marigny  de 
Mandeville,  un  des  officiers  de  la  garnison,  présenta  an 
ministre  un  mémoire  dans  lequel  il  disait  :  ^quand  il  y  au- 
ra un  gouverneur  de  téte,et  intègre  pour  les  intérêts  du 
roi,  il  réduira  tous  les  coureurs  de  bois  et  la  colonie  fleu- 
rira. Les  gens  mariés  vivent  dans  la  même  fainéantise 
que  les  Canadiens  célibataires,alléguant  pour  leur  excuse 
qu'ils  ne  voient  rien  de  solide,  et  que,  lorsqu'ils  verront 
que  le  roi  jettera  des  troupes  dans  la  colonie  et  des  ha- 
bitants, ils  travailleront,  parce  que  dans  le  cas  contraire,, 
îl  leur  serait  fâcheux  de  défiricher  des  terres  et  de  faire 
des  travaux  pour  tout  abandoimer." 

Toutes  ces  plaintes  réitérées,  portées  contre  Bienville, 
avaient  fini  par  l'aigrir,  et,  sortant  du  rôle  passif  où  il 
i^était  renfermé  jusqu'alors,  il  commença,  à  son  tour,  à 
répondre  avec  acrimonie  aux  attaques  de  ses  adversai- 
res, et,  dans  une  de  ses  dépêches,  il  se  plaignit  amère- 
ment de  ce  que  le  curé  de  la  Vente,  des  mission3  étran- 
gères, cherchait  à  ameuter  tout  le  monde  contre  lui,  '^ton^ 
dis  que  ce  même  curé  n^ avait  pas  honte  de  tenir  boutique 
ouverte  et  vendait  comme  un  juif  arabe, 

^^^Q  L'année  1710  arriva,  sans  apporter  aucune  modifiear 
tion  à  l'état  de  détresse  dans  lequel  végétait  la  colonie.  Car 
Bienville  fot  forcé  d'annoncer  au  gouvernement  la  mau- 
vaise nouvelle  ;  "qu'il  était  dans  une  si  extrême  pénurie 
de  vivres,  qu'il  avait  été  obligé  de  donner  la  plus  gran- 
de partie  de  ses  hommes  à  nourrir  aux  sauvages." 

L'infatigable  curé  de  la  Vente,  qui  faisait  une  guerre 
si  vive  à  Bienville  et  qui  s'occupait  pour  le  nK>in8  autant 
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du  temporel  que  dn  «phltael  de  la  cdoniei  ne  manquait  1*710. 
pas,  de  son  côté,  de  donner  au  ministre  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  croyait  utiles,  ou  bien  capables  de  servir 
son  animosité  contre  Bienville.  Aussi,  il  ne  négligeait 
pas  d'instruire  le  gouvernement  de  la  misère  dans  la*- 
quelle  se  trouvait  la  colonie,  et  il  écrivait  au  ministre  : 
^La  difficulté  que  les  habitants  qui  sont  au  fort  St- 
Louis  de  la  Mobile  ont  eu  de  subsister,  faute  de  secours 
depuis  si  long-temps,  les  a  déterminés  à  jeter  les  prémi- 
ces d'an  établissement  à  File  Massacre,  dans  l'espérance 
d'être  plus  promptement  secourus,  soit  par  la  pèche  qui  y 
est  abondante,  soit  par  le  conmierce  qui  y  est  plus  commo- 
de avec  Pensacola,  de  sorte  qu'il  y  a  actuellement  une 
vingtaine  de  maisons  bâties  asses  commodément  par  les 
habitants,  qui  n'attendent  plus  que  les  secours  que  m<m« 
seigneur  leur  enverra." 

Ici  reparsdt  encore  l'idée  dominante  des  colons  :  celle 
d'attendre  tout  ce  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  du 
gouvernement,  sans  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  leur 
aurait  été  tBMÎle  d'améliorer  leur  position»  et  de  se  met- 
tie,  au  moinSfà  l'abri  de  la  famine  par Jeurs'propres  tra- 
vaax. 
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M.  DE  LAMOTHE  CADILLAC,  GOUVERNEUR.--€HARTE  DE  CONCESSION 
DE  LA  LOUISIANE  A  CROZAT.  —  DUCLOB»  00HHIS8AIBE<»ED0N- 
HAimL 


1710.  Le  goavem^oieiit  français,  eroyant  sans  doHtè  que  la 
non  prospérité  de  la  colonie  tenait  à  la  maiivïdse  admi- 
nifiTtration  du  gonvemenr,  nomma  pour  le  remplacer,  en 
date  du  5  mai  1710,  M.  de  Lamothe  Oadillae,  qni  fttt 
chargé,  concurremment  avec  M.  d'Artaguette,  d'exami- 
ner les  c<»nptes  de  M.  de  Lasalle,  et  les  plaintes  contre 
M.  de  Biénville.  On  ne  pouvait  guère  fisdre  un  cIm^ 
moins  judicieux,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

yj^^  L'amiée  1711  s'écoula  comme  les  précédentes  pour  la 
colonie.  Ce  fiit  toigours  pour  elle  la  même  languissante 
et  précaire  existence.  Cependant,  une  dépêche  de  Bien- 
ville,  en  date  du  27  oct<>bre,  de  la  Mobile,  semble  indi- 
quer que  les  colons  faisaient  quelques  efforts  pour  sortir 
de  leurs  habitudes  de  paresse  et  d'insouciance.  ''Les 
habitants,  dit-il,  s'culoxment  pour  la  plupart  à  faire  des 
plantations  de  tabac,  qu'on  assure  être  meilleur  que  ce- 
lui de  la  Virginie.  Le  terrain  que  ce  fleuve  arrose  (la 
rivière  de  la  Mobile)  n'est  pas  pr«q>re  à  d'autres  planta^ 
tiens.  Le  froment  y  vient  fort  beau  ;  mais  quand  l'épi 
se  forme,  les  brouillards  le  font  couler,  de  man^re  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'est  point  venu  à  maturité.'^ 

En  septembre,  un  corsaire  de  la  Jamaïque  avait  opéré 
un  débarquement  à  File  Dauphine,  et  avait  pillé  les  quel- 
ques malheureux  qui  s'y  étaient  établis.    Ce  fut  la  seule 
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«ttaque  faite  contre  la  Looisiaiie»  durant  tout  le  cours  de  vJii. 
la  gtoMre  que  se  faisai^rt  depuis  loiig^temps  la  France 
et  r  Ax^ielerve. 

En  1713,  le  comiBûsBaire-ordotinatear,  d'Ârtaguette,  ^*^^^* 
retodma  en  France.  A  peine  arrivé  à  Rayonne»  il  se 
bâta  d*éeike  an  ministre»  ponr  l'instruiiie  de  l'état  de  la 
eekMiie,  et  fit  une  affifense  peinture  do  la  nûsère  qui  y 
légnait.  '^Les  soldats»  dit41»  désertent  aux  Anglais  de 
la  Caroline.  Ils  auraient  déserté  chez  les  sauvages»  si 
ceux-ci  n'avaient  eu  ordre  de  les  arrêter  et  de  nous  les 
ecmdHire.  Les  habitants  languissent.  Ils  sont  en  petit 
nomhM,  et  ne  peuvent  rien  entreprendre  de  coBsidéna* 
Me.  lyaffîeursy  leurs  femmes  les  ruxoent  par  le  luxe»  Ils 
8ent  naturellement  paresseux.  Ils  n'ont  fui  le  Canada 
que  pmir  le  libertinage  et  Toisiveté.  Il  s'y  trouve  vingt- 
faoit  femilles.  De  celles  qui  s'atta<^nt  à  l'agriculture 
des  terres»  il  n'y  en  a  que  dix  oa  douze.  Le  reste  so«^ 
des  noarchandsy  des  cabaretiers  cm  des  ouvriers.  Il  est 
nécesBaire  d^en voyer  des  filles  et  des  laboureurs.  Je  suis 
persuadé  que,  loorsqu'oti  envenra  dans  le  pays  des  gens  ^ 
qd  SB  connaissent  en  minéraux»  on  tit>uvera  facilemei^ 
des  mines." 

Cest  en  ^£$t  cette  découverte  de  riches  mitiéraux  qui 
préoccupait  tons  les  ei^rits»  etqm  faisait  que»  treise  aïOB 
aiffès  la  fondation  de  la  colonie»  on  n'y  comptait  encore 
qœ  dix  ou  douze  personnes  qui  «MigefSMsent  à  ensemen- 
cer la  terre. 

Les  observations  que  d* Artaguette  avait  faites»  ri- 
vaient convaincu  que  Bienville  n'avnit  pas  assez  de 
moyens  à  sa  disposition  pour  Retire  prospérer  la  Loui- 
siane,  et  la  rendre  une  possession  importante  pour  la 
France.  .  Malheureusement»  les  Teprésestolions  qu'il 
adressa  à  ce  scget  au  gouvernement  firaaçus  n'eurettt 
aucun  résultat.  La  Louisiane  était  destinée  à  languir 
encore  loiïg-temps  sous  l'administration  lointaine  d'un 
despotisme  imbécille»  qui  la  gouvemi^  au  hasard  et  l'é- 
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1712.  tonffait  par  ignorancOt  tout  en  voulant  fevoriser  sa  cxois- 
sauce.  Mais  dès  que  l'étoile  de  la  liberté  parut  sur  l'ho- 
rizon, il  descendit  sur  cette  terre  chérie  comme  un  vent 
du  ciel»  qui  fît  surgir  dans  son  sein  une  nombreuse  po- 
pulation, et  germer  toutes  les  plantes  productives  des 
richesses.  L'industrie,  du  moment  qu'elle  fat  libre  et 
sans  entrave,  en  hâta  le  développement,  et,  rayonnante 
de  prospérité  et  d'espérances,  la  Louisiane  prit  place 
dans  cette  grande  et  glorieuse  famille  américaine,  con- 
nue de  nos  jours  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Amérique. 

Au  moment  où  d' Artaguette  arriva  en  France,  l'fitstre 
de  Louis  XIV,  qui  avait  jeté  un  éclat  si  vif  pendant  un 
demi-siècle,  était  près  de  s'éteindre,  et  les  portes  de  la 
vieille  cathédrale  de  St  Denis  s'ouvraient  déjà  dans  l'at- 
tente du  grand  monarque,  que  son  âge  et  ses  malheurs 
poussaient  rapidement  vers  la  tombe.  La  France  elle- 
même  était  haletante  sous  le  poids  d'une  longue  et  rui- 
neuse guerre.  Ce  n'était  pas  le  moment  des  efforte  et 
des  entreprises.  Aussi,  le  gouvernement,  ayant  pris  en 
considération  les  rapports  qu'il  avait  demandés  à  d'Ar- 
taguette,  désespéra  de  pouvoir  jamais  réaliser  les  avan- 
tages que  la  découverte  de  la  Louisiane  lui  avait  fait 
anticiper,  et  crut  qu'il  vaudrait  mieux  en  accorder  le 
commerce  ^exclusif;  avec  d'autres  grands  privilèges»  à 
quelque  compagnie  ou  à  quelque  riche  marchand,  qui, 
moyennant  la  concession  de  ces  avantages,  ferait  toutes 
les  dépenses  qu'exigeait  la  colonie.  Antoine  Crozat  se 
présenta,  et  obtint  une  charte  de  concession,  datée  de 
Fontainebleau,  le  14  septembre  1712. 

Le  roi,  dans  cette  charte,  accordait  à  Crozat  le  com- 
merce exclusif  de  tout  le  territoire  qui  appartenait  à  la 
France,  entre  la  Carcdine,  le  vieux  et  le  nouveau  Mexi- 
que, en  y  comprenant  l'ile  Dauphine,  et  tout  le  pays  ar- 
rosé par  le  Mississippi,  depuis  la  mer  jusqu'aux  Illinois, 
ainsi  que  par  le  Ouabache  et  le  Missouri.  Tous  les  lacs, 
fleuves  ou  rivières  qui,  directement  ou  indirectement,  dé- 
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Tenaient  leurs  eaux  dans  le  Mississippi,  toutes  les  terres  I7ia, 
qae  Ton  pouvait  considérer  comme  dépendantes  de  ces 
lacs,  fleuves  ou  rivières,  étaient  compris  dans  cette  con-* 
cession.  On  voit,  par  les  termes  de  cette  concession,  que 
le  Texas  y  était  inclus.  Des  événements  qui  se  sont 
passés  de  nos  jours  rendent  ce  fait  important 

Le  territoire,  ainsi  décrit  d'ii^  manière  vague,  devait 
porter  le  nom  de  gouvernement  de  la  Louisiane,  et  de- 
vait être  une  dépendance  du  gouvernement  de  la  Nou- 
velle*France,  Ce  monopole  commercial  accordé  à  Gro- 
asat  était  accompagné  de  beaucoup  d'autres  privilèges, 
entt^antres,  de  celui  de  posséder  et  d'exploiter  toutes 
les  mines  de  métaux  précieux,  à  condition  que  le  quart 
de  lenrs  produits  serait  réservé  pour  le  roi,  et  celui  d'en- 
voyer tm  navire  une  fois  par  an  à  la  Guinée  pour  cher- 
cher des  noir&  Tous  ces  privilèges  devaient  durer 
quinze  ans,  à  condition  que  Crozat  remplirait  certaines 
obligations  qui  lui  étaient  imposées,  entr^autres,  celle 
d'envoyer  de  France,  tous  les  ans,  deux  navires  chargés 
d'un  certain  nombre  de  colons. 

n  était  concédé  à  Crozat  toutes  les  terres  qu'il  pour^ 
rait  établir,  toutes  tes  manufactures  qu'il  pourrait  créer, 
et  tontes  les  constructions  quelconques  qu'il  pourrait  éle- 
ver an  dit  pays  de  la  Louisiane,  pourvu  que  toutes  ces 
concessions  devinssent  nulles,  si  les  améliorations  entre- 
prises étaient  discontinuées  et  cessaient  d'exister. 

Les  dépenses  du  gouvernement,  pour  les  salaires  des 
ofliciers  du  roi  à  la  Louisiane,  étaient  fixées  i  une  somme 
annuelle  de  cinquante  mille  livres,  qui  devaient  être 
payées  en  France  à  Crozat,  sur  les  mandats  du  commis- 
saire-ordonnateur de  la  colonie.  ^Mais,  (disait  le  roi  dans 
nn  des  articles  de  la  charte)  sera  tenu  le  sieur  Crozat, 
après  l'expiration  des  neuf  premières  années  de  sa  jouis- 
sance, de  payer  les  officiers  et  la  garnison  qui  seront  au  dit 
pays  pendant  tout  le  temps  que  durera  son  privilège.  Il 
pourra  ^ors  présenter  ces  officiers  à  notre  nomination. 
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171S.  ^Nofi  édits,  dit  le  roi  dans  Farticle  7  de  cette  même 
charte,  nos  ordomiancesy  les  coatnmes  et  les  usages  de 
la  Prévoté  et  Vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour 
lois  et  coutumes  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane. 

Le  gouvernement  en  était  confié  à  un  conseil  sembla- 
ble à  celui  de  St-Domingue  et  de  la  Martinique. 

Lorsque  cette  charte  f^  octroyée  à  Grozaten  1712,  il 
y  avait  à  la  Louisiane  deux  compagnies  d'infant^ie  de 
cinquante  hommes  chacune  et  soÛLante  quinze  Cana- 
diens au  service  du  roi.  Le  reste  de  la  population  n'é- 
tait composé  que  de  vingt  huit  familles,  et  il  n'y  avait 
alors  que  vingt  nègres  dans  la  colonie.  Enfin,  toute  la 
population  de  la  province,  en  y  comprenant  les  ofiiciers 
du  roi  et  le  clergé,  se  montait  environ  à  trois  cent  quatre 
vingts  personnes,  qui  se  trouvaient  éparpillées  dans  cette 
région  immense  et  séparées  entre  elles  par  des  lacs  et  des 
rivières  larges  et  profondes.  Il  y  avait  cinq  forts  dans 
la  colonie,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  aux  misérables 
constructions  en  pieux,  en  lataniers  et  en  terre,  qui  exis- 
taient à  la  Mobile,  à  Biloxi,  sur  le  Mississippi,  à  nie 
aux  Vaisseaux  et  à  Tile  Dauphine.  Voilà  à  quoi  avaient 
abouti,  après  treize  ans,  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment Français  pour  coloniser  la  Louisiane  ! 

Il  est  probable  que  des  trois  cent  quatre  vingts  per- 
sonnes réparties  en  1712  sur  une  aussi  gigantesque 
échelle,  il  ne  s'en  trouvait  pas  cinquante  dans  les  limi- 
tes actuelles  de  l'Etat  de  la  Louisiane.  Qr  maintenant, 
il  est  raisonnable  de  supposer,  d'après  la  progression 
que  l'on  remarque  entre  le  recensement  de  1890  et  celui 
de  1840,  que  la  population  de  l'Etat  de  la  Louisiane  est 
d'au  moins  quatre  cent  cinquante  mille  âmes  en  1845. 
L'histoire  d'aucun  peuple,  excepté  celle  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  ne  fournit  un  autre  exemple  d'un  accrois- 
sement aussi  rapide,  d'une  prospérité  aussi  étonnante» 
et  la  postérité,  celle  du  moins  qui  cherchera  à  étudier, 
au  travers  de  mille  ans  écoulés  entre  elle  et  nous,  la 
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Buirche  de  nos  premiers  établissements  et  l'enfance  de  1*712. 
notre  jeune  république»  sera  peut-être  tentée  de  rejeter 
parmi  les  fables»  des  faits  qui  sont  de  la  plus  stricte 
vérité. 

Si  par  les  effets  d'une  bonté  teute  dilrine  et  d'une 
puissance  surnaturelle»  Bienville  pouvait  revenir  à  la 
vie,  quel  spectacle  ravissant  s'offrirait  à  ses  regards  ! 
quels,  changements  se  sont  opérés  dans  le  cours  d'un 
siècle  I  Un  désert  est  devenu  un  foyer  de  civilisation 
et  des  édifices  superbes  ont  pris  la  place  de  la  hutte  du 
sauvage  I  Quelle  joie  ineffable  inonderait  son  cœur  à 
la  vue  de  ces  états  souverains  qui,  lorsqu'il  en  posait  les 
fondements»  ne  pesaient  pas  la  valeur  d'une  mince  bour- 
gade européenne  I  Avec  quel  juste  sentiment  d'orgueil 
il  verrait  son  nom  figurer  dans  les  glorieuses  annales 
du  nouveau  monde  I  Et  si»  dans  un  transport  d'admira- 
tion, il  s'écriait  :  Toi  qui  as  vu  mes  travaux  et  mes  dan- 
gers, terre  chérie»  apprends-moi  quel  Dieu  a  versé  sur 

toi  toutes  les  faveurs  du  ciel  I Du  sein  des  forêts»  des 

fleuves  profonds»  des  campagnes  opulentes,  des  hameaux 
et  des  villes»  une  voix  s'élèverait»  qui  lui  dirait  :  c'est  la 
liberté! 

Mais  en  1713»  époque  à  laquelle  une  politique  i  vue 
courte  présidait  aux  destinées  de  la  Louisiane»  il  était 
impossible  de  prévoir  la  fin  de  la  paralysie  dont  elle 
était  frappée.  Le  monopole»  ce  gothique  fléau  des 
peuples,  devait  encore  la  fouler  long^temps  sous  ses 
pieds.  De  longues  années  devaient  s'écouler  avant  que 
la  Louisiane  eut  le  bonheur  de  s'appartenir  à  elle* 
même.  En  1712»  elle  avait  été  donnée  à  un  honune  qui 
devait  l'exploiter  à  son  profit»  conmie  on  exploite  une 
ferme»  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre. 
Qui  eut  dit  alors  que»  cent  ans  plus  tard,  précisément  en 
1812»  une  £ûble  portion  de  ce  qui  était  la  propriété  de 
Crozat  en  1712»serait  transformée  e;i  un  état  assez  pui»- 
aaiil  pour  prendre  sa  place  dans  la  confédération  des 
13 
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ma.  Etatg-Unis  d'Amérique  ?  Llmagtnâtioii  et  le  cœur  ai- 
ment à  se  reposer  sur  un  aussi  magnifique  contraste. 

Mais  retournons  en  1718.  Le  17  mai  de  cette  année, 
un  vaisseau  de  cinquante  canons  débarqua  à  l'île  Dau- 
phine  les  officiers  qui  étaient  chargés  de  l'administra- 
tion de  la  Louisiane,  sous  la  nouvelle  charte  accordée 
à  Grozat.  Les  principaux  étaient  :  Lamothe  Cadillac^ 
gouverneur,  qui  passeût  pour  avoir  servi  avec  distinctiaii 
dans  le  Canada,  Duclos,  commisscdre  ordonnateur»  Le-^ 
bas,  contrôleur,  Dirigoin  et  Laloire  des  Ursins,  qui  de- 
vaient être  les  directeurs  des  afiaires  de  Grozat  à  la 
Louisiane.  Outire  cela,  Grosat  avait  eu  le  soin  d'inté- 
resser le  gouverneur  au  succès  de  ses  entreprises»  en  lui 
assurant  une  part  dans  les  profits  qu'il  comptait  faire. 

Ge  gouverneur  n'avait  pas  été  émerveillé  du  pays  en 
y  arrivant,  car  voici  ce  qu'il  écrivit  au  ministre,  aussi- 
tôt après  qu'il  eut  pris  possession  de  son  gouvernement  : 
''J'ai  vu  aussi  un  jardin  sur  l'ile  Dauphine  dont  on  m'a- 
vait parlé  comme  d'un  par&dis  terrestre.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  une  douzaine  de  figuiers  qui  sont  fort  beaux  et 
qui  produisent  des  figues  mûries.  J'y  ai  vu  trois  poi- 
riers sauvageons,  trois  pommiers  de  même,  un  petit  pru- 
nier d'environ  trois  pieds  de  haut  qui  avait  sept  mau- 
vaises prunes,  environ  trente  pieds  de  vigne  avec  neuf 
grappes  de  raisin  en  tout, .  dont  une  partie  des  grains 
pourris  ou  secs,  et  les  autres,  un  peu  mûrs»  environ  qua- 
rante pieds  de  melons  français  et  quelques  citrouilles. 
Voilà  le  paradis  terrestre  de  M.  d'Artaguette  et  de  plu- 
sieurs autres,  la  Pomone  de  M.  de  Raimondville  et  les 
îles  fortunées  de  M.  Marigny  de  Mandeville.  Leurs 
mémoires  et  leurs  relations  sont  de  pures  fables. 

^he  fjToment  ne  vient  point  dans  tout  ce  continent. 
Geux  qui  ont  informé  la  cour  que  quelques  habitants  en 
ont  semé  sur  les  terres  qui  sont  vers  le  lac  Pontchartrain 
se  sont  fort  trompés.  J'ai  parlé  à  ces  habitants  là,  qui 
sont  actuellement  ici,  ayant  abandonné  leurs  tenres 
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parce  qu'elles  n'ont  pu  piodoiie  ni  Ué  ni  légumes.  Ds  ^'^i'* 
oonviemieat  en  effet  qu'il  vient  parfaitement  bien  en 
heïbe»  mais  qu'il  en  demeure  là  sans  pouvoir  former  de 
grains.  Ces  gens  là  m'ont  assuré  qu'ils  en  avaient  se- 
mé tous  les  mois  de  l'année,  tocûours  inutilement.  Il  y 
a  un  nommé  Lavigne  qui  m'a  dit  en  avoir  fait  de  même 
aux  Natehez,  à  150  lieues  dans  le  haut  du  Mississippi, 
sans  en  avoir  jamais  pu  recueillir  une  poignée,  quoi* 
que  ce  soit  pourtant  en  apparence  la  meilleure  terre 
qu'on  puisse  jamais  voir.  M.  de  Bienville  m'a  dit,  en 
arrivant  ici,  qu'il  avait  semé  du  blé  de  la  Yera-Cruz 
qui  avait  produit  environ  treize  gerbes  de  beau  blé. 
L'ayant  visité,  j'ai  vu  qu'il  était  tout  rouillé,  et  les 
grains  si  minces  qu'ils  n'avaient  que  Fécorce." 

Pireaque  au  même  moment  où  la  France  abandonnait 
ainsi  la  Louisiane  à  Crozat,  elle  signait  le  traité  d'U* 
trechty  par  lequel  elle .  cédait  à  la  Grande  Bretagne  la 
Noavelle  Ecosse  ou  Acadie,  avec  ses  anciennes  limites, 
ainsi  que  la  vUle  de  Port-Royal  connue  ensuite  sous  le 
nam  d'Annapolis.  C'était  le  prélude  de  ces  honteux 
traités  qui  plus  tard  devaient  la  dépouiller  de  ses  plus 
magnifiques  possessions  coloniales. 

Les  nouveaux  officiers,  arrivés  à  la  Louisiane,  se  hft- 
tarent  de  faire  part  au  gouvernement  de  leurs  vues  et 
de  leurs  observations.  En  date  du  15  juillet,  le  com- 
missaire ordonnateur  Duclos  écrivait  au  ministre  : 

^n  a  passé  dans  le  baron  de  la  ***  douze  filles  que 
M*  de  Clérembault  a  fait  embarquer  au  Port  Louis,  mais 
si  laides  et  mal  faites,  que  les  habitants  de  ce  pay&oi,  et 
snitoat  les  Canadiens,  ont  fort  peu  d'empressement  pour 
elles,  n  y  en  a  cependant  deux  de  mariées.  J'appré- 
kende  fÎNrt  que  les  autres  ne  nous  restent  long-temps  sur 
les  faras.  U  me  parmt  que,  dans  un  pareil  choix,  M.  de 
GUrambault  devrait  plutôt  s'attacher  à  la  figure  qu'à  la 
Teita.  Les  Canadiens,  et  surtout  les  voyageurs  dont 
nous  avons  trouvé  ici  un  grand  nombre»  qui  sont  tous 
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1713.  gens  bien  faits,  ne  sont  pas  fort  scrapulenx  sur  la  con- 
duite que  les  filles  ont  eue  avant  qu'ils  les  prennent  ;  et 
s'ils  en  eussent  trouvé  de  bien  faites  et  à  leur  gré,  il  en 
serait  peut-être  resté  ici  quelques-uns  pour  les  épouser 
et  s'établir.  Ce  qui  augmenterait  la  colonie.  Au  lieu 
qu'ils  s'en  sont  tous  retournés,  en  affirmant  qu'ils  ai- 
maient encore  mieux  les  sauvagesses,  avec  lesquelles  la 
plupart  d'entr'eux  se  marient,  et  surtout  aux  Hlinois,  de 
la  main  des  jésuites  qui  y  sont  missionnaires.  Nous  tâ- 
cherons cependant  de  marier  les  autres  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  se  pourra.  Si  tous  les  voyageurs  ou  coureurs 
de  bois  pouvaient  se  fixer  ici,  il  serait  plus  à  propos 
d'envoyer  des  filles  que  des  garçons,  qui  sont  en  bien 
plus  grand  nombre  que  les  filles." 

Le  25  octobre  de  la  même  année,  il  faisait  le  rapport 
suivant  :  *' Je  ne  saurais  trop  exalter  la  manière  admira- 
ble dont  M.  de  Bienville  a  su  s'emparer  de  l'esprit  des 
sauvages  pour  les  dominer.  Il  y  a  réussi  par  sa  généro- 
sité, sa  loyauté,  sa  scrupuleuse  exactitude  à  tenir  sa  pa- 
role et  toute  promesse  faite,  ainsi  que  par  la  manière 
ferme  et  équitable  dont  il  rend  la  justice  entre  les  diflfé- 
rentes  nations  sauvages  qui  le  prennent  pour  arbitre.  Il 
s'est  surtout  concilié  leur  estime  en  sévissant  contre  tout 
vol  ou  déprédation  conmiis  par  les  Français,  qui  sont 
obligés  de  faire  amende  honorable  chaque  fois  qu'ils  ont 
fait  quelque  iiyure  à  un  sauvage." 

Pour  les  présents  à  faire  aux  sauvages,  ce  qu'il  trou- 
vait indispensable,  le  commissaire-ordonnateur  Duclos 
affirmait  tout  crûment  au  ministre  que  M.  de  Lamothe 
Cadillac  les  détournerait  à  son  profit;  il  recommandait 
par  conséquent  d'imposer  au  gouverneur  l'obligation  de 
s'entendre,  pour  la  distribution  des  présents,  avec  le  chef 
comptable  et  M.  de  Bienville,  ^lequel^  disait^il,  connatt 
mieux  que  personne^  dans  la  colonie^  la  force  des  nations 
sauvages^  et  sait  toute  V utilité  et  Vimportance  des  présent» 
à  faire  en  conséquence.^^ 
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On  voit,  par  ce  docronent,  que  déjà  les  nonyeaux  ad-  1*713. 
xninistrateurs  de  laLoâisiane  étaient  en  mésintelligence* 
C'était  comme  une  fatalité,  à  laquelle  aucune  adminis- 
tration n'avait  pu  se  dérober,  et  ne  pourrait  échapper 
dorénavant. 

Le  25  octobre,  M.  de  Lamothe  Cadillac  envoya  au 
gouvernement  un  long  mémoire,  dont  l'extrait  suivant 
est  la  partie  la  plus  intéressante  : 

H.   DE   LAMOTHE    A   M.    DE   PONTCHAaTRAIN. 

'^J'ai  déjà  dit  que  si  les  habitants  n'ont  pas  cultivé  le 
tabac  et  l'indigo,  s'ib  n'ont  pas  élevé  de  vers  à  soie,  c'est 
qa^ils  ne  connaissaient  rien  à  ces  cultures.  Us  ont  seu- 
lement fait  venir  du  blé  d'Inde  et  des  légumes.  Les  pre- 
mières années,  les  récoltes  de  ces  choses  ont  été  abon- 
dantes. Ce  qui  leur  a  permis  d'élever  des  cochons,  des 
volailles,  et  de  vivre  passablement.  Mais  pendant  ces 
trois  dernières  années,  ni  légumes  ni  maïs  n'^nt  pu  venir, 
par  excès  d'humidité  ou  par  excès  de  sécheresse,  et  la 
misère  est  fort  grande. 

''Il  y  a  entre  ceux  qui  demeurent,  tant  au  fort  Louis 
qu'à  nie  Dauphine,  y  compris  officiers,  soldats,  habitants 
on  autres,  trois  cents  vaches,  bœufs,  taureaux,  tant 
grands  que  petits  ;  et  le  nombre  des  habitants  ne  dépasse 
pas  trente-cinq,  c'est-à-dire  trente-cinq  chefs  de  famille, 
non  compris  ceux  qui  sont  entretenus  au  service  du  roi. 

'^outle  commerce  n'a  guère  consisté  qu'en  planches 
et  en  peaux  d'ours,  chevreuils,  achats  et  autres.  Des 
coureurs  de  bois  allaient  chercher  des  peaux  et  des  escla- 
ves chez  les  sauvages  et  vendaient  le  tout  aux  habitants. 
Les  peaux  étaient  revendues  aux  Espagnols,  à  Pensa- 
cola,  ou  aux  vaisseaux  qui  venaient  de  temps  à  autre,  et 
les  esclaves  étaient  employés  à  scier  des  planches  et  à 
défricher. 

''Les  habitants  portaient  encore  à  Pensacola,  où  il  n'y 
a  rien  de  défriché,  leurs  légumes,  blé  d'Inde,  volail- 
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1713.  les,  eto.9  en  sorte  que  cette  traite  jetait  on  peu  d'argent 
dans  la  Louisiane,  et  donnait  aux  habitants  le  moyen 
d'acheter  ce  qui  leur  venait  des  îles.  Voilà  le  seul  et 
unique  commerce  qui  a,  non- pas  enrichi  les  habitants,  car 
ils  sont  tous  fort  pauvres,  mais  qui  les  a  fait  subsister 
avant  l'établissement  de  la  compagnie  Crozat. 

"S'il  y  a  quelque  chose  d'étonnant,  c'est  qu'avec  tant 
de  pauvreté  et  si  peu  de  commerce,  les  habitants  aient 
consenti  à  rester  dans  la  colonie.  Mais  il  est  à  remar- 
quer qu'il  est  bien  reconnu  que  le  pays  pourrait  produire 
de  l'indigo,  du  tabac,  de  la  soie,  quoique  les  habitants  ne 
les  aient  pas  cultivés  par  ignorance  des  procédés  de  cul- 
ture, et  par  la  crainte  qu'ils  ont  toujours  eue  que  l'on 
n'abandonn&t  la  colonie  après  qu'ils  se  seraient  donné 
beaucoup  de  soins. 

"La  colonie  n'a  pas  augmenté  parce  que  ceux  qui 
avaient  de  quoi  vivre  ailleurs  s'en  sont  retirés,  et  qu'il 
est  venu  ibrt  peu  de  nouveaux  colons.  Quant  à  ceux 
qui  sont  demeurés  parce  qu'ils  ne  pouvaient  s'en  aller, 
ils  n'ont  cultivé  que  ce  qui  leur  était  strictement  néces- 
saire pour  vivre,  en  attendant  la  paix  avec  impatience, 
persuadés  qu'une  fois  la  paix  faite,  il  viendrait  des  vaish 
seaux  (ce  qui  donnerait  un  aliment  au  commerce),  et  que 
de  la  manière  dont  la  garnison  serait  traitée,  on  pourrait 
conclure  des  intentions  ultérieures  du  gouvernement." 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque,  Pensacola  était 
le  seul  débouché  et  le  seul  marché  pour  le  commerce  de 
la  Nouvelle-Orléans.  Le  tableau  présenté  par  le  gou- 
verneur n'était  guère  encourageant,  et  sujSisait  pour  don* 
ner  au  ministre  français  une  assez  mauvaise  opinion  de 
la  Louisiane.  Néauunoins,  le  lendemain  même  de  cette 
dépêche,  c'est'À-dire  le  36  octobre,  l'humeur  de  M.  de 
Lamothe  Cadillac  étant  devenue  encore  plus  noire,  il 
écrivit  au  ministre,  que  ^c^était  un  mauvais  pays^  bon  à 
rien^  ne  pouvant  produire  ni  tabaCf  ni  Mé,  ni  légumes f 
même  à  la  hauteur  des  Natchez.** 
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n  est  clair  qae  M.  de  Cadillac  écrivait  ceci  dans  un  1713. 
moment  de  boutade,  car  il  oubliait  qu'il  avait  dit,  dans 
sa  dépêche  de  la  veille  :  •*//  est  bien  reconnu  que  le  pays 
pourrait  produire  de  V  indigo^  du  UAùc^  de  la  soie^  quoi' 
que  les  habitants  ne  les  aient  pas  cultivés  par  ignorance 
des  procédés  de  culture!* 

Mais  dans  la  nouvelle  disposition  d'esprit  où  il  se  trou- 
vait alors,  il  ajoute  :  **Sclon  le  proverbe,  méchant  pays, 
méchantes  gens.  On  peut  dire  que  c'est  un  amas  de  la 
lie  du  Canada,  gens  de  sac  et  de  corde,  sans  subordina* 
tion,  sans  respect  pour  la  religion  et  pour  le  gouverne- 
ment, adonnés  au  vice,  principalement  aux  femmes  sau- 
vagesses  qu'ils  préfèrent  aux  Françaises.  Il  est  très- 
difficile  d'y  remédier,  lorsque  Sa  Majesté  désire  qu'on  les 
gouverne  avec  douceur,  et  qu'elle  veut  qu'un  gouverneur 
se  conduise  de  manière  que  les  habitants  ne  fassent  pas 
de  plaintes  contre  lui. 

*En  arrivant,  j'ai  trouvé  toute  la  garnison  dans  les  bois 
parmi  les  sauvages,  qui  Pont  fait  vivre  tant  bien  que 
mal  au  bout  de  leurs  fusils,  et  cela  faute  de  vivres,  non 
seulement  en  pain,  mais  même  en  mais,  la  récolte  ayant 
manqué  pendant  deux  années  consécutives.  Quand  bien 
même  elle  ne  manquerait  pas,  il  est  nécessaire  d'observer 
tfpœ  le  mais  ne  se  conserve  ici  que  d'une  récolte  à  l'au- 
tre, parce  que  la  vermine  le  gâte  et  le  ronge  entièrement. 

''Le  lieutenant  de  roi,  Bienville,  est  venu  ici  à  l'a^e  de 
IS  ans»  sans  avoir  servi  ni  au  Canada  ni  en  France.  Son 
frère,  Chateaugné,  est  venu  encore  plus  jeune,  aussi 
bien  que  le  major  Boisbriant.  Il  ne  s'est  trouvé  ici  per- 
sonne du  métier  pour  former  les  soldats.  Aussi,  sont- 
ils  mal  disciplinés. 

**Le8  Canadiens,  et  les  soldats  qui  ne  sont  pas  mariés, 
ont  des  sauvagesses  e;»claves  et  prétendent  ne  pouvoir  se 
dispenser  d'en  avoir  pour  les  blanchir,  pour  faire  leur 
marmite  et  pour  garder*leurs  cabanes.  Cette  conduite 
n'est  pas  toléiable. 
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1714.     ««L'indigo  ne  vient  pasyles  miiriers  mêmes  sont  bâtards. 

**  Je  ne  vois  que  deux  objets  pour  faire  valoir  cette  co- 
lonie :  la  correspondance  du  commerce  avec  les  Espa- 
gnols, les  incursions  que  Ton  pourrait  faire  sur  eux 
en  temps  de  guerre  par  terre  et  par  mer,  les  mines  d*or 
et  d'argent  qu'on  pourra  y  trouver. 

**La  colonie  ne  peut  pas  être  plus  pauvre  qu'elle  ne 
l'est  actuellement  Les  Canadiens  qui  y  sont,  ne  pou- 
vant vivre,  s'en  retournent  au  Canada,  et  cependant 
sans  eux  on  ne  peut  faire  aucune  entreprise.  •  Il  en  fau- 
drait une  cinquantaine  aux  gages  du  roi  pour  faire  des 
découvertes." 

M.  de  Lamothe  Cadillac  entre  ici  dans  de  grands  dé- 
veloppements et  insiste  sur  l'utilité  d'un  commerce  actif 
avec  le  Mexique,  mais  il  avoue  qu'il  ne  peut  obtenir 
l'agrément  du  vice-roi  à  cet  effet,  et  doute  qu'il  puisse 
jamais  réussir  à  établir  ce  commerce,  parce  que,  dit-il, 
le  principal  directeur ^  THrigoin^  v!est  point  habile  homme 
et  le  contrôleur  Lébas^  est  fort  dissipé  et  ne  songe  qu^à 
ses  plaisirs. 

"Si  Dieu  me  donne  la  santé,  ajoute-t-il,  je  tâcherai  de 
relever  cette  colonie,  qui  ne  vaut  pas  un  fétu  à  l'heure 
qu'il  est  ;  mais  si  on  veut  la  conserver,  il  faut  au  moins 
cent  hommes  de  troupes  bien  entretenues,  ayant  bon 
paân  et  bon  lard.  Il  faut  des  matelots  et  des  Canadiens. 
U  faudrait  qu'il  y  eut  dans  les  troupes  des  gens  de  mé- 
tier, comme  maçons,  tailleurs  de  pieux,  charpentiers, 
menuisiers,  &c.,  fec." 

Il  demande  ensuite  la  construction  d'une  église  et 
ajoute  :  "Je  crois  que  les  habitants  seraient  ravis  de 
n'en  avoir  point.  Au  dire  de  Messieurs  les  prêtres  et 
missionnaires,  la  plus  grande  partie  n'ont  point  appro- 
ché des  sacrements  depuis  sept  à  huit  ans.  Les  soldats 
n'ont  point  fait  leurs  pâques,  à  l'exemple  de  M.  de  Bien- 
ville,  leur  commandant,  de  M.  de  Boisbriant,  major. 
Bâillon,  aide-mcgor,  Chateaugné,  premier  capitaine  et 
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Sérigny,  petit  officier»  auxquels  j*ai  déclaré  que  j'en  in-  1714. 
formerai  votfe  Grandeur.    Ce  qui  les  fait  éclater  con- 
tre moi  avec  Tappui  du  commissaire  Duclos." 

Dans  cette  longue  homélie,  il  se  plaint  aussi  du  ca- 
pitaine du  vaisseau,  à  bord  duquel  il  est  venu,  ainsi  que 
de  M.  de  Richebourg,  capitaine  de  dragons.  Il  repro- 
che au  capitaine  de  vaisseau  d'avoir  séduit  la  plupart 
des  filles  vertueuses  qu'il  était  de  son  devoir  de  trans* 
porter  intactes  à  la  Louisiane.  *'C'est  peut-être,  dit-il, 
une  des  raisons  pour  lesquelles  ces  filles  ne  trouvent 
pas  à  se  marier,  à  cause  que  quelques  Canadiens,  qui 
étaient  dans  le  vaisseau  et  qui  étaient  témoins  de  ce 
qui  s'est  passé  à  leur  sujet,  en  ont  mal  parlé  après  leur 
débarquement  Elles  sont  logées  chez  les  habitants  qui 
les  ont  denumdées.  Il  n'y  en  a  que  trois  de  mariées  sur 
les  douze.  Cela  provient  de  leur  misère  ;  car  ces  fil- 
les sont  très  pauvres,  n'ayant  ni  linge,  ni  hardes,  ni 
beauté.  Je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  marier  quel- 
ques-unes de  ces  filles  avec  des  soldats^  qui  les  recher- 
chent, et  cela  le  plus  tôt  possible,  de  crainte  qu'elles  ne 
se  prostituent,  étant  toutes  nues. 

^Je  voudrais,  suivant  vos  instructions,  déterminer 
les  fortifications,  mais  le  commissaire  s'y  oppose,  ainsi 
qu'aux  présents  à  donner  aux  sauvages." 

Ici,  M.  de  Lamothe  Cadillac  revient  sur  les  plaintes 
qu'il  avait  d^à  portées  contre  Bienville,  Chateaugné  et 
plusieurs  autres  dfficiers  de  la  colonie  ;  il  ne  ménage 
personne  et  querelle  le  ciel  et  la  terre. 

^L'établissement  du  conseil,  continue-t-il,  n'a  pu  se 
iaire  jusqu'à  présent,  &nte  de  sujets.  M.  le  commis- 
saire^m'en  a  proposé  deux,  qui  senties  sieurs  de  Lafré- 
niére  et  des  Lauriers,  chinu'gien  major.-  Le  premier  a 
appris  à  signer  son  nom  depuis  quatre  mois,  et  le  se- 
cond, étant  chirurgien,  il  y  a  incompatibilité." 

En  voilà  assez  pour  donner  la  mesure  du  caractère, 
de  l'intelligence  et  des  qualités  administratives  du  gou-^ 
14 
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1714.  yerneur  qui  venait  de  si  loin  pour  régénérer  la  Lonisia- 
ne;  n  est  évident  que  M.  de  Lamothe  Cadillac  pou- 
vait être  un  fort  brave  ndlitaire,  mais  qu'il  n'était  nul- 
lement à  la  hauteur  des  fonctions  qu'on  lui  avait  con- 
fiées. Il  est  facile  d'en  juger  par  l'incroyable  dépêche 
suivante,  datée  du  20  février  1714  : 

''Ce  que  M.  d*  Artaguette  dit,  aussi  bien  que  Bélanger» 
ce  que  M.  de  Bienville  a  écrit  au  scget  de  la  mine  de 
salpêtre,  est  une  fausseté.  M.  Crozat  n'en  fera  pas 
sitôt  lester  ses  vaisseaux. 

''M.  Crozat  a  encore  été  mal  conseillé  d'établir  les 
Natchez,  d'où  il  ne  peut  absolument  rien  tirer.  Ceux 
qui  iront  là  pour  s'y  établir,  y  perdront  leur  travail,  et 
ceux  qui  en  feront  l'avance,  leur  argent 

"Si  on  veut  que  je  mente  absolument,  je  le  ferai;  mais 
si  l'on  veut  que  j'écrive  en  honnête  hcHnme  et  sans 
complaisance,  je  dirai  qu'on  ne  doit  espérer  de  re* 
cueillir  du  froment  que  dans  le  Ouabache  et  aux  Ilfi- 
nois;  qu'il  faut  un  temps  infini  et  des  frais  immenses 
pour  former  ces  établissements  ;  qu'en  quelque  abon-^ 
dance  qu'en  soit  le  grain,  il  ne  peut  être  rendu  ici  à  moins 
de  trente  livres  le  cent.  Je  parle  de  la  farine.  D  faut 
donc  compter  de  faire  venir  de  France  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  subsistance  et  pour  la  vie.  Point  de 
chasse,  point  de  pacage  ;  les  bétes  vont  chercher  leur 
nourriture  à  vingt  et  trente  lieues  dans  les  bois  ;  elles 
ne  reviennent  que  l'été,  lorsqu'elles  sont  pressées  par 
les  taons. 

''Selon  moi  et  leslamiôres  que  j'en  ai,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  tout  ce  continent  ne  vaut  rien.  Les  ha* 
bitants  souhaitent  ardemment  qu'on  les  mène  attleurs. 
La  garnison  munnure  sans  cesse  et  avec  raison.  On 
lui  fait  maintenant  manger  de  la  farme,  que  Ton  disait 
pourrie  et  gâtée.  Je  ne  sais  si  on  en  tiendra  compte  par 
la  suite  au  roi. 
"Rien  ne  peut,  ce  me  semble»  incliner  Sa  Mcgesté  à 
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conserver  ce  pays,  que  les  moti&  eoivants.  Le  premier  17U. 
est,  en  cas  de  rupture  avec  FEspagne,  d'y  entretenir  des 
corsaires  pour  faire  des  prises  par  mer  sur  les  côtes 
de  la  Vera-Cruz,  de  Caracas  et  de  la  Havane,  en  y 
faisant  venir  nombre  de  Canadiens  et  de  flibustiers  des 
iles,  avec  le  secours  de  nos  Indiens,  pour  aller  faire  des 
incoraioBS  par  les  terres  sur  les  villes,  villages  et  mi- 
nes espagnols,  lorsque  les  chemins  en  s^ont  connus.  A 
quoi  j'espère  de  parvenir  dans  peu  de  jtemps. 

•*Le  deuxième  motif  est  :  que  Sa  Mîgesté  ne  trouve 
pas  mauvais  que  ses  colons  de  la  Louisiane,  c'est-*à-dire 
M.  Crozat,  fassent  en  temps  de  pabc  commerce  par  mer 
et  par  les  terres  avec  les  E^agnols.  Dans  ces  deux 
cas,  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ce  pays  ne  peut  que  jeter 
de  Targmit  dans  le  royaume.  Sa  Majesté  pourrait  en- 
core tolérer,  lorsque  les  vaisseaux  retournent  en  France, 
un  commerce  occidental  avec  les  Anglais  de  la  Caroline, 
où  Ton  pourrait  vendre  de  Teau-de-vie,  pajHers  et  toiles, 
et  prendre  en  retour  du  riz,  du  tabac,  .de  la  soie  et  de 
l'argent. 

**Le  troisième  objet,  c'est  la  trouvaiile  de  quelque  mine 
par  la  rivière  Rouge,  parce  que  la  même  chaîne  de 
montagnes  où  sont  les  mi^es  espagnoles  traverse  cette 
dite  rivière^ 

^Tous  ces  objets  sont  véritablement  un  peu  reculés, 
et  exigent  de  la  patience  et  de  la  persévérance.  Mais 
pour  les  soutenir,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  moyens 
convenables.  Le  premier  est  de  fortifier  File  Dauphine. 
•  (Ici,  suivent  de  longs  détails  sur  les  projets  de  fortifica- 
tions. La  dépense  présumée  est  de  80,000  livres,  moyen- 
nant l'envoi  des  ouvriers  nécessaires.) 

^L'idée  des  établissements  éloignés,  comme  celui  du 
Oaabache  et  des  Dlinois,  en  y  envoyant  des  troupes,  sera 
très  pemideuse  à  l'entrepreneur  et  en  même  temps  in-    ^ 
soutenable.    J'ai  vu  un  mémoire  que  M.  Crozat  en- 
voyait à  son  directeur.    J'ai  cru  qu'il  venait  de  llle  de 
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1714.  Pannrge,  OU  qM  c'était  de  rApooalypse.  Car,  d'entre- 
prendre de  faire  monter  des  barques  par  le  fleuve  St. 
Louis,  jusque  dans  le  Ouabache  et  dans  le  Missouri  aussi 
bien  que  dans  la  rivière  Rouge,  c'est  vouloir  prendre  la 
lune  avec  les  dents.  On  sait  que  ces  rivières,  sont  aussi 
rapides  que  le  Rhône,  et  qu'elles  ne  font  que  serpenter. 
Par  conséquent,  il  faudrait  mouiller  à  chaque  détour, 
pour  attendre  im  autre  vent,  outre  que  cette  rivière  est 
enfermée  par  des  bois,  etc. 

^Je  crois  fort,  Monseigneur,  être  au  fait  de  pareilles 
entreprises,  mais,  en  vérité,  elles  ne  me  paraissent  d'au- 
cune utilité  au  roi  et  au  royaume.  Ce  serait  un  argent 
très  mal  employé.  Si  les  objets  dont  j'ai  parlé  ne  mé- 
ritent pas  d'attention,  je  ne  connais  plus  rien  qui  puisse 
exister  pour  soutenir  un  pareil  pays. 

^Rien  de  plus  vrai  que  Sa  Majesté  a  entretenu  ici  pen- 
dant plusieurs  années,  pour  faire  la  découverte  des  mi- 
nes, cent  Canadiens  sous  M.  de  Bienville,  qui  n'a  fait  au- 
cun mouvement,  s'en  étant  servi,  lui  et  son  frère  d'Iber- 
ville,  à  tout  autre  usage.  Si  j'en  avais  à  moi  seulement 
la  moitié,  j'en  saurais  bientôt  le  court  et  le  long,  c'est-à- 
dire,  s'U  y  a  des  mines  ou  non. 

^'Le  dit  sieur  de  Bienville  a  demandé  20,000  livres 
pour  aller  à  la  découverte  par  les  terres,  où  j'ai  envoyé 
vingt-cinq  Cansidiens  et  soixante-dix  sauvages,  sous  la 
conduite  de  M.  de  St.  Denis.  Ce  qui  ne  coûte  à  M.  Cro- 
zat  que  1,000  livres." 

Enfin,  après  un  grand  étalage  des  services  qu'il  se  ' 
prépare  à  rendre,  M.  de  Lamothe  Cadillac  arrive  à  la 
conclusion,  que  l'on  devrait  lui  permettre  de  garder  pour 
lui,  comme  indemnité  de  représentation,  les  présents  que 
peuvent  lui  faire  les  sauvages,  ^qui,  dit*il,  sont  d'ailleurs 
fort  gueux,  et  qui  ont  été  mis  par  Bienville  sur  le  pied  de 
ne  rien  donner."  Il  s'indigne  surtout  de  ce  que  le  com- 
missaire-ordonnateur Duclos  ait  la  prétention  de  lui  faire 
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rendre  des  comptes  \    Il  cfétonne  de  la  ftdblesae  du  mi-  1714. 
lustre,  qui  lui  recommande  des  ménagements,  et  conti- 
nue en  ces  termes  : 

^Faut-il  laisser  les  officiers  et  les  soldats  impunis  par 
excès  de  modération  ?  Ce  sera  un  bon  service  et  une 
bonne  discipline,  s'il  faut  laisser  les  habitants  se  révol- 
ter et  jurer  qu'ils  brûleront  les  magasins  de  M.  Crozat, 
et  qu'ils  assassineront  ses  agents  1  Serait-ce  user  de 
passion  que  de  punir  ces  sortes  de  gens,  pour  servir 
d'exemple  aux  autres  I  Le  libertinage  est  si  outré,  qu'il 
ne  parait  ici  presque  aucun  respect  pour  la  religion. 
Chaque  garçon  a  des  sauvagesses;  les  soldats  comme 
les  autres,  sans  en  excepter  les  officiers,  qui  les  préfèrent 
aux  filles  qui  viennent  de  France.  Voici  le  langage  des 
uns  et  des  autres  :  Si  on  nous  ôte  nos  esclaves,  disent  les 
soldats,  nous  déserterons  ;  et  les  gens  libres  déclarent 
qu'ils  s'en  iront  ailleurs,  alléguant  tous  ensemble  que  le 
roi  ne  les  désapprouve  point,  puisque  M.  le  commissaire 
a  acheté  une  sauvagesse  à  son  arrivée,  quoiqu'il  ait  plu- 
âeurs  domestiques. 

'^Jusqu'à  présent,  je  n'ai  pxmi  ni  officiers,  ni  soldats,  ni 
habitants,  ni  sauvages,  malgré  les  justes  sujets  que  j'en 
al  eus,  par  les  fautes  des  uns  dans  le  service  et  par  l'in- 
solence des  autres.  J'ai  seulement  fait  mettre  aux  fers 
un  soldat  qui  vint,  à  la  tête  de  vingt  autres,  me  deman- 
der, d'un  ton  arrogant,  des  vivres.  Je  le  renvoyai  à  M.  le 
commissaire.  U  me  répliqua  qu'il  était  venu  de  la  part 
du  commissaire,  lequel  ne  voulait  lui  donner  que  du 
mais  ;  que  cela  étant,  les  soldats  prétendaient  ne  point 
faire  de  service.  Je  fis  donc  arrêter  ce  mutin  et  assem- 
bler en  même  temps  Messieurs  les  officiers  et  M.  le  com- 
missaire, d'agissant  du  service  du  roi.  Je  leur  exposai  le 
fait,  et  leur  fis  entendre  que  dans  le  Canada,  aux  postes 
éloignés,  les  soldats  y  fidsaient  le  service,  quoiqu'ils  fus- 
sent seulement  nourris  de  blé  d'Inde  ou  de  maïs  ;  que 
j'étais  informé  qu'ils  l'avaient  fait  ici  pendant  deux  ou 
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1714.  ^^ï^îs  ans  arec  la  mdme  nourriture  ;  et  oômme  je  com- 
mençai de  demander  les  avis,  M.  le  commissaire  inter- 
rompit, et  dit  que  le  sien  était  de  faire  cesser  le  service 
aux  troupes  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  du  pain,  soute- 
nant son  avis  par  les  plus  puériles  raisons  du  monde. 
Tous  les  autres  furent  d'avis  de  faire  continuer  le  ser- 
vice.   Je  lavai  la  tête  au  conmiissaire» 

"Le  sieur  Dudos  (commissaire-ordonnateur)  a  nommé 
pour  procureur-général,  le  garde-magasin  ;  pour  conseil- 
ler, le  chirurgien-major;  pour  greffier,  huissier  et  notaire, 
le  nommé  Roguet,  soldat  de  cette  garnison.  J'ai  consenti 
que  le  conseil  s'assemblât  chez  le  dit  commissaire,  parce 
que  je  n'ai  point  de  logement  chez  moi,  et  ce,  jusqu'à  ce 
que  Sa  Majesté  ait  destiné  un  lieu  pour  s'assembler.  Il 
ne  manque  plus  à  ce  conseil  que  le  boimet  et  la  robe. 
Les  officiers  ont  presque  tous  double  emploi  !  Rien  de 
mieux  assorti  que  l'emploi  de  garde-magasin  et  de  pro- 
cureur^énéral,  que  le  métier  ou  l'art  du  chirurgien  avec 
la  charge  de  conseiller  de  cour  souveraine,  que  le  métier 
de  soldat,  et  la  charge  de  greffier,  d'huissier,  notaire  ou 
garde-note  1  " 

Ici,  M.  de  Lamothe  Cadillac  entre  dans  des  détails  fa- 
cétieux pour  faire  ressortir  le  ridicule  et  l'inc^mvénieat 
de  ces  cumuls. 

PsLssant  ensuite  à  des  considérations  sur  son  adminis- 
tration, il  nie  l'accusation  portée  contre  lui  d'avoir  refuaé 
des  concessions  de  terres,  mais  il  déclare  que  le  modèle 
qu'on  lui  a  donné  est  repoussé  par  tout  le  monde, 

"D'après  le  modèle,  dit-il,  les  concessions  ne  sont  par- 
faites qu'après  avoir  été  approuvées  ou  confirmées  par 
la  cour.  Ce  qui  expose  les  concessionnaires  à  travailler 
inutilement  au  défrichement,  dans  le  cas  de  non  confir- 
mation. On  ne  peut  disposer  de  sa  concession,  qu'après 
en  avoir  défriché  les  deux  tiers;  circonstajice  qui  empê- 
che toute  vente,  tout  échange,  tout  arrangement  entre 
voisins,  puisque  la  vie  d'un  concessionnaire  n'est  pas 
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assez  longue  poor  défricher  les  deux  tiers  de  troid  arpents  1714. 
de  front  sor  trente  de  profondeur. 

^Quant  à  moi,  je  ne  serai  jamais  avare  de  leur  donner 
des  terres,  surtout  dans  ce  pays.  Elles  y  sont  si  maur 
vaises,  qu'il  ne  leur  en  faut  pas  laisser  manquer.  Je  n'y 
vois  qu'un  seul  inconvénient  :  c'est  que  les  habitants  se 
trouveront  éloignés  les  uns  des  autres.  D'un  autre  côté, 
étant  proche  à  proche,  ils  ne  peuvent  subsister.  Mais  je 
me  conformerai  au  modèle  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'est 
la  vérité  que  les  terres  ne  produisent  rien,  et  que  chacun 
est  dégoûté  de  les  travailler  ou  de  les  faire  travailler. 

''Si  vous  ne  remédiez  pas,  Monseigneur,  à  la  cabale 
(fii  ^est  formée  par  les  menées  de  M.  le  conunissaire 
et  de  M.  de  Bienville,  qui  ont  entraîné  tous  les  officiers 
de  leur  côté,  avec  la  meilleure  partie  des  habitants, 
je  sois  persuadé  que  M.  Crozat  sera  obligé  d'abandon- 
ner, parce  que  ces  Messieurs  sont  en  correspondance 
aveo  Pensacola  où  ils  vendent  et  où  ils  achètent,  et  ex- 
citent les  habitants  à  en  faire  de  même  ;  lesquels^habi- 
tants  se  sont  réunis  sans  ma  pennission,  ayant  dressé 
une  requête  pour  la  présenter  au  conseil  supérieur.  Cet- 
te requête  détruit  en  entier  le  traité  fait  avec  M.  Crozat, 
demandant  entr^autres  choses  qu'il  soit  libre  à  toute  sorte 
de  «atiMms  de  venir  commercer  dans  ce  pays,  conune 
aoasi  qu'ils  puissent  eux-mêmes  aller  partout  où  il  leur 
semblerait  bon,  hors  du  gouvernement  ;  que  le  direc- 
teiœ  de  M.  Crozat  puisse  seulement  vendre  en  gros  et 
non  en  détail,  voulant  qu'il  lejor  donne  sa  marchandise  à 
'Cinquante  pour  cent  au  plus  haut  prix.  Cette  requête 
contenait  encore  plusieurs  autres  demandes  absurdes. 
Ceci  étant  venu  à  ma  connaissance,  j'ai  dit  hautement 
que  je  ferais  pendre  le  porteur  de  cette  requête,  comme 
nn  chef  de  sécUtiim,  n'étant  pas  permis  de  convoquer 
des  assemblées  sans  une  permission,  et  parce  que  cette 
requête  ne  tend  qu'à  renverser  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  ont  été  publiées  et  affichées  par  les  lettres  pa* 
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1714.  tentes  de  M^  Grozat  Cette  menace  et  la  requête  re- 
^vinrent  à  M.  le  commissaire  et  à  M.  de  Bienville,  qui 
enfin,  s'étant  bien  consultésy  jugèrent  à  propos  de  ne  la 
point  recevoir  ni  de  me  forcer  à  y  répondre  ;  en  sorte 
que  le  nonmié  Nicolas  Miragouin,  qui  en  était  porteur, 
me  dit  qu'il  l'avait  déchirée,  et  qu'il  voyait  bien  que 
j'étais  le  maître,  puisque  ceux  qui  avaient  induit  à  la 
faire,  n'avaient  pu  la  soutenir. 

^'Je  ne  sais,  Monseigneur,  si  vous  trouverez  mauvais 
que  j'écrive  à  M.  Crozat  qu'il  se  charge  de  payer  les 
troupes  et  de  faire  les  avances  pour  les  fortifîcation& 
Cela  lui  est  nécessaire  selon  moi,  s'il  veut  faire  valoir 
ce  pays  ;  car  enfin,  tant  qu'il  aura  des  officiers  qui  lui 
seront  aussi  contraires  que  ceux-ci,  étant  presque  tous 
parents  au  deuxième  ou  troisième  degré  et  Canadiens, 
à  la  réserve  du  major,  du  sieur  de  Richebourg  et  Blon- 
del,  ses  agents  seront  toujours  traversés,  et  des  esprits 
malins  se  voyant  aj^uyés,  pourraient  bien  réduire  ses 
magasins  en  cendres." 

M.  de  Lamothe  Cadillac  termine  sèt  dépéshe  en  se  pkdr 
gnant  du  commissaire  qui  le  laisse  sans  fonds,  préten- 
dant qu'il  en  manque  lui-même,  ^  comme  si,  ajoute  M. 
de  Cadillac,  il  ne  pouvait  pas  en  emprunter  P' 

Malgré  les  affreuses  descriptions  que  M.  de  Lamothe 
Cadillac  faisait  du  pays,  M.  Crozat  n'en  était  pas  moins 
déterminé  à  faire  de  grands  efibrts  pour  tirer  parti  de  la 
charte  qui  lui  avait  été  concédée.  •  Il  avait  envoyé  à 
la  colonie,  un  navire  qu'il  avait  décoré  du  nom  de  la 
Louisiane,  et  qui  portait  une  grande  quantité  de  provi- 
'  sions  et  de  marchandises,  ainsi  que  quelques  passagers. 
D'un  autre  côté,  les  Indiens  recherchaient  l'amitié  des 
Français,  et  des  députations  des  nations  voisines  vin- 
rent solliciter  la  protection  du  nouveau  chef  des  pâles 
visages.  Ainsi*  la  colonie  aurait  pu  sortir  peut-être  de 
la  situation  pénible  où  elle  était  depuis  si  long-temps,  si 
elle  n'avait  été  placée  sous  le  contrôle  d'un  aussi  triste 
personnage  que  M.  de  Cadillac. 
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Aasqjet  des  passagers  qui  étalmt  venus  à  bord  de  la  171^ 
Lomsiane»  et  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  M.  de  Car 
dillac  écrivit  auministret  en  date  du  1er  mars  1714  : 

^A  regard  des  dix-sept  ou  dix-huit  passagers  qui 
sont  venus  par  la  frégate  La  Louisiane,  ils  sont  restés, 
parceque  ce  sont  des  gens  de  métier  ou  de  tzavail.  Il 
est  arrivé  aussi  deux  filles,  qui  sont  deux  insignes  dé- 
bauchées. Cepezidaat  Tune  est  servante  chez  Jtf .  le 
commissaire,  qui  peut-être  la  corrigera.^ 

On  voit  que  l'animosité  de  M.  de  Cadillac  contre  ses 
adversaires  ne  s'était  pas  ralentie  et  qu'il  se  permettait 
ici,  en  j^nssaot,  une  malicieuse  observation  contra  le  com- 
missaire-ordonnateur DucloSi    Puis  il  leontinùait  : 

''Quant  à  l'autre  fille,  messieurs  les  prêtres  m'ont  de- 
mandé de  la  renvoyer  en  France.  Ce  que  je  n'ai  point 
voolu  faire,  leur  ayant  fait  réponse  que  je  craignais  de 
vous  déplaire,  parce  que  s'il  fallait  renvoyer  toutes  les 
femmes  de  mauvaise  vie  de  ce  pays,  il  n'en  resterait 
presque  plus.  Tout  le  monde  se  plaint  de  ce  que  Mes- 
aenrs  les  prêtres  sont  trop  sévères,  et  il  me  parait  que 
les  habitants  sont  rebutés  par  les  longues  et  fréquentes 
remises  dans  les  confessions,  avant  de  pouvoir  obtenir 
Fabsolution.  Je  ne  sais  si  un  peu  de  douceur  ne  vau- 
drait pas  mieux. 

''Plusieurs  particuliers,  habitants,  demandent  la  pe|^ 
mission  de  passer  en  France,  pour  aller  vaquer  à  leurs 
afiaires.  Je  vous  supplie  de  mermarquer  si  je  dois  la. 
lenr  accorder." 

Le  18  septembre,  M.  de  Lamothe  Cadillac  informa 
le  ministre,  non  sans  quelque  ^ii  d'importance,  qu'il 
avait  fait  la  paix  avec  les  Alibamons,  avec  lesquels  les 
Français  avaient  été  en  guerre  depuis  quelque  temps. 
Malheureusement,  il  parait  qu'il  n'avait  pas  réussi  à 
rétablir  la  paix  intérieure  dans  la  colonie  et  à  récon- 
cilier les  esprits  ;  car  dans  la  même  dépêche,  il  jugeait 
convenable  de  faire  savoir  au  gouvernement  Français, 
15 
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1714.  qQ6  la  cabale  montée  Gontrelni  redoablait  de  Tiolenoe 
et  que  la  ligue  de  ses  adversaires  se  c(»xipo6ait  de  Bien- 
ville,  Boisbrianty  Ghateaugné,  Richebourg  et  du  Tis- 
né.  Mais  il  annonçait  avec  satisfactioa  qu'il  était 
content  de  Marigny  de  Mandeville,  Bctgot,  Blondel,  La- 
tour,  Villiers  et  Terrine. 

Ainsi,  cette  poignée  d'h(»nmes  qui  végétaient  sur 
une  terre  étrangère,  loin  de  leur  patrie,  au  lieu  de  s'unir 
pour  s'aider  mutuellement  contre  les  misères  de  tous 
genres  dont  ils  se  plaignaient  amèrement,  s'étaient  di- 
visés en  deux  camps.  Bienville  et  le  eommissaire- 
ordonnateur  Duclos  étaient  i  la  tète  de  l'un,  et  le 
gouverneur,  avec  quelques  offiders,  à  la  tète  de 
l'autre. 

Pendant  qu'à  la  Louisiane,  ceux  à.  qui  ses  destinées 
étaient  confiées,  loin  de  concentrer  leur  attention  sur  les 
moyens  de  faire  prospérer  la  colonie,  ne  cherchaient 
qu'à  se  eontrecarrer  et  à  se  nuire  mutuellement,  il  était 
rendu  en  France,  sur  la  demande  du  sieur  Crozat,  une 
ordonnance  en  date  du  27  décembre,  par  laquelle  il 
était  défendu  à  toutes  personnes  d'introduire  aucune 
marchandise  à  la  Louisiane  ni  d'en  fietire  sortir  pour  l'en- 
voyer ailleurs,  sous  peine  de  confiscation  au  prc^t  du 
sieur  Crozat.  U  était  aussi  défendu  à  toutes  personnes, 
BOUS  les  mêmes  peines,  d'avoir  dans  la  colonie  aucim 
bâtiment  propre  à  aller  en  mer,  et  à  tous  les  autres  su- 
jets du  roi,  d'envoyer  des  vaisseaux  dans  cette  colonie 
pour  faire  le  commerce. 

Une  autre  ordonnance,  de  la  même  date,  décrétait 
l'établiss^Daent  permanent  de  cinq  forts  dans  la  colonie, 
dont  quatre  existaient  déjà. 

1  ^ .  A  l'ile  DauphûoiB,  où  devaient  résider  le  gouver- 
neur, le  commissaire-ordonnateur,  le  major,  le  sieur  de 
Ghateaugné,  Bagot,  capitaine,  Lamothe,  lieutenant,  et 
Villiers,  enseigne,  avec  soixante-quinze  soldats,  et  les 
autres  personnes  entretenues  par  Sa  Mcyesté. 
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2^.  Araiiclenf<Hl;delaMobile,oùily  aturaitimaer-  nu. 
gent  et  neuf  soldats. 

3  ^ .  Au  haut  de  la  rivière  de  la  Mobile,  où  devait 
commander  Marigny  de  Mandeville,  ayant  sous  lui  le 
sieur  de  la  Tour,  lieutenant,  et  quarante  soldats. 

4^.  Aux  Natchez,où  devait  commander Bienville, 
lieutenant  de  roi,  ayant  sous  lui  les  sieurs  de  Barbet€Ui, 
aide-m^jor,  Clérac,  lieutenant,  et  du  Tisné,  enseigne. 
•  5^.  Au  Ouabache,où  devait  commander  M.  de  Riche- 
bourg,  ayant  sous  lui  Blondel,  lieutenant,  et  Chesnier, 
enseigne,  avec  quarante  soldats. 

Cette  Ordonnance,  lorsqu'elle  parvint  à  la  Louisiane, 
reçut  diverses  modifications,  sur  avis  motivé  du  conseil 
de  la  colonie.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette 
ordonnance,  c'est  que  Bienville,  contre  lequel  il  y  avait 
déjà  eu  un  ordre  d'arrestation,  et  auquel  on  avait  donné 
deux  remplaçants,  les  sieurs  de  Muys  et  de  Lamothe 
Cadillac,  qui  avaient  eu  pour  instructions  de  s'enquérir, 
de  concert  avec  les  commissaires-ordonnateurs,  des  ac- 
cusations portées  contre  le  gouverneur  destitué,  était 
non  seulement  autorisé  à  rester  dans  la  colonie,  mais  y 
était  maintenu  comme  lieutenant  de  roi,  c'est-à-dire  :  la 
seconde  personne  après  le  gouverneur.  Une  réflexion 
bien  simple  se  présente  à  l'esprit.  Le  gouvernement 
croyait  que  les  griefs  articulés  contre  Bienville  étaient 
fondés,  ou  qu'ils  ne  l'étaient  pas.  Dans  le  premier  cas, 
il  fallait  le  rappeler;  ou,  dans  le  second,  il  fallait  le  con- 
server gouverneur  de  la  colonie  qu'il  avait  fondée,  à  la- 
quelle il  devait  par  conséquent  être  attaché  comme  à  sa 
création,  et  dont  il  connaissait  mieux  que  tout  autre  le 
fort  et  le  faible.  Tandis  que  le  placer  dans  une  position 
subalterne,  là  où  il  avait  exercé  une  autorité  supérieure, 
et  où  il  devait  avoir  de  nombreux  partisans,  c'était  bien 
peu  connaître  la  nature  humaine,  ou  plutôt,  c'était  une 
preuve  de  bien  grande  incurie.  C'était  volontairement 
faire  naître  toutes  les  difficultés  qui  devaient  entraver 
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1714.  lee  progrôB  de  la  colonie.  Aussi,  la  querelle  entre  M.  de 
OadiUac  et  M.  de  Blenville  ne  faisait  que  s^envenîmer 
davantage;  et  ce  dernier,  dont  l'irritation  allait  toujours 
en  croissant,  s'oublia  au  point  d'écrire  au  ministre  :  ^Que 
si  M.  de  Lamothe  Cadillac  lui  portait,  à  lui,  Bienville, 
tant  d'animosité,  c'était  à  cause  du  refus  qu'il  avait  fait 
d'épouser  sa  fille." 

Ydlà  à  quelles  puériles  et  honteuses  récriminations 
les  fondateurs  de  la  colonie  de  la  Louisiane'  consacraient 
leur  temps  au  lieu  de  se  préoccuper  de  soins  plus  di- 
gnes d'eux. 
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CHAPITRE  VI. 

MteoiRE  BU  CURÉ  DE  LA  VENTE.— PKEMIÈEB  GUERRE  CONTRE  LES 
RATOHEZ.— EXPÉDITION  DE  6T.  DENIS  JUSaU"!  MEXICO,  PAR  TER- 
REAU. DE  LAMOTHE  CADILLAC  ET  M.  DUCLOB  SONT  DESTITUÉS. 

Lb  redoutable  curé  de  la  Vente,  qui  avait  toiûonrs  ji^^^ 
Joué  ou  rôle  très  actif  dans  le  pays,  qui,  par  son  esprit 
fiondeur  et  tracassîert  s'était  fait  craindre  de  tout  le 
monde,  et  qne  M.  de  Lamothe  Cadillao  lui-même,  tout 
rigoriste  qu'il  était,  trouvait  trop  sévère,  ne  se  lassait 
pas  d'envoyer  en  France  des  mémoires  dans  lesquels  il 
représentait  les  colons  comme  une  troupe  de  démons, 
voués  i  la  damnation  étemelle,  ainsi  qu'en  fait  foi  ce 
curieux  écrit: 

Mémoire  du  Curé  de  la  Vente. 

"Monseigneur  le  comte  de  Pontchartrain  ayant  sou- 
haité d'être  informé  exactement  de  la  conduite  des  Fran- 
çais de  la  Louisiane,  on  a  l'honneur  de  lui  exposer  ici 
la  pure  vérité  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays  là,  sans 
aucun  dessein  de  nuire  à  personne,  mais  dans  la  seule 
vue  de  faire  apporter  quelque  remède  à  des  désordres 
que  la  piété  du  roi  ne  peut  ni  ne  doit  tolérer  dans  au- 
cun des  lieux  de  sa  domination.  Voici  donc  ce  qu'on 
sait  de  plus  certain  de  l'état  des  choses,  en  les  reprenant 
en  peu  de  mots  dès  l'origine  de  la  colonie. 

''Le  gros  de  cette  colonie,  où  le  roi  mit  l'année  der- 
nière un  nouveau  gouverneur  très  réglé  et  très  bien  in- 
tentionné, M.  de  Cadillac,  n'a  été  dajis  le  commence- 
ment qu'un  composé  de  gens  ramassés,  dont  la  plupart 
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1714.  étaient  des  coureurs  de  bois  qui  ont  vécu  sans  Joug  et 
sans  discipline,  depuis  qu'ils  se  sont  retirés  de  la  colonie 
du  Canada,  les  uns  pour  éviter  là  punition  de  certains 
crimes,  les  autres  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  pour- 
suite de  leurs  créanciers. 

2  ® .  "S'étant  jetés  dans  les  forêts,  parmi  les  sauvages, 
ils  se  sont  accoutumés  à  mener  une  vie  libertine,  sans 
avoir  l'occasion  ni  peut-être  la  volonté  de  faire  aucun 
exercice  de  religion  ;  et  lorsqu'ils  apprirent  qu'on  faisait 
un  nouvel  établissement  dans  la  Louisiane,  ayant  pris 
le  parti  de  s'y  rendre,  ils  y  apportèrent  tout  le  liberti- 
nage dan«  lequel  ils  avaient  vécu  jusqu'alors  et  qu'ils 
ont  conservé  jusqu'ici  fidèlement. 

3  ® .  **La  principale  source  de  l'irréligion  publique  et 
habituelle  où  ils  sont  depuis  si  long-temps  est  que, 
n'ayant  pas  voulu  se  lier  à  aucune  femme  par  un  maria- 
ge légitime,  ils  ont  mieux  aimé  entretenir  des  concubi- 
nages scandaleux  avec  de  jeunes  sauvagesses  portées 
par  leur  naturel  à'toute  sorte  de  dérèglements.  Us  les 
ont  achetées  comme  des  esclaves,  sous  prétexte  de  les 
garder  en  qualité  de  servantes,  mais  dans  le  vrai,  pour 
en  abuser,  comme  ils  le  font  en  effet  ;«oe  qui  les  expose 
souvent  à  étouffer  leurs  enfants,  sans  se  mettre  en  peine 
de^leur  procurer  le  baptême. 

Si  dans  une  corruption  si  criminelle  et  si  affreuse,  ils 
pratiquaient  du  moins  quelque  reste  des  dehors  du  Chris- 
tianisme, on  pourrait  espérer  d'en  ramener  de  temps 
en  temps  quelques-uns  à  leurs  devoirs.  Mais  comme 
s'ils  avaient  dessein  de  se  rendre  incapables  de  conver^ 
sion,  on  ne  les  voit  jamais  ou  presque  jamais  à  l'église. 
Ils  n'assistent  ni  à  la  messe  ni  à  l'office  divin,  ni  aux 
instructions  ;  ils  passent  toutes  les  années  sans  se  pré- 
senter aux  sacrements  ;  et  pendant  qu'un  très  petit  nom- 
bre d'autres  habitants  célèbrent  les  dimanches  et  les 
fêtes  dans  la  paroisse,  ils  ne  sortent  pas  des  cabarets  et 
des  jeux  publics,  d'où  il  est  aisé  de  comprendre  qu'ils 
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Mmt  presqi}6lons  des  ivrognes,  des  joueurs,  des  blasphé-  1714. 
matenrs  du  saint  nom  de  Dieu  et  ennemis  déclarés  de 
tout  bien,  jusqu'à  se  moquer  ouvertement  de  notre  sain- 
,  te  religion,  des  personnes  qui  en  font  quelque  exercice, 
et  surtout  des  prêtres  et  des  missionnaires,  pour  les- 
quels ils  ont  autant  d'éloignement  que  de  mépris,  quoi- 
qu'il soit  certain  que  ces  ouvriers  évangéliques  méri- 
tent par  leur  vie  édifiante  Testime  de  tous  les  gens  sages, 
et  qu'ils  n'omettent  rien  de  leur  part  pour  attirer,  par 
leur  patience,  par  leur  douceur,  par  leurs  recherches  et 
leurs  petits  services,  les  scandaleux  qui  les  fuient  de 
toutes  leurs  forces  et  les  tournent  en  ridicule.  Lorsque 
les  gouverneurs  veulent  quelquefois  les  reprendre,  ils 
sont  toi\jours.pTéts  à  retourner  dans  les  bois  et  à  quitter 
la  colonie. 

5  ® .  Leur  pernicieux  exemple  a  corrompu  le  plus 
grand  nombre  des  soldats  de  la  garnison.  Il  y  en  a  peu 
qui  soient  mariés.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas,  dès  qu'ils 
ont  gagné  de  quoi  vivre  avec  une  sauvagesse,  vivent 
avec  elle  d'une  manière  payenne,  et  tombent  dans  toutes 
les  passions  et  dans  toutes  les  impiétés  de  ces  malheu- 
reux halHtants  qui  vivent  sans  foi  ni  loi. 

6  ® .  ^Quelques-uns  même  des  officiers,  tant  d'épée  que 
de  plume,  soit  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  sur  les  lieux 
des  filles  françaises  qu'ils  puissent  prendre  pour  épouses, 
soit  qu'il  leur  paraisse  moins  embarrassant  et  plus  com- 
mode de  n'avoir  que  des  concubines,  sous  le  nom  d'es- 
daves  qui  les  servent,  s'en  tiennent  là  ;  et  quoiqu'ils 
en  aient  tous  les  jours  des  enfants,  au  su  et  vu  de  tout 
le  monde,  les  pcusteurs  font  encore  tous  lems  efibrts  pour 
les  obliger  à  s^en  passer,  et  à  finir  un  scandale  absolu- 
ment incompatible  avec  la  profession  de  la  vie  chrétienne. 

7  ^ .  ^Tantque  les  choses  demeureront  dans  ce  funeste 
et  triste  état,  il  ne  parait  pas  possible  que  la  colonie 
subnste  et  qu'on  y  établisse  un  connnerce  utile  à  la 
Ftaoce.    Dieu  ne  bénira  jamais  un  établissement  où. 
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1714.  loin  d'être  servi,  11  est  Infiniment  déshonoré,  et  presque 
entièrement  oublié  et  inconnu,  par  ceux  mêmes  qui  por- 
tent si  injustement  le  nom  de  chrétiens.  On  peut  en- 
core moins  espérer  d'y  travailler  avec  firuit  à  la  conver- 
sion des  sauvages  qui  auront  quelques  rapports  avec  les 
Français  ;  puisqu'en  fréquentant  ceux-ci,  loin  d'êtee  atti- 
rés par  eux  au  christianisme,  ils  en  seront  au  contraire 
entièrement  détournés  par  l'idée  pitoyable  qu'ils  pren- 
dront de  notre  sainte  religion,  en  voyant  de  leurs  yeux 
l'horrible  corruption  de  ceux  qui  la  professent 

8  ® .  '^  Ainsi,  les  missionnaires  se  trouvant  inutiles  aux 
uns  et  aux  autres,  dans  l'impuissance  d'avancer  la  gloire 
de  Dieu,  et  de  remplir  les  intentions  du  roi,  en  rappelant 
à  la  foi  et  aux  bonnes  mœurs  ceux  qui  sont  déjà  chrétiens, 
et  en  y  amenant  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  n'auront 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  quitter  une  terre  si 
maudite,  pour  porter  leur  zèle  ailleurs.  En  effet,  si  on 
ne  remédie  au  plus  tôt  aux  désordres  dont  ils  gémissent, 
il  faudra  absolument  qu'ils  retournent  en  France,  après 
avoir  usé  inutilement  leurs  forces  auprès  de  deux  sortes 
de  personnes  presque  également  inconvertibles. 

9  ^ .  ''On  laisse  aux  lumières  de  Monseigneur  le  comte 
de  Pontchartrain  à  discerner  et  à  employer  les  remèdes 
dont  il  jugera  à  propos  d'user,  pour  guérir  de  si  grands 
maux. 

**Peut-être  croira-t-on  qu'il  est  nécessaire  de  purger  la 
colonie,  en  chassant  comme  des  malheureux  tous  les  im- 
pies qui  la  désolent,  et  en  envoyant  de  France  de  nou- 
veaux habitants  mariés,  qui  peuplent  le  pays  par  des  en- 
fants légitimes  ;  mais  il  faut  avouer  que  ce  retranche- 
ment et  cet  envoi  ne  sont  des  choses  ni  promptes  ni  fa- 
ciles. On  sait  cependant  que  les  anciennes  familles  du 
Canada  étaient  de  bonnes  gens  qui,  ayant  été  accoutu- 
més à  travailler  la  terre  dans  le  Perche  et  dans  la  Nor^ 
mandie,  passèrent  d'abord  avec  leurs  femmes  dans  la 
Nouvelle-France,  et  qui,  par  la  suite,  y  mit  fait  parleur 
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tiavail  de  très  bons  établissements,  où  ils  vivent  chré-  1714. 
tieimement.  Sur  de  pareils  fondements,  on  peut  com- 
mencer à  espérer  d^affermir  des  colonies.  Pour  former 
celle  de  la  Louisiane,  ne  faudrait-il  pas  y  envoyer  des 
familles  bien  chrétiennes  pour  les  placer  en  différents 
lieux,  et  tes  mettre  en  état  de  travailler  avantageuse- 
ment pour  elles-mêmes,  en  y  vivant  avec  édification 
pour  les  sauvages  ? 

-  10  ® .  "Si  ce  moyen  ne  parait  pas  trop  praticable,  ne 
pourrait-on  pas  permettre  aux  Français  d'épouser  des 
sauvagesses  ?  Gela  rectifierait  bien  des  choses  pour  le 
pa^  et  pour  l'avenir. 

11®.  "Mais  supposé  qu'on  ne  le  permette  pas,  il  serait 
nécessaire  d'envoyer,  au  moins  pour  les  soldats  et  les 
gens  du  commerce,  un  nombre  considérable  de  filles 
mieux  choisies  que  les  dernières,  et  surtout  quelques- 
unes  qui  soient  assez  raisonnables  et  assez  bien  faites 
pour  conyenir  aux  (aciers  et  aux  principaux  habitants, 
et  en  conséquence,  pour  permettre  de  défendre  à  tous 
de  gcurder  leurs  sauvagesses  ou  d'en  prendre  d'autres. 

**Pour  exécuter  des  ordres  semblables,  M.  le  gouver* 
neur  aurait  besoin  de  toute  l'autorité  de  la  cour,  sans 
laquelle  il  ne  pourrait  ni  réprimer  les  vices,  ni  faire 
cesser  les  scandales,  ni  rétablir  la  piété,  ni  punir  les 
coupables  et  les  rebelles,  ni  autoriser  suffisamment  les 
nÛBistres  de  Jésus-Christ." 

Tous  ces  tableaux  que  l'on  faisait  successivement 
passer  sous  les  yeux  du  comte  de  Pontchartrain  étaient 
d'une  nature  assez  sombre  pour  l'effrayer  sur  l'avenir 
de  la  colonie.  Cependant  M.  de  Lamothe  ne  voulut  pas 
finir  l'année  sans  ajouter  quelques  coups  de  pinceaux  aux 
couleurs  sous  lesquelles  la  Louisiane  était  représentée, 
et  termina  im  compte-rendu  de  son  administration,  en 
1714,  par  ces  phrases  énergiques  : 

Quelque  adresse  qu'on  emploie  à  maintenir  lés  sau- 
vages, ce  sont  des  hommes.    Les  Anglais  les  attirent  i 
16 
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1714.1a  Caroline.  Ils  y  volent  mille  fois  pltts  de  mohde 
qa'ici.  Us  connaissent  notre  faiblesse  et  notre  misèt^» 
On  a  beau  savoir  gouverner,  ce  sont  denx  vilaines  hêiû^ 
fres  sut*  le  front  d'un  gouverneur  que  la  pauvreté  et 
l'impuissance.  Il  ne  reste  ici  que  quarante  soldats  tant 
mariés  qu'à  marier,  dont  il  y  en  a  même  quatre  ou  cinq 
qui  sont  hors  de  service.  Ils  sont  mal  nourris,  fnal  payés^ 
mal  disciplinés,  et  les  officiers  ne  sont  guère  mieux.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  xm  semblable  gouver- 
nement." 

En  1715,  M.  de  La  Loire  des  Ursins  fit  un  étAsblisse- 
'  ment  aux  Natchez,  en  vertu  d'ordres  qu^il  avait  reçus 
de  Crozat 

M.  de  Lamothe  Cadillac  était  parti  au  commence- 
ment  de  l'année,  pour  aller  à  la  recherche  de  tx^es  d'ot 
et  d'argent  aux  Illinois,  et  n'était  revenu  de  cette  chi- 
mérique expédition  qu'en  octobre,  sans  avoir  rien  trouvé 
de  ce  qu'il  cherchait.  Il  avait  donc  été  obligé  de  £Etire 
trêve  à  ses  dépêches  ;  l'on  n'en  trouve  qu'une  seule  de 
cette  année,  écrite  à  son  retour,  et  dans  laquelle  il  se 
vante  de  ce  que  les  Indiens^  à  son  instigation,  attaquent 
les  Anglais  presque  en  masse  et  partout.  Il  n'y  avait 
de  vrai,  dans  cette  assertion,  que  Thostilité  des  sauvages 
contre  les  Anglais.  Car  il  était  parti,  laissant  les  nations 
voisines  des  établissements  finançais  très  irritées  contre 
lui,  et  c'était  pendant  son  absence,  au  contraire,  "que 
BienviUe  avait  regagné  leurs  bonnes  grâces,  et  les  avait 
poussées  contre  les  Anglaia  Loin  d'avoir  rien  obt^ia 
des  Indiens,  M.  de  Lamothe  Cadillac,  en  remontant  le 
fleuve,  ainsi  qu'en  le  descendant,  pendant  son  expédi- 
tion, s'était  complètement  aliéné  la  puissante  nation  des 
Natchez  par  les  caprices  de  son  humeur  fantasque  et 
par  des  airs  de  hauteur  intempestive* 

Mais  si  M.  de  Lamothe  Cadillac  avait  été  forcé  d'être 
sobre  de  dépêches  en  1715y  il  s'en  dédommagea  en  1716. 

1716.  Ce  singulier  ^uverfteor  ne  rêvait  qu'à  des  mines  4'or  et 
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d'aigent  II  o^était  venu  daos  ta  coloide  qi;e  dans  le  ^16 
but  de  les  exploiter.  Aussi,  lui  en  fallait-il  à  tout  prix, 
et  il  ne  pensait  à  autre  chose.  C'était  un  feu  follet  qui 
s'était  emparé  de  son  imagination,  et  qui  l'avait  exaltée  a 
tel  point,  qu'en  mettant  le  pied  siur  le  sol  de  la  Louisiane, 
M.  de  Cadillac  croyait  déjà  voir  s'ouvrir  les  entrailles  de 
la  terre,  pour  donner  passage  aux  métaux  précieux  que 
convoitait  son  ambition.  Cette  idée  fixe,  à  laquelle  se 
rattachaient  toutes  ses  espérances,  l'empêcha  de  se  li- 
vrer à  des  travaux  utiles,  et  l'antraina  dans  des  recher^ 
ches  poqr  lesquell^  il  perdit  ui^  temps  précieux  qu'il 
aurait  pu  beauoDup  mieux  employer.  C'était  pour  en 
faire  sortir  des  jnoissons  qu'il  fallait  fouiller  la  terre,  et 
upp  pour  y  cbefx^her  de  l'or.  C^t  or  était  à'  la  surface, 
et  pour  l'avoir,  c'était  à  l'agriculture  qu'il  aurait  dû  pres- 
ser les  colops  de  s'adppuer.  L'agriculture  aurait  appelé 
le  ooinmarqi»,  et  le  cpounerce  aurait  bientôt  répandu 
daa^  la  colopiç  des  métaq^  déjà  firappés  et  marqués  an 
eoin  du  prince.  Mais  loifi  de  se  livrer  à  aucune  œcu- 
patîoiai  agricole,  les  colons  préféraient  les  plaisirs  de  la 
pêche  et  de  la  chass^  qui  leur  procuraient  souvent  une 
subsistance  facile.  Les  fleuves,  les  lacs  et  les  étj^Ags 
aboRclaieiiit  ^n  poiflispn^  Leurs  bords  étaient  peuplés 
d'oîse^i^x  de  toiiite  espèce,et  des  tr4)upeaux  de  chevreuils 
puUul^ieitf  daufi  }b9  forêts.  Four  cett^  raison,  il  est  diffi- 
dledç  eroir^  4  ces  disettes  esftrêjfoes  et  à  ces  horribles  fa- 
mines dflPtoe  prétend  que  la  col<mie  fut  si  souvent  affligée. 
|d.  de  JLamothe  Cadillac  n'ét^t  pas  d'ui;Le  trempe  à 
ameher  les  eeloBS  à  un  genre  <)#  vie  si  nuisible  à  leur 
pi»]^  intérêt  et  à  ^lui  4o  l'état,  0t  à  imprimer  une 
direetîo9  heureuse  è  l'énergie  qu'il  aurait  pu  éveUler 
es  eio.  Li^n  de  cb^eher  à  atteindre  ce  noble  buly 
U  avait  eensacré  jmt  mois  à  battre  les  ^réts  d^  Jlli- 
Qoie  et  à  GfffW  epr^  les  <âiimères.4e  son  cerveau  ma- 
U4^  Un  aventiirier  iwmné  Dutigné,  venant  du  Ca- 
M4a,  lui  wm%  wport^  plusiem»  ^loreeew  d'ju^  pmér 
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1716,  rai  qu'il  prétendait  aVoir  trouvé  aux  Illinois.  M.  de 
Lamothe  Cadillac  les  fit  éprouver,  et  Ton  trouva  qu'ils 
contenaient  une  assez  grande  quantité  d'argent.  Ce 
fut  assez  pour  le  faire  partir  en  toute  hâte  pour  les  Illi- 
nois. A  son  arrivée,  il  apprit  que  les  morceaux  de  mi- 
néral qui  avaient  fait  naître  en  lui  de  si  vives  espéran- 
ces, avaient  été  apportés  aux  Illinois  par  un  Espagnol 
venant  du  Mexique.  Cet  honmie  en  avait  fait  cadeau 
à  un  habitant  des  Kaskaskisus,  comme  objets  de  curio- 
sité, et  cet  habitant  les  avait  à  son  tour  donnés  à  Du- 
tignéi  qui  avait  abusé  de  la  crédulité  de  M.  de  Lamothe 
Cadillac.  Le  gouverneur  eut  ainsi  la  mortification  de 
s'apercevoir,  mais  un  peu  tard,  qu'il  avait  été  pris  pour 
dupe.  Il  s'en  revint  accablé  de  fatigue,  malade  de  vexar 
tion,  outré  du  désappointement  qu'il  avait  éprouvé,  et 
tourna  sa  colère  contre  le  malheureux  pajrs  et  contre 
les  pauvres  colons  qui  lui  plaisaient  déjà  si  peu.  Il  se 
soulagea  en  écrivant  une  dépêche  en  date  du  2  janvier 
1716,  dans  laquelle  il  invectivait  contre  tout  le  monde 
et  surtout  contre  les  ofiiciers  qui,  affiimait-il,  faisaient 
mille  difficultés  pour  aller  à  leurs  postes. 

**0n  peut  dire,  écrivait-il,  qu'autant  d'officiers,  au- 
tant de  prétendent-ils  être  gouverneurs.  Chacun  veut 
faire  le  service  à  sa  mode.  Permettez-moi  de  vous  re- 
présenter, Monseigneur,  que  ces  sortes  de  conseils,  (le 
conseil  supérieur  de  la  colonie,)  pour  faire  des  change- 
ments aux  ordres  de  Sa  Ms^esté  dans  les  pays  élcHgnés, 
semblent  préjudiciables  à  son  service,  et  donnent  de 
graves  atteintes  au  bon  gouvernement,  car  le  langage 
de  ces  Messieurs  tient  plus  du  républicain  que  de  su- 
jets véritablement  subordonnés.  On  n'entend  sortir  de 
leurs  bouches  que  ces  mots  :  je  veux  ou  je  ne  veux  pas. 
Un  gouverneur  doit  faire  sentir  son  droit  de  supériorité, 
afin  qu'il  puisse  agir  avec  fermeté  et  faire  exécuter 
avec  promptitude,  exactement  ce  qui  lui  est  ordonné  au 
nom  de  Sa  Msgesté,  au  lieu   qu'il  semble  être  assigetti 
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a  la  dépendance»  lorsqu'il  faut  qu'il  agisse  par  les  déci-   1716. 
sions  d'officiers  subalternes  qui  presque  toi:yours  incli- 
nent à  ce  qui  leur  convient,  sans  s'inquiéter  si  le  ser- 
vice du  roi  en  souffre  ou  celui  de  la  colonie. 

*'Des  Anglais  s'établissent  parmi  les  Chactas  à  qui  j'ai 
fait  dire  de  les  chasser.  Ils  m'ont  fait  répondre  qu'ils  se 
moquaient  du  gouverneur  et  des  quarante  ou  cinquante 
coqidns  de  Français  qui  sont  ici.  J'ai  fait  courir  sur 
les  Chactas  par  les  Chickassas,  et  d^ux  Anglais  ont  été 
pris  et  menés  ici  pendant  mon  absence,  mais  M.  de 
Bienville  les  a  fiût  en  aller.  Il  y  a  aussi  des  différends 
entre  les  Chactas  et  les  Mobiliens,  que  M.  de  Bienville 
a  cherché  à  apaiser  à  grands  frais,  mais  inutilement. 
A  mon  arrivée  ici,  avancée  à  catfâe  de  ces  troubles,  j'y 
ai  mis  bon  ordre  ;  j'ai  donné  ordre  au  frère  du  grand 
chef  des  Chactas  de  tuer  son  frère,  en  lui  disant  que  je 
lui  donnerais  sa  place.  Ce  qu'il  a  fait.  U  est  venu  ici 
avec  cent  hommes.    Je  lui  ai  fait  faire  une  bonne  pabc." 

Un  gouverneur,  tel  que  M.  de  Lamothe  Cadillac,  qui 
était  si  peu  fait  pour  commander  le  respect  et  dont  le 
défaut  d'intelligence  ne  pouvait  être  qu'un  sujet  conti- 
nuel de  moquerie,  ne  devait  rencontrer  partout  que  de 
Finsabordination.  Aussi,  son  exaspération  arriva  à  un 
tel  degré  d'intensité,  qu'en  date  du  22  juin,  il  écrivit  une 
dépêche  qui  fait  douter  de  sa  raison.  Cette  dépèche 
était  écrite  en  forme  de  notes,  ainsi  que  suit: 

Mémoire  de  M.  de  Lamothe  Cadillac. 

1  ^ .  ^  Jusqu^à  présent,  cette  colonie  est  un  monstre  qui 
n'a  ni  queue  ni  tête,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'a  aucune  for- 
me de  gouvememeat. 

2  ® .  ^Cest  qu'on  a  écouté,  sxi  lieu  de  mes  avis,  des  fa- 
bles de  roman. 

3  ^ .  ^Le  mensonge  a  plus  de  chance  de  se  faire 
écouter  que  la  vérité. 

4  ^  «  ''Les  mines  des  Arkansas  ne  sont  qu'un  songe. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


126  [ciiAP.  Vf» 

I71Q.  Les  beautés  et  la  bovtô  des  terres  de  w  pays  sont  un 
fantôme.  Les  romanistes  ont  publié  que  ce  pays  était  * 
semblable  aux  iles  fortunées.  Le  siei^r  de  Lamothe  Ca^ 
dillac,  qui  Fa  tout  vu  et  bien  examiné,  proteste  avec  vé- 
rité qu'il  n'en  a  jamais  vu  un  plus  mauvais.  Il  se  fait 
une  conscience  d'en  imposer  à  Sa  Majesté.  Il  a  tou- 
jours regardé  la  vérité  conmie  sa  reine  et  sa  princesse. 
C'est  ce  qui  a  reculé  peut-être  son  avancement  et  sa  for- 
time,  ce  dont  d'autres  ont  profité  à  ses  dépens,  pour 
avoir  employé  le  mensonge  par  politique. 

5  ^  «  ''Il  demande  un  ei^amen  impartial  de  tout  ce 
qu'il  avance. 

6  ^ .  ^'Le  climat  est  firoid  et  assez  tempéré  pendant 
six  mois,  et  pendant  le?  six  autres,  ce  sont  des  chaleurs 
excessives.  A  peine  trouve-t<on  quelque  lisière  de  bois 
franc.  Tout  le  reste  sont  des  pins  sauvctges,  et  par  con- 
séquent terrain  sablonneux.    C'est  un  sable  blanc  et  sec 

.  qui  ne  peut  rien  produire. 

7  ® .  ^'Dans  le  haut  de  la  rivière  de  la  Mobile,  il  y  a 
certaine  lisière  de  terre  qui  inonde  à  chaque  printemps, 
où,  après  que  les  eaux  ont  baissé,  les  sauvages  sèment 
du  mais  qui  y  vient  passablemezitr.  Il  n'y  a  point  de  mi- 
ne de  salpêtre. 

8  ^ .  L'ile  Daupbine  n'est  guère  qu'un  sable  pur. 
Elle  est  fort  basse. 

9^.  ''Il  n'y  a  point  de  fruits  du  pays*  Les  meloofi 
d'eau  et  d'Espagne  y  viennent  assez  bien,  ainsi  que  les 
pêchers  et  les  figuiers.  La  vigne  y  vient  très  mal  à 
cause  des  grandes  sécheresses.  Les  mûriers  y  sont  fort 
petits,  et  sur  sa  parole,  la  feuille  n'en  vaut  rien  parce 
qu'elle  est  trop  épaisse  et  trop  foxte.  Il  y  a  des  huî- 
tres en  quantité  et  très  mauvaises,  parce  qu'elles  sont 
douces  pendant  tout  l'hiver  et  ne  sont  salées  que  pen- 
dant le  mois  de  juillet  et  suivants.  I^i*  j^erre  est  à 
six  lieues  de  l'île  Dauphine.  Elle  ne  parait  pas  de 
bonne  qualité.    Les  bois  de  l'ile  et  de  tons  les  eiavi- 
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rons  pourrissent  an  bout  de  denx  ans,  lorsqu'ils  sont  1716. 
plantés  dans  la  terre.  Le  cèdre  se  conserve  davantage, 
mais  il  y  ^1  a  en  si  petite  quantité  qu'il  est  inutile  d'y 
penser*  Il  y  a  des  coquillages  d'huîtres  en  très  grande 
quantité,  dotti  on  fait  de  la  chauî  de  bonne  qualité. 
10^,  ^nvammieui:  faire  un  fort  de  pierres  qu'on 
fort  de  bois. 

11  ^.  '^Llngêmeur  est  capable,  mais  sans  fermeté, 
sans  condiïite,  to^|ours  ivre. 

12  ^ .  ^11  n'y  a  qu^un  mauvAis  faftt  «u  jfbrt  Louis.  Le 
comniiaMiire  Dmlos  n^a  jfiftnais  rien  voulu  faire  pour 
l'améliore». 

13  ^ .  *A  l'île  Dauphine,  il  y  a  seulement  qualcHrze 
bafaques  de  pieux  couvertes  de  joncs,  un  corps-de-garde 
et  une  prison  de  même.  Le  tout  est  entouré  de  pieux 
fort  irrégulièrement. 

^Le  gouvemeuar  ne  sait  pas  è  quelle  fin  on  propose  tant 
d'étaUissements  à  la  fois.  Ce  qui  est  une  chose  impos- 
silde  d'exécatio&,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ouvriers  dans 
ce  pays,  et  que  les  barques,  brigantins  et  autres  gros 
bateaus:  ne  peuvent  servir  pour  la  navigation  du  fleuve 
MisstasippL  Lé  gotttettieur  de  la  Louisiane  en  a  déjà  • 
écrit  les  raisons,  qui  sont  que  cette  rivière  ne  fait  que 
serpenter,  et  fait  le  tour  du  c<NDfipas  de  tiiois  lieues  en  trois 
Ëenes  ;  que  c'est  un  toirent  pendant  six  mois,  et  que,  pen- 
dant les  six  autres,  les  eaux  sont  si  basses,  qu'en  bien 
des  endroitâ,  les  pirogi;tes  à  peine  y  peuvent  passer.  Outre 
qu'A  chaage  de  lit  tous  les  «.ns,  en  sorte  que  c'est  tou- 
jours une  nouvelle  ^couverte  pour  le  chenal.  Les  tert- 
res sont  inondées  la  moitié  de  l'année,  etc." 

Enfin,  suivant  son  habitude,  M.  de  Cadillac  termine 
sa  communication  auininistrè  en  se  plaignant  de  tout  le 
monde.  Avec  l'organisation  intellectuelle  qu'on  lui  oon- 
ncut,  M.  de  Lamothe  Cadillac  ne  pouvait  s'arrêter  en  si 
beau  chemin.  Aussi,  ne  trouva-t-îl  rien  de  mieux  à 
£ûre  que  d'aller  «'enfermer  dans  l'ile  Dauplnne,  où  il 
promulgua  cette  belle  ordonnance,  le  20  juillet  : 
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Ordomnance  de  M.  de  Lamothe  Cadillac. 

1716.  "Comme  nous  avons  eu  coimaissance  et  science  cer- 
'taine  de  plusieurs  cabales  et  ligues  qui  tendent  à  la  ré- 
volte et  à  la  sédition,  et  à  cause  des  querelles  d'où  il 
pourrait  s'en  suivre  de  fâcheuses  conséquences  ;  pour  les 
abolir  et  obvier  aux  malheurs  qui  pourraient  ajrriver  par 
Tivrognerie,  et  à  ceux  fomentés  par  des  femmes  de  mau- 
vaise vie  ou  par  l'instigation  d'autres  personnes  qui  ex- 
citent à  la  vengeance  ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  lais- 
ser surprendre  par  de  mauvais  discours  ;  et  comme  char 
cun  s'ingère  de  porter  l'épée  et  autres  armes  sans  en 
avoir  aucun  droit,  nous  défendons  très  expressément  à 
tous  roturiers,  à  tous  commis  de  M.  Crozat,  gens  de  ma- 
rine et  nouveaux  venus  de  France,  s'ils  ne  sont  pour- 
vus par  commission  de  Sa  Majesté,  de  porter  l'é- 
pée ni  autres  armes,  de  nuit  ni  de  jour,  à  l'île  Dau- 
phine,  ni  aux  autres  établissements  où  il  y  a  garnison 
actuelle,  à  peine  de  300  livres  d'amende,  applicable  à  la 
construction  d'une  église  à  l'ile  Dauphine,  où  il  n'y  en  a 
point,  d'un  mois  de  prison,  et  de  plus  grande  peine,  en 

^  cas  de  récidive.  Permettons  à  tous  g^ntilshonmxes  de 
porter  l'épée,  après  avoir  prouvé  leur  noblesse  et  remis 
leurs  titres  au  greffe  du  conseil  pour  être  examinés,  et 
non  autrement,  sous  les  mêmes  peines.  Permettons 
aussi  à  tous  officiers  de  guerre  et  de  justice,  servant  ac* 
tuellement  dans  le  pays,  de  porter  l'épée,  etc." 

On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en  pensant  à  la  ri- 
dicule figure  que  devait  faire  M.  de  Lamothe  Cadillac 
s'érigeant  en  une  cour  héraldique  dans  une.  mauvaise 
cabane  de  lataniers,  à  l'ile  Dauphine,  et  s'occupant  gra- 
vement de  prononcer  sur  les  titres  de  noblesse  de  ceux 
qui  ^ingéraient  de  poiter  l'épée  dans  les  forêts  de  la 
Louisiane. 

Le  fait  est,  que  M.  de  Lajnothe  Cadillac,  pendant  tout 
le  cours  de  son  administration,  s'était  toigo^u^  opposé. 
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avec  obstmation,  autant  qu'il  avait  pu  le  faire,  à  tout  1716. 
établissement  sur  le  Mississippi,  et  avait  toujours  per- 
sisté à  s'enfermer  dans  l'île  Dauphine,  d'où  il  ne  sortait 
que  pour  chercher  des  mines.  C'est  pour  cela  qu'il  avait 
"écrit  au  ministre  que  ''le  Mississippi  n'était  pas  naviga- 
ble, parce  que,  pendant  six  mois  de  l'année,  c'était  un 
torrent,  et  que,  pendant  les  six  autres,  il  y  avait  m  peu^ 
d'eau  dâtt»  son  Kt  qu'une  pirogue  ne  pouvait  y  flotter." 

n  était  temps  que  le  gouvernement  mit  flh  à  la  gro- 
tMqne  administration  de  M.  de  Cadillaci  qui,  par  ses 
assertions,  outrageait  si  audacieusement  la  vérité,  è|p 
qui,  par  sa  conduite,  blessait  uniformément  toutes  les 
régies  du  bon  sens.  Le  commissaire-ordonnateur  Du- 
clos,  qui  avait  toujours  été  en  désaccord  avec  le  gou- 
verneur, et  dont  le  jugement,  par  conséquent,  est  peut-  ; 
être  un  peu  suspect,  disait  de  lui  :  ''Que  c'était  un  hom-  ^ 
me  cupide,  artificieux,  entier,  mais  fort  habile  à  servir 
ses  intérêts^  attendu  qu'il  prenait  pour  lui  tout  ce  que  la 
eomr  envc^it  pour  les  sauvages."  Quant  au  reproche 
de  cupidité,  il  est  probable  qu'il  était  fondé  ;  car  dans 
une  de  ses  dépêches,  M.  de  Lamothe  Cadillac^  qui  re- 
présentait les  sauvages  conmie  très  gueux,  n'en  deman- 
dait pas  moins  à  la  cour  la  permission  d'exiger  d'eux  des 
présents,  pour  subvenir  à  ses  frais  de  représentation. 

M.  de  Lamothe  Cadillac  avait  fini  par  faire  perdre 
patience  à  M.  Crozat,  qui  mit  cette  apostille  aune  de  ses 
dépêches  :  "Je  suis  d'opinion  que  tous  les  désordres  dont 
M.  de  Lamothe  se  plaint  dans  la  colonie  proviennent  de 
la  mauvaise  administration  de  M.  de  Lamothe  lui- 
même."  Le  ministre,  dont  les  yeux  auraient  dû  s'ouvrir 
plus  t&ty  y  Ajouta  cette  autre  apostille  :  "Messieurs  de 
Lamothe  Cadillac  et  Duclos,  qui  ont  des  caractères  in- 
c<Mnpatibles,  sans  avoir  l'intelligence  nécessaire  à  leurs 
fonctions,  sont  révoqués  et  remplacés." 

Pendant  que  M.  de  Lamothe  Cadillac  s'amusait  de 
billevesées,  M.  de  Bienville  avait  eu  des  occupations 
17 
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1716.  plus  sérieuses.  Il  étalfparti  au  commencement  de  Tan- 
née pour  châtier  les  Natchez,  qui  avaient  assassiné  des 
Français.  Au  sujet  de  cette  expédition,  M.  Duclos  écri- 
vait au  ministre,  en  date  du  7  juin  :  "J'envoie  le  mémoire 
de  M.  de  Richebourg,  portant  le  résultat  de  ce  que  Mj 
de  Bienville  a  fait  aux  Natchez.  M.  de  Lamothe  n'est 
-  pas  content  de  ce  qui  a  été  fait,  mais  on  s'y  attendait, 
et  quoique  M.  de  Bienville  eût  pu  faire,  le  gouverneur 
aurait  été  mécontent. 

"Mon  sentiment  était  de  différer  l'établissement  des 
forts  Rosalie  et  des  Natchez,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  en  me- 
sure d'en  profiter,  et  de  faire,  en  attendant,  celui  du  haut 
de  la  rivière  de  la  Mobile,  dont  l'utilité  est  actuelle,  et 
dont  le  besoin  est  pressant  pour  contenir  les  sauvages 
,  du  côté  des  Anglais.  Dans  le  conseil,  tout  le  monde  a 
été  de  mon  avis,  moins  M.  de  Lamothe.  La  suite  m'a 
donné  raison. 

"Depuis  le  départ  de  M.  de  Bienville,  il  y  a  eu  au  fort 
Louis  deux  alarmes  très  considérables,  que  Fétablisse- 
ment  du  haut  de  la  rivière,  ainsi  que  je  l'avais  conseillé, 
nous  aurait  épargnées.  Par  deux  fois,  le  brait  a  couru 
que  les  Alibamons,  pour  se  raccommoder  avec  les  An- 
glais venaient  avec  mille  hommes  détruire  le  fort  Louis, 
et  M.  de  Lamothe  a  été  plus  effrayé  que  personne.  Ces 
.  nouvelles  ne  se  sont  pas  confirmées,  cependant  il  ppralt 
que  les  Anglais  régalent  les  sauvages. 

"Ce  n'était  pas  non  plus  le  moment  de  faire  un  fort 
aux  Tunicas  ;  quant  au  fort  Rosalie,  il  aurait  fallu  au- 
paravant faire  une  bonne  paix  avec  les  Natchez  qui 
nous  avaient  tué  du  monde,  et  M.  de  Bienville  n'avait 
pas,  ne  pouvait  pas  avoir  assez  de  monde  pour  cela.  Il 
était  dérisoire  de  l'envoyer  avec  trente-quatre  hommes,, 
là  où  il  en  aurait  fallu  cent;  car  c'était  lui  imposer  une 
tâche,  tout  en  lui  refusant  les  moyens  de  l'exécuter. 

"M.  de  Lamothe,  pourtant,  lui  ordonna  de  partir,  de 
rester  fortifié  aux  Tunicas,  de  tâcher  de  tirer  vengeance 
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de  la  mort  des  Français,  et  de  faire  ensuite  la  paix  avec  17l({. 
les  sanyages* 

••Vous  verrez,  par- le  mémoire  Richebourg,  ce  que 
M.  de  Bienville  a  fait.  Sa  conduite,  M.  de  Lamothe  la 
trouve  exécrable.  C'est  son  mot.  II  est,  dit-il,  contre 
le  droit  des  gens  de  faire  mourir  trois  hommes  pris  par 
surprise.  Mais  que  pouvait-il  faire  ?  Pouvait-il  user 
de  la  force  ?  lui  q/ùi  était  sans  force.  Fallait-il  deman- 
der  des  secours  7  Mais  on  ne  lui  en  aurait  pas  donné, 
puisqu'on  lui  en  avait  obstinément  refusé  au  début. 

*M.  de  Lamothe  blâme  M.  de  Bienville  pour  ce  qu'il  a 
&it;  mais  quoiqu'il  eût  pu  faire,  il  l'aurait  blâmé  de 
même.  M.  de  Bienvilte  a  rapprohation  de  tout  le  monde,  , 
et  de  tous  ceux  surtout  qui  connaissent  les  sauvages. 

'^D'ailleurs,  la  faute  de  tout  le  mal  est  à  M.  de  Lamo- 
the. Dans  son  voyage  aux  Illinois,  Il  ne  voulut  pas  re- 
cevoir le  calumet  des  Natchez,  ni  en  montant  ni  en  des- 
cendant le  fleuve  St.  Louis.  Ils  conclurent  naturelle- 
ment de  ce  refus  qu'il  voulait  les  détruire,  et  jugèrent  à 
propos,  suivant  leur  coutume,  de  conmiencer  à  tuer  les 
Français  qui  leur  tomberaient  sous  la  main,  afin  de  piller 
les  munitions  qu'ils  pourraient  avoir.  M.  de  Ricliebourg 
ne  parle  pas  dans  son  mémoire  de  ce  motif,  afin  de  ne 
pas  iirlter  M.  de  Lamothe  ;  mais  celui-ci,  ayant  su  que 
le  brait  en  courait,  l'a  demandé  à  M.  de  Richebourg,  qui 
Ta  avoué  franchement  M.  de  Lamothe  a  uni  par  en 
convenir. 

^La  prudence  conseillerait  de  se  tenir  en  force  dans  le 
voisinage  des  Natchez,  et  d'être  constanmient  sur  ses  gar- 
des. Car  jamais,  les  sauvages  ne  font  une  paix  sincère 
après  qu'il  y  a  eu  guerre.** 

Voici'le  mémoire  de  M.  de  Richebotu'g,  auquel  le  com- 
missaire-ordonnateur Duclos  se  réfère  dans  sa  dépêche 
du  7  juin: 
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Mémoire  de  M.  de  RicJiebaurg  sur  la  première  guerre 
des  Natcliez. 

^Pour  bien  faire  connaître  ce  qui  a  donné  lieu  i  cette 
nation  de  se  déclarer  contre  nous»  il  faut  reprendre  dîna 
peu  plus  haut.  En  1713,  le  roi  ayant  accordé  la  con- 
cession de  la  Louisiane  à  M.  Grozat,  M.  de  Laxnothe 
Cadillac,  son  associé,  y  fîit  envoyé  gouverneur;  et  M.  de 
Bienviile,  qui  n'avait  que  le  titre  de  lieutenant  de  roi, 
eut  ordre  de  rester  sous  lui  pour  le  mettre  au  fait  du 
pays.  Mais  le  dit  sieur  de  Lamothe,  ayant  voulu  se 
gouverner  à  sa  fantaisie,  aliéna  si  fort  les  sauvages,  que 
M.  de  BienviUe  avait  maintenus  dans  la  {dus  gOMide  dé- 
pendance pendant  plus  de  treize  ans,  qu'ils  se  jetèrent 
tous  du  côté  des  Anglais  :  lesquels,  ravis  de  ces  disposi- 
tions, leur  envoyèrent  plusieurs  IraitouxB  avec  quantité 
de  marchandises  et  établirent  des  magasiiis  aux  Chactas, 
aux  Chickassas,  aux  Yazous  et  aux  Natchez,  d*où  ils 
envoyèrent  des  émissaires  parmi  le  petit  nombre  de  na- 
tions qui  persévéraient  dans  notre  alliance.  H  est  aisé 
déjuger  par  la  position  de  ces  postes,  qui  sont  au  milieu 
de  la  colonie,  qu'elle  était  sur  le  point  de  sa  perte  en- 
tière. Aussi,  le  sieur  de  Lamothe,  qui  sentait  ce  danger^ 
chargea  M.  de  Bienville  de  ramener  les  sauvages  dans 
notre  alliance,  et  de  trouver  les  moyens  de  fiûre  retirer 
les  traiteurs  anglais,  i|ui  étaient  parmi  eux.  Ce  qu'il  fit 
en  moins  d'un  mois.  En  effet,  il  fit  piller  tous  les  ma- 
gasins des  traiteurs  anglais,  qui  lui  furent  amenés,  et 
qu'il  envoya  à  la  Y era^Cruz  pour  les  éloigner  davantage. 
En  même  temps,  il  se  fit  apporter  les  têtes  des  princi- 
paux chefs  Chactas  qui  étaient  allés  à  la  Caroline  invi- 
ter les  Anglais  à  venùr  s'établir  chez  eux. 

^Au  mois  d'octobre  de  cette  même  année,  M.  de  La^ 
mothe  revint  des  Illinois,  sachant  tout  ce  qui  s'était  pas- 
sé. Gomme  il  avait  été  mécontent  de  la  mauvaise  ré- 
cepttfn  que  les  Natchez  lui  avaient  faite  en  montant» 
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il  crat  deroir^àjson  tour  leur  en  témoigner  son  méoonten-  nie. 
tement.  Ayant  abordé  chez  eux  pour  y  prendre  des 
vivres,  les  chefs  s'empressèrent  de  lui  donner  tout  ce 
qa'il  souhaitait,  lui  présentèrent  le  calumet  de  la  pidx 
et  If»  prièrent  d'oubUer  leur  faute.  M.  de  La^notl^e  se 
rembarqua  sans  les  vouloir  écouter,  les  laissant  ainsi 
persoadés^que  ce  gouverneur  avait  Tintention  de  leur 
faire  la  guerre* 

^M.  de  Banville  ayant  reçu  dans  ce  temps  de  nouvel- 
les provisions  du  roi  au  commandement  du  Mississippi, 
Sa  Majesté  lui  donna  ordre  d'aller  faire  plusieurs  éta- 
blissements sur  ce  fleuve  et  de  commencer  par  celui  des 
Naiehez  avee  80  soldats.  Q  fit  aussitôt  travailler  à  la  . 
construction  des  pirogues  nécessaires  et  disposer  toutes 
choses. 

'Kki  apprit  au  mois  de  janvier  1716,  pajr  M.  Davion 
wjfsBipnnaîre,  que  quatre  Canadiens,  qui  montaient  aux 
minois,  avaient  été  assassinés  par  les  Natchez.  Cette 
nouvelle  es^jagea  M.  de  Bienville  à  presser  son  départ. 
Il  pria  M.  de  Lamothe  de  faire  nommer  son  détache- 
ment avec  60  hommes,  comme  il  en  avait  l'ordre  de  M. 
le  comte  de  !Pontchartrain.  Ce  que  M.  de  Lamothe  re- 
fiisa.  n  fit  seulement  commander  la  compagnie  de  M. 
de  Richebourg,  qui  n'était  que  de  34  hommes.  M.  de 
Bie^yiHe  engagea  M.  Duclos,  comHiissaiie  ordonnateur, 
eitllessieurs  Rauzon  et  Labarre,  agens  de  M.  Crozat,  de 
se  joindre  à  lui,  pour  représenter  à  M.  de  Lamothe  l'im- 
possibilité d'entreprendre  la  construction  d'un  fort  et  la 
guene  contre  les  Natchez,  qui  comptaient  au  moins 
800  hommes,  avec  tme  compagnie  de  34  hommes  !  Mais 
tout  fut  iutile.  Il  fallut  donc  partir  avec  cette  compa- 
gnie i  laquelle  on  lyouta  15  matelots.  On  partit  dans 
huit  pirogues. 

K)n  arriva  le  23  avril  aux  Timicas,  à  dix-huit  lieues 
des  Natchez.  On  apprit  laque  les  Natchez  avaient  en- 
eore  assaœiné  \m  Françav  descendant  des  lU^oie,  et 
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1716.  devaient  en  surprendre  quin2e  autres  qui  étaient  atten- 
dus au  même  endroit.  M.  Davion,  miaBionnaire  des 
Tunicas,  avertit  M.  de  Bienville  que  les  Natchez  igno- 
raient que  ces  meurtres  fussent  connus  des  Fran- 
çais, la  chose  étant  tenue  fort  secrète  parmi  eux. 
Le  missionnaire  avertit  en  outre  M.  de  Bienville  de 
se  tenir  sur  ses  gardes  contre  les  Tunicas,  qytii  avaient 
même  reçu  des  présents  pour  le  tuer.  Toutes  ces  nou- 
velles avaient  dû  donner  de  l'inquiétude  à  M.  de  Bien- 
ville  qui,  bien  loin  d'en  faire  paraître,  fit  assembler 
tous  les  Tunicas,  et,  sans  leur  donner  à  conntutre  ce 
qu'il  avait  appris,  leur  dit  que  sa  mission  était  d'al- 
ler aux  Natchez  pour  y  faire  un  petit  établissement 
et  un  magasin  qui  pût  fournir  à  cette  nation  et  autres, 
en  troc  de  leurs  pelleteries,  les  marchandises  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin,  mais  que,  comme  ses  gens 
étaient  très  fatigués  du  voyage  et  comme  il  avait  des 
malades,  il  allait  se  camper  dans  une  île  à  *un  tiers  de 
lieue  de  leur  village,  pour  se  reposer  quelque  temps  ; 
mais  qu'ils  lui  feraient  plaisir  d'envoyer  pendant  ce 
temps  là  quelqu'un  de  leurs  gens  pour  avertir  les 
Natchez  de  son  arrivée.  Ce  qui  fut  fait  dans  le  mo- 
ment. Le  sieur  de  Bienville,  après  avoir  reçu  le  ca- 
lumet des  Tunicas  et  fait  fumer  ceux-ci  dans  le  sien, 
s'en  alla  avec  sa  petite  troupe  camper  sur  l*ile,  ou  il  fît 
travailler,  dès  le  lendemain  24,  à  un  petit  retranchement 
d'une  enceinte  de  pieux,  et  à  faire  construire  trois  bara- 
ques :  l'une  pour  mettre  les  vivres  et  munitions  de  guer- 
re, l'autre  pour  corps  de  garde,  et  la  troisième,  pour 
prison. 

"Le  27  avril,  il  arriva  trois  Natchez,  qui  étaient  en- 
voyés par  leurs  chefs  à  M.  de  Bienville  auquel  ils  pré- 
sentèrent le  calmnet,  qu'il  repoussa  en  leur  disant: 
qu'ils  pouvai^it  faire  fumer  quelques-uns  de  ses  soldats  ; 
que  pour  lui,  étant  grand  chef  des  Français,  il  ne  fume- 
rait que  lorsque  des  calumets  lui  seraient  présentés  par 
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les  chefs  Soleils.  Ce  discours  déconcerta  un  peu  ces  1716. 
trois  guerriers.  Cependant  M.  de  Bienville,  leur  ayant 
fait  donner  à  manger,  affecta  de  rire  avec  eux,  leur  de- 
manda des  nouvelles  en  particulier  de  leurs  chefs,  témoi- 
guàkt  de  Tèmpressement  pour  les  voir  et  de  Tétonne- 
ment  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  dQà  venus  lui  apporter 
^s  rafraichissements.  Il  ajouta  qu'apparemment  les 
Watchez  ne  se  souciaient  pas  que  les  Français  lussent 
faire  un  établissement  chez  eux  ;  que  s'il  croyait  que  la 
chose  fût  ainsi,  il  le  ferait  aux  Tunicas.  Us  répondirent» 
avec  une  satisfaction  marquée,  que  toute  leur  nation  ne 
désirait  rien  de  mieux  que  d'avoir  un  établissement 
Français  sur  leur  territoire  et  qu'ils  étaient  persua- 
dés que,  dans  cinq  ou  six  jours,  les  chefs  de  la  nation  ne 
manqueraiont  pas  d'en  venir  témoigner  leur  joie. 

"Le  28  avril,  ces  trois  sauvages  s'en  retournèrent.  M. 
de  Bienville  fit  partir  avec  eux,  un  jeune  Français  qui 
p^ait  parfaitement  bien  leur  langue,  auquel  il  expli- 
qua tout  ce  qu'il  fallait  dire  à  ces  chefs  et  tout  ce  qu'il 
avait  à  leur  répondre  pour  les  engager  à  venir. 

**Ce  même  jour,  M.  de  Bienville  fit  partir  unCanadien, 
des  plus  hardis  et  des  plus  adroits,  dans  une  petite  piro- 
gue, avec  un  sauvage  Illinois,  pour  remonter  le  fleuve, 
passer  la  nuit  devant  les  villages  des  Natchez,  et  aller 
au-dessus,  pour  avertir  les  quinze  habitants  des  Illinois 
(jui  devaient  descendre,  de  se  méfî<9r  des  Nachez,  et  sur- 
tout de  ne  point  débarquer  chez  exix.  M.  de  Bienville 
remit  à  ce  Canadien  une  douzaine  de  grandes  feuilles 
de  parchemin^  pour  les  placer  aux  pointes  de  la  rivière. 
n  avait  écrit  en  gros  caractères  :  "Les  Natchez  ont  dé- 
claré la  guerre  aux  Français  et  M.  de  Bienville  est 
campé  aux  Tunicas." 

**Le  4  mai,  il  arriva  à  notre  camp  six  Canadiens 
Yoyageurs,  dans  trois  pirogues  chargées  de  pelleteries, 
de  viandes  fumées  et  d'huile  d'ours  ;  lesquels  nous  con- 
tèrent que,  ne  sachant  pas-  que  les  Natchez  eussent  tué 
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1716.  de  leurs  camarades,  ils  étaient  allés  aborder  ehez  eux, 
et  qu'à  peine  ils  eurent  mis  pied  à  terre,  une  vingtaine 
d'hommes  sautèrent  sur  eux,  les  désarmèrent  et  enlevè- 
rent tobt  ce  qu'il  y  avait  dans  leurs  pirogues.  Ils  furent 
conduits  an  village  du  chef,  nommé  le  Barbu,  grand 
chef  de  guerre 'fle  cette  nation,  qui,  aussitôt  qu'il  les  vit, 
leur  demanda  combien  il  y  avait  encore  de  FrançM 
qui  descendaient  après  eux  ;  qu'ils  avaient  répondu  ingé- 
nument qu'ils  en  avaient  laissé  douze  en  chasse  dans  six 
pirogues  et  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  arriver  ;  que  peu 
de  temps  après,  les  grands  chefs  de  cette  nation  étaient 
venus  très  en  colère  gronder  ce  chef  de  guerre  de  ce 
qu'il  avait  fait  désarmer  les  Français  et  piller  leurs  pi- 
rogues ;  qu'aussitôt,  ces  grands  chefs  leur  firent  rendre 
leurs  armes  et  leur  promirent  que  leurs  efiets  se  retrou- 
veraient. Ils  leur  donnèrent  à  manger,  et  on  les  mit 
dans  une  cabane  séparée,  où  ils  restèrent  trois  jours. 
Pendant  ce  temps-là,  ces  chefs  et  les  principaux  de  la 
nation  tenaient  conseil,  nuit  et  jour,  pour  délibérer  sur 
ce  qu'ils  devaient  faire  des  prisonniers.  Le  quatrième 
jour,  les  chefs  étaient  venus  les  prendre  et  les  conduire 
à  leurs  pirogues  dans  lesquelles  on  avait  reporté  presque 
tout  ce  qu'on  y  avait  pris.  Là,  ces  chefs  avaient  appris  à 
leurs  prisonniers  que  M.  de  Bienville  était  aux  Tunicas, 
à  se  reposer,  que  dans  peu  il  devait  venir  chez  eux  y 
faire  un  établissement,  et  que  dans  quelques  jours,  eux- 
mêmes  comptaient  lui  envoj'er  des  vivres. 

'^LeSmai^sur  les  10  heures  du  matin,  nous  vîmes 
venir  quatre  pirogues,  dans  lesquelles  il  y  avait  huit 
hommes  debout  qui  chantaient  le  calumet,  et  trois  hom- 
mes dans  chaque  pirogue  qui  étaient  assis  sous  des  pa- 
rasols, douze  qui  nageaient,  et  deux  Français.  M.  de 
Bienville  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût  les  chefs  desNatchez 
qui  venaient  tomber  dans  le  piège  qu'il  leur  avait  ten- 
du. Comme  il  savait  parfaitement  toutes  les  cérémo- 
nies des  sauvages^  il  ordonna  à  la  moitié  de  ses  gens  de 
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ae  point  paraître,  mais  de  se  tenir  prêts  avec  leurs  ar-  i'^^^- 
mes  dans  le  corps  de  garde,  et  à  l'autre  moitié,  de  se 
tenir  sans  armes  autour  de  sa  tente  et  au  débarquement, 
pour  dterles  armes  à  ces  sauvages  à  mesure  qu'ils  dé- 
barqueraient ;  il  recommanda  de  ne  laisser  dans  sa  tei|- 
te  que  les  huit  premiers  chefs  qu'il  nommct,  les  connais- 
sant tous  par  leurs  noms  de  guerre,  et  de  faire  asseoir 
les  autres  '  à  la  porte  de  la  tente.  Tout  cela  s'exécuta 
parfaitement.  Ces  chefs  entrèrent  en  chantant  tous  les 
huit,  le  calumet  à  la  main,  qu'ils  passaient  à  plusieurs 
reprises  sur  M.  de  Bienville,  de  la  tête  aux  pieds  en  si- 
gne d'union,  et  après,  passant  leurs  mains  sur  son  esto- 
mac sans  frotter,  ensuite  sur  le  leur.  Ceci  terininé,  ils 
lui  présentèrent  à  fumer.  Il  repoussa  avec  mépris  leurs 
calumets  et  leur  dit  qu'il  voulait  entendre  leurs  haran- 
gues et  savoir  leur  pensée  avant  de  fumer.  Cela  dé- 
ccmcerta  ces  chefs,  qui  sortirent  de  la  tente  et  {nrésentè- 
rent  les  calumets  au  soleil.  Un  d'eux,  grand  prêtre  du 
temple,  pcurla  en  l'air,  les  yeux  fixés  sur  le  >6oleil  pour 
l'invoquer,  les  bras  étendus  au-dessus  de  la  tète,  et  en- 
suite ils  rentrèrent  et  représentèrent  de  nouveau  les  ca- 
Itunets.  M.  de  Bienville  leur  répéta,  d'un  ton  ennuyé 
de  leurs  cérémonies,  qu'ils  eussent  à  lui  dire  quelle  sa- 
tis&ction  ils  voulaient  lui  faire  pour  les  cinq  Français 
qu'ils  avaient  assassinés.  Ce  discours  les  étourdit; 
ils  baissèrent  la  tête  sans  répondre.  Pour  lors,  M.  de 
Bienville  fit  signe  de  les  saisir  et  de  les  conduire  tous 
dans  la  prison  qu'il  avait  fait  préparer  pour  eux.  On 
les  y  mit  aux  fers.  Sur  le  soir,  on  lexu'  présenta  du  pain 
et  de  la  viande.  Ils  ne  voulurent  point  manger.  Ils 
chantaient  tous  leur  chanson  de  mort  L'un  des  deux 
Français  qu'ils  avaient  amenés  avec  eux,  était  le  jeune 
interprète  qui  avait  été  les  inviter  à  venir,  et  l'autre 
était  un  habitant  des  Illinois  qui,  ne  sachant  pas  la 
guerre,  était  allé  se  livrer  entre  leurs  mains.  Ils  ne  lui 
avaient  fait  aucun  tort  A  l'entrée  de  la  nuit,  M.  de 
18 
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1716.  Bienville  fit  venir  dans  sa  tente  le  grand  chef  de  la  na- 
tion/qu'on  appelle  parmi  eux  le  Grand-Soleil,  son  frère 
le  Serpent-Piqaé,  et  un  troisième  frère^  surnommé  le 
Petit-Soleil.  Gomme  ils  étaient  demi-morts,  M.  de  Bien- 
ville,  pour  les  rassurer,  commença  par  leur  promettre 
qu'ils  ne  voulaient  point  les  faire  mourir  ;  il  leur  dit 
qu'il  savait  que  ce  n'était  point  par  leur  ordre  qu'on 
avait  assassiné  les  cinq  Français;  qu'il  voulait  que  pour 
satisfaction  on  lui  apportât  non  seulement  les  tètes  des 
meurtriers,  mais  encore  celles  des  chefs  qui  en  avaient 
donné  l'ordre;  qu'il  ne  se  contenterait  pas  de  leurs 
chevelures,  mai^qu'il  voulait  leurs  tètes,  afin  de  les 
reconnaître  par  leurs  piqûres;  qu'il  leur  donnait  cette 
nuit  pour  se  consulter  entr'eux  sur  les  mesures  qu'ils 
avaient  à  prendre  pour  lui  faire  une  prompte  satisfac- 
tion, sans  quoi,  il  pourrait  prendre  un  parti  fâcheux 
pour  toute  leur  nation.  Il  ajouta  qu'ils  n'ignoraient  pas 
lecrédit  qu'il  avait  sur  tous  nos  sauvages  alliés;  qu'il 
lui  était  facile  de  les^faire  se  déclarer  contre  eux  et  de 
détruire  leurs  huit  villages  sans  risquer  la  vie  des  Fran- 
çais ;Tqu'ils  devaient  se  souvenir  qu'en  1704,  les  Tchiou- 
machaqui  assassinèrent  un  missionnaire  et  trois  autres 
Français  ;  que  sur  leur  refus  de  nous  livrer  les  meur- 
triers, on  avait  détaché  sur  eux  toutes  nos  nations  alliées 
qui  leur  firent  la  guerre,  de  manière  que  de  quatre  cents 
famUles  qu'ils  étaient,  ils  furent  réduits  en  moins  de 
deux  ans  à  quatre  vingts. 

''M.  de  Bienville  leur  cita  aussi  l'exemple  qu'il  fit  en 
1702.  Il  leur  rappela  qu'il  avait  fait  condamner  à  mort 
un  Français  poxu"  avoir  assassiné  deux  sauvages  Pas- 
cagoulas  ;  qu  en  1708,  les  chefs  Coiras  ne  firent  aucu- 
ne difficulté  de  faire  mourir  quatre  de  leurs  guerriers 
qui  avaient  assassiné  un  missionnaire  et  deux  autres 
Français  ;  que  cette  même  année  il  avait  obligé  les 
chefs  Taouachas  de  tuer  deux  de  leurs  gens  qui  avaient 
assassiné  un  Chickassas  ;  que  les  Chaothioumans,  en 
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1715,avaient  en  pareille  satisfaction  desChactasqui  leur  1716. 
avaient  tué  deux  hommes  ;  que  les  Mobiliens  en  1707 
portèrent  la  tête  d'un  de  leurs  gens  qui  avait  tué  un 
Taouachas  ;  que  les  Pascagoulcis,  en  1709,  avaient  tué 
un  Mobîlien,  et  qu'il  les  avait  forcés  à  rendre  satisfac- 
tion aux  offensés,  &Cv  &c. 

**Les  chefs  écoutèrent  ce  discours  avec  beaucoup  d'at- 
tention et  ne  répondirent  point.  Ils  ressentaient  vive- 
ment la  honte  d'être  aux  fers  avec  quelques-uns  de  leurs 
valets. 

"Le  9  mai,  à  la  pointe  du  jour,  les  trois  chefe  frères 
demandèrent  à  parler  à  M.  de  Bienville.  On  les  fit  ve- 
nir. Ils  le  prièrent  de  faire  attention  qu'il  n'y  avait 
personne  dans  leur  village  qui  eut  assez  d'autorité  pour 
entreprendre  de  tuer  les  hommes  dont  il  demandait  les 
têtes  :  que  s'il  voulait  le  permettre,  le  chef  Serpent- 
Piqué,  comme  le  maître  de  la  nation,  irait  accomplir 
cette  dangereuse  mission.  Ce  que  M.  de  Bienville  re- 
fusa; et  il  nomma  à  la  place  du  Serpent  Piqué,  son 
frère  cadet,  le  Petit-Soleil,  qu'il  fit  sur  le  champ  partir 
d^3S  une  pirogue  armée  de  douze  soldats  et  d'un  officier, 
qui  le  menèrent  à  deux  lieues  au-dessous  du  village  des 
Natchez.  De  cet  endroit,  il  s'en  fut  par  terre,  et  notre 
détachement  revint  le  lendemain  matin. 

''Le  10  mai,  il  arriva  une  pirogue  dans  laquelle  il  y 
avait  deux  Canadiens.  Ils  avaient  heureusement  vu» 
au-dessus  des  Natchez,  une  feuille  de  parchemin  qui  les 
avertit  de  se  méfier  des  Natchez,  sans  quoi  ils  seraient 
allés  se  livrer  à  eux. 

^Le  12  de  mal,  le  Canadi^i  qui  était  parti  le. 27  avril 
avec  un  sauvage,  pour  aller  au-devant  des  Français 
qui  descendaient  des  lUinois,  arriva  avec  onze  Français 
qu'il  avait  rencontrés  à  sept  lieues  au-dessus  des  Nat- 
cheZf  sans  quoi  cette  troupe  allait  se  livrer  à  cette  na^ 
tion,  ne  sachant  point  la  guerre.  Ce  renfort  fit  d'autant 
plus  de  plaisir,  qu'ils  avaient  sept  pirogues  chargées  de 
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1716.  viandes  et  de  farines,  dont  nous  commencions  à  man- 
quer. Nous  apprîmes  qu'un  Français,  avec  deux  Illi- 
nois, qui  s'étaient  écartés  des  autres  voyageurs,  et  qui 
montaient  une  pirogue»  avaient  encore  été  se  faire  pren- 
dre aux  Natchez. 

^Le  14  mai,  le  Petit-Soleil  arriva.  D  apporta  trois 
têtes,  dont  on  ne  reconnut  que  deux  pour  être  de  celles 
que  l'on  demandait.  M.  de  Bienville  fit  venir  les  chefs, 
et  leur  dit  :  Qu'il  regrettait  la  mort  d'un  innocent  qu'ils 
avaient  fait  tuer,  et  leur  fit  jeter  cette  tête  aux  pieds. 
Ils  avouèrent  qu'elle  était  celle  d'un  guerrier  qui  n'avait 
point  eu  de  part  dans  l'assassinat  des  Français  ;  mais 
que,  comme  il  était  frère  d'un  des  meurtriers  qui  leur 
était  échappé,  ils  avaient  cru  devoir  le  tuer  à  sa  place. 
M.  de  Bienville  leur  marqua  beaucoup  de  mécontente- 
ment de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  apporté  les  autres 
têtes,  et  leur  dit  qu'il  voulait  que  le  lendemain  ils  ren- 
voyassent encore  quelque  chef.  On  remit  le  Petit-Soleil 
en  prison  et  aux  fers  avec  les  autres.  Le  Français  et 
les  deux  sauvages  illinois  qui  étaient  allés  se  livrer  aux 
Natchez,  depuis  quatre  jours,  nous  avaient  été  ramenés 
par  le  chef  Petit^Soleil,  auquel  ils  devaient  la  vie,  car  il 
les  avait  délivrés  du  poteau  où  ils  avaient  été  attachés 
pour  être  brûlés.  Ce  Français  assura  M.  de  Bienville 
qu'il  ne  descendait  plus  de  Français  du  haut  du  Missis- 
sippi, et  qu'il  était  le  dernier.  Ce  qui  fit  grand  plaisir. 
''Le  15,  on  envoya  aux  Natchez  deux  chefs  de  guerre 
et  le  grand-prêtre  du  temple,  qui  se  faisaient  fort  de  rap- 
porter la  tête  du  chef  Oyelape,  autrement  dit  la  Terre- 
Blanche.  Ds  furent  conduits  par  un  détadiement  de  sol- 
dats près  de  leurs  villages.  Ce  même  jour,  le  chef  des 
Tunicas  vint  avec  M.  Davion,  leur  missionnaire,  avertir 
M.  de  BienviUe  de  se  bien  tenir  sur  ses  gardes  ;  qu'il 
avait  eu  nouvelles  par  trois  de  ses  gens  qui  venaient 
d'arriver  des  Natchez,  que  cette  nation  s'assemblait,  et 
que  leurs  guerriers  avaient  pris  la  résolution  de  desoen- 
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dre  totis  en  pirogoes  pour  nous  venir  égorger  dans  notre  i'7i6. 
camp,  et  sauver  par  là  tous  leurs  chefs»  ou  périr  avec 
eux.  Ces  Tunicas  offrirent  d'envoyer  quarante  de  leurs 
plus  braves  guerriers,  toutes  les  nuits,  pour  nous  garder. 
M.  de  Bienville,  qui  se  méfiait  autant  de  ceux-ci  que  des 
autres,  les  remercia,  et  leur  dit  qu'il  ne  craignait  rien  ; 
que  cependant,  ils  lui  feraient  plaisir  de  continuer  à  en- 
voyer des  espions  chez  ces  Natchez,  pour  apprendre  ce 
qu'ils  faisaient. 

^Les  débordements  du  Mississippi  commencèrent  à 
inonder  tout  le  terrain  de  File  où  nous  étions  campés.  Il 
y  avait  demi-pied  d'eau^  par-dessus  la  plus  haute  terre. 
Ce  qui  nous  causait  beaucoup  de  fièvres,  maux  de  jam- 
bes et  coliques,  ayant  toigours  les  pieds  dans  de  l'eau 
froide,  par  des  chaleurs  excessives.  M.  de  Bienville  ne 
pouvant  plus  se  tenir  sous  sa  tente,  fit  faire  une  bara- 
que entourée  de  pieux,  couverte  d'écorces  d'arbres.  Il 
fit  aussi  élever  une  petite  poudrière. 

•*Le  chef  Serpent-Piqué  ayant  attrapé  la  fièvre,  M.  de 
Bienville  le  fit  sortir  de  prison,  lui  6ta  ses  fers,  et  lui  per- 
mit de  se  tenir  tout  le  jour  chez  lui,  Bienville,  avec  ses 
fibres.  Il  avait  lieu  d'être  content  d'eux.  M.  de  Bien- 
ville,  qui  passait  ainsi  toutes  ses  journées  avec  ces  che&, 
leur  reprochait  toutes  leurs  mauvaises  manœuvres,  en 
leur  disant  :  Qu'ils  avaient  reçu  l'année  dernière  des 
traiteurs  anglais,  et  deux  jeunes  garçons  de  cette  nation 
pour  apprendre  leur  langue  ;  qu'après  les  avoir  renvoyés 
sur  sa  demande,  ils  lui  avaient  promis  que  jamais  ils  ne 
se  détacheraient  de  l'alliance  et  de  l'amitié  des  Fran- 
çais ;  que  cependant,  six  mois  après,  ils  avaient  été  assez 
traîtres  pour  assassiner  les  premiers  Français  qui 
avaient  paru  chez  eux;  que  tout  autre  chef  français  que 
loi  ne  se  contenterait  pas  de  leur  demander  seulement 
les  têtes  des  meurtriers,  mais  qu'il  ferait  joindre  à  lui 
toutes  les  nations,  leurs  ennemis,  et  irait  les  détruire  en- 
tièrement ;  que  néanmoins,  ils  pourraient  le  forcer  à  pren- 
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1716.  ^^  ^^  partiy  s'ils  osaient  l'ainxiser  encore  long-temps. 
Ces  chefs,  après  être  convenus  de  toute  la  trahison  et  de 
toute  la  fourberie  de  leur,  nation,  assurèrent  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  paru  dans  les  conseils  qui  s'étaient  tenus 
pour  inviter  les  Anglais  à  venir  s'établir  chez  eux  ;  que 
les  Français  qui  étaient  pour  lors  dans  le  village  des 
Natchez  pourraient  leur  rendre  cette  justice  ;  que  pour 
ce  qui  était  de  l'assassinat  des  Français,  ils  ne  l'avaient 
su  que  huit  jours  après,  et  qu'ils  les  avaient  regrettés  et 
pleures.  Dans  ce  moment,  ils  jetèrent  de  grands  sou- 
pirs et  versèrent  quelques  larmes.  M.  de  Bienville  leur 
demanda  ce  qu'ils  regrettaient.  Ils  répondirent  qu'il  était 
temps  d'avouer  les  choses  tellefe  qu'elles  s'étaient  pas- 
sées ;  que  trois  chefs  de  guerre  des  villages  des  Noyers, 
de  la  Terre-Blanche  et  des  Grigas,  étaient  les  seuls  au- 
teurs des  désordres  arrivés  dans  leur  nation;  que  c'étaient 
ces  trois  chefs  qui  avaient  attiré  les  Anglais  dans  leur 
village;  que  c'était  par  leur  ordre  que  les  Français 
avaient  été  tués;  qu'il  y  en  avait  deux  aux  fers  dans  no- 
tre prison;  que  l'un  s'appelait  le  chef  Le  Barbu,  lequel 
était  leur  frère  de  mère,  et  l'autre  Alahofléchia  ;  que  le 
troisième  n'était  point  descendu  avec  eux,  et  se  nommait 
le  chef  de  la  Terre-Blanche  ;  que  ces  trois  chefs,  depuis 
un  an,  avaient  pris  une  autorité  si  grande  sur  leur  na- 
tion, qu'ils  étaient  plus  craints  et  obéis  qu'eux.  Le  chef 
Serpent-Piqué  avertit  encore  qu'il  y  avait  aussi  dans 
notre  prison  deux  autres  guerriers  qui  avaient  tué  le 
dernier  Canadien  au  mois  de  mars,  et  affirma  qu'il 
n'en  connaissait  point  d'autres. 

"M.  de  Bienville  dit  à  ces  trois  chefs  qu'il  s'était  tou- 
jours bien  douté  qu'ils  n'avaient  point  eu  de  part  aux 
mauvaises  affaires  arrivées,  et  que  désormais  il  ne  vou- 
lait plus  qu'ils  entrassent  dans  la  prison.  U  leur  fit  faire 
des  Uts  dans  sa  baraque. 

''Le  25  mai,  les  deux  chefs  de  guerre  qui  avaient  été 
envoyés  à  leur  village  pour  avoir  la  tête  du  chef  de  la 
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Terre-Blanche,  revinrent  sans  la  porter  et  en  disant  qu*a  1716. 
était  en  fuite.  Us  amenèrent  plusieurs  esclaves  qui  ap- 
partenaient aux  Français  qu'on  avait  tués.  Ils  appor- 
tèrent aussi  beaucoup  de  leurs  effets.  Le  nombre  des 
malades,  qui  augmentait  tous  les  jours  dans  notre  camp, 
engagea  M.  de  Bienville  à  prendre  le  parti  de  terminer 
cette  petite  guerre. 

"Le  1er  de  juin,  il  fit  sortir  du  fort  tous  lés  chefs  et  au- 
tres qui  y  étaient  depuis  un  mois,  à  la  réserve  des  quatre 
criminels.  Il  les  fit  venir  chez  lui,  où  étaient  les  trois 
autres  chefs,  et  leur  dit  :  qu'il  voulait  bien  leur  donner  la 
vie  et  leur  £tccorder  la  paix,  à  condition  qu'ils  lui  donne- 
raient parole  qu'ils  tueraient  le  chef  de  la  Terre-Blanche 
sitôt  qu'ils  le  pourraient  joindre,  et  en  apporteraient  la 
tête  à  l'officier  français  qui  serait  chez  eux  ;  qu'ils  con- 
sentiraient dès  à  présent  à  ce  que  les  deux  chefs  de  guer 
re  et  les  deux  guerriers,  qui  étaient  actuellement  aux  fers 
dans  notre  prison,  fussent  mis  à  mort,  pour  réparation 
de  l'assassinat  qu'ils  avaient  commis  ;  qu'ils  feraient  res- 
tituer tout  ce  qui  avait  été  pillé  ;  que  pour  ce  qui  se  trou- 
verait perdu,  ils  forceraient  leurs  gens  à  en  payer  la  va^ 
leur  en  pelleteries  et  en  vivres  ;  qu'ils  obligeraient  leur 
naflon  à  couper  deux  mille  cinq  cents  pieux  de  bois  d'a- 
cacias, de  treize  pieds  de  long  et  de  dix  pouces  de  dia- 
mètre, et  à  charroyer  le  tout  près  de  la  rivière  Missis- 
sippi, au  lieu  qui  leur  serait  par  nous  indiqué,  pour  nous 
faire  un  fort;  qu'ils  s'obligeraient,  en  outre,  à  nous  four- 
nir trois  nulle  écorces  d'arbres  de  cyprès,  pour  couvrir 
nos  logements,  et  ce,  avant  la  fin  de  juillet. 

"Tous  ces  chefs  remercièrent  M.  de  Bienville,  lui  fi- 
rent chacun  une  harangue  où  ils  protestèrent  de  leur 
dévouement  aux  Français,  en  disant  qu'à  l'avenir  ils  se 
conduiraient  de  manière  à  ne  plus  mériter  de  reproches 
de  nous ,  qu'ils  louaient  le  soleil,  leur  Dieu,  de  leur  avoir 
inspiré  d'engager  leurs  chefs  de  guerre,  meurtriers  des 
Français,  à  venir  avec  eux  pour  se  livrer  à  nouB  ;  que 
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1716.  sans  celailleur  aurait  été  impossible  de  noos  faire  sa- 
tisfaction par  la  grande  autorité  que  ces  malheureux 
avaient  prise  sur  leur  nation,  et  qu'il  était  juste  que 
nous  les  fissions  mourir  avec  les  deux  autres.  Us  ré- 
pétèrent ensuite  tous  les  articles  et  toutes  les  conditions 
auxquels  ils  s'engageaient,  promirent  de  les  exécuter 
fidèlement  et  d'en  faire  même  davantage. 

"Après  ces  harangues  finies,  ces  chefs  demandant  à 
M.  de  Bienville,  s'il  voulait  leur  pertnettre  qu'ils  lui 
présentassent  à  fumer  dans  leurs  calumets  de  paix,  il 
leur  dit  qu'il  n'était  pas  encore  temps;  qu'il  voulait  au- 
paravant qu'ils  allassent  à  leurs  villages  y  faire  assem- 
bler leurs  guerriers  et  leur  expliquer  les  conditions 
auxquelles  il  leur  accordait  la  paix,  et  qu'il  enverrait 
avec  eux  un  officier  et  deux  soldats  pour  en  être  té- 
moins. 

"Les  quatre  criminels,  se  voyant  seuls  dans  cette  pri- 
son, se  doutèrent  bien  que  nous  étions  instruits  de  ce 
qu'ils  avaient  fait  et  redoublèrent  leurs  cris  et  leurs 
chants  de  mort.  Le  Serpent-Piqué,  craignant  que  ceux 
de  ses  gens  qui  devaient  partir  pour  aller  à  leur  village, 
ne  fussent  rapporter  qu'on  voulait  faire  mourir  ces 
grands  guerriers,  et  que  cela  n'occasionnât  une  runfeur 
parmi  la  nation,  par  la  grande  estime  qu'on  avait  pour 
eux,  pria  M.  de  Bienville  de  faire  courir  le  bruit  seu- 
lement de  les  envoyer  au  bas  de  la  colonie  au  gouver- 
neur, qui  déciderait  de  leur  sort,  et  lui-même  alla  les 
trouver  en  prison  pour  leur  assurer  qu'ils  ne  mourraient 
point  et  qu'ils  devaient  être  tranquilles. 

Le  3  de  juin,  le  sieur  de  Pailloux,  aide-major,  fut 
commandé  avec  deux  soldats,  pour  aller  au  village  des 
Natchez  avec  tous  les  chefs  et  autres,  à  la  réserve  du 
chef  Serpent-Piqué  et  de  son  frère,  que  M.  de  Bienville 
voulut  garder  pour  otages.  Il  donna  ordre  à  M.  de 
Pailloux,  en  cas  que  cette  nation  acceptât  le  traité  de  paix, 
de  rester  au  grand  village  avec  un  soldat  et  de  renvoyer 
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Faatre  avec  les  che&  qui  devaieitt  vevémt  rendre  compte  iliB* 
de  leur  mission.    Il  recommanda  aussi  à  M.  de  Paillims 
d'examiner  le  lieu  le  plus  convenable'à  placer  notre  fort» 
près  de  la  rividre,  et  d'en  informer. 

^Le  7  juin,  la  pirogue,  qui  avait  été  aux  Natche^,  re- 
vint avec  neuf  vieillards  de  cette  nation  et  le  soldai;,  par 
lequel  le  sieur  de  Pailloux  écrivit  qu'il  avait  vu  toute 
cette  nation  assemblée  ;  qu'elle  avait  marqué  une  grande 
joie  de  ce  que  leurs  chefs  avaient  fait  avec  nous  ;  et  que 
tous  ces  Indiens  étaient  très  disposés  à  exécuter  tout  ce 
qif  on  leur  demandait  Le  dit  sieur  de  Pailloux  Tinfi»^ 
mait  aussi  qu'il  avait  trouvé  près  de  la  rivière  un  coteau 
sitaé  très  avantageusement  pour  y  construire  notre  fort. 
Le  même  jour,  M.  de  Bienville  reçut  les  calumets  qui 
lui  furent  présentés  par  ces  neuf  vénérables  vieillards 
avec  beaucoup  de  cérémonies.  On  les  fit  ensuite  fumer 
dans  le  nôtre.  Le  lendemain,  8éme  de  juin,  M.  de  Bien- 
ville  renvoya  les  neuf  vieillards  chez  erac  fl  permit 
aussi  au  chef  Petit-SoleU  de  partir,  mais  il  garda  auprès 
de  lui  le  Serpent-Piqué,  et  envoya  en  même  temps,  dans 
une  pirogue,  quatre  soldats  porter  au  sieur  de  Pailloux 
des  haches,  bêches,  pioches,  doux  et  autres  f^Tements 
nécessaires  pour  la  construction  du  fort 

^Le  9,  on  fit  casser  la  tête  aux  deux  guerriers  par  des 
soldats. 

''Le  11,  M.  de  Richebonrg,  capitaine,  qui  était  malade, 
partit  avec  trois  soldats  pour  retourner  à  la  Mobile. 

''Le  12,  M.  de  Bienville,  qui  retenait  depuis  quelque 
temps  les  Canadiens  voyageurs,  leur  permit  d'aller  à  leur 
ccimmerce  au  bas  de  la  colonie,  leur  fit  remettre  les  deux 
chefs  de  guerre,  et  leur  donna  l'ordre  de  leur  casser  la 
tête,  l<»aqu'ils  seraient  éloignés  de  dix  à  douze  lieues. 
Comme  on  conduisait  ces  deux  malheureux  pour  les  em- 
barquer, Ptm  d'eux,  le  Barbu,  cessa  pour  un  moment  de 
d&anter  sa  chanson  de  mort  et  ohaata  celle  de  guerre. 
Il  conta  ses  hauts  &its  contre  différentes  nations,  et  le 
19 
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1716.  nombre  de  chevelures  qu'il  avait  levées.  Il  nomma  les 
cinq  Français  qu'il  avait  fait  tuer,  et  dit  qu'il  mourrait 
avec  le  regret  de  n'en  avoir  pas  tué  davantage.  Le 
Serpent-Piqué,  qui  pour  lors  était  le  seul  de  sa  nation 
parmi  nous,  l'écoutait  attentivement,  et  dit  à  M.  de  Bien- 
ville  :  C'est  mon  frère,  mais  je  ne  le  regrette  point.  Tu 
nous  défais  d'un  méchant  homme. 

^'Comme  le  Mississippi  ne  baissait  point,  et  que  l'eau 
était  toi\jours  à  cinq  ou  six  pouces  sur  la  surface  de  la 
terre,  ce  qui  continuait  à  nous  donner  beaucoup  de  ma^ 
ladies,  M.  de  Bienville  fit  passer  les  malades  et  les  con- 
valescents au  village  des  Tunicas,  qui  sont  sur  des  terres 
très  hautes.  Ces  sauvages  eurent  grand  soin  de  leur 
fournir  des  viandes  fraîches  de  bœuf  et  de  chevreuiL 

'^Le  14  juin,  il  arriva  chez  les  Tunicas  huit  Natchito- 
ches,  dans  une  pirogue  chargée  de  sel,  que  ceux-ci  ve- 
naient vendre.  M.  de  Bienville  eut  par  ces  sauvages 
avis  de  la  marche  des  Espagnols  du  Mexique,  pour  ve- 
nir s'établir  sur  la  rivière  Rouge,  au  nombre  de  cinq 
cents  hommes  à  cheval,  avec  deux  cent  cinquante  mu- 
lets de  charge.  Pour  les  prévenir,  il  fit  partir  sur-le- 
ohamp  six  soldats  et  un  sergent,  pour  aller  prendre  pos- 
session du  haut  de  cette  rivière  avant  eux. 

^Le  1er  de  juillet,  M.  de  Pailloux,  écrivit  à  M.  de  Bien* 
ville  que  les  trois  quarts  des  pieux  pour  notre  fort  étaient 
charroyés  sur  place  ;  qu'il  y  avait  des  sauvages  qui  tra- 
vaillaient à  faire  des  rigoles,  et  qu'il  aurait  besoin  de 
six  soldats  des  plus  adroits  pour  montrer  aux  sauvages 
à  planter  des  pieux  droits  et  de  hauteur  égale.  Le  len* 
demain,  2  du  dit  mois,  on  lui  envoya  six  soldats  et  tous 
les  outils  nécessaires. 

'*Le  22,  M.  de  Bienville,  ayant  appris  que  son  fort  était 
presque  fini,  ordonna  au  chef  des  Tunicas  de  lui  fournir 
trente  de  ses  gens  pour  nous  aider  i  monter  la  rivière, 
qui  était  très  rapide.  Il  ne  nous  restait  pas  dix  soldats 
en  santé. 
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''Le  26 f  .nous  arrivâmes  aux  Natchez.    Le  Serpent-  nid. 
Piqaé,  que  nous  avions  avec  nous,  fit  venir  cent  cin> 
quante  de  ses  gens,  qui  portèrent  tous  nos  effets  à  notre 
fort»  le  même  jour. 

*Le  lendemain,  nous  mimes  le  peu  de  soldats  que  nous 
avions  en  santé  au  travail  du  fort,  et  continuâmes  juch 
qu'au  2  août,  qu'il  fut  entièrement  fermé.  Les  Natchez 
nous  fournirent  toutes  les  écorces  qu'on  leur  avait  de- 
mandées, et  qu'on  employa  à  couvrir  un  magasin,  une 
poudrière,  un  corps-de-garde  et  des  casernes.  Le  tout 
iut  fini  le  3  août. 

^Le  25,  une  trentaine  d'hommes  Yazous  et  Offagou>> 
las  vinrent  chanter  le  calumet  à  M.  de  Bienville,  qui  les 
reçut  parfaitement  bien.  Le  même  jour,  les  Natchez 
vinrent,  au  nombre  de  cinq  a  six  cents  hommes,  sans 
armes,  et  environ  trois  cents  femmes,  pour  faire  une 
danse  publique  devant  notre  fort.  Les  chefSs  entrèrent 
dedans,  firent  fumer  M.  de  Bienville,  et  lui  dirent  que 
tous  ces  gens  étaient  venus  danser  à  sa  porte  pour  lui 
marquer  leur  joie  d'avoir  des  Français  établis  parmi 
eux. 

''Le  28  août,  M.  de  Bienville,  voyant  que  les  choses 
étaient  fort  tranquilles  dans  sa  garnison,  et  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  de  la  part  des  sauvages,  donna  au  sieur 
de  Pailloux  des  ordres  et  instructions  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  et  prit  le  parti  de  descendre  à  la  Mobile,  pour 
rendre  compte  à  M.  de  Lamothe  Cadillac.  Le  4  d'oc* 
tobre,  il  arriva  à  la  Mobile,  où  il  lui  fut  remis  un  paquet 
du  conseil  de  marine,  dans  lequel  était  pour  lui  un  ordre 
du  roi,  pour  commander  en  chef  dans  la  colonie,  en  l'ab- 
sence de  M.  de  l'Epinay,  nommé  à  ce  gouvernement  à  la 
place  du  sieur  de  Lamothe  Cadillac,  auquel  il  n'eut 
point  le  désagrément  de  rendre  compte." 

Ainsi  finit  la  première  guerre  des  Natchez.  Il  fht 
d'autant  plus  agréable  à  M.  de  Bienville  de  n'avoir  pas 
i  rendre  compte  de  sa  conduite  à  M.  de  Lamothe  Cadil- 
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ma.  lae,  que  celul^i  Pavait  déjà  Jngéet  et  l'avait  déclarée 
escécrable.  Comme  on  Fa  vu  par  la  lettre  du  commii^ 
saire-ordomiateur  Duclos,  M,  de  Cadillac  avait  accusé 
M.  de  Bienville  de  s'être  rendu  coupable,  envers  les  Natr 
chez»  d'un  horrible  ^et-à-pens,  et  d'avoir  violé  le  droit 
des  gens  en  faisant  mourir  les  chefs  dont  il  s'était  em- 
paré par  surprise.  Les  reproches  adressés  à  Bienville 
par  le  gouverneur  n'étaient  peut-être  pas  sans  fonde- 
ment, mais  il  ne  lui  appartenait  pas  d'être  si  sévère. 
Car  il  aurait  dû  se  souvenir  qu'il  s'était  vanté  au  minis- 
tre, dans  une  de  ses  dépêches,  (Savoir  fait  assassiner  h 
€hef  des  Chactas  par  son  frère^  en  lui  promettant  sa 
plaoe^ 

M.  Crozat  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  de  lais- 
ser passer  à  la  Louisiane  cent  faux  sauniers  par  an,  qui 
devaient  travailler  trois  ans  comme  engagés,  et  rece- 
voir ensuite  des  terres  ;  et  que  le  gouvernement  portât 
les  troupes  à  huit  compagnies,  avec  permission  à  deux 
soldats  par  compagnie  de  s'établir  dans  le  pays,  cette 
demande  lui  fut  accoi^ée,  ainsi  que  celle  de  prendre 
dans  les  hôpitaux  cent  filles  par  an,  pour  accélérer  la 
population. 

L'infatigable  curé  de  la  Vente  ne  fut  pas  aussi  favo- 
rablement écouté.  Il  avait  demandé  que  l'on  autorisât 
les  mariages  des  Français  avec  les  sauvagesses  deve- 
nues chrétiennes.  Mais  M.  de  Lamothe  Cadillac  et 
M.  Duclos  ayant  été  consultés,  et  ayant  opiné  négative- 
ment, la  demande  du  curé  fut  rejetée. 

M.  de  St.  Denis  avait  été  chargé  par  M.  de  Lamothe 
Cadillac,  en  1714,  d'aller  s'opposer  à  un  établissement 
aux  Natchitoches,  que  l'on  supposait  être  projeté  par  les 
Espagnols,  et  avait  aussi  reçu  la  mission  d'aller  jusqu'au 
Nouveau  Mexique,  pour  s'enquérir  s'il  n'était  pas  possi- 
ble d'ouvrir  un  4}ommerce  par  terre  entre  la  Louisiane 
et  les  possessions  d'Espagne,  où  l'on  espérait  que  M. 
Crosat  trouverait  un  vaste  débouché  pour  ses  marchan* 
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dises.  Cet  intrépide  ofBeier  revkit»  au  mois  d'août  de  nie. 
cette  année  1716»  de  son  aventureuse  expédition»  qui 
mérite  une  mention  honorable,  et  qui  n'est  pas  exempte 
d'une  certaine  teinte  romanesque.  M.  de  St.  Denis  était 
arrivé  sans  accident  aux  Natchitoches,  avec  les  Cema- 
dîens  et  les  Indiens  qui  formaient  sa  suite.  11  y  fit  cons- 
traire  quelques  huttes  pour  ceux  des  Canadiens  qu'il  de- 
vait y  laisser,  et  auxquels  il  donna  quelques  outils  ara- 
toires et  des  grains,  pour  ensemencer  la  terre.  Prenant 
avec  lui  douze  Canadiens  d'élite  et  quelques  Indiens,  il 
fl^éloigna  de  la  rivière  Rouge,  et  se  hasarda  courageuse- 
ment à  s'avancer  dans  une  direction  ouest,  au  travers 
de  pays  sauvages  et  incoimus.  Après  avoir  voyagé 
vingt  jours,  il  arriva  à  un  village  des  Âssinais,  non  loin 
de  l'endroit  où  Lasalle-  avait  été  assassiné  vingt-six  ans 
auparavant.  Là,  il  obtint  des  guides  qui  le  conduisirent 
au  premier  établissement  des  Espagnols,  sur  le  Rio 
Bravo.  Cet  établissement  était  connu  sous  le  nom  de 
St  Jean-Baptiste,  ou  Presidio  del  Norte.  Don  Pedro  de 
Yillescas,  qui  y  commandait,  reçut  les  Français  avec 
nue  chevaleresque  hospitalité.  St.  Denis  lui  annonça 
qu'il  était  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  Louisiane 
pour  faire  des  arrangements  de  commerce,  qui  pour- 
raient être  également  avantageux  aux  Espagnols  et  aux 
Français.  Don  Pedro  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  faire 
sans  consulter  le  gouverneur  de  Caouis,  son  supérieur. 
Cet  officier  résidait  à  une  distance  de  cent  quatre-vingts 
milles,  et  lorsqu'il  reçut  la  missive  de  don  Pedro,  qui  lui 
annonçait  l'arrivée  des  Français,  il  envoya  une  troupe  de 
vingt-cinq  cavaliers  pour  lui  amener  St.  Denis.  Sous 
différents  prétextes,  il  garda  St  Denis  jusqu'au  commen- 
cement de  1715.  Ce  fut  alors  qu'il  lui  apprit  qu'il  était 
de  scm  devoir  de  l'envoyer  au  vice-roi  à  Mexico.  St.  De* 
nis,  au  moment  de  son  départ,  écrivit  à  ses  compagnons» 
qui  l'attendaient  au  Presidio  del  Norte,  de  retourner  aux 
Natchîtocbes. 
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1710.  Caouis  est  éloigné  de  Mexico  d'environ  sept  cent  cin- 
quante milles.  St.  Denis  eut  à  parcourir  toute  cette 
route  sous  la  surveillance  d'un  officier  à  la  tête  de  vingt 
hommes  de  cavalerie.  A  son  arrivée  à  Mexico,  il  fut 
jeté  dans  une  prison  par  le  vice-roi.  Après  y  avoir  lan- 
gui trois  mois,  il  fut  relâché,  à  la  sollicitation  de  quelques 
officiers  français  au  service  d'Espagne,  et  fut  présenté  au 
vice-roi,  qui,  appréciant  son  mérite  et  son  caractère, 
chercha  à  lui  faire  oublier  le  traitement  rigoureux  qu'il 
avait  subi,  et  qui,  non  seulement  le  traita  avec  beaucoup 
de  bienveillance,  mais  l'engagea  à  entrer  au  service  de 
Sa  Majesté 'Catholique.  Ne  pouvant  vaincre  les  refus 
de  St  Denis,  le  vice-roi  lui  fit  présent  d'un  des  plus 
beaux  chevaux  de  ses  écuries,  lui  fournit  de  l'argent,  et 
le  renvoya  à  Caouis.  De  là,  il  se  rendit  au  Presidio  del 
Norte,  où  il  retrouva  son  ami  don  Pedro  de  Villescas- 
Ce  brave  hidalgo  était  dans  ce  moment  très  affecté  du 
départ  d'une  tribu  indienne  qui  occupait  cinq  villages 
dans  le  voisinage  du  Presidio,  et  qui,  fatiguée  des  vexar 
tiens  qu'elle  avait  éprouvées  de  la  part  des  officiers  et 
du  reste  de  la  garnison,  s'était  décidée  à  chercher  «on 
asile  éloigné  de  ses  incommodes  voisins.  St.  Denis  of- 
frit à  don  Pedro  de  courir  après  ces  Indiens,  et  de  les  lui 
ramener.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  les  atteindre,  car 
ils  étaient  retardés  dans  leur  marche  par  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  leurs  bagages.  St.  Denis,  aussitôt  qu'il 
les  aperçut,  mit  au  bout  de  son  fusil  un  mouchoir  blanc, 
qu'il  agita,  pour  leur  donner  à  entendre  qu'il  était  un 
messager  de  paix.  Comprenant  ses  intentions,  les  In- 
diens s'arrêtèrent  et  l'attendirent.  Lorsqu'il  fut  parmi 
eux,  il  les  harangua,  et  fit  ressortir,  sous  de  vives  cou- 
leurs, le  danger  qu'ils  couraient,  en  allant  s'établir  dans 
des  pays  lointains  et  sur  le  territoire  d'Indiens  qui  leur 
étaient  étrangers,  et  qui  probablement  finiraient  par 
leur  être  hostiles.  Il  termina  en  leur  donnant  l'assu- 
rance, au  nom  de  don  Pedro,  que  s'ils  voulaient  occuper 
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de  nouveau  leurs  villages»  ni  les  officiers  ni  les  soldats  du  I7ie. 
Presidio  n'auraient  la  permission  d'aller  chez  eux  sans 
leur  consentement*  Emus  par  les  paroles  de  St  Denis» 
les  fugitifs»  qui  regrettaient  sans  doute  leur  demeure 
héréditaire»  consentirent  à  retourner  avec  lui.  St  Denis 
se  mit  à  leur  tête,  et  les  ramena  en  triomphe  à  don  Pe* 
dro»  qui  craignait  que  la  fuite  de  ces  Indiens  ne  lui  fût 
reprochée»  et  ne  fût  attribuée  à  quelque  acte  de  tyran- 
nie ou  d'inconduite  de  sa  part.  Aussi»  fut-il  très  recon- 
naissant du  service  que  St.  Denis  lui  avait  rendu. 

St  Denis»  pendant  le  séjour  qu'il  avait  fait  sous  le  toit 
hospitalier  de  don  Pedro»  s'était  laissé  captiver  par  les 
charmes  de  la  fille  du  vieil  hidalgo»  et  elle-même  n'avait 
pas  paru  insensible  au  mérite  du  jeune  ofiicier  français. 
Fort  de  l'amitié  que  lui  témoignait  don  Pedro»  et  enhardi 
par  le  service  qu'il  venait  de  lui  rendre»  St  Denis  lui  de- 
manda la  main  de  sa  fille»  et  l'obtint  II  passa  six  mois 
avec  sa  jeune  femme  ;  mais  enfin»  sentant  qu'il  ne  pouvait 
pins  prolonger  son  séjour  au  Presidio»  et  qu'il  était  de  son 
devoir  d'aller  rendre  compte  de  l'expédition  dont  il  avait 
été  chargé»  il  se  décida  à  partir»  et  à  s'éloigner  de  sa  fem- 
me, quoiqu'elle  fût  enceinte.  Il  se  mit  en  route»  et  arriva 
en  août  1716  à  la  Mobile»  accompagné  de  don  Juan  de 
Villescas,  l'oncle  de  sa  fenune. 

Croaat  ayant  recommandé  que»  malgré  la  non  réus- 
site de  l'expédition  de  St  Denis»  on  fit  une  seconde  ten- 
tative de  conmierce  avec  les  provinces  espagnoles  par 
Fintérieur  des  terres»  ses  agents  à  la  Louisiane  fournirent 
des  marchandises  à  trois  Canadiens»  nommés  Delery» 
Lafrenière  et  Beaulieu»  qui  partirent  au  mois  d'octobre» 
et  qui»  remontant  la  rivière  Rouge»  se  mirent  en  route 
pour  la  province  de  Nuevo  Léon.  Pour  empêcher  les 
Espagnols  d'occuper  les  Natchitoches»  où  St  Denis 
avait  laissé  quelques  hommes»  il  fut  ordonné  à  un  déta- 
chement sous  les  ordres  de  Dutisné  d'aller  s'y  établir» 
d'y  bâtir  un  fort  et  d'y  tenir  garnison. 
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i71€^      Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  le  budget  des  dé- 
penses  que  le  commissaire-ordonnateur  Dnclos  croyait 
indispensables  pour  l'entretien  de  la  colonie  de  la  Loui- 
siane,  en  1716: 
Un  gouverneur,     .......    6fi00  livres. 

Un  commissaire, 6,000       " 

Un  lieutenant  de  roi, 2,000       " 

Un  aide-major, 900       " 

Quatre  capitaines  de  compagnie,     .    4,800      ^' 

Quatre  lieutenants, 3,600       ** 

Enseignes,         2^00 

Un  écrivain, 1,000      " 

Un  garde-magasin, 800       •* 

Un  chirurgien-major, 800       ** 

Un  aumônier 800      « 

Autres  dépenses, 80,992       ** 

Total  général, 110,092       «* 

On  voit  que,  sous  le  rapport  des  finances,  l'admi- 
nistration de  Messieurs  de  Lamothe  Cadillac  et  Duclos» 
n'avait  pas  reposé  sur  une  base  bien  large. 
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M.  DE  L*iPINAT,  atTATRIEHE  Q0UVEBNEI7&. —HUBERT,  COBOlXddAïaB 
OBIX>lfNATB0R.— CBOZAT  SEBIST  AU  ROI^LA  CâA&TE  QUI  LUI 
CONCÉDAIT  LA  LOUISIANB. 


Le  9  de  mars  1717,  trois  navires  deCrozat  arrivèrent 
de  France,  avec  trois  compagnies  d'infanterie,  cinquante 
colons,  Messieurs  de  TEpinay,  gouverneur,  et  Hubert, 
commissaire-ordonnateur,  nommés  par  une  ordonnance 
du  8  octobre  1716. 

Dans  Fespoir  d'empêcher  la  lutte  de  pouvoir  qui  ne 
manquait  jamais  de  se  déclarer  entre  tous  les  gouver- 
neurs et  les  commissaires-ordonnateurs  envoyés  à  la 
Louisiane,  et  pour  prévenir  les  tiraillements  et  les  dis- 
sentions qui  en  étaient  les  suites,  le  gouvernement  avait 
tâelié,  autant  que  possible,  de  définir  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, et  leur  avait  ^nergiquement  recommandé  la  con- 
corde et  Fesprit  de  conciliation*  Dans  ce  but,  les  ins- 
tructions suivantes  leur  avaient  été  remises  : 

Le  MiiasTRE, 

A  Messieurs  de  VElpinay  et  Hubert. 

Tout  ce  qui  regarde  la  dignité  du  commandement  et 
le  militaire,  est  pour  le  gouvememr  seul.    C'est  à  lui  à 
déterminer  les  fortifications  et  les  ouvrages  sur  les  pro- 
jets et  les  devis  de  Fingénieur,  après  toutefois  en  avoir 
20 
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1717.  conféré  avec  le  commissaire-ordonnateur»  que  les  mar- 
chés, la  dépense,  et  les  moyens  de  trouver  les  fonds,  re- 
gardent uniquement,  et  ils  doivent  envoyer  coigointe- 
ment  les  plans  et  les  devis  estimatifs,  pour  recevoir  les 
ordres  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet. 

^L'administration  des  fonds,  des  vivres,  munitions,  mai^ 
chandises,  et  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
magasins,  appartient  au  commissaire-ordonnateur,  et  il 
ne  doit  être  fait  aucune  communication,  vente,  ou  autre 
chose,  que  sur  ses  ordres,  mais  du  consentement  et  avec 
la  connaissance  du  gouverneur.  Si  cependant  le  sieur 
de  l'Epinay  juge  convenable  de  faire  quelque  dépense 
extraordinaire  pour  le  service.  Sa  Majesté  souhaite  que 
le  sieur  Hubert  l'ordonne  conformément  i  sa  demande, 
et  qu'ils  en  rendent  compte  Fun  et  l'autre.  Elle  recom- 
mande au  sieur  de  l'Epinay  de  ne  s'y  point  déterminer 
sans  ime  nécessité  absolue. 

*'Ils  doivent  avoir  l'un  et  l'autre  une  grande  attention 
pour  que  les  fonds,  que  Sa  Majesté  fait  tous  les  ans  pour 
les  dépenses  de  la  colonie,  soient  bien  et  utilement  em- 
ployés, et  Sa  Majesté  ne  veut  point  qu'il  soit  fait  aucun 
excédant  de  dépense. 

^Le  détail  et  l'administration  des  hôpitaux  regardent 
aussi  le  commissaire-ordonnateur  ;  mais  sa  Majesté  re- 
commande sLu  sieur  de  l'Epinay  d'avoir  attention  que  les 
choses  se  passent  dans  les  règles. 

^L'administration  de  la  justice  regarde  pareillement  le 
commissaire-ordonnateur,  en  sa  qualité  cle  premier  con- 
seiller et  de  premier  juge. 

^A  l'égard  de  la  police,  elle  est  commune  entre  le  gou- 
verneur et  le  commissaire-ordonnateur,  et  ils  doivent  la 
faire  conjointement,  et  y  tenir  la  main  avec  exactitude. 

''Ils  doivent  aussi  donner  coxyointement  les  concesâons 
de  terres,  et  favoriser  l'un  et  l'autre  tout  ce  qui  pourra 
avoir  rapport  au  commerce,  dans  lequel  ils  ne  doivent 
pourtant  entrer  que  pour  donner  protection  aux  oommis 
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da  sierar  Crozat,  et  les  aider  quand  ils  en  auront  besoint  itVJ- 
et  ant€mt  qu'il  sera  en  leur  pouvoir. 

''Siyaprèscesexplicationsyil  survient  quelque  difficulté 
entre  les  sieurs  de  l'Epinay  et  Hubert»  à  laquelle  on 
n'ait  pas  prévu.  Sa  Majesté  souhaite,  qu'ils  s'en  expli- 
quent ensemble  avec  douceur  et  amitié,  et  toujours  en 
vue  du  (ervice  et  du  bien  public,  et  s'ils  ne  peuvent  pas 
fl^entendre,  ils  proposeront  chacun  leurs  raisons,  sur  les- 
quelles Sa  Majesté  leur  fera  savoir  ses  intentions. 

'^Ils  trouveront  ci-incluses  les  lettres  patentes  qui  éta- 
blissent pour  toujours  le  conseil  supérieur  de  la  Loui- 
siane, et  Sa  Majesté  se  remet  à  eux  d'en  tenir  les  sé- 
ances à  l'ile  Dauphine,  ou  au  fort  St-Louis  de  la  Mobile, 
suivant  qu'ils  l'estimeront  plus  convenable  et  plus  com- 
mode pour  les  habitants. 

«'L'île  à  la  Corne  est  concédée  à  M.  de  BienvUle  en 
roture,  ne  voulant  pa^  la  donner  en  fief^  comme  elle 
avait  été  demandée." 

On  voit  par  ce  document  qu'une  faveur  féodale  que 
BienvUle  avait  demandée  lui  était  refusée,  mais,  d'un 
autre  côté,  on  lui  donnait  la  croix  de  St  Louis  que  M. 
de  l'Epinay  était  chargé  de  lui  remettre.  Cela  ne  cal- 
ma pas  le  mécontentement  de  Bienville  qui  se  croyait, 
plus  que  tout  autre,  des  titres  au  gouvernement  de  la 
Louisiane.  Aussi,  à  peine  M.  de  l'Epinay  était-il  dé 
barque,  qu'une  fiineste  mésintelligence  éclatait  entre  lui 
et  Bienville,  et  que  la  colonie  se  divisait  encore  en  deux 
partis  ennemis,  Bienville  avec  sa  faction  d'un  côté,  et 
de  l'autre,  l'Epinay,  Hubert  et  tous  ceux  qui  étaient  mé- 
contents ou  jaloux  de  Bienville. 

Une  convention  avait  été  faite  entre  Crozat  et  de  l'E-  ^ 
pinay,  par  laquelle  Crozat  s'engageait  à  donner  à  de 
l'Epinay  ime  somme  de  2000  livres  par  an  et  lui  accor- 
dait divers  autres  avantages,  à  condition  qu'en  sa  qua- 
lité de  gouverneur  il  ferait  strictement  et  sévèrement. 
exécuter  l'ordonnance  royale  qui  concédait  à  Crozat  le 
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1717.  cooimeroe  exdtiflif  de  la  LouMane.  On  voit  que  Oro* 
zat  craignait  que  le  gouvemeor  lui-même  ne  se  prêtât 
à  la  violation  de  ces  lois  qui  étaient  prohibitives  de  tout 
commerce  étranger  dans  la  colonie  ;  il  prenait  donc  ses 
précautions  en  conséquence.  Mais  payer  un  homme 
pour  qu'il  ne  soit  pas  infidèle  à  son  mandat,  ne  consti- 
tue qu'une  triste  et  qu'une  bien  faible  garantie. 

En  acceptant  la  charte  qui  le  faisait  seigneur  suze- 
rain de  la  Louisiane^  Crozat  avait  eu  pour  but  principal 
de  faire,  sur  une  grande  échelle,  un  commerce  de  con- 
trebande avec  les  possessions  Espagnoles,  s'il  n'obte- 
nait pas  l'autorisation  d'en  faire  un  plus  légitime.  Il 
ne  réussit  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  projets. 
Le  littoral  du  Mexique  était  trop  bien  surveillé  et  la 
distance  par  terre  se  trouvait  trop  grande,  pour  qu'il  pût 
écouler  ses  marchandises  en  échappant  au  fisc  Espa- 
gnol. Ses  agents  à  la  Louisiane  s'étant  avisés  d'en- 
voyer directement  à  la  Vera-Cruz  des  marchandises 
de  la  valeur  d'un  million  de  livres,  choisies  pour  le  mar- 
ché Mexicain,  le  vice-roi  n'en  permit  pas  l'entrée  et 
fut  sourd  à  toutes  les.  représentations.  Ce  qui,  du  reste, 
n'était  pas  étonnant,  l'Espagne  aimant,  a  cette  époque, 
autant  qu'aucune  nation  et  peut-être  plus  que  toute  au- 
tre, à  se  réserver  le  conunerce  exclusif  de  ses  colonies. 
Cette  riche  cargaison  revint  à  la  Louisiane,  où  il  n'y 
avait  pas  de  débouché  pour  elle,  et  fut  presque  entière- 
ment perdue. 

Il  ne  restait  donc  à  Crozat,  pour  toute  ressource,  que 
le  commerce  avec  les  Indiens,  lequel  était  beaucoup 
trop  insignifiant  pour  le  dédommager  des  dépenses  qu'il 
s'était  imposées  par  l'acceptation  de  la  charte  qui  lui 
avait  été  accordée.  D'ailleurs,  ses  agents  avaient  ren- 
contré partout  dans  le  pays  une  opposition  sourde,  mais 
qui  n'en  était  pas  moins  active.  En  efifet,  les  chefs  de 
la  colonie  avaient  jusqu'alors  fait  pour  leur  compte  un 
petit  commerce  assez  avantageux,  qu'on  appelait  in* 
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teriope^  Bxec  la  Vera-Cntz,  la  Halrane  et  Pensacôla.  Il  1*717. 
ne  leur  fut  pas  facile  de  le  continuer  sous  les  yeux  vi- 
gilants des  agents  de  Crozat  qui  voulait  que  son  mono- 
pole fut  une  vérité. 

Ne  rencontrant  que  des  obstacles  et  ne  faisant  que 
des  pertes  dans  la  gigantesque  entreprise  à  laquelle 
il  s'était  livré,  Croaat  se  dégoûta  de  sa  charte  et  offrit 
bumblement  de  la  remettre  au  roi,  en  lui  représentant 
qu'il  s^était  chargé  d'un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces. 
Cette  proposition,  faite  au  mois  d'août,  fut  acceptée,  et 
le  27  d'octobre,  le  conseil  d'état  envoya  à  M.  de  l'E- 
pinay  Fordre  de  remettre  le  gouvernement  de  la  colonie 
à  M.  de  Bienviile  et  de  repasser  en  France.  M.  de 
l'Epinay  était  arrivé  au  mois  de  mars,  et  lorsqu'il  fiit  rap- 
pelé, ce  qu'il  avait  fait  de  plus  remarquable  était  d'avoir 
publié  une  ordonnance,  par  laquelle  il  défendait  aux 
babitents  de  vendre  de  l'eau  de  vie  aux  sauvages.  Il 
est  facile  de  deviner  l'impopularité  que  lui  valut  cette 
onl(Mmance,  puisque  cette  liqueur  était  l'un  des'articles 
de  commerce  qui  rapportait  le  plus  d'argent  aux  colons 
et  était  on  puissant  moyen  de  séduction  pour  tout  obtenir 
des  sauvages. 

La  proposition  de  Crozat  avait  été  faite  dans  les  pre- 
miers jours  d'août,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  avait 
été  acceptée,  sur  la  délibération  suivante  du  conseil  de 
marine,  en  date  du  13' du  même  mois  : 

'^Le  conseil,  ayant  examiné  avec  attention  les  mémoi- 
res de  M.  Crozat,  au  sujet  de  la  Louisiane,  est  persuadé 
qu'il  est  très  avantageux  au  bien  de  l'Etat  de  soutenir 
cet  établissement,  par  beaucoup  de  raisons  essentielles, 
que  l'on  ne  détaille  point,  étant  connues  de  tout  le  monde. 
Le  cooaéû  croit  aussi  que  c'est  une  entreprise  trop  con- 
sidérable pom*  qu'un  seul  particulier  en  demeure  char- 
gé ;  qu'il  ne  convient  point  au  roi  de  s'en  charger  lui- 
même,  attendu  que  Sa  Majesté  ne  peut  entrer  dans  tous 
Us  détail»  de  commerce  qui  en  sont  inséparables;  qu'ainsi, 
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1717.  <^  qu'on  peut  faire  de  mieux,  </est  de  choisir  une  com- 
pagnie assez  forte  pour  soutenir  cette  entreprise. 

^A  l'égard  des  dédommagements  que  Sa  M^esté  ac- 
cordera à  M.  Crozat,  le  conseil  de  marine  n'en  parle 
point,  ce  détail  regardant  le  conseil  des  finances." 
(Signé)        L.  A.  De  Bousbon. 

Le  Maréchal  D'Estrebs. 

En  vertu  de  cette  délibération  du  conseil  de  la  marine, 
la  compagnie  d'Occident  fut  créée,  et  la  charte  en  fut 
enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  6  septembre  1717. 

Pendant  les  cinq  aimées  d'existence  qu'avait  eue  la 
charte  de  Crozat,  l'agriculture  et  le  commerce  de  la  co- 
lonie n'avaient  nullement  prospéré.  Sa  population  seule 
s'était  faiblement  augmentée  ;  car,  en  comptant  les  trou- 
pes, elle  ne  dépassait  pas  sept  cents  âmes. 

Le  monopole  de  Crozat  ne  cessait  que  pour  être  trans- 
féré à  une  compagnie.  La  France  n'imaginait  pas  d'au- 
tre moyen  pour  faire  prospérer  cette  colonie  naissante. 
Le  sens  commun  et  l'expérience  indiquaient  cependant 
une  autre  route  à  suivre.  L'histoire  nous  apprend  que 
plus  d'un  souverain  d'Europe,  lorsqu'il  avait  voulu  fon- 
der une  ville  ou  en  rebâtir  une  détruite,  avait  promis  et 
accordé  toute  espèce  de  franchises,  immunités  et  dispen«^* 
amnus  d'impôts  à  la  population  qui  viendrait  s'y  établir. 
Ce  moyen  avait  toigours  été  infaillible.  Mais  aussitôt 
que  la  ville  devenait  florissante,  aussitôt  que  l'enfant, 
devenu  homme,  pouvait  porter  tous  les  fardeaux  que  le 
maître  jugeait  convenable  de  lui  jeter  sur  les  épaules,  la 
factice  libéralité  que  l'on  avait  employée  comme  moyen 
de  séduction  disparaissait,  et  ceux  qui  en  avaient  été  les 
dupes  s'apercevaient  que  ce  n'était  pas  dans  leur  intérêt 
particulier  qu'ils  avaient  été  si  paternellement  traités. 
Voilà  la  politique  toute  simple  que  la  France  avait  à 
appliquer  à  sa  colonie  de  la  Louisiane.  Il  fallait  donner 
à  ses  jeunes  poumons  tout  l'air  dont  ils  avaient  besoin;  il 
fallait  donner  au  pays  toutes  les  libertés  possibles,  11- 
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berté  de  conscience»  liberté  de  pensée,  liberté  de  com-  1717. 
merce,  liberté  d'action.  La  population  y  serait  accourue 
de  toutes  les  parties  du  monde»  et»  au  bout  d'Un  petit 
lunnbre  d'années»  puisqu'il  est  convenu  que  les  colonies 
ne  doivent  exister  que  pour  servir  de  pâture  à  leurs  mé- 
tropoles» laFrance  aurait  peut-être  trouvé  assez  de  subs- 
tance dans  la  Louisiane  pour  s'alimenter  à  ses  dépens. 
D  est  vrai  qu'après  lui  avoir  permis  de  goûter  les  dou- 
cenn  de  ce  nouveau  régime  de  liberté»  il  aurait  été  dif- 
ficile de  la  ramener  à  l'ancien  régime  du  monopole  et  de 
Fabsolutisme.  Quoiqu'il  en  soit»  il  est  évident  que  si  la 
odonie  ne  se  peuplait  pas  et  ne  prospérait  pas»  c'est 
qa'an  Uea  de  dire  à  ceux  qu'on  y  envoyait  :  Travaillez 
pour  vous;  on  leur  disait  :  Travaillez  pour  nous. 
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CRÉATION  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OU  DU  MISaiBSIPPL— BIEN- 
VILLE  EST  RENOBiMÉ  GOUVERNEUR  DE  LA  LOUISIANE.— IL  FONDE 
LA  NOUVELLE-ORLÉANS. 

1727^  La  compagnie  Occidentale,  on  compagnie  des  Indes 
devait  être  composée  d'actionnaires,  à  cinq  cents  livres 
par  action,  et  ces  actionnaires  pouvaient  être  non  seu- 
lement des  sujets  du  roi  de  France,  mais  des  étrangers. 
Le  capital  était  de  cent  millions.  Les  articles  sui- 
vants étaient  les  principaux  de  la  charte. 

La  compagnie  avait  le  privilège  exclusif  de  faire  le 
commerce  avec  la  Louisiane  pendant  vingt-cinq  ans  ; 
elle  avait  aussi  le  privilège  exclusif  d'acheter  les  peaux 
de  castor  du  Canada,  et  ce  privilège  devait  durer  de- 
puis le  premier  janvier  1718  jusqu'au  31  décembre 
1742.  Le  roi  se  réservait  le  droit,  après  avoir  pris  tous 
les  renseignements  nécessaires,  de  fixer  la  quantité  de 
peaux  que  la  compagnie  serait  tenue  d'acheter  des  Ca- 
nadiens, et  le  prix  que  les  Canadiens  en  pourraient  de- 
mander. 

Elle  avait  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  ou  la  paix 
avec  les  Indiens.  On  lui  accordait  la  propriété  absolue 
de  toutes  les  mines  qu'elle  pourrait  découvrir  et  ex- 
ploiter. 

Elle  avait  la  faculté  de  faire  des  concessions  de  ter- 
res, de  construire  des  forts,  de  lever  des  troupes,  de  nom- 
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mer  les  gouvemeurs  de  la  colonie  et  les  antres  offi-  1717. 
ciers,  qm  cependant  ne  pouvaient  être  commissionnés 
que  par  le  roi,  sur  présentation  faite  par  les  directeurs 
de  la  compagnie. 

Elle  était  autorisée  à  construire  des  bâtiments  de 
guerre  et  à  faire  couler  des  pièces  d'artillerie. 

Elle  pouvait  nommer  les  juges  inférieurs  et  tous  les 
autres  officiers  de  justice,  le  roi  s'étant  réservé  seule- 
ment la  nomination  du  conseil  supérieur. 

Les  militaires  pouvaient  entrer  au  service  de  la  com- 
pagnie sans  perdre  pour  cela  leur  grade  dans  l'armée 
ou  dans  la  marine,  et  les  services  qu'ils  rendraient  à  la 
compagnie  devaient  leur  être  comptés  comme  s'ils 
avaient  été  rendus  au  roi. 

On  ne  pouvait  saisir,  ni  entre  les  mains  des  directeurs 
de  la  compagnie,  ni  entre  celles  de  son  caissier,  de  ses 
commis  et  préposés,  les  effets,  actions  et  profits  des  ac- 
tionnaires, excepté  en  cas  de  faillite,  banqueroute  ouver- 
te, ou  décès  des  dits  actionnaires. 

Pendant  la  durée  de  la  charte,  les  habitants  de  la 
Louisiane  devaient  être  exempts  de  tout  impôt,  et  les 
marchandises  de  la  compagnie  devaient  être  libres  de 
tons  droits  d'entrée  ou  de  sortie. 

Quant  aux  droits  de  la  compagnie  sur  le  sol  de  la 
Louisiane,  dans  toute  son  étendue,  elle  avait  le  privi- 
lège d'en  posséder  toutes  les  portions  sur  lesquelles 
elle  ferait  des  améliorations  permanentes. 

Enfin,  la  compagnie  était  revêtue  de  toute  espèce  de 
pouvoirs  et  de  privilèges,  à  condition  qu'elle  jurerait  foi 
et  hommage  au  roi  et  fournirait,  à  chaque  nouveau  rè< 
gne,  une  couronne  d'or  de  trente  marcs. 

La  Louisiane,  quant  à   la  juridiction   ecclésiasti- 
que, devait  continuer  de    faire  partie  du  diocèse  de 
Québec  ;  la  compagnie  devait  bfttir  des  églises  et  en 
payer  le  clergé.    Elle  s'engageait  à  faire  transporter 
21 


Digitized  by  VjOOQ IC 


162  [eu Ai»,  viu. 

1717.  dans  la  colonie,  pendant  la  dnrée  de  sa  chctrte,  six 
mille  blancs  et  trois  mille  noirs  ;  mais  il  lui  était  défen- 
du de  faire  venir  des  autres  colonies  françaises  aucun 
blanc,  noir^  ou  individu  quelconque,  sans  la  permission 
du  gouverneur  de  la  Louisiane. 

Pendant  les  deux  prendères  années  de  l'existence  de 
la  compagnie,  les  directeurs  devaient  être  nonunés  par 
le  roi  ;  ensuite  ils  devaient  être  élus,  tous  les  trois  ans, 
par  les  actionnaires.  Chaque  actionnaire  avait  droit 
à  une  voix  par  cinquante  actions. 

Les  premiers  directeurs  nonmiés  par  le  toi  furent 
Law,  directeur  général  de  la  banque  de  France  ;  d'Âr^ 
taguette,  receveur  général  des  finances  d'Auch  ;  Duché, 
receveur  général  des  finances  de  la  Rochelle  ;  Moreau, 
député  du  commerce  de  la  ville  de  St.  Malo  ;  Piou,  dé- 
puté du  commerce  de  la  ville  de  Nantes  ;  Gastaignes 
et  Mouchard,  négociants  de  Ifi  Rochelle. 

La  compagnie,  étant  ainsi  organisée,  expédia  trois 
navires  à  la  Louisiane,  portfuit  trois  compagnies  d'in- 
fanterie et  soixante-neuf  colons.  Ces  navires  arrivè- 
1718^  rent  le  9  février  1718,  et  firent  revivre  dans  la  colonie 
l'espoir  de  jours  meilleurs.  Le  gouvernement  de  la 
Louisiane  était  définitivement  et  pour  la  seconde  fois 
accordé  à  Bienville.  Les  colons  ^estimèrent  heureux 
de  cette  nomination  de  Bienville  comme  gouverneur. 
Ayant  passé  vingt  ans  dans  la  colonie,  il  en  connaissait 
toutes  les  ressources,  tous  les  besoins,  et  s'était  rendu 
cher  à  tous  les  habitants.  Le  premier  acte  de  son  ad- 
ministration fut  de  chercher  un  lieu  favorable  sur  les 
bords  du  Mississippi,  pour  y  fixer  l'établissement  prin- 
cipal de  la  colonie.  Il  choisit  l'endroit  où  se  trouve 
maintenant  la  Nouvelle-Orléans  et  y  laissa  cinquante 
hommes  pour  nettoyer  le  terrain  et  construire  des  ba- 
raques. En  cela,  il  eut  la  hardiesse  d'agir  contre  les 
préventions  de  la  cour  qui  penchait  pour  Manchac. 
Bienville  eut  assez  de  sagacité  pour  deviner  les  res- 
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flonrces  et  le8  avantages  ftiftiurs  du  site  qu'il  avait  chmsi,  1718. 
et  révènement  a  prouvé  qu'il  avait  été  heureusement 
inspiré* 

Les  trois  Canadiens^  Deléry,  Lafrénière  et  Beaulieu, 
qoi  étaient  partis  en  1716  pour  la  province  de  Nuevo 
Léon,  avec  mission  de  cherclier  une  seconde  fois  à  en- 
tamer des  relations  de  commerce  avec  les  Espagnols» 
revinrent  cette  année  à  la  Mobile.    A  peine  s'étaient- 
ils  mis  en  route  pour  accomplir  leur  mission,  qu'ils 
avaient  été  rejoints  par  l'infatigable  et  persévérant  St. 
Denis.     Après  s'être  pourvus  de  mules  et  de  chevaux 
aux  Natchitoches,  ils  s'étaient  hâtés  de  continuer  leur 
voyage.     Lorsqu'ils  arrivèrent  au  premier  village  des 
ÂBsinais»  où  ils  furent  forcés  de  s'arrêter  pour  se  reposer 
et  refiedre  leurs  provisions,  St.  Denis,  pressé  de  revoir  sa 
femme,  qu'il  avait  laissée  au  Presidio  del  Norte,  se  sé- 
para de  ses  c<mipagnons  et  continua  sa  route,  en  empor- 
tant une  jMortie  de  ses  marchandises.    Lorsque  Deléry, 
Beaulieu  et  Lafiénière  arrivèrent  au  Presidio,  ils  appri- 
rent que  les  marchandises  de  St  Denis  avaient  été  sai- 
nes, et  que  lui-même  était  parti  pour  Mexico,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  qu'elles  lui  fussent  rendues.    Pour  éviter 
la  saisie  qui  avait  frappé  St  Denis,  ils  cachèrent  leurs 
denrées,  qu'Us  confièrent  à  des  moines,  et  réussirent  en- 
suite à  les  vendre  à  des  marchands  de  Bocca  de  Leon« 
Ils  en  attendaient  le  paiement,  lorsqu'ils  furent  informés 
que  St  Denis  avait  été  emprisonné  à  Mexico.    Cette 
nouvelle  les  fit  partir  subitement,  de  sorte  qu'ils  n'em- 
portèrent que  de  vaines  créances  en  échange  de  leurs 
marchandises.    Ils  furent  assez  heureux  pour  arriver  en 
sûreté  à  la  Mobile,  après  un  voyage  austi  long  que  pé- 
nible et  dangereux. 

Plus  tard,  St  Denis  revint  aussi  de  Mexico.  A  son 
arrivée  dans  cette  ville,  il  n'avait  plus  trouvé,  pour  vice- 
rai,  le  duc  de  Linarez,  qui  l'avait  si  bien  traité  la  pre- 
mière fois.    Le  successeur  du  duc  était  le  marquis  de 
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1718.  Valero.  Pendant  quelque  temps,  St  Denis  eut  Tespoir 
d'obtenir  la  levée  de  la  saisie  de  ses  marchandises.  Mais 
don  Martin  de  Alacome,  gouverneur  du  Texas,  irrité  de 
ce  que  St  Denis  avait  traversé  la  province  soumise  à 
son  gouvernement,  sans  daigner  lui  présenter  ses  devoirs 
et  sans  chercher  à  gagner  ses  bonnes  grâces,  écrivit  à 
Mexico,  et  le  représenta  comme  un  homme  suspect,  qui 
avait  des  intentions  hostiles  et  dangereuses.  Il  n'en 
fallait  pas  tant  pour  éveiller  les  susceptibilités  jalouses 
du  gouvernement  espagnol,  d'ordinaire  si  méfiant  envers 
les  étrangers.  On  écouta  les  représentations  de  don 
Martin,  et  St  Denis  fut  incarcéré.  Après  un  mois  de 
détention,  on  le  relâcha,  et  on  lui  rendit  ses  marchandi- 
ses, qu'il  vendit  à  un  prix  très  élevé.  Malheureusement, 
le  paiement  en  fiit  fait  à  un  agent  infidèle,  qui  ne  lui  en 
rendit  jamais  compte.  Exaspéré  par  cette  série  d'in- 
fortunes. St.  Denis  eut  l'imprudence  de  se  répandre  en 
invectives  contre  les  Espagnols,  et  de  se  vanter  du  mal 
qu'il  pourrait  leur  faire,  s'il  voulait  user  de  son  influence 
sur  les  Indiens.  Ces  menaces  de  St.  Denis  provoquèrent 
un  ordre  d'arrestation  de  la  part  des  Espagnols.  Mais 
les  parents  de  sa  fenrnie  l'en  informèrent  à  temps,  et  lui 
fournirent  les  moyens  de  s'échapper.  Il  revint  rendre 
compte  à  la  compagnie,  qui  avait  succédé  à  Crozat,  du 
résultat  de  son  expédition.  Tout  le  fruit  qu'elle  en  put 
retirer  consista  en  renseignements  relatifs  aux  établisse- 
ments espagnols. 

On  ne  saurait  se  refuser  à  payer  un  tribut  d'admira^ 
tion  à  St  Denis.  Cet  homme  remarquable  a  droit  à  une 
des  premières  places  parmi  les  fondateurs  de  la  colonie. 
C'était  une  ame  de  chevalier  dans  un  corps  de  fer.  Au- 
cune entreprise  ne  paraissait  impossible  à  son  audace  ; 
aucun  revers  ne  pouvait  ébranler  sa  persévérance.  Cer- 
tes, il  ne  fallait  pas  être  un  homme  ordinaire  pour  oser, 
à  cette  époque,  aller'^deux^fois  de  la  Mobile  à  Mexico 
par  terre,  et  en  revenir  par  la  même  route,  au  tra^ 
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yen  de  tant  de  daagers  et  d'obstacles  sans  nombre  I  1718. 

Crozat  avait  fait  de  vains  efforts  pour  commercer  avec 
les  Espagnols  du  Mexique,  et  pour  découvrir  des  mines 
de  métaux  précieux.  Les  tentatives  infructueuses  de 
Crozat  servirent  de  leçon  à  la  compagnie^  qui,  pour  le 
moment,  s'abstint  sagement  de  suivre  ses  traces.  Elle 
sentit  que  le  commerce  exclusif  qu'on  lui  avait  accordé 
avec  une  province,  d'une  étendue  immense,  mais  qui 
n'avait  presque  pas  d'autres  habitants  que  quelques  tri- 
bus sauvages,  ne  pouvait  donner  aucun  profit  ;  parce 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  commerce  important,  là  où 
il  n'y  a  pas  d'hommes  soumis  aux  besoins  de  la  civilisar 
sation,  et  pas  d'importation  surtout,  là  où  il  n'y  a  rien  ou 
peu  de  chose  à  recevoir  en  rétour.  La  compagnie  jugea 
avec  raison  qu'il  fallait  encourager  l'agriculture,  et  crut 
atteindre  ce  but,  en  fieûsant  de  fortes  concessions  de  ter- 
res à  plusieurs  des  personnes  les  plus  riches  et  les  plus 
puissantes  du  royaume.  En  conséquence,  elle  concéda 
quatre  lieues  carrées,  sur  la  rivière  des  Arkansas,  au 
&nieux  Ecossais  Law,  qui  jouissait  alors  d'un  grand 
crédit  auprès  du  régent,  qu'il  avait  fasciné  par  ses  pro* 
jets  de  finance.  Elle  fit  plusieurs  concessions  sur  la 
rivière  des  Yazoux  à  une  compagnie  composée  de  Le 
Blanc,  secrétaire  d'Etat,  du  comte  de  Belleville,  du  mar- 
quis  d'Aideck,  et  de  Le  Blcmd,  qui  vint  ensuite  à  la 
Louisiane,  comme  commandant  en  chef  du  corps  des  in- 
génieurs de  la  province.  Aux  environs  des  Natchez, 
elle  fit  des  concessions  à  Hubert,  le  commissaire-ordon- 
nateur, et  à  une  compagnie  de  marchands  de  St.  Màlo  ; 
aux  Natchitoches,  sur  la  rivière  Rouge,  à  Bernard  de  la 
Harpe  ;  aux  Tunicas,  à  St  Reine  ;  a  la  Pointe-Coupée, 
i  de  Meuse.  L'endroit  où  est  située  maintenant  la  ville 
de  Bftion-Rouge  fut  concédé  à  Diron  d' Artaguette  ;  cette 
partie  de  la  rive  droite  du  Mississippi,  qui  est  vis-à-vis 
le  bayou  Manchac,  à  Paris  Duvemay  ;  les  Tchoupitou- 
las,  à  de  Muys  ;  les  Oumas,  au  marquis  d' Anconis  ;  les 
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1718.  Cannes-Brûlées,  au  marquis  d'Artegnac  ;  la  rive  oppo- 
sée, à  de  Guiche,  de  la  Houssaie  et  de  la  Houpe  ;  la  baie 
St.  Louis,  à  Mme  de  Mézières,  et  les  Pascagoulas,  i 
Mme  de  Chaumont. 

Il  avait  été  stipulé  entre  la  compagnie  et  Law,  qu'il 
établirait  sur  les  terres  qu'elle  lui  avait  concédées  quinze 
cents  Allemands,  et  qu'il  entretiendrait  un  petit  corps 
de  cavalerie  et  d'infanterie  pour  les  protéger.  Toutes 
les  autres  personnes  à  qui  des  concessions  avaient  été 
faites,  devaient  aussi  fournir  un  certain  nombre  de  co- 
lons, chacune  suivant  l'étendue  de  sa  concession.  Cette 
épreuve  ne  réussit  pas.  Quelques  paysans  furent  en 
effet  envoyés  à  la  Louisiane  par  ces  grands  propriétai- 
res, mais  la  plupart  périrent  victimes  du  climat,  et  les 
autres,  qui  n'étaient  pas  surveillés  par  leurs  patrons 
absents,  ne  se  livrèrent  à  aucune  occupation  utile. 

La  compagnie  eut  donc  à  tourner  toute  son  attention 
vers  la  traite  des  nègres,  et  parmi  les  marchandises 
qu'elle  devait  envoyer  à  la  Louisiane,  elle  eut  à  déter- 
miner comment  serait  classée  la  marchandise  vivante 
qu'elle  devait  transporter  d'Afrique.  En  conséquence, 
elle  publia  ce  règlement  : 

''La  compagnie  considère  comme  pièce  (Tlnde  tout  ne* 
gre  de  dix-sept  ans  et  au-dessus,  sans  défaut  corporel, 
ainsi  que  toute  négresse  de  quinze  à  trente  ans. 

'^Trois  négrillons  ou  négrites,  de  huit  à  dix  ans,  feront 
deux  pièces  cPInde. 

^Deux  négrillons,  au-dessus  de  dix  ans,  feront  pièce 
éPInde. 

**J\  sera  accordé  aux  anciens  habitants  un  an  de  terme 
pour  la  moitié  du  prix.  L'autre  moitié  devra  être  payée 
comptant 

'^Sont  réputés  anciens,  les  colons  qui  sont  établis  de- 
puis deux  ans. 

'^Les  nouveaux  habitants  auront  un  an  et  deux  ans  de 
terme." 
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An  mois  de  jiiin  1718»  des  coIodb,  des  condamnés  et  1718. 
des  tronpes  arrivèrent  dans  trois  navires  ;  en  tout,  il  y 
avait  hait  cents  personnes  destinées  à  résider  dans  la 
colonie.  La  note  officielle  qoi  soit,  copiée  dans  les  ar- 
chives de  la  marine,  fait  voir  comment  furent  répartis 
les  nouveaux  venus  : 

*^Etat  de  la  distribuHon  qui  a  été  faite  à  la  Louisiane  des 
nouveaux  habitants  qui  ont  passé  sur  les  frégates  la 
Victoire^  la  Duchesse  de  Noailles^  et  la  pUe  la  Marie  : 

Aux  NatchitocheSj  près  du  poste. 
De  Laire  &  Co.,  avec  leurs  gens,     .    .     100  hab. 
Bernard  de  la  Harpe  et  ses  gens,      .     .      40      '' 
Brossard  et  ses  gens, 11      '^ 

151 
Aux  YaxotiXf  près  les  troupes* 

Messieurs  Scourion  de   la  Houssaye   et 

leurs  gens, 82     ^ 

A  la  Nouvelle-Orléans. 

(3oy  et  ses  gens, 9      " 

Pigeon, 1      " 

Rougé  et  se|ygens, 6      '^ 

Duhamel  et  ses  gens, 3      '* 

Bugnot  et  ses  gens, 9      ** 

Dufour  et  sa  famille, 6      " 

Marlot  de  Vemelle  et  son  valet,    ...  2      " 

Le  Gras  et  ses  gens, 4      '^ 

Le  Page  et  ses  gens, 10 

Couturier  et  ses  gens, 4 

Robert,  son  fils  et  sa  fille, 3 

Les  trois  frères  Orillaut,  et  trois  hommes 

à  eux, 6 

Un  maçon,  un  perruquier,  un  chirurgien 

avec  leurs  aides, 5 

Total 68 


u 
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1718.  Au  bas  de  cette  note  est  cette  apostille  :  ^k  placer  le 
plus  près  possible  de  la  ville,  ou  en  viUe  même,  aVec 
des  jardins." 

Ilparaitydu  reste,  que  les  colons  envoyés  àlaLoui^ 
siane  n'étaient  pas  exactement  d'un  caractère  tel  que 
l'aurait  désiré  Bienville.  Car,  dans  une  dépêche  du  25 
septembre,  il  se  plaint  de  ce  que  la  compagnie  n'en- 
voie point  des  charpentiers  et  des  laboureurs,  ^'attendu, 
dit-il,  que  tous  les  gens  employés  à  la  main  d'œuvre 
dans  le  pays,  se  font  payer  de  dix  à  quinze  livres  par 
jour.  Ce  qui  retarde  les  améliorations  et  cause  d'énor- 
mes dépenses  à  la  compagnie.  " 

1719.  Au  mois  d'avril  1719,  deux  navires,  appartenant  à  la 
compagnie,  arrivèrent  de  France  et  apportèrent  la  nou- 
velle que  la  guerre  avait  éclaté  entre  cette  puissance  et 
l'Espagne.  Une  dépêche  de  Bienville,  en  date  du  20 
d'octobre,  raconte  tout  ce  qui  se  passa  dans  la  colonie, 
en  conséquence  de  cet  événement: 

**J'ai  reçu,  dit-il,  le  20  d'avril  dernier,  l'ordre  du  Roi 
portant  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne,  et  des  exem- 
plaires du  manifeste  motivant  cette  guerre.  Par  suite 
et  sur  l'avis  de  la  Compagnie  d'OccidenL  du  7  janvier, 
de  profiter  de  cette  circonstance  pour  m»^nparer  du  fort 
de  Pensacola,  nous  nous  préparâmes  pour  cela.  Mon 
fière  Sérigny,  chargé  comme  moi  du  commandement 
de  cette  colonie  (1),  appareilla  de  l'île  Dauphine,  le  13 
mai,  dans  le  Philippe,  suivi  du  comte  de  Toulouse  et  du 
maréchal  de  Villars,  commandés  par  M.  Méchin  et  par 
le  chevalier  de  Grieux,  dans  lesquels  nous  fîmes  embar- 
quer cent  cinquante  soldats.  Moi,  je  fus  en  chaloupe, 
avec  quatre-vingts  hommes.  Nous  nous  rendîmes  de* 
vaut  Pensacola,  le  14.  Le  lendemain,  le  gouverneur 
nous  remit  la  place,  sur  les  quatre  heures  après-midi,  et 
le  gouvernement  en  fiit  donné  à  mon  frère  de  Chateaugné. 


(1)    Il  était  surtout  diergé  de  faire  un  relevé  des  cAtes. 
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''Suivant  la  capitulation  que  nous  avions  faite  aveo  1*719- 
le  gouverneur,  les  deux  commissaires  et  les  officiers  de 
Pensacola,  nous  nous  étions  engagés  de  remettre  leur 
garnison  au  port  le  plus  proche.  En  conséquence  de  ce 
traité,  nous  fîmes  embarquer  tous  les  Espagnols  dans  le 
Comte  de  Toulouse  et  le  Maréchal  de  Villars,  comman- 
dés par  M.  Méchin  et  M.  de  Grieux.  Lorsque  ces  deux 
vaLsseaux  furent  arrivés  à  la  Havane,  le  gouverneur  fit 
mettre  à  terre  tous  les  équipages  français,  et  s'empara 
des  deux  vaisseaux,  sans  avoir  égard  à  la  capitulation, 
et,  après  les  avoir  armés  de  soldats  et  d'équipages  espa- 
gnols, les  a  renvoyés  nous  assiéger  à  Pensacola.  Ce 
sont  même  les  deux  plus  gros  vaisseaux  de  leur  escadre. 
Mon  frère  Sérigny  envoie  au  conseil  tous  les  documents 
relati&  à  la  capitulation,  pour  prouver  la  mauvaise  foi 
des  Espagnols. 

"J'avais  eu  l'honneur  de  marquer  au  conseil  que  notre 
embarras  était  de  fortifier  Pensacola,  de  façon  à  la  pou- 
voir défendre  contre  les  efibrts  que  nous  ne  pouvions 
douter  que  les  Espagnols  feraient  pour  la  reprendre,  en 
attendant  que  la  compagnie  pût  nous  secourir.  Mais  ils 
ne  nous  en  ont  pas  donné  le  temps,  et  sont  revenus  l'as- 
siéger, le  6  août,  avec  trois  vaisseaux,  (y  compris  les 
deux  vaisseaux  qu'ils  avaient  si  traîtreusement  surpris 
aux  Français),  neuf  brigantins  ou  balandres,  et  dix-huit 
cents  hommes  de  débarquement  Ils  firent  leur  descente 
le  lendemain.  Aussitôt,  cinquante  soldats  Français  s'é- 
,  chappérent  du  fort,  furent  se  joindre  à  eux,  et  leur  dirent 
qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présenter,  que  le  reste  de  la  gar- 
nison leur  livrerait  la  pîace.  Ils  envoyèrent  sur  le 
champ  sommer  mon  frçf  e  Chateaugné  de  se  rendre  ;  le- 
quel n'eut  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  capituler, 
se  voyant  abandonné  de  tous  ses  soldats.  La  capitula- 
tion a  été,  de  sortir  du  fort  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre  et  d'être  menés  à  la  vieille  Espagne.  Nous  y 
avons  perdu  la  flûte  la  Dauphine,  qui  s'est  brûlée  par 
22 
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1719.  accident»  et  le  St.  Louis  qui  a  été  pris.  La  moitié  des 
soldats  qui  étaient  dans  le  fort  <mt  pris  parti  avec  les 
Espagnols  contre  nous.  Aussitôt  que  le  sieur  de  Cha^ 
teaugné  eut  livré  la  plaee»  le  conunandant  de  l'escadre 
fit  partir  trois^brigantins  chargés  de  monde,  pour  venir 
prendre  l'île  Dauplûne  et  le  Philippe  qui  y  était  mouillé. 
U  envoya  en  même  temps  une  sommation  de  se  rendre 
au  capitaine  du  Philippe.  Celui-ci  obligea  l'officier  qui 
était  porteur  de  la  sommation,  d'aller  à  terre  parler  à 
M.  de  Sérigny,  qui  le  renvoya  sur  le  champ,  avec  ordre 
de  dire  à  son  commandant  qu'il  pouvait  venir  quand  il 
lui  plairait,  et  qu'il  était  prêt  à  le  bien  recevoir. 

''Pendant  la  nuit,  deux  de  ces  brigantins  entrèrent 
dans  la  baie  de  la  Mobile,  et  mirent  à  terre  chez  un  ha- 
bitant, qui  est  à  moitié  chemin  de  file  Dauphine  à  la 
Mobile,  trente-cinq  hommes  pour  le  brûler  et  le  piller. 
Heureusement  pour  lui,  ce  fut  dans  le  temps  que  j'en- 
voyais à  mon  frère  Sérigny  un  secours  de  quelques 
Français  et  de  soixante  sauvages,  qui  arrivèrent  pres- 
que en  même  temps  qu'eux  et  les  attaquèrent  Ils  en 
tuèrent  cinq,  dont  les  sauvages  enlevèrent  la  chevelure  ; 
six  se  noyèrent  en  voulant  regagner  leur  bwd  ;  on  m'en 
amena  dix-huit  prisonniers.  Tous  les  soldats  français 
de  la  garnison  de  Pensacola,  qui  venaient  de  prendre 
parti  pour  les  Espagnols,  et  qui  furent  pris  les  armes  à 
la  main  contre  leur  roi,  ont  eu  la  tête  cassée,  n'ayant 
point  de  bourreau  pour  les  pendre.  Le  reste  de  l'esca* 
dre  espagnole  arriva  à  l'île  Dauphine  deux  jours  après 
les  trois  brigantins.  Après  avoir  resté  devant  l'île  pen- 
dant quatorze  jours  à  canonner  le  Philippe  et  le  bourg, 
mais  à  hors  de  portée,  par  la  peur  qu'ils  ont  eue  d'une 
batterie  en  barbette  et  du  Philippe,  qui  était  embossé  à 
ime  portée  de  pistolet  de  terre,  et  de  deux  cents  sauvar 
ges  que  j'avais  envoyés  pour  secourir  mon  frère,  qui  n'a- 
vait que  cent  soixante  hommes,  y  compris  quatre-vingts 
soldats,  dont  partie  beaucoup  plus  à  craindre  que  les 
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ennemis  mêmes,  ils  ont  enfin  appareillé,  le  26,  pour  s^en  1719. 
retourner,  sans  avoir  osé  faire  de  descente,  après  pin- 
sieurs  tentatives,  dans  lesquelles  ils  ont  perdu  bien  du 
monde.'' 

TniB  vmisseanx  de  ligne,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Oiampmeslm,  escortant  deux  navires  de  la  compagnie, 
furent  signalés  le  1er  septembre. 

^M.  de  Ghampmeslin,  continue  Bienville,  trouva  en- 
core dans  la  baie  deux  balandres  espagnoles,  qui  étaient 
revenues  pour  empêcher  la  conmranication  de  cette  île 
avec  la  Mobile,  mais  qui,  i  la  vue  de  son  escadre,  se 
sauvèrent  à  Pensacola.  Aussitôt  que  je  sus  son  arrivée, 
je  me  rendis  à  son  bord  avec  M.  de  Sérigny.  Il  fit  as- 
sembler un  conseil,  dans  lequel  se  trouvèrent  tous  les 
capitaines  de  vaisseaux.  Il  y  fut  résolu  que  nous  irions 
enlever  les  deux  forts  de  Pensacola  et  la  flotte  qui  était 
dans  le  port.  Il  fut  arrêté  que  nous  ne  partirions  que  le 
14  du  mois,  afin  que  Ton  pût  décharger  la  moitié  de 
la  cargaison,  que  les  vaisseaux  fissent  l'eau  et  le  bois 
dont  ils  avaient  besoin,  et  que  j'eusse  aussi  le  temps 
de  faire  aux  sauvages  leurs  vivres  et  de  les  rassembler. 
Noos  convînmes  que  M.  de  Champmeslin  joindrait  à  son 
escadre  l'Union  et  le  Philippe,  vaisseaux  de  la  compa- 
gnie, et  que  nous  laisserions  sur  les  vaisseaux  du  roi 
deux  cent  cinquante  hommes  de  troupes  nouvelles  que 
la  compagnie  nous  a  envoyées.  Quant  à  moz,  il  fut  con- 
venu que  j'irais  en  chaloupes  jusqu'à  la  rivière  Perdido, 
avec  les  soldats  et  les  volontaires  que  je  pourrais  ras^ 
sembler,  pour  y  joindre  cinq  cents  saunages  commandés 
par  le  sieur  de  la  Longueville,  auquel  j'avais  donné  l'or- 
dre de  s'y  rendrCf  et  que  j'y  trouvai  en  effet  à  mon  arri- 
vée. J'envoyai  un  détachement  de  Français  avec  des 
sauvages  investir  le  grand  fort,  pour  empêcher  personne 
de  sortir,  et  pour  incommoder  Fennemi.  Le  17,  M.  de 
Chaminnefllin  entra  dans  le  port,  et,  après  un  combat 
chaud,  d'environ  deux  heures,  le  petit  fort  de  la 
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1719.  pointe  de  File  Ste.  Rose,  et  les  bâtiments  qui  étaient 
embossés  devant  Tile,  au  nombre  de  quatre  vaisseaux  et 
cinq  balandres,  se.  rendirent  à  lui.  Le  fort  que  j'atta- 
quais depuis  deux  jours  se  rendit  peu  après.  Cette 
prise  a  fait  un  très  bon  effet  parmi  nos  sauvages,  qui  ne 
laissaient  pas  que  d'être  épouvantés  par  lès  quinze  cents 
Espagnols  que  nous  pouvons  avoir  pris. 

''Quatre  jours  après  la  prise  de  cette  place,  il  est  ar- 
rivé dans  ce  port  une  balandre  de  la  Havane,  par  la- 
quelle j'ai  reçu  une  lettre  de  mon  firère,  de  Chateaugné, 
qui  me  marque  que  le  gouverneur  de  la  Havane  n'a 
voulu  lui  fournir  aucune  subsistance,  ni  aux  officiers,  ni 
aux  matelots,  et  que  ces  derniers  sont  forcés  de  charier 
de  la  pierre  ou  de  prendre  parti  dans  leurs  bâtiments 
pour  subsister. 

''Dans  les  vaisseaux  espagnols  pris  par  M.  de  Champ- 
meslin,  il  s'est  trouvé  trente  cinq  de  nos  déserteurs  frcui- 
çais,  qui  ont  été  jugés  par  un  conseil  de  guerre  de  ma- 
rine. Douze  ont  été  condamnés  à  être  pendus,  et  les  au- 
tres, à  servir  de  forçats. 

"Le  conseil  me  permettra  de  lui  représenter  qu'il  est 
bien  désckgréable  pour  un  officier,  chargé  d'une  colonie, 
de  n'avoir  pour  la  défendre  qu'une  bande  de  déserteurs, 
de  faux  sauniers  et  de  coquins,  qui  sont  toujours  prêts 
non  seulement  à  vous  abandonner,  mais  encore  à  se 
tourner  contre  vous.  Quel  attachement,  aussi,  peu- 
vent avoir  pour  le  pays  des  gens  qu'on  y  envoie  par 
force  et  auxquctls  il  ne  reste  plus  d'espérance  de  retour- 
ner dans  leur  patrie  I,  Peut-on  croire  qu'ils  ne  feront 
pas  tous  leurs  effoits  pour  se  retirer  d'une  pareille  si- 
tuation, surtout  dans  un  pays  aussi  ouvert  que  celui-ci 
l'est,  soit  pour  aller  du  eôté  des  Espagnols,  soit  de  ce- 
lui des  Anglais.  Il  me  parait  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire, si  Ton  veut  conserver  au  roi  cette  colonie,  de 
n'y  envoyer,  autant  qu'on  pourra,  que  des  gens  de  bonne 
volonté,  et  de  tacher  de  procurer  pli^  de  douceurs  pour 
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la  vie  en  ce  pays,  qu'il  n'y  en  a  en  Jusqu'à  présent  II  1719. 
faut,  pour  cela,  y  faire  passer  des  bestiaux  de  manière 
à  pouvoir  y  tenir  une  boucherie,  et  y  envoyer  des  vivres 
plus  exactement  et  en  plus  grande  quantité  que  par  le 
passé,  sans  quoi  on  y  sera  totgours  très  misérable. 
D'ailleurs,  le  peu  de  monde  que  nous  avons  dans  cette 
colonie  est  si  répandu  dans  les  différents  établisssements, 
que  les  seules  forces  que  nous  avons  sont  les  sau- 
vages, desquels  nous  ne  pouvons  nous  servir  dans  le 
temps  présent,  par  rapport  à  la  disette  des  vivres.  Si 
nous  en  avions  suffisamment,  nous  serions  en  état  de 
nous  soutenir  contre  tous  les  efforts  que  pourraient  faire 
les  Espagnols,  quoiqu'ils  soient  très  puissants,  étant 
très  voisins  de  la  Havane  et  de  la  Vera-Cniz,  pourvu 
cependant  qu'ils  ne  croisassent  pas  avec  de  gros  vais- 
seaux sur  nos  côtes  pour  nous  enlever  nos  secours  qui 
nous  viennent  de  France.  Ce  qui  est  bien  leur  idée, 
suivant  ce  que  nous  avons  appris  des  déserteurs  fran- 
çais que  nous  avons  pris.  De  cette  manière,  il  serait 
fiicile  de  nous  jeter  dans  la  dernière  extrémité  et  de 
nous  mettre  hors  d'état  de  pouvoir  conserver  la  colonie, 
si  la  compagnie  ne  nous  envoie  pas  des  secours  assez 
puissants  pour  mettre  les  côtes  en  sûreté." 

Ainâ  finit  l'expédition  contre  Pensacola.  Le  comman- 
dement en  fut  laissé  à  Delisle,  lieutenant  de  vaisseau. 

Sur  ces  entrefaites,  les  directeurs  de  la  compagnie 
ayant  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  les  chan- 
gements que  de  nouvelles  circonstances  demandaient 
dans  l'ancien  régime  de  la  colonie,  le  conseil  supé- 
rieur de  la  Lomsiane  fot  réformé  par  im  édit  du  mois 
de  septembre. 

D'après  cette  ordonnance  royale,  le  nouveau  conseil 
devait  être  composé  des  directeurs  de  la  compagnie  qui 
se  trouveraient  dans  la  colonie,  du  gouverneur,  des 
deux  lieutenants  de  roi,  de  quatre  conseillers,  d'un  pro- 
eurenr  général  et  d'un  greffier.    Le  quorum  en  fut  fixé 
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^'^^^  à  trois  membres  pour  les  affaires  civiles  et  à  cinq  pour 
les  affaires  criminelles.  Au  cas  qu'il  ne  pût  pas  y 
avoir  de  quorum,  à  cause  d'absence  ou  de  maladie,  les 
membres  présents  avaient  le  pouvoir  de  se  compléter 
en  choisissant  parmi  les  notables  de  la  colonie.  Le  con- 
seil avait  juridiction  en  dernier  ressort  et  devait  siéger 
tous  les  mois.  Jusqu'alors,  le  conseil  avait  été  le  seul 
tribunal  de  la  province,  m€ds  la  population  ayant  aug- 
menté, il  fallut  créer  des  tribunaux  inférieurs,  et  l'on 
institua  comme  juges  les  directeurs  de  la  compagnie 
ou  leurs  agents,  dans  les  différentes  localités  où  ils  pour- 
raient résider,  lesquels,  avec  deux  habitants  notables 
du  voisinage,  pouvaient  prendre  connaissance  d'une  af- 
faire civile.  Dans  toute  affaire  criminelle,  il  fallait  qu'ils 
s'aciyoignissent  quatre  habitants  ayant  les  mêmes  qualifi- 
cations que  pour  une  affaire  civile.  Mais  leurs  jugements 
pouvaient,  dans  tous  les  cas,  être  révisés  en  appel  par  le 
conseil  supérieur,  bien  qu'ils  pussent  être  exécutés  provi- 
soirement Il  est  à  remarquer  qu'il  était  stipulé  quç  les  ju- 
gements du  conseil  supérieur  devaient  être  rendus  sans 
frais. 

Le  premier  conseil  supérieur,  sous  l'administration 
de  la  compagnie,  fut  composé  de  Bienville,  gouverneur, 
d'Hubert,  commissaire-ordonnateur  et  premier  conseiller, 
de  Boisbriant  et  Chateaugné,  lieutenants  de  roi  ;  L'Ar- 
chambault,  Villardo  et  Legas,  étaient  les  autres  con- 
seillers. Le  procureur  général  était  Cartier  de  Baune. 
Couture  était  le  secrétaire  du  conseil. 

Quoique  le  gouverneur  occupât  la  place  d'honneur 
au  conseil,  le  premier  conseiller  en  était  le  véritable 
président  II  recueillait  les  voix  et  prononçait  les  juge- 
ments. Dans  toutes  les  procédures  préliminaires»  comme 
l'apposition  des  sceUés,  les  inventaires  et  autres  actes 
semblables,  il  remplissait  les  fonctions  de  juge  de  pre- 
mière instance. 

BienvUle  désirait  vivement  transporter  le  siège  4a 
gouvernement  sur  les  bords  du  Mississippi,  sur  le  site 
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aotael  de  la  NoQvelIeOrléanSy  à  l'endroit  où  il  avait  en-  ni9. 
Yoyé  cinquante  hommes,  Tannée  précédente»  pour  dé- 
blayer le  terrain.  Mais  il  trouva  de  l'opposition  dans  lea 
officiers  qui  partageaient  avec  lui  le  commandement  et 
qui  étaient  soutenus  ,par  le  commissaire-curdonnateur 
Hubert,  «ainsi  que  par  les  directeurs  de  la  compagnie* 
Une  crue  considérable  du  fleuve,  qui  couvrit  le  terrain 
dont  on  discutait  les  avantages,  trancha  pour  le  mo- 
ment la  question.  Les  adversaires  du  projet  de  Bien* 
ville  donnèrent  pour  raison,  que  la  colonie  n'avait  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  élever  les  digues  dont  il 
fiiudrait  entourer  cet  établissement.  Hubert  voulait 
que  le  siège  du  gouvernement  f&t  établi  aux  Natchez, 
mais  comme  il  y  avait  de  larges  concessions  de  terres»  on 
se  méfia  des  motifs  de  sa  prédilection.  L' Archambault, 
Villardo  et  Legas,  dont  les  vues  se  portaient  plutôt  sur 
le  commerce  que  sur  l'agriculture,  ne  voulaient  pas  quit- 
ter le  littoral  de  la  mer  et  recommandaient  le  côté  Est 
de  la  baie  de  Biloxi.  Cette  opinion  ayant  prévsUu,  l'on 
y  envoya  un  détachement  pour  y  construire  des  loge- 
ments et  des  casernes.  Cet  endroit  fut  ensuite  connu 
sous  le  nom  de  nouveau  Biloxi,  pour  le  distinguer  du 
premier  établissement,  qui  fut  appelé,  depuis  lors,  le 
vieux  Biloxi. 

A  cette  époque,  la  colcmie  commençait  à  sortir  un 
peu  de  son  état  de  langueur.  On  travaillait  à  la  terre 
dont  on  avait  remarqué  l'extrême  fertilité  et  on  l'avait 
trouvée  admirablement  adaptée  à  la  culture  du  riz,  de 
l'indigo^  du  tabac  et  du  coton.  Mais  les  laboureurs  eu- 
ropéens avaient  presque  tous  succombé  à  la  malignité 
du  climat,  de  sorte  que  la  compagnie  avait  été  contrain* 
te  de  compter  seulement  sur  les  bras  qu'elle  emprunte* 
rait  à  l'Afrique,  pour  cultiver  la  terre,  sous  un  soleQ  brû- 
lant que  l'homme  blanc  ne  paraissait  pas  pouvoir  sup- 
porter. Elle  avait,  à  plusieurs  reprises,  envoyé  cher* 
efaer  des  nègres  en  Guinée  et  avait  introduit  dans  la  co- 
l<mie  un  millier  d'esclaves  qui,  par  leur  travail,  avaient 
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1719.  répondu  à  ses  espérances*  Cependant,  Fagricultore  seu- 
le n'occupait  pas  l'attention  des  directeurs.  Il  y  en  avait 
que  vingt  ans  d'expérience  n'avaient  pas  détrompés  au 
siget  des  mines  qu'ils  supposaient  exister  dans  la  Loui- 
siane. Ce  feu  follet,  enfanté  par.  la  cupidité,  s'amusait 
encore  à  tourmenter  l'imagination  de  quelques  têtes 
exaltées.  De  nouvelles  dépenses  et  de  nouveaux  efforts 
ftirent  faits  pour  découvrir  les  métaux  précieux  dont 
on  rêvait  l'existence.  Mais  les  efforts  furent  infructueux 
et  les  dépenses  inutiles. 

A  la  fin  de  cette  année,  la  compagnie,  entendant  te- 
nir la  main  à  la  stricte  exécution  de  la  charte  qui  lui 
concédait  le  privilège  du  commerce  exclusif  de  la  Loui- 
siane, fit  publier  partout  un  édit  royal,  en  date  du  26  no- 
vembre, qui  défendait  à  tout  bâtiment  étranger  d'aborder 
dans  la  colonie,  sous  peine  de  confiscation. 

1720.  La  compagnie,  au  commencement  de  1720,  lança 
dans  la  province  une  proclamation,  notifiant  aux  colons 
les  prix  auxquelà  ils  pourraient  obtenir,  dans  ses  maga- 
sins à  la  Mobile,  à  l'île  Dauphine  et  à  Pensacola,  les 
marchandises  nécessaires  à  leurs  besoins.  Si  ces  mar- 
chandises étaient  vendues  délivrables  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  les  colons  devaient  payer  cinq  pour  cent  de 
plus  ;  aux  Natchez,  dix  pour  cent  ;  aux  Yazoux,  treize 
pour  cent  ;  au  Missouri  et  aux  Illinois,  cinquante  pour 
cent.  Les  habitants  étaient  tenus  d'envoyer  à  la  Nou- 
velle-Orléans, à  Biloxi,  à  l'Ile  aux  Vaisseaux  et  à  la  Mo- 
bile leurs  produits,  que  la  compagnie  promettait  de 
prendre  aux  prix  suivants  :  la  soie,  suivant  sa  qualité»  au 
taux  de  7  livres  10  sous  à  10  livres  ;  le  tabac  de  première 
qualité,  à  25  livres  le  cent  ;  le  riz  à  20  livres;  la  farine 
superfine  de  blé,  15  livres  ;  le  froment,  10  livres  ;  l'orge 
et  l'avoine,  à  00  sous  le  cent  ;  la  peau  de  chevreuil»  de 
15  à  25  sous  la  pièce  ;  préparée,  sans  la  tête  ou  la  queue, 
80  sous  ;  les  peaux  de  bétes  à  cornes,  8  sous  la  livre. 

Ainsi,  les  malheureux  que  l'on  envoyait  à  la  Louisiane 
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àyaient  non  seulement  à  braver  Finsalubrité  du  climat  1720. 
et  la  croauté  des  sauvages,  mais  ils  étaient,  encore  tenus 
dans  le  plus  oppressif  esclavage*  Ils  ne  pouvaient  i^che- 
ter  que  de  la  compagnie^  et  an  prix  qy^eUe fixait;  ils  ne 
pouvaient  vendre  qt^à  éUe^  au  prix  qui  lui  convenait  et 
ne  pouvaient  sortir  de  la  colonie  qu^avec  sa  permù^ 
9km.  C'était  là  ce  qu'<m  appelait  alors  le  régime  oolo- 
niaL  An  temps  où  nous  sommes»  nous  ne  pouvons  dé- 
couvrir en  quoi  les  blancs  que  la  compagnie  transportait 
dTBurope,  diflTéraient  des  noirs  qu'elle  faisait  venir  d'A* 
fiiqne,  du  m<»ns  quant  à  leurs  rapports  avec  la  com- 
pagnie  ;  car  ces  deux  classes  d'hommes  ne  travaillaient 
également  que  pour  un  maître,  la  toute  puissante  com- 
pagnie! 

Cette  année«  les  Français  renouvelèrent  encore  leurs 
tentatives  de  commerce  avec  les  provinces  espagnolesi 
et  essayèrent  même  d'étendre  leurs  établissements  de  ce 
côté.  Quoique  la  France  et  l'Espagne  fussent  en  guerre» 
<m  pensait  qu'il  serait  peut-être  dans  l'intérêt  de  leurs 
colonies  américaines»  ou  du  moins  dans  l'intérêt  des  chefs 
de  ces  colonies»  d'entretenir  entr^elles  un  commerce  qui 
leur  serait  réciproquement  avantageux.  Dans  cet  es- 
poir» Bernard  de  la  Harpe  se  rendit  dans  le  Texas»  et 
construisit,  avec  l'aide  des  Indieus,  qui  détestaient  les 
Espagnols»  un  petit  fort»  par  le  33e  degré  35'  de  latitude» 
à  environ  deux  cent  cinquante  miUes  des  Natchitoches. 
De  là»  il  envoya  faire  des  offres  de  service  à  don  Martin 
de  Alacome»  gouverneur  du  Texas»  et  lui  adressa  des 
propositions  de  commerce.  Don  Martin  répondit  par 
des  compliments»  mais»  en  même  temps,  fit  observer  à  la 
Harpe  qu'il  était  étonnant  que  les  Français  [Ravisassent 
de  s'établir  sur  un  territoire  faisant  partie  du  Mexique. 
£n  conséquence»  il  priait  la  Harpe  d'avertir  son  chef»  au 
nom  duquel  il  prétendait  agir»  que  la  force  serait  em- 
plbyée  pour  maintenir  les  droits  de  la  couronne  d'Espap 

gne»  si  les  Français  ne  se  retiraient  pas  volontairement 
23 
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iTâo.  dans  leurs  limites.  A  rétonnement  manifesté  par  don 
Martin  de  Alacome,  Bernard  de  la  Harpe  répondit,  à  son 
tour,  qu'il  était  tout  aussi  étonné  des  assertions  et  des 
prétentions  du  prétendu  gouverneur  du  Texas,  attendu 
que  les  Français  avaient  toujours  considéré  le  Texas 
comme  une  partie  de  la  Louisiane,  depuis  que  Lasalle 
en  avait  pris  possession.  Il  ajouta  que,  jusqu'à  présent, 
le  gouvernement  français  n'avait  jamais  compris  que 
les  prétentions  de  l'Espagne  pussent  s'étendre  au-delà  du 
Rio  Bravo,  parce  que  toutes  les  rivières  qui  se  déchar- 
gent dans  le  Mississippi,  ainsi  que  tout  le  territoire  qui  en 
dépend,  devaient  incontestablement  être  regardés  comme 
appartenant  à  la  France. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  gouvernement  fran- 
çais soutint  la  Harpe  dans  la  position  qu'il  avait  prise, 
et  que  la  compagnie,  avec  l'autorisation  expresse  du  roi, 
ordonna  que  l'on  prît  possession  de  la  baie  de  St  Ber- 
nard. On  en  fit  la  tentative  en  1722,  mais  on  fut  obligé 
d'y  renoncer,  à  cause  de  l'insurmontable  hostilité  des 
sauvages,  et  parce  que  cet  établissement  aurait  été  trop 
éloigné  pour  être  susceptible  d'une  protection  efficace. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  France  a  toi\jours  con- 
testé à  l'Espagne  les  droits  que  cette  puissance  a  pré- 
tendu, avec  tant  de  ténacité,  avoir  au  Texas. 

Connaissant  l'activité,  l'énergie  et  la  capacité  de  St 
Denis,  la  compagnie  lui  confia  le  commandement  du 
poste  des  Natchitoches,  dont  la  prospérité  naissante  pou- 
vait exciter  la  jalousie  des  Espagnols,  et  qu'elle  consi- 
dérait, par  conséquent,  comme  le  point  le  plus  menacé. 

La  compagnie  parut  prendre  au  sérieux  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée  de  peupler  la  colonie,  car,  dans 
le  courant  de  l'année,  elle  y  fit  transporter  plus  de  mille 
personnes.  De  ce  nombre,  il  y  en  avait  plus  de  trois 
cents  pour  les  concessions  des  Natchez,  soixante  pour 
celle  de  M.  de  Guiche,  cent  cinquante  pour  celle  de  M. 
de  St.  Reine,  aux  Tunicas,  et  deux  cent  cinquante  pour 
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les  ocmoessioni  de  Le  Blanc  et  de  quelques  autres  aux  1730. 
Yazoux. 

Jusqu'à  présent,  depuis  la  fondation  de  la  colonie,  les 
Indiens  n'avaient  fait  aucune  opposition  aux  nouveaux 
venus.  Mais  le  moment  était  arrivé  où  leur  amitié,  ou 
plutôt  leur  indifférence,'allait  se  changer  en  une  animo- 
sité  qui  devait  imposer  aux  Français  une  lutte  de  tous 
les  instants,  une  lutte  sourde  et  cachée,  qui  éclata  plu- 
sieurs fois  en  guerres  ruineuses  et  désastreuses.  Tant 
que  la  colonie  était  restée  faible,  tant  qu'elle  paraissait 
devoir  succomber  d'elle-même,  et  par  le  vice  radical  de 
sa  constitution,  les  Anglais  ne  s'en  étaient  pas  préoccu- 
pés ;  mais  aussitôt  qu'elle  donna  quelques  signes  d'une 
vitalité  durable,  et  qu'elle  parut  devoir  s'organiser  plus 
fortement  sous  l'administration  plus  vigoureuse  de  la 
compagnie,  ils  commencèrent  à  s'en  inquiéter.  D'ail- 
leurs, les  coureurs  de  bois,  les  facteurs  anglais  et  fran- 
çais se  reneontraient  déjà  sur  tous  les  points  parmi  les 
nations  indiennes.  De  là  était  née  une  rivalité  qui  de- 
vait faire  verser  des  flots  de  sang.  A  partir  de  ce  mo- 
ment. Anglais  et  Français  devaient,  pendant  des  an- 
nées, chercher  à  s'égoiger  par  l'entremise  des  Indiens. 
Ainsi  les  Caroliniens  poussèrent  les  Chickassas  à  décla- 
rer  la  guerre  aux  Français.  Le  premier  acte  d'hostilité 
de  ces  sauvages  ftit  le  massacre  d'un  officier,  nommé 
Sorvidal,  qui,  par  l'ordre  de  Bienville,  résidait  parmi 
«ux*  Après  bien  des  efforts,  Bienville  réussit  à  leur 
<q>poser  les  Chactas.  Ces  deux  nations  étaient  les  plus 
puissantes  de  la  colonie.  Les  autres  tribus  sauvages  « 
restèrent  neutres. 

Par  une  ordonnance  royale,  les  forces  de  la  colonie 
avaient  été  portées  à  vingt  compagnies  de  cinquante 
jhonunes.  Voilà,  avec  les  quelques  colons  répandus  sur 
l'immense  territoire  de  la  Louisiane,  les  forces  que  l'on 
pouvait  opposer  aux  sauvages  et  aux  autres  ennemis 
4|oi  pourraient  la  menacer. 
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173a  Outre  les  mille  personnes  blanches,  transportées  cette 
année  dans  la  colonie  par  la  compagnie,  elle  y  avait 
introduit  cinq  cents  nègres. 

Les  colons  se  plaignant  surtout  de  manquer  de  fem- 
mes, la  compagnie  avait  autorisé  la  sœur  Gertrude,  et, 
sous  elle,  les  sœurs  Louise  et  Bergère,  à  conduire  à  la 
Louisiane  des  filles  élevées  à  lliôpital  général  de  Paris, 
^lesquelles,  disait  la  compagnie  dans  son  ordre  d'autori- 
sation, y  passent  volontairement  pour  s'y  établir,  et  de> 
vront  être  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  sœur  6er^ 
trude,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  établies.  Oe  qu'elles  ne 
pourront  faire  sans  son  consentement" 

Les  colons  honnêtes  qui  se  trouvaient  à  la  Louisiane 
se  plaignant  aussi  du  caractère  des  recrues  et  compa- 
gnons qu'on  leur  envoyait,  le  roi,  à  la  requête  de  la  comr 
pagnie,  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

^Etant  informé  que  la  compagnie  des  Indes  est  en  état 
de  faire  travailler  promptement  à  la  culture  des  terres 
de  la  Louisiane,  où  d'ailleurs  il  se  présente  un  grand 
nombre  de  familles  étrangères  et  françaises,  qui  cd&ent 
de  [Rétablir  dans  les  concessions  que'  la  compagnie  a 
accordées  à  différents  particuliers  ;  et  que  les  conces- 
sionnaires refiisent  de  se  charger  des  vagabonds  et  cri- 
minels qui  ont  été  condamnés  à  servir  dans  la  colonie, 
parce  que  ce  sont  gens  fainéants  et  de  mauvaise  vie, 
moins  propres  au  travail  qu'à  corrompre  les  autres  co- 
lons, et  même  les  naturels  du  pays,  qui  sont  une  natloii 
douce,  industrieuse,  laborieuse  et  amie  des  Français»  le 
«H  ordonne  que  dorénavant  il  ne  sera  plus  envoyé  de 
.  vagabonds  ou  de  criminels  à  la  Louisiane." 
1*731.  Le  3  de  janvier  1721,  tin  navire  de  la  compagnie  ar- 
riva avec  trois  cents  colons,  qui  devaient  s'établir  sur  la 
concession  de  Mme  de  Chaumont  aux  Paseagoulas. 
Mais  en  favorisant  l'accroissement  de  la  population  de 
la  Louisiane,  le  gouvernement  avait  soin  de  veiller  à  ce 
qu'on  ne  s'y  livrât  à  aucune  culture  qui  pût  entrer  en 
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eoDeiirrence  avee  les  produits  du  sol  de  la  France,  nat. 
Ainsi,  le  0  janvier»  il  rendit  une  ordonnance  qoi  défen- 
dait de  cultiver  à  la  Looisianet  la  vigne,  le  chanvre, 
le  lin,  etc«,  etc. 

An  mois  de  février»  quatre-vingts  filles»  sorties  d'une 
maÎBon  de  eorvection  de  Paris»  appelée  la  Salpétrière» 
arrivèrent  à  la  Louisiane.  U  pan^t  que  Ton  considé- 
rait les  fenunes  conune  étant  en  dehors  de  Tordre  ré- 
cent du  conseil  qui  défendait  d'y  transporter  des  vagar 
bonds  et  des  personnes  de  mauvaise  vie. 

Comme  par  le  passé,  la  plus  violente  mésintelligence 
frétait  manifestée  entre  tous  les  oflkiers  et  employés 
publics  à  la  Louisiane.  Ce  qui  avait  considérablement 
noià  la  marche  desafiieûres.  Les  rajqports» qui  fbrent  faits 
en  France  sur  la  triste  situation  où  se  trouvait  la  colonie» 
avaient  excité  de  grands  murmures  parmi  les  actionnai- 
res. On  reprochait  à  la  direction  d'avdr  fait  de  grandes 
dépenses  qoi  n'avaient  rien  rapporté»  et  d'avoir  choisi 
pour  chefii  de  la  colonie  des  gens  beaucoup  plus  soi- 
gneux de  leurs  intérêts  que  de  ceiix  de  la  compagnie* 
Les  aeti<ns  étaient  tombées  dans  un  grand  discrédit  et 
un  mécontentement  général  en  avait  été  la  conséquence. 
Aussi,  les  directeurs  écrivaient-îls  à  Bienville  que  le 
régent  s'était  plaint  de  ce  qu'il  n'avait  pas  rendu  des 
services  eff^ctift  ;  ils  i^outaient  qu'on  avait  bien  voulu 
l'excuser  auprès  de  Son  Altesse  Royale  en  lui  fidsant 
connaître  que  les  agents  de  la  compagnie  avaient 
entravé  et  paralysé  tous  les  plans  du  gouverneur  de 
la  cdonie;  qu'en  conséquence»  on  allait  envoyer  de 
lumveaaz  agents  qui  lui  seraient  subordonnés  ;  qu'il 
aurait  alors  l'occasion  de  prouver  son  savoir  faire 
et  de  mériter  des  récompenses»  mais  qu'il  ne  devait 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  avait  que  des  services 
réels  qui  lui  feraient  mériter  le  grade  de  brigadier  et 
le  grand  cordon  de  St-Louis  qu'il  ambitionnait  et  que 
le  légent  avidt  promis  de  lui  tenir  en  réserve.    Les  di- 
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1731.  recteurs  espéraient  obtenir  d'heureux  résultats,  en  sti- 
mulant ainsi  Tambition  de  Bienville. 

Au  mois  de  mars,  deux  cents  Allemands  arrivèrent 
dans  la  colonie.  Ils  étaient  envoyés  par  Law  pour  peu- 
pler les  terres  qui  lui  avaient  été  concédées.  Ils  furent, 
peu  après,  suivis  de  cinq  cents  nègres  qui  venaient  d'A- 
frique. Cet  accroissement  de  la  population  eut  été 
mieux  accueilli  de  la  colonie  qu'il  ne  le  fut,  si  on  n'a- 
vait pas  souffert  dans  ce  moment  d'une  grande  rareté 
de  vivres. 

Parmi  cette  troupe  allemande  se  trouvait  une  femme, 
dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  le  temps  et  dont  les 
aventures  en  Europe  et  en  Amérique  sont  racontées  dans 
plusieurs  mémoires  de  l'époque.  On  disait  qu'elle  était 
la  femme  du  Czarowitz,  Alexis  Fetrowitz,  fils  de  Pierre 
le  Grand*  Il  est  certain  que  sa  ressemblance  avec  cette 
princesse  était  très  grande.  Le  bruit  courait  que,  pour 
échapper  aux  mauvais  trcdtements  du  prince,  qui  l'ac- 
cablait de  coups,  elle  avait  eu  recours  à  une  mort  simu- 
lée, mais  qu'elle  était  sortie  de  sa  tombe  pour  s'enfiiir  en 
pays  étranger.  Cette  femme  épousa  à  la  Louisiane  un 
chevalier  d' Aubant,  qui  avait  vu  la  princesse  à  St.-Pé- 
tersbourg  et  qui  crut  la  reconnaître  sous  l'incognito 
qu'elle  avait  pris  et  qu'elle  semblait  vouloir  garder. 
'  Après  une  longue  résidence  à  la  Louisiane,  elle  suivit  son 
mari  à  Paris  et  à  l'ile  Bourbon,  où  il  fut  envoyé  avec  le 
grade  de  migor.  Devenue  veuve  en  1754,  elle  revint 
à  Paris  avec  une  fille  qu'elle  avait  eue  de  son  mariage. 
Elle  y  mourut  dans  une  grande  pauvreté  en  1771. 

Vers  la  fin  de  cette  année  1731,  il  arriva  à  Biloxi  un 
officier  français  qui  rendit  compte  d'un  navire  de  la 
compagnie,  parti  pour  la  Louisiane  en  1718,  avec  des 
troupes  et  cent  condamnés,  et  dont  on  n'avait  jamais 
entendu  parler.  Il  parait  que  le  commandant  de  ce 
navire  avait  manqué  l'embouchure  du  fleuve  et  était 
entré  par  le  S9me  degré  de  latitude,  dans  une  large 
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baie,  où  il  avait  déconVert  trop  tard  don  enreur.  Pour  1731. 
comble  de  malheur,  une  épidémie  contagieuse  éclata 
panni  lea  condamnés  et  fit  tant  de  ravages,  que  cinq 
officiers  nommés  Bellisle,  Allard,  Delisle,  Legendre  et 
Gorlat,  pensèrent  qu'il  était  moins  dangereux  de  se  faire 
mettre  à  terre  avec  des  armes  et  huit  jours  de  provi« 
sioDs  qae  de  rester  a  bord.  Us  espéraient  rencontrer 
quelque  indien  qui  leur  servirait  de  guide  jusqu'aux 
établissements  français,  mais  ils  fiurent  cruellement 
trompés  dans  leur  attente.  Tous  moururent  de  faim  et 
de  fatigue,  à  l'exception  de  Bellisle*  Après  avoir  ense- 
veli le  dernier  de  ses  compagnons,  il  erra  plusieurs 
jours  sar  le  bord  de  la  mer,  en  ne  vivant  que  de  coquil- 
lages et  de  racines.  Il  finit  par  tomber  entre  les  mains 
de  trois  Indiens,  qui  le  dépouillèrent  et  le  menèrent  pri- 
somiier  à  leur  village,  où  ils  le  gardèrent  dix-huit  mois 
et  le  traitèrent  avec  cruauté.  Enfin,  un  Indien,  ayant 
volé  une  petite  boite  d'étain  dans  laquelle  Bellisle  con- 
servait son  brevet  d'officier  et  quelques  autres  papiers, 
la  vendit  i  un  Indien  de  la  tribu  des  Assinais.  Bellisle 
Q*eut  qu'à  se  féliciter  de  ce  vol  ;  car  cette  boite  étant 
tombée  par  hasard  entre  les  mains  de  St.  Denis  qui 
commandait  aux  Natchitoches,  cet  officier  envoya  quel- 
ques Indiens  qui  traitèrent  de  la  rançon  de  son  malheu- 
reux compatriote. 

Les  aflfaires  de  la  colonie  étant  loin  de  se  trouver  dans 
un  état  de  prospérité,  on  crut  qu'il  fallait  faire  quel- 
ques modifications  dans  les  règlements  de  régie  et  l'on 
publia  celui-ci,  en  date  du  5  septembre  : 

Règlement  sur  la  régie  des  affaires  de  la  Louisiane. 

''Le  conseQ  de  la  régie  générale  des  afiaires  sera 
composé  du  commandant  général,  du  lieutenant  au  gou- 
vernement, du  sieur  Duvergier,  directeur-ordonnateur, 
du  sieur  de  L'Orme,  directeur,  et  sous  directeur  des 
cranptes. 
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1721.  ^Leconsril  se  tiendra  nécessairement,  tofos  lesjoors, 
au  nouveau  Biloxi  où  résideront  les  membres,  sauf  M. 
de  Bienville,  commandant  général,  dont  la  résidence 
habituelle  est  à  la  Nouvelle-Orléans. 

^11  sera  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  et 
des  copies  en  seront  envoyées  en  France. 

^Les  marchandises  seront  vendues  à  BUoxi,  à  la  Mo- 
bile, à  la  Nouvelle-Orléans,  à  50  pour  cent  de  bénéfice 
sur  la  facture  de  |;France  ;  aux  Natchez*  et  aux  Ya- 
zoux,  à 70  pour  cent;  aux  Arkansas,  à  100  pour  cent; 
aux  Alibamons,  à  50  pour  cent,  vu  la  proximité  des 
Anglais.'^ 

Le  27  du  même  mois,  ce  règlement  iut  suivi  d'un 
autre,  ainsi  conçu  : 

Règlement  de  régie. 

^n  est  décidé  qu'on  vendra  les  nègres  aux  habitants 
au  prix  de  660  livres  (pièce  d'Inde),  pour  le  prix  des- 
quels ils  fourniront  leurs  billets  payables  en  trois  ans 
par  parties  égales,  en  tabac  ou  en  riz,  suivant  les  con- 
ditions. 

^Si  après  deux  termes  échus,  il  n'a  pas  été  payé  un  à 
compte  d'un  tiers,  les  nègres  seront  revendus  sur  un 
simple  commandement,  après  publications  et  annonces. 
Si  le  produit  ne  couvrait  pas  la  compagnie,  le  débiteur 
serait  contraignable  par  eorps  pour  le  surplus. 

'^Le  tabac  en  feuilles,  bon  et  marchand,  sera  payé  aux 
habitants  à  raison  de  25  livres  le  quintal,  livré  aux  ma- 
gasins du  nouveau  Biloxi,  de  la  Nouvelle-Orléans  ou  de 
la  Mobile. 

'^Le  riz  sera  payé  12  livres  le  quintaL  '  Le  vin  sera 
<  vendu  120  livres  la  barrique,  et  le  quart  d'eau-^e-vie 
120  livres. 

^La  Louisiane  sera  divisée  en  neuf  quartiers,  qui  sont 
la  Nouvelle-Orléans,  le  Biloxi,  la  Mobile,  les  AlibamonSy 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAF.  YUU]  185 

les  Natchez»  les  Yazoux,  les  NatchitocheSy  les  Arkansas  1*731. 
et  les  minois. 

•*I1  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  chaque  quartier  un 
commandant  et  un  juge,  du  jugement  duquel  les  appels 
seront  portés  au  conseil  suprême  établi  au  nouveau 
Biloxi. 

'H^et  ordre  est  établi  pour  donner  aux  habitants  une 
protection  et  une  justice  à  leur  portée." 

A  la  fin  de  cette  année  1721,  voici  quel  était  l'état  de 
la  colonie,  présenté  par  la  compagnie  elle-même  : 

Tiorsque  M.  Orozat  remit  la  Louisiane  à  la  Compa- 
gnie, il  pouvait  y  avoir  environ  quatre  cents  personnes 
hommes,  femmes  et  enfants  français  I 

''Par  les  vaisseaux  que  la  compagnie  des  Indes  y  a 
envoyés  depuis  le  25  octobre  1717,  jusqu'au  mois  de  mai 
1721,  elle  y  a  fait  passer,  soit  sur  quarante-trois  vais- 
seaux à  elle,  soit  sur  Fescadre  de 
M.  deSaujon '7,020  personnes. 

**  Y  compris  les  400  qui  étaient  déjà 
dans  la  colonie 7,420        ** 

^Sur  ce  nombre,  il  peut  en  être 
mort,  déserté  ou  retourné  en  France,    2,000        '^ 


'^Partant,  il  reste  dans  la  colonie  en- 
viron      5,420  personnes. 


^n  pouvait  y  avoir,  au  1er  janvier 
1721,  dans  la  colonie,  en  &it  de  nè- 
gres, environ 600  individus. 

On  voit  que  la  compagnie  avait  pris  au  sérieux  la  co- 
Imisation  de  la  Louisiane.  Malheureusement  les  dé- 
penses énormes  qu'elle  fit,  ftirent  trop  mal  dirigées  pour 
produire  aucun  résultat  satisfaisant 

Les  dépenses  seules  d'administration,  à  la  Louisiane» 
se  montàrmit  cette  année  à  474,274  livres. 

24 
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1*739.  i^  12  jxxars  1722,  la  compagnie  rendit  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  habitants  de  vendre  leurs  nè- 
gres aux  Espagnols  ou  à  d'autres  étrangers,  pour  les 
faire  sortir  de  la  colonie^  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  du  si:get. 

Le  20  avril,  Bienville,  qui  était  alors  au  fort  Louis  à 
la  Mobile,  écrivit  au  ministre  pour  lui  exposer  les  diffi- 
cultés de  décharger  les  navires  sur  les  rivages  plats  de 
Biloxi,  et  pour  faire  ressortir  les  avantages  de  la  navi- 
gation du  Mississippi.  Cçtte  dép^^he  est  assez  intéres- 
sante pour  être  consignée  ici  : 

Bienville  au  Ministre. 

^Pai  eu  l'honneur  d'infarmer  le  conseil,  par  mes  der- 
nières lettres,  sur  l'entrée  du  fleuve,  et  de  l'assurer  que 
des  vaisseaux  ne  tirant  pas  plus  de  treise  pieds  d'eau 
y  pourraient  entrer  à  pleines  voiles  sans  toucher  ;  qu^il 
ne  serait  pas  difioile  de  rendre  la  passe  praticable  pour 
de  plus  gros  vaisseaux,  le  fond  n'étant  qu'une  vase 
molle  et  mouvante.  J^  aurais  déjà  fait  travailler,  si 
Messieurs  les  ingénieurs,  qui  sont  particulièrement  char- 
gés des  travaux,  avaient  été  de  ce  sentiment    Mais 
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ib  t^ocoapent  oAlqnemettt  de  eevoL  de  Biloxit  qu'on  sera  iTflâ. 
obligé,  je  crois,  d'abandonner.  Si  on  continue  d'y  fairo 
des  déchargementflr  cela  retardera  l'établissement  de 
cette  colonie,  et  nous  jettera  dans  de  grandes  dépenses, 
à  cause  de  l'éloignement  de  Itle  aux  Vaisseaux,  qui  est 
à  cinq  lieues  de  la  grande  terre  où  nous  sommes  étaUis; 
nous  sommes  obligés,  pour  décharger  les  navires,  d'y 
envoyer  des  travenders  qui,  à  leur  retour,  ne  peuvent 
ap{»t»cher  de  terre  que  de  trois  quarts  de  lieue.  On  en- 
voie ensuite  des  ckidoupes  pour  décharger  ces  traver- 
siera^  et  ces  mêmes  chaloupes  échouent  à  près  d'une 
pcHtée  de  carabine  au  large.  Le  conseil  conni^tra  par 
là  de  quelle  conséquence  il  serait  de  fiEÛre  entrer  tous  les 
vaisseaux  qui  viennent  de  France  dans  le  fleuve,  où  ils 
seraient  ttéchargés  dans  deux  jours.  J'ai  pris  sur  moi 
d^y  envoyer  deux  flûtes,  une  de  trois  cents  et  l'autre  de 
quatre  cents  tonneaux,  qui  y  ont  entré  à  pleines  voiles» 
J'aurais  fiiit  la  même  chose  des  autres  qui  viennent  d'ar- 
river, si  on  ne  nous  avait  pas  donné  des  ovdres  si  précis 
de  fiûre  décharger  ces  vaisseaux  à  BiloxL" 

Le  20  mai,  il  lut  décrété  qu'il  y  aurait  cinq  conseillers 
au  conseil  supérieiff  ,  au  lieu  de  quatre,  et  ces  conseillers 
furent  :  Bruslé,  Faeende,  Perry,  Guilhet,  Masdary. 

Le4  de  juin,  il  arriva,  par  un  navire  de  la  cœnpagnie, 
deux  cent  cinquante  Allemands,  commandés  par  le  che* 
valier  d'Arensbourg,  officier  suédois.  Ce  navire  rame- 
nait aussi  Marigny  de  Mandeville,  qui  était  allé  en 
Fkanee,  où  il  avait  obtenu  la  croix  de  St.  Louis  et  le 
eommandoment  du  fort  Gondé  à  la  Mobile. 

Ce  navire  avait  apporté  la  nouvelle  que  la  £uneuse 
banque  royale  que  Law  avait  fondée  en  France,  sous  le 
patronage  du  gouvernement,  avec  un  capital  immense, 
était  en  faillite  complète,  et  que  Lavt  lui-même  était 
parti  de  France  chargé  de  l'exécration  publique.  On 
sait  que  oet  Ecossais,  profitant  de  l'engouement  qu'il 
avait  inspîffé  au  due  d'Orléans,  régent  de  Franœ»  s'était 
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nso.  fiût  placer  à  la  tête  des  affaires  de  la  banque,  et  qu'il 
avcût  réussi  à  y  faire  incorporer  la  non  moins  célèbre 
compagnie  d'Occident,  connue  aussi  sous  le  nom  de  com- 
pagnie des  Indes  ;  laquelle  devait  avoir  tous  les  privi- 
lèges possibles,  et  monopoler  en  quelque  sorte  le  com- 
merce de  la  France  avec  la  Chine,  les  Grandes-Indes  et 
l'Amérique.  Cette  compagnie  fut  connue  également  sous 
le  nom  de  compagnie  du  Mississippi,  d'après  le  grand 
fleuve  qui  traversait  le  pays  où  devaient  s'opérer  les 
merveilles  dont  on  échauffait  les  imaginations  des  ac- 
tionnaires. L'habile  charlatan  qui  avait  conçu  le  plan 
gigantesque  qu'il  avait  eu  le  talent  de  faire  si  bien^ù- 
ter  du  gouvernement  et  du  public,  avait  persuadé  à 
toute  la  France  que  la  banque  et  la  compagnie  devaient 
réaliser  des  bénéfices  énormes  ;  de  sorte  qu'une  espèce 
de  folie  s'était  emparée  de  toutes  les  têtes.  C'était  à 
qui  serait  actionnaire,  parce  qu'une  seule  action  de  ' 
cette  merveilleuse  compagnie  devait  donner  une  grande 
et  rapide  fortune.  On  a  peine  à  croire  ce  que  racontent 
à  ce  sujet  les  historiens  de  l'époque.  On  s'entassait,  on 
s'étouffait,  on  s'écrasait,  on  se  battait  dans  la  rue  Quin- 
campoix,  où  étaient  les  bureaux  de  la  compagnie,  pour 
arriver  à  s'y  inscrire.  Ce  qui  porta  cette  frénésie  à  son 
dernier  degré  d'intensité,  c'est  que  les  directeurs,  consi- 
dérant comme  réalisés  les  bénéfices  futurs  qu'ils  comp- 
taient faire,  déclarèrent  im  dividende  de  deux  cents  pour 
cent  Aussi,  l'illusion  fut  telle,  que  les  actions  montè- 
rent à  soixante  fois  leur  vctleur  primitive.  Ce  fiit  un 
délire  de  spéculations  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes 
les  classes.  Séduit  lui  même  par  son  système,  Law 
avait  fabriqué  tant  de  billets,  dit  Voltaire,  que  la  valeur 
chimérique  des  actions  de  la  Banque  royale  représen- 
tait, en  1710,  quatre-vingts  fois  tout  l'argent  qui  circu- 
lait dans  le  royaume.  Mais  enfin,  les  privilèges  et  les 
autres  avantages  commerciaux,  sur  lesquels  on  avait 
éohafaudé  tant  d'espérances,   ayant  été  trouvés  plus 
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onéreux  que  productifs»  et  les  opérations  de  ânance  1723. 
n'ayant  pas  répondu  en  pratiqué  à  ce  qu'elles  parais- 
saient être  en  théorie»  les  actions  de  la  Banque  perdirent 
la  valeur  factice  qui  leur  avait  été  donnée»  et  les  papiers 
que  Pon  avait  pris  au  taux  de  For»  redevinrent  ce  qu'ils 
étaient  auparavant  :  du  papier.  L'édifice  fragile»  dont 
un  vernis  brUlant  avait  caché  la  faiblesse»  croula  tout  à 
coup»  et  couvrit  la  France  de  ses  débris.  Toutes  les 
fortunes  furent  bouleversées»  et  un  choc  terrible  fit  fuir 
les  songes  dorés  dont  on  s'était  bercé. 

La  colonie  fot  accablée  de  cette  nouvelle.  Elle  crai- 
gnit d'être  entièrement  abandonnée  à  ses  propres  res- 
sources, et  que  l'on  n'aperçut  pas  ses  besoins»  dans  la 
détresse  où  était  la  France.  Cependant  l'événement  ne 
confirma  pas  les  craintes  qu'elle  avait  conçues.  Quel- 
ques faibles  secours  continuèrent  d'arriver  cette  aimée 
à  la  Louisiane.  Le  15  de  juillet»  Duvergier  qui  avait 
été  nommé  directeur-ordonnateur  et  commandant  de  la 
marine»  dél^arqua  à  Pensacola»  portant  des  croix  de  St- 
Louis  à  Boisbriant»  à  St.-Denis»  et  à  Ghateaugné  qui 
avait  été  fait  prisonnier»  comme  on  sait,  à  la  prise  de 
Pensacola  par  les  Espagnols»  et  qui»  ayant  été  échangé» 
était  revenu  dans  la  colonie. 

n  parait  que  les  plaintes  du  curé  de  la  Vente  et  de 
M.  de  Lamothe  Cadillac»  fondées  sur  ce  que  les  colons 
aimaient  mieux  s'unir  aux  sauvagesses  et  créer  ainsi 
une  race  abâtardie»  que  d'épouser  des  Françaises»  ne 
doivent  pas  être  reçues  sans  réserve  ;  car  on  trouve  en- 
core dans  les  cartons  du  ministère  de  la  marine  en  Fran- 
ce plus  d'une  lettre  demandant  avec  instance  l'envoi 
de  femmes  à  la  Louisiane.  Comme  exemple»  il  est 
peut-être  convenable  de  citer  l'extrait  d'une  lettre 
écrite  des  Illinois  par  un  M.  de  Ghassin»  en  date  du  1er 
juillet: 
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M.    DE   CUASSIN   AU  MINISTRE. 

1723.  **Vou8  voyez,  Monseigneur,  qu'il  ne  manque  plus 
pour  faire  un  établissement  solide  à  la  Louisiane,  qu'im 
certain  meuble  qu'on  se  repent  souvent  d'avoir  prisât 
dont  je  me  passerai  comme  les  autres,  jusqu'à  ce  que, 
oomme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  la  compar 
gnie  nous  envoie  des  filles  qui  aient  au  moins  quelque 
apparence  de  vertu*  Si,  par  hasard,  il  s* en  trouvait 
quelqu'une  de  votre  connaissance,  qui  voulut  faire  le 
voyage  pour  l'amour  de  moi,  je  lui  en  aurais  bien  de 
l'obligation  et  ferais  assurément  de  mon  mieux  pour  loi 
témoigner  ma  reconnaissance." 

On  se  demande  quel  est  ce  M.  de  Chassin  qui  se  pei^ 
mettait  d'écrire  d'un  ton  si  familier  au  ministre. 

Depuis  le  départ  de  Law,  les  afiaires  de  la  compa- 
gnie étaient  tombées  dans  un  grand  désordre  et  Ton 
avait  négligé  d'envoyer  à  la  Louisiane  une  quantité 
sufiisante  de  vivres.  Comme,  sous  ce  rapport,  la  co- 
lonie ne  pouvait  encore  produire  ce  dont  elle  avait  be* 
soin,  il  s'ensuivit  une  grande  disette.  Il  fallut  éparpil* 
1er  les  troupes  parmi  les  Indiens  et  sur  les  bords  des  ri- 
vières, pour  qu'elles  vécussent  de  pèche  et  de  chasse. 
Il  en  résulta  des  actes  d'insub<»dination  et  de  révolte. 
Vingt-six  soldats,  qui  étaient  en  garnison  au  fort  Tou- 
louse, parmi  les  AUbamons,  réduits  au  déseqx>ir  par  la 
famine  à  laquelle  ils  étaient  en  proie,  massacrèrent 
Marchand,  leur  capitaine,  et  se  mirent  en  route  avec 
armes  et  bagage  pour  la  Caroline.  Mais  Villemont,  leur 
lieutenant,  s'étant  adjoint  les  Indiens,  parmi  lesquels 
il  s'était  réfugié,  courut  après  les  révoltés  pour  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  leur  projet  II  y  eut  un  combat 
meurtrier,  dans  lequel  la  plupart  de  ces  déserteurs  fo- 
rent tués  par  leurs  farouches  adversaires.  Heureuse- 
ment, vers  la  fin  de  septembre,  la  colonie  fut  soula- 
gée par  l'arrivée  d'un  bâtiment  chargé  de  provisions  et 
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de  mindtioD&    Ce  navire  aiq[KNrta  la  nouvelle  que  le  1783. 
régeat  avait  confié  les  affaires  de  la  compagnie  à  la 
direction  de  trms  commissaires  qni  étaient  :  Ferrand, 
Faget  et  Machinet 

Le  90  octobre,  de  FOrme,  un  des  principaux  employés 
de  la  compagnie  à  la  Louisiane,  écrivit  une  longue  let>- 
tre^dsos  laquelle  il  faisait  le  détail  des  pertes  considé- 
rables qu'on  ouragan  effiroyable  avait  causées  i  la  cam- 
pagne, ainsi  que  des  désertions  c<mtinuelles  des  soldats, 
oimiers  et  matelots.  Il  igoutait  qu'il  ne  voyait  point 
d'aotre  remède  &  ce  mal  que  d'accorder  un  passage  li- 
l»e  sur  les  vaisseaux  de  la  cœoapagnie  à  tous  ceux 
qui  voudraient  retourner  en  France. 

On  voit,  par  l'état  de  détresse  dans  lequel  était  la  co- 
k»âe,que  le  poste  des  trois  commissaires  nommés  par 
le  régent  pour  rétablir  les  affaires  de  la  compagnie,  ne 
devait  pas  être  une  sinécure.  Les  Natchez  recommen- 
çaient la  guerre  contre  les  Français  ;  l'on  venait  d'ap- 
prenHre  qu'ils  en  avaient  massacré  trois  et  attaqué  l'ha- 
bitation KoUy,  où  ils  avaient  tué  beaucoup  de  bestiaux 
et  un  ouvrier.  Le  papier,  qui  servait  de  circulation 
OKHiétaire  dans  la  colonie,  était  tombé  dans  un  tel  dis- 
crédit, qu'il  y  avait  presque  cessation  complète  d'af- 
fiùres.  n  fallait  parer  à  toutes  ces  éventualités.  On 
n'imagina  rien  de  mieux  que  de  remplacer  les  billets 
discrédités  par  des  certes,  qui  devaient  plus  tard  subir 
le  même  sort,  et,  le  4  décembre,  la  compagnie  fit  publier 
cette  (ffdonnance  : 

''Pour  parvenir  à  la  liquidation  des  affaires  en  géné- 
ral et  à  un  arrangement  utile  au  public,  nous  avons  es- 
timé qall  convenait  de  savoir  au  juste  à  quoi  se  mon- 
tent les  dettes  delà  compagnie  et  de  continuer  la  sup- 
presrion  des  billets  de  toutes  espèces.  Four  cet  effet, 
iMQs  ordonnons  que  tous  ceux  qui  seront  porteurs  de  bil- 
lets visés  par  nous,  par  les  commandants  des  postes,  et 
pv  les  commis  principaux,  aient  à  les  représenter  à  la 
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1729.  direction,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  au 
sieur  Michel,  qui  les  convertira  en  cartes,  comme  il  a 
été  exécuté  ci-devant  au  fort  Louis,  en  conformité  dn 
règlement  du  conseil  du  20  d'avril  dernier.  Nous  or- 
donnons de  rapporter  aussi,  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'à  cinq  heures,  toutes  les  cartes  qui  ont  été 
délivrées  en  échange  de  billets,  depuis  No.  1  jusqu'au 
No.  1057,  signées  Byon,  qui  restent  à  acquitter,  pour 
être  enregistrées  conune  dettes  passives  et  y  être  ap- 
posés un  grand  cachet  et  paraphe,  et  ce,  pendant  le 
cours  du  présent  mois  de  décembre,  passé  lequel  temps 
les  dits  billets  ou  cartes  des  numéros  ci-dessus,  non  enre- 
gistrés, ne  seront  plus  reçus  dans  aucun  comptoir  ni 
dans  le  conmierce,  et  les  porteurs  ne  pourront  en  répé- 
ter la  valeur,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 
Ordonnons  en  outre  qu'à  commencer  de  ce  jour,  jus- 
qu'au 1er  janvier  1723,  les  garde  magasins  n'acquitte- 
ront ni  billets  ni  cartes,  mais  recevront  des  particuliers 
ceux  et  celles  qui  seront  dans  les  formes  énoncées  ci-des- 
sus, en  paiement  de  ce  qu'ils  devront  aux  magasins,  dont 
ils  retireront  des  reconnaissances  pour  leur  décharge." 

Le  8  décembre,  il  y  eut  une  ordonnance  du  conseil 
d'Etat,  qui  envoyait  à  la  Louisiane  Messieurs  du  Sau- 
noy  et  de  la  Chaise,  pour  faire  rendre  compte  aux  agents 
comptables  de  la  compagnie,  des  marchandises  en- 
voyées par  la  dite  compagnie,  ainsi  que  de  celles  à  eux 
remises  par  les  commis  de  M.  Crozat.  Parmi  leurs  ins- 
tructions, on  remarquait  celle-ci  :  "Ils  partiront  secrè- 
tement, et,  à  leur  arrivée,  se  feront  reconnaitre  du  con- 
seil général,  puis  se  rendront  aux  magasins,  où  ils  met- 
tront des  scellés  sur  tous  les  papiers." 

Le  28,  il  y  eut  une  autre  ordonnance,  qui  eigoignait 
aux  habitants  de  députer  l'un  d'entr'eux,  avec  pleins 
pouvoirs,  pour  assister  au  conseil  qui  devait  être  tenu 
dans  le  but  de  traiter  de  l'arrangement  des  affaires  des 
habitants  avec  la  compagnie. 
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Lm  nouveaux  commissaines»  qui  ayaient  succédé  à  Hââ. 
la  direction  de  la  compagnie,  et  qui  seuls  en  adminis- 
traient maintenant  les  afiSaires,  donnèrent  gain  de  cause 
à  BienyiUe,  cette  année»  sur  deux  projets  que  depuis 
long-temps  il  avait  fort  à  cœur.  Ôs  l'autorisèrent  i 
transporter,  comme  U  l'avait  toujours  désiré,  le  siège  du 
gouvernement  à  la  NouvelleOrléans^  et  à  faire  aux 
Arkansas  un  établissement,  que  Bienville  avait  eu  en 
vue,  pour  relier  les  communications  de  la  partie  infé- 
rieure de  la  colonie  avec  les  lUinoîs  et  pour  faciliter 
Fintroduction  de  bestiaux  des  provinces  espagnoles.  En 
conséquence  de  cette  autorisation»  Qienville  ordonna  à 
La  Harpe,  qu'il  plaça  à  la  tète  d'un .  détachement  de 
seize  hommes,  de  remonter  la  rivière  des  Aricansas 
aussi  loin  qu'il  le  pourrait,  de  faire  le  relevé  de  tout  le 
pays,  de  tâcher  de  découvrir  s'il  n'y  existait  pas  des 
mines,  et  de  faire  connaitre  à  tous  les  Espeignob  qu'il 
pourrait  y  trouver  établis,  que  tout  le  territoire,  arrosé 
par  la  rivière  des  Arkansas  depuis  sa  source,  était  ré- 
puté par  la  France  comme  lui  appartenant,  en  vertu 
de  la  prise  de  possession  faite  par  Lasalle,  lorsqu'il 
descendit  le  Mississippi. 

En  1723,  époque  à  laquelle  le  siège  du  gouvernement  1723. 
fut  transféré  à  la  Nouvelle-Orléans,  cette  ville  aigour- 
dliui  si  florissante,  ne  renfermait  dans  ses  limites  qu'une 
centaine  de  cabanes  et  une  population  d'environ  deux 
cents  âmes.  Les  seuls  établissements  qui  existaient 
alois  au-dessous  des  Natchez  étaient  :  celui  de  St.  Reine 
et  celui  de  Mme  de  Mézières  un  peu  au-dessous  de  la 
Pointe-Coupée  ;  celui  de  Diron  d'Artaguette,  i  Bâton- 
Rouge;  celui  de  Paris  Duvemay,  auprès  du  bayou 
Manchae,  celui  du  marquis  d'Anconis,  au-dessous  de 
Lafourche  ;  celui  du  marquis  d' Artagnao,  aux  Cannes 
Brûlées  ;  celui  de  M.  de  Meuse,  un  peu  plus  bas  ;  et 
l'habitation  des  trois  frères  Chauvin  aux   Tchoupi- 

toulas. 

25 
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1798.  Depuis  la  banqueroute  de  Law  et  sa  Mte  de  France, 
les  terres  qui  lui  avaient  été  concédées  aux  Arkansas 
avaient  été  entièrement  négligées.  La  plupart  des  co- 
lons qu'il  y  avait  fait  transporter  de  FAlsace  et  de  F  Al- 
lemagne, se  voyant  abandonnés  par  leur  patron,  des- 
cendirent à  la  Nouvelle  Orléans,  dans  Fespoir  d'y  trou- 
ver passage  pour  la  France,  d'où  ils  espéraient  pouvoir 
regagner  leur  pays  natal.  Le  gouvernement  colonial 
ne  voulant  pas  ou  ne  pouvant  pas  leur  fournir  des 
moyens  de  transport,  on  leur  fit  des  concessions  de  terres 
sur  les  deux  rives  du  fleuve,  à  environ  une  vingtaine  de 
milles  de  la  Nouvelle-Orléans.  Le  chevalier  d'Arens- 
bourg,  ofiicier  suédois,  qui  était  arrivé  depuis  peu,  fut 
nommé  commandant  de  ce  nouveau  poste.  Telle  Ait 
Forigine  de  Fétablissement  de  cette  partie  du  fleuve 
qui  est  encore  connue  aigourd'hui  sous  le  nom  de  Côte 
des  Allemands  et  qui  est  divisée  en  deux  paroisses  : 
St.  Charles  et  St.-Jean  Baptiste.  Ces  hommes  laborieux 
se  livrèrent  à  la  culture  de  toute  espèce  de  légumes, 
dont  ils  approvisionnaient  le  marché  de  la  NouveUe- 
Orléans.  Tous  les  samedis,  leur  petite  flotte  descendait 
1q  fleuve,  et,  le  dimanche  matin,  étalait  aux  yeux  des 
habitants  de  la  ville  sa  cargaison  de  légumes,  de  gibier 
et  de  laitage.  Ces  humbles  cultivateurs  de  la  terre 
ont  disparu  depuis  long-temps  et  ont  fait  place  à  l'opu- 
lent sucrier  qui  commande  souvent  à  presque  autant 
d'esclaves,  que  le  roi  de  France  comptait  alors  de  su- 
jets dans  les  limites  actuelles  de  FEtat  de  la  Louisiane. 
Les  commissaires  de  là  compagnie,  au  commence- 
ment de  cett^e  année,  publièrent  une  nouvelle  ordon- 
nance de  régie,  par  laquelle  il  était  déclaré  que  les  nè- 
gres se  vendraient  dorénavant  676  livres,  payables  a 
un,  deux  et  trois  ans,  en  riz  ou  tabac.  Le  riz  devait 
être  reçu  à  12  livres  le  baril,  et  le  tabac  à  26  livres.  Le 
vin  devait  être  vendu  à  26  livres  la  barrique  et  Feau-de 
vie  à  120  livres. 
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Laprovinoe  $tait  divisée  en  neuf  districts  civils  et  mi-  nss. 
litaires  :  les  Alibamonsy  la  Mobile  et  Biloxi,  la  Nouvelle- 
QrléanSy  les  Natchez,  les  Yazoax,  les  Illinois,  le  Ouaba- 
che,  les  Arkansas  et  les  Natchitoches.   U  devait  y  avoir 
nncommandant  et  unjuge  pour  chaque  district. 

n  y  avait  aussi  trois  grands  districts  ecclésiastiqae& 
Le  premier  était  confié  aux  capucins,  et  s'étendait  de- 
puis Tembouchure  du  fleuve  jusqu'aux  Illinois.  Les 
eannélites  avaient  les  Alibamons,  la  Mobile  et  Biloxi  ; 
les  jésuites,  le  Ouabaehe  et  les  Illinois.  On  ordonnait 
la  construction  d'églises  et  de  chapelles,  les  colons  se 
plaignant  d'avoir  été  obligés  jusqu'alors  de  se  réunir, 
pour  prier,  autour  de  croix  érigées  en  plein  champ,  faute 
d'un  endroit  plus  convenable. 

Le  12  janvier,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  fixa,  pour  la 
Louisiane,  à  30  livres,  la  pistole  de  poids,  monnaie  d'Es- 
pagne, et  à  7  livres  6  sous  la  piastre  de  poids. 

Il  est  inconcevable  que  la  colonie,  après  vingt-quatre 
ans  d'existence  sur  un  sol  aussi  fertile  que  celui  de  la 
Louisiane,  ait  été  réduite,  en  1723,  à  un  tel  degré  de 
miaère  et  de  disette,  que  le  conseil  supérieur  de  la  colo- 
nie, par  une  dépêche  du  24  janvier,  se  soit  cru  obligé 
d'informer  le  gouvernement  français  que  :  ^^L'habitant 
ne  pouvait  absolument  subsister,  si  la  compagnie  n'en- 
voyait pas,  par  tous  les  vaisseaux,  des  viandes  salées." 

On  voit  que  ren&nce  de  cette  malheureuse  colonie 
n'était  qu'une  agonie  prolongée.  Le  principe  de  vie 
semblait  lui  manquer. 

Le  25  janvier,  l'ingénieur  Pauger  fit  un  rapport  inté- 
ressant sur  l'embouchure  du  fleuve.  U  dit  :  ^qu'à  sa  pre- 
mière visite,  il  a  trouvé  que  des  navires  tirant  quatorze, 
quinze  pieds  d'eau,  et  même  plus,  pouvaient  y  passer 
aLsément. 

''Il  regrette  que,  malgré  les  représentations  de  M.  de 
Bienville,  la  compagnie  persiste  à  envoyer  ses  vaisseaux 
i  Biloxi,  où*les  débarquements  s'opèrent  avec  beaucoup 
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1733.  de  difficultés»  tandis  qu'à  la  Nouvelle-OrléanSy  ils  se  fe- 
raient avec  la  plus  grande  facilité  ;  d'autant  plus  qu'il 
est  extrêmement  pénible  et  coûteux  pour  les  habitants 
du  fleuve,  dont  le  nombre  doit  s'augmenter  tous  les  jours, 
vu  la  fertilité  des  terres,  d'aller  à  Biloxi  chercher  leurs 
nègres  et  tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

"Il  ajoute  que,  sur  ces  considérations,  il  s'est  déterminé 
à  aller  revisiter  l'embouchure  du  fleuve.  Il  y  a  été  ac- 
compagné par  le  père  Charlevoix,  qui  a  vu  ce  qu'il  a 
fait  II  a  passé  en  canot  par  la  passe  du  Sud,  et  en  a 
relevé  le  plan. 

'^Elle  est,  dit-il,  plus  droite  que  l'ancienne  passe,  mais 
plus  étrûte.  Il  y  a  des  endroits  pn^res  à  fortifier.  A 
la  sortie  de  cette  passe,  il  y  a  une  barre,  sur  laqueBe  il 
n'y  a  que  neuf  à  dix  pieds  d'eau,  de  cent  tc»ses  de  large, 
qui  joint  un  banc  de  sable,  lequel  est  au  milieu.  Cette 
sortie  est  à  trois  lieues  et  demie  de  la  véritable  embou- 
chure du  fleuve,  où  je  me  suis  Pendu  par  dehors.  L'on 
fait  le  N.-O.  pour  entrer  la  pointe  à  tribord  ;  sur  laqadle 
embouchure  est  une  petite  tle  de  terre  glaise,  en  forme 
de  fer  à  cheval,  où  f  on  pourrait  faire  une  batterie  de 
charpente  ou  risban,  qui  ne  coûterait  pas  plus  de  10  a 
12,000  livres,  ainsi  qu'à  la  pointe  de  l'autre  côté,  éloignée 
de  trois  cents  toises,  où  j'ai  trouvé  trente-sept  pieds 
d'eau,  diminuant  dix-huit  pieds  vis-à^vis  l'île  de  la  Ba- 
lize,  qui  est  à  bâbord,  à  cinq  cents  toises  en  dedans,  et 
sur  laquelle  on  pourrait  établir  un  fort  et  des  magasins, 
afin  d'alléger  les  gros  vaisseaux  pour  passer  la  baire. 
Cette  île  a  quatre-vingt-dix  toises  de  long,  sur  trente- 
huit  de  large,  de  terre  glaise,  et  n'inondant  jamais.  De- 
vant elle,  jusqu'au  point  de  dehors,  quinze  à  vingt  na- 
vires peuvent  mouiller  à  l'abri  des  lames  et  de  tous 
vents,  cet  intervalle  formant  un  port  fond  de  vase,  envi- 
ronné d'iles  et  de  battures.  Cette  barre  est  de  400  toi- 
ses plus  en  dedans  que  Pile  de  la  Balize,  f(»rmée  par 
raffaihlissement  du  courant  du  Mississippi,  qui  se  dé- 
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gage  auparavant  par  quantité  de  passes»  et  qui,  par  la  1798. 
lencontre  de  la  mer  en  cet  endroit,  y  forme  un  dépôt  de 
vase  molle»  de  cinq  à  six  cents  toises  de  largeur,  laquelle 
se  pourrait  rompre  et  emporter»  en  bouchant  quelques- 
unes  des  passes  du  Mississippi  par  quelques  vieux  vai»- 
seanx  coulés  i  fond»  et  par  des  arbres  dont  il  descend 
ane  prodigieuse  quantité  pendant  les  deux  premiers  mois 
de  l'année»  que  le  Mississippi  déborde  par  la  fonte  des 
neiges  des  pays  d'en  haut  On  pourrait  faire  des  stacades 
de  chaînes  d'arbres,  ou  batardeaux,  à  toute  l'embouchure 
du  fleuve»  pour  en  fiEdre  un  beau  port»  qui  existe  déjà 
naturellement»  et  qui  est  formé  par  les  arbres  échoués  à 
droite  et  à  gauche  du  chenal.  Je  recommande  à  la 
compagnie  de  faire  une  enceinte  de  pilotis  joints»  qui» 
non  seulement  servirait  de  quais  et  d'appui  à  tous  les 
vaisseaux»  mais  aussi  qui  fixerait  le  courant  du  Missi»- 
nppL  II  est  indubitable  que»  par  ce  moyen»  la  passe  se 
creuserait  de  plus  en  plus.  Ce  travail  ne  serait  pas 
ijxne  grande  dépense»  les  bords  du  fleuve  étant  remplis 
de  beaux  bois  de  cypre»  qui  est  incorruptible  et  qui  se 
travaille  aisément" 

Il  doit  être  extrêmement  curieux  de  comparer  l'état 
actuel  des  embouchures  du  fleuve  avec  ce  qu'il  était  à 
cette  époque.  Ce  rapport»  dans  lequel  il  s'agit  des 
moyens  de  creuser  l'embouchure  du  Mississippi»  est  pré- 
cieux pour  la  Louisiane  comme  document  relatif  à  l'une 
des  améliorations  les  plus  importantes  qui  puissent  se 
faire  dans  l'Etat  La  NouveUe-Orléans  est  destinée»  par 
sa  situation,  à  devenir  la  première  ville  commerciale  du 
Nouveau  Mcmde.  Elle  sera  le  point  de  réunion  où  les 
marchands  de  toutes  les  parties  du  globe  viendront 
échanger  l'or  et  l'argent  pour  les  denrées  de  ces  régions 
immenses  qu'arrose  le  Mississippi.  Mais  il  faut  que  nos 
travaux  hfttent  l'accomplissement  de  ces  hautes  desti- 
nées. Car»  quelque  facile  que  puisse  être  le  cours  de 
nos  prospérités»  elles  ne  seront  jamais  assez  dégagées  de 
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1728.  tout  obstacle,  pour  ne  pas  exiger  une  constante  sollici- 
tude et  une  active  surveillance.  Ainsi,  quels  que  soient 
les  avantages  commerciaux  que  la  nature  nous  ait  dé- 
partis, noi  marchands  éprouvent  des  pertes  considérar 
blés,  et  encourent  quelquefois  des  dépenses  très  fortes, 
occasionnées  par  la  difficulté  qu'ont  les  gros  navires  à 
franchir  la  barre  qui  se  trouve  à  l'entrée  du  fleuve.  Non 
seulement  les  navires  échouent,  et  sont  exposés  à  des 
accidents  funestes,  mais  il  y  en  a  qui  sont  obligés  de  se 
faire  décharger  par  des  bateaux  a  vapeur.  Cet  objet 
d'amélioration  est  pour  nous  d'une  importance  vitale,  et 
attirera  sans  doute  un  jour  toute  l'attention  de  nos  ci- 
toyens. Si  l'entrée  du  Mississippi  était  rendue  assez 
profonde  pour  admettre  les  gros  vaisseaux  de  guerre, 
alors  nous  aurions,  ainsi  que  New  York,  Boston  et  Phi- 
ladelphie, la  glorieuse  satisfaction  de  recevoir  dans  no- 
tre port  les  citadelles  flottantes  qui  portent  sur  les  mers 
la  bannière  étoilée.  Alors,  les  rives  du  roi  des  fleuves 
verraient  sans  doute  se  former  des  chantiers  qui  rivali- 
seraient avec  les  plus  célèbres  de  l'Union.  La  Loui- 
siane, abondant  en  bois  de  construction  de  la  meilleure 
qualité,  et  réunissant  tant  d'autres  avantages,  ne  doit  pas 
désespérer  de  contribuer,  pour  sa  bonne  part,  à  donner 
naissance  à  ces  vaisseaux  américains  qui  sont  destinés 
à  être  les  futurs  dominateurs  des  mers. 

La  paix  ayant  été  rétablie  entre  la  France  et  TEspa- 
gne,  M.  de  Bienville  reçut  l'ordre  de  restituer  Pensa- 
cola  aux  Espagnols.  U  écrivit  à  ce  siyet  au  ministre 
en  date  du  1er  février: 

*' J'ai  rendu  Pensacola  suivant  Tordre  que  j'en  avais 
reçu  de  la  cour. 

''Il  ne  s'est  rien  passé  de  considérable  dans  la  colonie 
depuis  ma  dernière  lettre,  à  la  réserve  de  la  défaite  des 
Chickassas.  Les  Chactas,  que  j'ai  mis  en  mouvement 
cet  hiver,  viennent  de  détruire  entièrement  trois  villa- 
ges de  cette  nation  féroce  et  belliqueuse,  qui  troublait  le 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAP.  IX.J  109 

commerce  dn  fleuve.  Ils  ont  rapporté  environ  quatre  cents  1723. 
chevelures  et  ont  fait  cent  prisonniers.  C'est  un  avan- 
tage important  dans  l'état  des  choses,  d'autant  mieux 
que  ce  résultat  a  été  obtenu  sans  risquer  la  vie  d'un 
seul  Français,  par  les  soins  que  j'ai  pris  de  faire  agir 
ces  barbares  les  uns  contre  les  autres,  seul  et  unique 
moyen  d'avoir  quelque  sûreté  dans  la  colonie,  parce 
qu'ils  se  détruiront  d'eux-mêmes  dans  la  suite. 

'^S.  A.  R.  ayant  jugé  à  propos  de  faire  l'établis- 
sement principal  de  la  colonie  à  la  Nouvelle-Orléans, 
sur  le  fleuve  du  Mississippi,  Messieurs  les  commissai- 
res de  la  compagnie  des  Indes  nous  ont  envoyé  des  or- 
dr^  sur  cela  par  le  vaisseau  l'Aventurier,  arrivé  ici  le 
26  mai  1722,  et  nous  avons  en  conséquence  transporté 
ici,  (à  la  Nouvelle-Orléans,)  tous  les  effets  qui  étaient 
à  Biloxi,  où  il  ne  reste  plus  qu'une  compagnie.  Il  me  pa- 
rait qu'cm  ne  pouvait  prendre  un  meilleur  parti,  atten- 
du la  bonté  du  terrain,  le  long  du  fleuve,!  propre  à  pro- 
duire toute  sorte  de  denrées  et  même  de  l'indigo,  sans 
compter  les  avantages  qui  en  résultent  pour  le  déchar- 
gement, parce  que  les  vaisseaux  peuvent  venir  à  quai 
devant  les  macgasins.  Il  y  a  maintenant  treize  pieds 
d'eau  sur  la  barre,  et  nous  travaillons  à  y  établir  des  bat- 
teries et  logements,  pour  y  tenir  une  garnison  et  mettre 
par  là  cette  entrée  hors  d'insulte." 

Le  11  avril,  l'ex-commissaire  ordonnateur  Hubert 
présenta  au  ministre  un  mémoire  dans  lequel  il  rendait 
pleine  et  entière  justice  au  pays,  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  pour  Bienville  qu'il  attaquait  avec  une  ex- 
trême violence. 

''Le  âeur  Hubert,  disait  le  mémoire,  ne  répéterait 
pas  que  c'est  vu)  bon  et  beau  pays,  si  les  discours  dé- 
savantageux que  beaucoup  de  gens  en  ont  semés  par 
difierents  motifs,  n'avaient  en  quelque  sorte  altéré  la 
vérité  qui  ne  peut-être  contredite  que  par  des  gens 
mal  intentionnés.    Ces  gens-là,  sans  connaissance  de 
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1733.  rintérieiur  du  pays,  n'ayant  été  que  sur  le  sable  de 
'  l'ile  Danphine»  de  la  Mobile,  de  Biloxi,  ou  tout  an  plus 
à  la  Nouvelle-Orléans,  se  sont  dégoûtés.  Le  peu  de 
vivres  qu'ils  y  ont  trouvés,  avec  beaucoup  d'autres  in- 
commodités  qu'on  rencontre  dans  les  pays  déserts  et 
dans  les  nouveaux  établissements,  ainsi  que  les  désa- 
gréments qu'on  leur  a  fait  sentir,  dans  des  vues  per- 
nicieuses, les  ont  déterminés  à  se  déchaîner  contre  ce 
pays  qui  n'y  a  nullement  contribué.  Chacun  en  a  porté 
son  jugement  suivant  sa  connaissance,  sa  portée,  son 
intérêt,  ou  sa  haine  pour  le  souvenir  de  ce  qu'il  a  souf- 
fert, ou  encore  dans  la  vue  de  plaire  ou  de  faire  sa  coar. 
Tous,  remplis  de  mauvaise  volonté  ou  de  ténèbres,  en 
ont  parlé  et  décidé  en  maîtres,  c<Mnnie  juges  compé- 
tents. Mais  la  vérité  est  que  le  pays  n'est  que  trop 
riche.  Car,  c'est  cette  trop  grande  richesse  qui  a  nui 
aux  premières  récoltes.  Seulement  il  faudrait  savoir  le 
travailler. 

**Le8  changements  d'établissement  ont  été  nuisibles; 
par  exemple,  d'abord  au  bas  du  fleuve,  puis  au  vieux 
Biloxi,  puis  au  nouveau,  puis  sur  la  rivière  de  la  Mo- 
bile, puis  à  dix  lieues  plus  bas,  là  où  il  est  aiqourd'hui, 
puis  à  l'ile  Dauphine,  puis  à  la  Nouvelle-Orléans.  De 
là,  dérangements,  dépenses  inutiles  et  énormes  poor  le 
gouvernement  et  ruine  pour  les  colons." 

A  côté  du  mémoire  précédent,  il  s'en  trouve  un  au- 
tre qui  démontre  que,  depuis  1699  jusqu'en  1714,  les 
quelques  Français  qui  se  mouraient  de  faim  à  la  Loni- 
siane  avaient  coûté  au  roi  plus  de  cent  cinquante  mille 
livres  par  an. 

Malgré  la  pénurie  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  à 
la  Louisiane,  les  colons  ne  s'en  livraient  pas  moins  à 
la  passion  du  jeu  avec  une  telle  fureur,  que  le  gouver- 
nement fat  obligé  d'intervenir  et  de  prohiber  4)ar  une 
ordonnance  tous  les  jeux  de  hasard. 

Les  Français  et  les  Natchez  étant  toujours  en  que- 
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relies  et  se  faisant  une  espèce  de  petite  guerre,  le  con-  i'^^- 
seil  supérieur  crut  pouvoir  y  mettre  fin,  en  publiant 
cette  ordonnance,  en  date  du  21  juin  : 

''Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que  pluflieurs  habi- 
tants faisaient  un  commerce  illicite  aux  Natchez,  ce 
qui  causait  un  préjudice  notable  et  ruineux  à  ce  poste, 
et  que  plusieurs  habitants  et  soldats  faisaient  des  avan- 
ces de  marchandises  aux*  sauvages,  et  leur  faisaient 
des  crédits,  ce  qui  occasionnait  dans  la  suite  des  que- 
relles et  des  disputes  qui  peuvent  avoir  des  conséquen- 
ce dangereuses,  sur  ce,  ayant  délibéré,  le  conseil  fait 
défense  d'aller  traiter  au  village  des  Natchez,  sans  la 
permission  du  commandant  du  lieu,  ni  de  faire  aucun 
crédit,  ou  des  avances  aux  sauvages,  sous  peine,  en  cas 
de  désobéissance,  de  quinze  jours  de  prison.'' 

Le  seul  firuit  de  cette  ordonnance  fut  de  jeter  entre 
les  mains  du  commandant  de  ce  poste  le  monopole  du  - 
commerce  des  Natchez  et  de  l'aider  à  faire  ses  affaires. 

Le  11  septembre,  il  y  eut  un  ouragan  qui  causa  les 
plus  affreux  ravages  dans  la  colonie.  L'église,  l'hôpital 
et  trente  maisons  de  la  Nouvelle-Orléans  fuirent  abattus. 
Trois  navires  qui  se  trouvaient  dans  le  port  furent  brisés 
sur  le  rivage*  Non  seulement  les  récoltes  furent  détrui- 
tes, nuds  la  plupart  des  maisons  des  planteurs  et  la  , 
plupart  des  édifices  nécessaires  à  leurs  exploitations 
furent  jetés  bas.  Une  si  grande  disette  suivit  ce  fléau, 
que  beaucoup  de  ocdons  songèrent  sérieusement  à  aban- 
donner le  pays,  et  qu'une  ccnnpagnie  d'infanterie,  que 
¥<m.  avait  embarquée  à  Biloxi,  pour  la  transporter  à  la 
Nouvelle-Orléans,  se  mutina  et  força  le  capitaine  du. 
navire  daller  la  débarquer  avec  armes  et  bagages  i 
Charleston. 

Cette  disette  n'empêcha  pas  Bienville  d'entreprendre 
au  mois  d'octobre  une  expédition  contre  les  Natchez^ 
pour  les  punir  d'avoir  tué  jdusieurs  colons  et  d'avoir 
36 
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^'^^^'  pillé  leurs  habitations.  Il  partit  avee  sept  cents  honunes 
et  ne  revint  qu'après  avoir  obtenu  les  tètes  des  princi- 
paux coupables.  Ce  fut  la  seconde  guerre  des  Natchez. 
Voici  la  liste  des  officiers  qui  étaient  à  cette  expédition  : 

De  Bienville^  commandant  général. 

De  Pailloux,  miyor. 

De  Blanc,  capitaine  commandant 

Renault,  capitaine. 

De  Bemeval,  capitaine. 

Desliettes,  capitaine  commandant  le  poste  des  Nat- 
chez. 

De  Basse,  lieutenant 

De  Gourtillas,    *" 

Marquis,  ** 

De  Terrine,        " 

De  Mouy,  " 

De  Noyan,  enseigne. 

De  la  Tour,    ** 

Bonaventure,  Tixerant,  Pasquier,  capitaines  des  vo- 
lontaires. 

De  Manadé,  chirurgien  major. 
17â4.  Le  5  janvier  1724,  il  fut  expédié  &  M.  de  1»  Chaise, 
venu  dans  la  colonie  avec  M.  du  Saunoy  pour  examiner 
la  comptabilité  des  agents  de  la  compagnie,  des  lettres 
patentes  qui  lui  donnaient  entrée  au  conseil,  et,  en  fé- 
vrier, il  fut  nommé  conseiller  honoraire. 

Les  querelles,  qui  avaient  toigours  existé  depuis  la 
fondation  de  la  colonie  entre  les  principaux  officiers,  et 
la  part  très  active  que  toute  la  population  y  avait  prise, 
avaient  donné  lieu  à  des  écrits  diffamatoires  que  l'on  fai- 
sait circuler  clandestinement  Tantôt,  c'étaient  des  pla- 
cards que  l'on  affichait  au  coin  des  mes,  tantôt  c'étaient 
des  chansons  satiriques  que  l'on  colp<»tait  partout  Les 
querelles  n'en  devenaient  que  plus  envenimées  et  finis- 
saient souvent  par  des  duels.    Aussi,  le  conseil  supé- 
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rieur  jngoa  qu'il  était  temps  d'y  mettre  un  terme  et  pro-  ita4. 
molpia  une  ordonnance  décrétant  des  peines  contre  les 
délits  de  ce  genre. 

Le  16  février,  M.  de  Bienville,  que  ses  ennemis  n'a- 
vaient jamais  cessé  d'accuser»  reçut  l'ordre  de  passer 
en  France,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  fut 
requis  de  laisser  le  commandement  à  M.  de  la  Tour,  en 
attendant  que  M.  de  Boisbriant,  nommé  gouverneur 
par  intérim,  fUt  revenu  des  Illinois.  Mais,  avant  de 
partir,  Bienville  fit  publier  en  mars,  au  nom  du  roi,  un 
code  noir,  dont  la  colonie  commençait  à  sentir  le  besoin, 
va  le  nombre  de  nègres  qu'on  y  avait  introduits.  Ce 
qu'il  y  a  de  bizarre,  c'est  que  le  premier  article  de  ce 
code  noir  ordonne  l'expulsion  des  Juifs  de  la  colonie,  et 
que  le  3ème  interdit  tout  autre  culte  que  le  culte  romain. 
On  se  demande  ce  que  les  Juifis  et  la  suprématie  du  car 
thoUcisme  avaient  de  commun  avec  le  code  noir.  Ce 
code,  d'ailleurs,  qui  a  çu  force  de  loi  à  la  Louisiane  pen- 
dant près  d'un  siècle  et  dont  plus  d'une  disposition  est 
encore  retenue  dans  notre  code  noir  actuel,  mérite  d'ê- 
tre transcrit  ici,presqu'en  entier,  sous  plus  d'un  rapport, 
et  conmie  faisant  voir  comment  nos  pères  entendaient 
la  législation  sur  un  siget,  qui,  jusqu'à  nos  jours,  n'a  fait 
que  croître  en  importance. 

CODE  NOIR. 

Abttolb  1er. 

Ordonne  Fexpulnon  des  Juifs  de  la  colonie. 

Abt.  2. 

Ordonne  de  faire  instruire  les  esclaves  dans  la  reli- 
gion. 

Art.  3. 

Intevdit  tout  antre  culte  que  le  catholique  romain. 
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na4.  Akt.  4. 

Tout  préposé  à  la  conduite  ou  directiou  des  nègres 
sera  catholique,  sous  peine  de  confiscation  des  nègres. 

Art.  5. 

Oblige  d'observer  strictement  les  dimanches  et  fêtes, 
et  de  les  faire  observer  par  les  esclaves,  sous  peine  de 
confiscation  des  esclaves  trouvés  travaillant 

Art.  6. 

Défendons  à  nos  ^eta  blancs,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  contracter  mariage  avec  les  noirs,  sous  peine 
de  punition  et  d'amende  arbitraire,  et  à  tous  curés,  prê- 
tres, ou  missionnaires,  séculiers  ou  réguliers,  et  même 
aux  aumôniers  de  vaisseaux,  de  les  marier  ;  défendons 
aussi  à  nos  sigets  blancs,  même  aux  noirs  affranchis  ou 
nés  libres,  de  vivre  en  concubinage  avec  des  esclaves. 
Voulons  que  ceux  qui  auront  eu  un  ou  plusieurs  enfants 
d'une  pareille  conjonction,  ensemble  les  maîtres  qui 
l'auront  souffert, soient  condamnés  chacun  aune  amende 
de  trois  cents  livres  ;  et  s'ils  sont  maîtres  de  l'esclave  de 
laquelle  ils  auront  eu  les  dits  enfants,  voulons  que,  outre 
l'amende,  ils  soient  privés  tant  de  l'esclave  que  des  en- 
fants, lesquels  seront  adjugés  à  l'hôpital  des  lieux,  sans 
pouvoir  jamais  être  afiranchis  ;  n'entendons  toutefois  le 
présent  article  avoir  lieu,  lorsque  l'homme  noir,  afl&'an- 
chi  ou  libre,  qui  n'était  point  marié  durant  son  concu- 
binage avec  son  esclave,  épousera,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'Eglise,  la  dite  esclave,  qui  sera  afirauchie 
par  ce  moyen,  et  dont  les  enfants  seront  rendus  libres  et 
légitimes. 

Art.  7. 

Les  solennités  prescrites  par  l'ordonnance  de  Blois,  et 
par  la  déclaration  de  1639,  pour  les  mariages,  seront 
observées,  tant  à  l'égard  des  personnes  libres  que  des 
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esdaves,  sans  néanmoins  que  le  consentement  du  père  1734. 
et  de  la  mère  de  l'esclave  y  soit  nécessaire,  mais  celui 
da  maître  seulement 

Abt.  8. 

Défendons  très  expressément  aux  curés  de  procéder 
aux  mariages  des  esclaves,  s'ils  ne  font  apparoir  du 
eonsentement  de  leurs  maîtres;  défendons  aussi  aux 
maîtres  d'user  d'aucune  contrainte  sur  leurs  esclaves 
pour  les  marier  contre  leur  gré. 

Abt,  9. 

Les  enfants  qui  naîtront  des  mariages  entre  les  esclar 
Tes  seront  esclaves,  et  appartiendront  aux  maîtres  des 
femmes  esclaves,  et  non  à  ceux  de  leurs  maris,  si  les 
maris  et  les  femmes  ont  des  maîtres  différents. 

Akt.  10. 

Voulons»  si  le  mari  esclave  épouse  une  femme  libre, 
que  les  enfants,  tant  mâles  que  femelles,  suivent  la  conr 
dition  de  leur  mère,  et  soient  libres  comme  elle,  nonobs- 
tant la  servitude  de  leur  père,  et  que  si  le  père  est  libre 
et  la  mère  esclave,  les  enfants  soient  esclaves  pareille- 
ment 

Akt.  11. 

Voolons  que  les  maîtres  fassent  enterrer  en  terre 
sainte  leurs  esclaves  baptisés. 

Abt.  12. 

Défendons  aux  esclaves  de  porter  aucune  arme  offen- 
âve,  ai  gfos  bâtons,  i  peine  de  fouet  et  de  coufisoation 
des  aimes,  au  profit  de  celui  qui  les  aura  saisies,  i  l'ex- 
ception seulement  de  ceux  qui  seront  envoyés  à  la  chasse 
par  leurs  maîtres,  et  qui  seront  porteurs  de  leurs  biUets 
oamanfoea  oomuiea. 
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1734  Art.  13. 

Défendons  pareillement  aux  esclaves  appartenant  à 
différents  maîtres  de  s'attrouper  le  jour  ou  la  nuit,  sous 
prétexte  de  noces  ou  autrement»  soit  chez  l'un  de  leurs 
maîtres  ou  ailleurs,  et  encore  moins  dans  les  grands 
chemins  ou  lieux  écartés,  à  peine  de  punition  corporelle, 
qui  ne  pourra  être  moins  que  le  fouet,  et  de  la  fleur  de 
lys  en  cas  de  fréquentes  récidives,  et  en  cas  d'autres  cir- 
constances aggravantes,  pourront  être  punis  de  mort.  Ce 
que  nous  laissons  à  l'arbitrage  des  juges.  Enjoignons  à 
tous  nos  sigets  de  courre  sus  aux  contrevenants,  de  les 
arrêter  et  conduire  en  prison,  bien  qu'ils  ne  soient  offi- 
ciers, et  qu'il  n'y  ait  encore  contre  les  dits  contrevenants 
aucun  décret. 

A&T.  14. 

Les  maîtres  qui  seront  convaincus  d'avoir  permis  ou 
toléré  de  pareilles  assemblées,  composées  d'autres  es- 
claves que  de  ceux  qui  leur  appartiennent,  seront  con- 
danmés,  en  leur  propre  et  privé  nom,  à  réparer  tout  le 
dommage  qui  aura  été  fait  à  leurs  voisins,  à  l'occasion 
de  ces  assemblées,  à  trente  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

AiiT.    15. 

Défendons  aux  nègres  de  vendre  aucune  denrée  sans 
la  permission  écrite  ou  marque  connue  de  leurs  maî- 
tres» et  condamnons  les  acheteurs  à  1,500  liv,  d'amende. 

Art.  16,  17,   18,  19. 

Ces  artieles  pourvoient  longuement  à  la  subsistance 
et  à  l'habillement  des  esclaves. 

Art.  20. 

Les  esclaves  qui  ne  seront  point  nourris^  vêtus  et  en- 
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tretenus  par  leurs  maîtres,  pourront  en  donner  avis  au  1724. 
procoreor  général  du  conseil  ou  aux  officiers  de  justice 
inférieure»  et  mettre  leurs  mémoires  entre  leurs  mains, 
sur  lesquels,  et  même  d'office,  si  les  avis  leur  vien- 
nent d'ailleurs,  les  maîtres  seront  poursuivis  à  la  re- 
quête du  dit  procureur  général,  et  sans  frais*  Ce  que 
nous  voulons  être  observés  pour  les  crimes  et  les  traite- 
ments barbares  et  inhumains  des  maîtres  envers  leurs 
esclaves. 

Akt.  21. 

Les  esclaves  infinnes  par  vieillesse,  maladie  ou  au- 
trement, soit  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non,  se- 
ront nourris  et  entretenus  par  leurs  maîtres,  et  en  cas 
qu'ils  les  eussent  abandonnés,  les  dits  esclaves  seront 
a^jôgés  à  l'hôpital  le  plus  proche,  auquel  les  maîtres 
seront  obligés  de  payer  huit  sous  par  jour  pour  la  nour- 
riture et  l'entretien  de  chaque  esclave  ;  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  somme,  le  dit  hôpital  aura  privilège 
sur  les  habitations  du  maître. 

Art.  22. 

Déclarons  les  esclaves  ne  pouvoir  rien  avoir  qui  ne 
soit  à  leurs  maîtres,  et  tout  ce  qui  leur  vient  par 
lenr  industrie  ou  par  la  libéralité  d'autres  personnes  ou 
autrement,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  acquis  en 
pleine  propriété  à  leurs  maîtres,  sans  que  les  enfants 
des  esclaves,  leur  père  et  mère,  leurs  pcurents  et  tous 
antres,  libres  ou  esclaves,  puissent  y  rien  prétendre  par 
saccesrion  ou  disposition  entre  vifs,  ou  à  cause  de  mort  ; 
lesquelles  dispositions  déclarons  nulles,  ensemble  toutes 
les  promesses  et  obligations  qu'ils  auraient  faites,  comme 
étant  faites  par  gens  incapables  de  disposer  et  de  con- 
tracter de  leur  chef. 
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^''24:  Abt,  23. 

YoalcHis  néanmoins  qoe  les  maîtres  soient  tenus  de  ce 
qne  leurs  esclaves  am^ont  fait  par  leur  commandement, 
ensemble  de  ce  qu'ils  amont  géré  ou  négocié  dans  leurs 
boutiques,  et  pour  l'espèce  particulière  de  commerce  à 
laquelle  leurs  maîtres  les  ont  préposés  ;  et  en  cas  que 
leurs  msuitres  n'aient  donné  aucun  ordre,  et  ne  les  aient 
point  préposés,  ils  seront  tenus  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  aura  tourné  à  leur  profit  ;  et  si  rien 
n'a  tourné  au  profit  des  maîtres,  le  pécule  des  dits  escla- 
ves, que  leurs  maîtres  leur  aurait  permis  d'avoir,  en 
sera  tenu,  après  que  leurs  maîtres  en  auront  déduit,  par 
préférence,  ce  qui  pourra  leur  être  dû,  sinon  que  le  pé» 
cuk  consistât,  en  tout  on  en  partie,  en  marchandises 
dont  les  esclaves  auraient  pennission  de  faire  trafic  à 
part,  sur  lesquelles  leurs  maîtres  viendront  seulement 
par  contribution,  au  sol  la  livre,  avec  les  autr^  oréan- 
oters. 

Art.  24. 

Ne  pourront  les  esclaves  être  pourvus  d'office  ni  de 
commission  ayant  quelque  fonction  publique,  ni  être 
constitués  agents  par  d'autres  que  par  leurs  maîtres, 
pour  gérer  et  administrer  aucun  négoce,  ni  être  arbitres 
ou  experts  ;  ne  pourront  aussi  être  témoins  ni  au  civil  ni 
au  criminel,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires,  et  seule- 
ment à  défaut  de  blancs  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  servir  de  témoins  pour  ou  contre  leurs  maîtres. 

Art.  26. 

Ne  pourront  aussi  les  esclaves  être  parties,  ni  ester  en 
jugement  en  matière  civile,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  ni  être  parties  en  matière  criminelle,  sauf  à 
leurs  maîtres  d'agir  et  de  défendre  en  matière  civile,  et 
poursuivre  en  matière  criminelle  la  réparation  des  ou- 
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trages  et  excès  qui  auront  été  commis  contre  leurs  es-  1794. 
claves. 

Art.  26. 

Pourront  les  esclaves  être  ponrsoiTis  criminellement, 
ttDs  qa'il  soit  besoin  de  rendre  leurs  maîtres  parties,  si 
ce  n'est  en  cas  de  complicité,  et  seront  les  esclaves  ac- 
cusés, jugés  en  première  instance  par  les  juges  ordinai- 
res, s'il  y  en  a,  et,  par  appel,  au  conseil,  sur  la  même 
instruction  et  avec  les  mêmes  formalités  que  les  per- 
sonnes libres,  aux  exceptions  ci-après. 

Art.  27. 

L'esclave  qui  aura  frappé  son  miutre,  sa  maîtresse,  le 
mari  de  sa  maîtresse  ou  leurs  enfants,  avec  contusion 
oa  efiusion  de  sang  au  visage,  sera  puni  de  mort 

Art.  28.  » 

Quant  aux  excès  et  voies  de  fait  qui  seront  commis 
par  les  esclaves  contre  les  personnes  libres,  voulons  qu'ils 
soient  sévèrement  punis,  même  de  mort,  s'il  y  échoit 

Art.  29. 

Les  vols  qualifiés,  même  ceux  de  chevaux,  cavales, 
mulets,  bœufs  ou  vaches,  qui  auront  été  faits  par  les 
esclaves  ou  les  afiranchis,  seront  punis  de  peine  afflic- 
tive,  même  de  mort,  si  le  cas  le  requiert 

Art.  80. 

Les  vols  de  moutons,  chèvres,  cochons,  volailles, 
gnûns,  fourrages,  pois,  fèves,  ou  autres  légumes  ou  den- 
rées, faits  par  les  esclaves,  seront  punis  selon  la  qualité 
du  vol  par  les  juges,  qui  pourront,  s'il  y  échoit,  les  con- 
damner à  être  battus  de  verges  par  l'exécuteur  de  la 
baute  justice,  et  marqués  d'une  fleur  de  lys. 

27 
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1734.  A»T.  81. 

Seront  tenus  les  maîtres»  en  C843  de  vols  ou  (Tantres 
dommages  causés  par  leurs  esclaves,  outre  la  peine  cor- 
porelle des  esclaves,  de  réparer  le  tort  en  leur  nom^^ils 
n'aiment  mieux  abandonner  l'esclave  à  celui  auquel  le 
tort  aura  été  fait  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans 
trois  jours,  à  compter  de  celui  de  sa  condamnatioD,  au- 
trement ils  en  seront  déchus. 

Art.  33. 

L'esclave,  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois,  a 
compter  du  jour  que  son  maître  l'aura  dénoncé  à  la  jus- 
tice, aura  les  oreilles  coupées,  et  sera  marqué  d'une  fleur 
de  lys  sur  une  épaule  ;  et  s'il  récidive  pendant  un  autre 
mois,  à  compter  pareillement  du  jour  de  la  dénonciation, 
il  aura  le  jarret  coupé,  et  sera  marqué  d'une  fleur  de 
lys  sur  l'autre  épaule;  la  troisième  fois,  il  sera  puni  de 
mort. 

Art.  33. 

Voulons  que  les  esclaves  qui  auront  encouru  les  pei- 
nes du  fouet,  de  la  fleur  de  lys  et  des  oreilles  coupées, 
soient  jugés  en  dernier  ressort  par  les  juges  ordinaires 
et  exécutés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  jugements 
soient  confirmés  par  le  conseil  supérieur,  nonobstant  le 
contenu  en  l'article  26  des  présentes,  qui  n'aura  lieu 
que  pour  les  jugements  portant  condamnation  de  mort 
ou  de  jarret  coupé. 

Art.  34. 

Les  aflfranchis  ou  nègres  libres,  qui  auront  donné  re- 
traite dans  leurs  maisons  aux  esclaves  fugitifs  seront 
condamnés  par  corps  envers  leurs  maîtres,  en  une 
amende  de  trente  livres  par  chaque  jour  de  détention,  et 
les  autres  personnes  libres  qui  leur  auront  donné  pareille 
retraite,  en  dix  livres  d'amende  aussi,  par  chaque  jour 
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de  détentioiiy  et  fente  par  les  nègres  afihknchis  ou  libres  1734, 
de  pouvoir  payer  l'amende,  ils  seront  réduits  à  la  con* 
dition  d'esclaves  et  vendus.  Si  le  prix  de  la  vente  passe 
l'amende,  le  surplus  sera  délivré  à  lliôpitaL 

Art.  35. 

Permettons  à  nos  giyets  du  dit  pays,  qui  auront  des 
esclaves  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  d'en  faire  faire  la 
recherehe  par  telles  personnes  ou  à  telles  conditions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  de  la  faire  eux  mêmes  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

Art  36. 

L'esclave,  condamné  à  mort  sur  la  dénonciation  de 
son  maître,  lequel  ne  sera  point  complice  du  crime,  sera 
estimé  avant  l'exécution  par  deux  principaux  habitants, 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  et  le  prix  de 
l'estimation  en  sera  payé.  Pour  à  quoi  satisfaire,  il 
sera  imposé  par  notre  conseil  supérieur,  sur  chaque  tête 
de  nègre,  la'  somme  portée  par  l'estimation,  laquelle  sera 
réglée  sur  chacun  des  dits  nègres  et  levée  par  ceux 
qui  seront  commis  à  cet  effet. 

Art.  37. 

Défendons  à  tous  officiers  de  notre  conseil  et  autres 
nos  officiers  de  justice,  établis  au  dit  pays,  de  prendre 
aucune  taxe  dans  les  procès  criminels  contre  les  escla- 
ves, à  peine  de  concussions. 

Art.   88. 

Défendons  aussi  à  tous  nos  sigets  du  dit  pays,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  de  faire  donner,  de  leur 
autorité  privée,  la  question  ou  torture  à  leurs  esclaves, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  de  leur  faire  ou 
faire  fitire  aucune  mutilation  de  membres,  à  peine  de 
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1734.  confiscaticm  des  esclaves  et  d'être  procédé  contre  eux 
extraordinaireinent.  Leur  pennettons  seulementy  lors- 
qu'ils croiront  que  leurs  esclaves  l'auront  mérité,  de 
les  faire  ench^er  et  battre  de  verges  ou  de  cordes. 

Art.  89. 

Enjoignons  aux  officiers  de  justice»  établis  dans  le  dit 
paySy  de  procéder  criminellement  contre  les  maîtres  et 
les  commandeurs  qui  auront  tué  leurs  esclaves  ou  leur 
auront  mutilé  les  membres,  étant  sous  leur  puissance  ou 
leur  direction,  et  de  punir  le  meurtre  selon  l'atroci- 
té des  circonstances,  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'abso- 
lution, leur  permettons  de  renvoyer  tant  les  maîtres  que 
les  commandeurs,  absous,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'ob- 
tenir de  nous  des  lettres  de  grâce. 

Art.  40. 

Voulons  que  les  esclaves  soient  réputés  meubles,  et, 
comme  tels,  qu'ils  entrent  dans  la  communauté,  qu'ils 
n'y  ait  point  de  poursuite  par  hypothèque  sur  eux,  qu'ils 
se  partagent  également  entre  les  co-héritiers  sans  préci- 
putet  droit  d'ainesse  et  qu'ils  ne  soient  point  sqjetB  au 
douaire  coutumier. 

Art.  41 — 42 

Sont  relatifs  a  des  formalités  judiciaires. 

Art.  43. 

Voulons  néanmoins  que  le  mari,  sa  femme  et  leurs 
enfants  impubères  ne  puissent  être  saisis  ni  vendus  sépa- 
rément, s'ils  sont  sous  la  puissance  du  même  maître,  et 
déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  séparées  qui  poui^ 
raient  en  être  faites.  Ce  que  nous  voulons  aussi  avoir 
lieu  dans  les  ventes  volontaires,  à  peine  contre  ceux  qui 
feront  les  dites  ventes  d'être  privés  de  celui  ou  de  ceux 
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qq'ib  amont  gardés  et  qui  seront  adjugés  aux  acqné-  1734. 
reors,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire  aucun  supplément 
de  prix. 

Art.   44. 

Voulons  aussi  que  les  esclaves  âgés  de  quatorze  ans» 
et  aa-dessus  jusqu'à  soixante  ans»  attachés  à  des  fonds 
et  liabitations  et  y  travaillant  actuellement»  ne  puissent 
être  saisis  pour  autres  dettes  que  pour  ce  qui  sera  du 
prix  de  leur  achat»  à  moins  que  les  fonds  ou  habita- 
tions ne  fiissent  saisis  réellement»  auquel  cas»  nous  en- 
joignons de  les  comprendre  dans  la  saisie»  et  défendons, 
i  peine  de  nullité,  de  procéder  par  saisie  réelle  et  a<^u- 
dic^tion  par  décret  sur  des  fonds  ou  habitations»  sans  y 
eomprendre  les  esclaves  de  Tâge  susdit»  y  travaillant 
actneUentent 

Akt.  45,  46,  47,  48,  49. 

Sont  relatifs  à  des  procédures  judiciaires. 

Aet.  50. 

Les  maîtres,  ftgés  de  vingt-cinq  ans»  pourront  affran- 
chir leurs  esclaves  par  tous  actes  entre  vifs,  ou  à  cause 
de  mort  ;  et  cependant»  comme  U  se  peut  trouver  des 
maities  assez  mercenaires  pour  mettre  la  liberté  de  leurs 
esclaves  à  prix»  ce  qui  porte  les  dits  esclaves  au  vol  et 
an  brigandage,  défendons  à  toutes  personnes»  de  quelque 
^palité  et  condition  qu'elles  soient,  d'affiranchir  leurs  es- 
claves sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  arrêt  de 
notre  dit  conseil  supérieur»  laquelle  pennission  sera  ac- 
cordée sans  firais,  lorsque  les  motifs»  qui  auront  été  ex- 
posés par  les  maîtres,  paraîtront  légitimes  ;  voulons  que 
les  aflranchissements  qui  seront  faits  à  l'avenir  sans  ces 
permissions  soient  nuls,  et  que  les  affranchis  n'en  puis- 
sent jouir»  ni  être  reconnus  pour  tels;  ordonnons,  au 
contraire,  qu'ils  soient  tenus»  censés  et  réputés  esclaves» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


914  [OHAF.  IX« 

1724.  que  les  maîtres  en  soient  privés,  et  qu'Us  soient  confis- 
qués au  profit  de  la  compfiLgnie  des  Indes. 

Art.  51. 

Voulons  néanmoins  que  les  esclaves  qui  auront  été 
nommés  par  leurs  maîtres  tuteurs  de  leurs  enfants, 
soient  tenus  et  réputés,  comme  nous  les  tenons  et  repu- 
tonSy  affiranchis. 

Art.  62. 

Déclarons  les  alSrancliissements  faits  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  tenir  lieu  de  naissance  dans  notre 
dite  province  de  la  Louisiane,  et  les  alSranchis  n'avoir 
besoin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  des  avan- 
tages de  nos  siyets  naturels  dans  notre  royaumei  terres 
et  pays  de  notre  obéissance,  encore  qu'ils  soient  nés  dans 
les  pays  étrangers  ;  déclarons  cependant  les  dits  afifran- 
chis,  ensemble  le  nègre  libre,  incapables  de  recevoir  des 
blancs  aucune  donation  entre  vifs,  |i  cause  de  mort  on 
autrement  ;  voulons  qu'en  cas  qu'il  leur  en  soit  fait  au- 
cune, elle  demeure  nulle  à  leur  égard,  et  soit  appliquée 
au  profit  de  l'hôpital  le  plus  voisin. 

Art.  53. 

Commandons  aux  afiranchis  ^e  porter  un  respect  sin- 
gulier à  leurs  anciens  maîtres,  i  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  en  sorte  que  l'injure  qu'ils  leur  auront  faite,  soit 
punie  plus  grièvement  que  si  elle  eût  été  faite  à  une 
autre  personne  ;  les  déclarons  toutefois  francs  et  quittes 
envers  eux  de  toutes  charges,  services  et  droits  utiles  que 
leurs  anciens  maîtres  voudraient  prétendre,  tant  sur 
leurs  personnes  que  sur  leurs  biens  et  successions,  en 
qualité  de  patrons. 

Art.  54. 

Octroyons  aux  afiranchis  les  mêmes  droits,  privilèges 
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et  iammnltés  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres;  1734. 
Yoalons  que  le  mérite  d'une  liberté  acquise  produise  en 
eux,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens»  les 
mêmes  elSets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause 
à  nos  autres  scgets. 

Au  nom  du  roi  : 

BŒNVILLB,  DE  LA  CHAISS,   FAZENBE, 
BRUSLé,  PE&RY. 

La  compagnie,  qui,  dans  le  cours  de  cette  année,  s'oc- 
cupa de  la  législation  de  la  Louisiane  beaucoup  plus 
qu'on  ne  l'avait  encore  fait  depuis  la  fondation  de  la 
colonie,  obtint  du  roi  l'ordonnance  suivante  en  date  du 
29  mai: 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  violation  des  lettres. 

''Les  directeurs  de  la  compctgnie  des  Indes  ayant  fait 
représenter  qu'il  se  commet  dans  notre  province  de  la 
Louisiane  beaucoup  d'infidélités  sur  les  lettres  et  pa- 
quets que  l'on  reçoit  d'Europe  et  sur  celles  qu'on  écrit 
dans  la  dite  colonie,  pour  être  remises  dans  notre  royau- 
me ;  que  quelques  personnes  mal  intentionnées,  ou  par 
une  curiosité  très  condamnable,  les  interceptent,  et, 
après  les  avoir  ouvertes,  rendent  public  ce  qu'elles  con- 
tiennent, ce  qui  cause  des  querelles  et  des  animosités 
dans  la  colonie,  nous  avons  crû  devoir  arrêter  le  cours 
d'un  abus  si  préjudiciable  au  commerce  et  si  contraire  à 
la  bonne  foi.  A  ces  causes,  nous  avons  dit,  déclaj*é  et 
ordonné  que  toutes  personnes,  officiers,  employés,  habi- 
tants ou  autres,  qui  seront  convaincus  d'avoir  retenu 
ou  intercepté  une  ou  plusieurs  lettres  ou  paquets,  soient 
condamnés,  savoir  :  les  officiers  ou  employés  à  l'amende 
de  cinq  cents  livres,  et  qu'ils  soient  en  outre  cassés  de 
leurs  cbarges  ou  révoqués  de  leurs  emplois,  et  déclarés 
incapables  d'en  posséder  aucun  à  l'avenir,  et,  à  l'égard 
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1724.  des  habitants  et  autres,  qu'ils  soient  condamnés  an 
carcan  et  en  outre  à  une  pareille  amende  de  cinq  cent» 
livres.** 

Pour  récompenser  l'ingénieur  Pauger  des  exceUente 
mémoires  qu'il  avait  envoyés  sur  le  pays  et  sur  l'em- 
bouchure du  Mississippi,  il  lui  fiit  envoyé  des  lettres  pa- 
tentes qui  lui  accordaient  séance  et  voix  délibérative 
dans  le  conseil  supérieur  de  la  Louisiane.  Le  [^besoin 
d'arpenteurs  se  faisant  de  plus  en  plus  sentir  dans  le 
pays,  le  gouvemenient,  au  mois  de  juin  de  cette  année, 
breveta  en  cette  capacité  les  frères  de  Lassaus. 

Le  6  septembre,  les  forces  militaires  de  la  colonie 
étaient  réduites  à  dix  compagnies.  Voici  la  liste  des 
capitaines  qui  les  commandaient,  avec  la  date  de  leurs 
commissions  : 

1714: 
Marigny  de  Mandeville. 

1717: 
De  la  Tour  ; 
D'Artaguette. 


1719 


Du  Tisné  ; 
Lamarque. 


1720: 

Leblanc  ; 

Desliettes  ; 

Marchand  de  Courcelles  ; 

Renault  d'Hauterive  ; 

Pradel. 
La  compagnie  ne  se  borna  pas  à  pourvoir  à  la  légis- 
lation de  la  colonie,  mais  elle  fit,  presque  coup  sur  eoup, 
relativement  aux  finances,  plusieurs  règlements,  dont  il 
est  difficile  de  préciser  au  juste  la  cause  ou  le  but.  Ces 
règlements,  quijetaient  la  plus  grande  incertitude  dans 
la  valeur  des  espèces  i^ant  cours  dans  le  pays»  ne  pou« 
vaient  avoir  et  n'eurent  en  effet  que  des  réailtals  dé- 
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plorables.  Les  monnaies  espagnoles  étaient  presque  les  i''^- 
seules  qui  circulaient  dans  le  pays.  La  compagnie, 
non  contente  d'avoir,  par  un  édit  du  23  février  de  l'an- 
née précédente,  haussé  subitement  le  taux  de  ces  espè- 
ces à  presque  le  double  de  ce  qu'il  était  auparavant,  (car 
elle  avait  porté  la  piastre  de  4  livres  à  7  livres  10  sous), 
jugea  convenable  de  tout  changer  de  nouveau  :  ainsi, 
<f après  un  décret  du  26  février  de  cette  année,  la  pis- 
tole,  qu'elle  avait  fixée  un  an  auparavant  à  30  livres,  ftit 
réduite  à  28  livres,  et  la  piastre  de  7  livres  10  sous  à 
7  liyres.  Le  2  mai  suivant,  tout  fut  encore  bouleve'rsé, 
et  les  coIonÂ  virent  avec  étonnement  surgir  un  autre 
anét  qui  réduisait  la  piastre  de  7  livres  à  5  livres 
12  flous,  et  la  pistole  de  28  livres  à  22  livres  8  sous. 
Quant  aux  pièces  de  cuivre,  les  pièces  de  vingt  au  marc, 
dont  le  poids  était  de  18  deniers,  ne  devaient  valoir  do- 
rénavant que  12  deniers,  et  ainsi  de  suite.  Les  colons 
croyaient  en  être  quittes,  pour  cette  fois,  mais  à  peine 
étaient-ils  revenus  de  leur  étonnement,  que,  le  80  octo- 
bre, on  leur  lançait  une  autre  ordonnance  qui  détruisait 
ce  qui  venait  d'être  fait,  et  qui  réduisait  encore  la  pistole 
de  22  livres  8  sous  à  18  livres,  et  la  piastre  de  5  livres 
12  sous  à  4  livres  10  s.  Ainsi,  dans  moins  de  deux  ans, 
il  y  avait  eu  dans  la  circulation  monétaire  du  pays,  et 
cela  par  le  fait  de  décisions  arbitraires  de  la  compagnie, 
une  hausse  et  une  baisse  d'environ  80  pour  100.  Il  est 
facile  de  se  faire  une  idée  de  la  perturbation  qu'une  pa- 
reille fluctuation  dans  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent 
jeta  dans  toutes  les  affaires,  et  surtout  dans  les  relations 
de  créanciers  et  de  débiteurs.  Sous  quelque  face  que 
l'on  envisage  la  question,  il  est  hors  de  doute  que  toutes 
ces  ordonnances,  si  contraires  les  unes  aux  autres,  ne 
pouvaient  être  d'aucime  utiUté  pour  le  pays.  Il  est  d<nic 
permis  de  présumer  que  la  compagnie,  qui  avait  le  com^ 
merce  exclusif  de  la  Louisiane,  et  qui,  à  cet  avantage, 
joignait  celui  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  papier  ou 
28 
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1724.  de  oaftan,aTait  en  viie,  par  Mtte  altération  Baoceanve 
des  métaux,  de  faciliter  quelque  opération»  qui  lui  rap- 
porta probablement  de  «ros  bénéfices. 

L'année  1724  peut,  à  bon  droit,  être  appelée  l'année 
aux  édits»  et  son  histoire  ne  peut  éti»  que  la  récapitula- 
tion de  ces  édits.  Aux  précédents»  dont  il  est  déjà  fait 
mention»  il  en  fut  clouté  un  autre»  provoqué  par  la  dis- 
position d'esprit  où  étaient  la  plupart  des  colons»  de  ta^ 
tous  les  animaux  domestiques  pour  s'en  nourrir»  au  lien 
d'en  propager  la  race.  Ss  s'étaient  tellement  habiteés 
à  ndée  qu'ils  devaient  être  nourris  par  la  mère-patrie» 
que  tous  les  bestiaux  envoyés  dans  la  colonie  pour  peu- 
pler» diffparaissaient  en  peu  de  temps  ;  de  sorte  que  le 
roi»  i  la  demande  du  conseil  supérieur»  lendit  un  arrêt 
punissant  de  mort  toute  persoime  qui  aanûl;  volontaire- 
ment tué  ou  même  blessé  tout  cheval  ou  bête  à  corne 
qui  ne  M  appartiendrait  pas;  et  toute  persoime  qui, 
sans  permiflsicMi  d'une  autorité  c<»npé|t;eiite»  tuait  sa  pro- 
pre vache»  ou  brebis,  au  leurs  petits»  tfiis  étaient  fe- 
melles, était  pasaiiUe  d'une  amende  de  90Q  lii^res. 

Quelque  nécessité  qu'il  y  eût  de  préserver  des  ani- 
maux utiles»  qui  étaient  extrêmement  rares»  on  ne  peut 
qu'être  étonné  de  la  sévérité  drac(Hiienne  de  cet  édit.  Il 
est  d'ailleurs  évident  que  les  ftiommes  étoiuit  pour  le 
ntunns  tout  aussi  nécessaires  à  la  proq)érité  de  la  colonie 
que  les  chevaux  et  les  hoBufi»  et  qu'ils  étaient  en  aases 
petit  nombre  pour  qu'on  veillât  encxHre  plus  soigneuse- 
ment sur  leur  existence  que  sur  celle  de  tout  aniaial  do- 
mestique, quelque  préciiNix  qu'il  fût  Cependant»  on  voit 
qu'après  la  pronpiilgation  de  cet  édit»  il  n'en  aurait  pas 
coûté  davantage  pour  tuer  un  homme  que  pour  tuer  un 
hœv£*  On  ne  peut  comprendre  l'appUcation  de  la  même 
peine»  là  où  il  y  a^aît  si  peu  de  parité  dans  les  i 
qui  avaient  provoqué  le  châtiment 
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M.  rtUSR  £ST  NOUMI:  <90UVERNEU&.— AKBIVÊfi  DES  TTRSULINES.  ET 

ras  jiscnTES  A  la  loui8iane.--m.  de  la  chaise,  oombossaire 

OUKMfNirrEinL-lfAflSAOBVDBS  FEANÇAfS  PAÊ  LES  NATOOEZ. 


Bn  17%,  le  eoiueil  sapérietir  était  présidé  par  de  y^j^ 
la  Cbaise,  qui  avait  succédé  à  Duvei^ér  comme  corn- 
Bdas«ire-ordc»ii&teixr«  S  était  neyén  du  fameux  père 
la  Chaise,  ooitfessem'  de  LouisrXIY.  Bruslé,  Perry»  Fa- 
lende,  Flemian  qui  awit  remplacé  Gaartier  de  Bamie, 
Mnme  proctueur  général,  faisaient  partie  du  conseil, 
dont  Rossart  était  le  secrétaire.  Le  conseil  était  tenu 
de  siéger  une  fois  par  mois,  mais  indépendamment  de 
CM  sessions  mensuettes,  il  avait  été  autorisé  par  vai  édit 
léeent  à  désigner  deux  de  ses  membreis  qui  siégéraîent 
nue  on  deizx  fois  par  semûne  afin  de  prendre  connai»- 
asnoe  des  petites  affaires  dont  le  montant  n'accéderait 
pas  cent  Hvres. 

Appdé  en  France  ponr  se  justifier,  Bienville  présen- 
ta on  mtaioire  dont  voici  qnelqnes  eitraits  : 

^n  y  a  trente-quatre  ans  que  le  sieur  de  Bienville  a 
lIiODneQrde  servir  le  roi,  dont  vingt^sqyt  en  qualité  de 
Mentenant  de  roîret^de  commandant  de  la  colonie. 

"*£&  1683,  il  fut  reçu  gaide  de  la  marine;  il  Fa  été  sept 
ans  et  a  fieût  sept  campagnes  de  long  cours^  en  qmdité 
f  effioieiv  sur  les*  frégates  du  roi  aràaéee^  en  course. 
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1725.  ^Pendant  ces  sept  campagnes  il  s'est  trouvé  à  tons 
les  combats  que  le  feu  sieur  d'Iberville,  son  frère,  à  li- 
vrés sur  les  côtes  de  la  Nouvelle- Angleterre,  File  de 
Terre-Neuve  et  baie  d'Hudson,  et  entr^autres,  à  raction 
du  Nord  contre  trois  vaisseaux  anglais,  dont  un  de  M 
canons  et  deux  de  42,  qui  attaquèrent  le  dit  sieur  d'Ibei^ 
ville,  commandant  une  frégate  de  42  canons,  avec  la- 
quelle, dans  un  combat  de  cinq  heures,  il  coula  à  fond 
le  vaisseau  de  54  canons,  prit  Tun  des  deux  autres»  et 
Fautre,  dématé,  se  sauva  à  la  faveur  de  la  nuit  Le 
sieur  de  Bienville  fut  dangereusement  blessé  à  la  tête. 

''En  1698,  il  s'embarqua  avec  le  sieur  d'Iberville 
qui  commandait  deux  frégates  du  roi  pour  la  découverte 
de  l'embouchure  du  fleuve  Mississippi  que  feu  M.  de 
Lasalle  avait  manquée.  Etant  arrivé  à  la  côte,  il  fut 
détaché  avec  son  frère  dans  deux  chaloupes,  avec  les- 
quelles, après  des  risques  infinis,  il  découvrit  le  fleuve." 

Ici,  M.  de  Bienville  passe  en  revue  tout  ce  qu'il  a  &it 
à  la  Louisiane,  puis  il  termine  ainsi  son  mémoire  : 

'^Le  sieur  de  Bienville  ose  dire  que  l'établissement  de 
la  colonie  est  dû  à  la  constance  avec  laquelle  il  s'y  est 
attaché  pendant  vingt-sept  ans  sans  en  sortir,  après  en 
avoir  fait  la  découverte  avec  son  frère  d'Iberville.  Cet  at- 
tachement lui  a  fait  discontinuer  son  service  dans  la  ma- 
rine, où  sa  famiUe  est  bien  connue,  son  père  ayant  été 
tué  par  les  sauvages  du  Canada,  et  sept  de  ses  frères  étant 
morts  aussi  dans  le  service  de  la  marine,  où  il  reste  en- 
core le  sieur  de  Longueil,  gouverneur  de  Montréal  au 
Canada,  le  sieur  de  Sérigny,  capitaine  de  vaisseau,  et 
le  sieur  de  Chateaugné,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant 
de  roi  à  la  Louisiane." 

Pendant  l'absence  de  Bienville,  les  choses  n'en  al- 
laient pas  mieux  à  la  Louisiane,  et  Boisbriant  qui  le  remr 
plaçait  par  intérim,  écrivit  au  mihistre,  en  date  du  24 
d'octobre,  pour  se  plaindre  de  l'esprit  de  coterie,  d'in- 
justice et  d'insubordination  dont  était  animé  le  conseil 
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qiu,  disait^il,  ne  se  plaisait  qu'à  le  contrecarrer  et  à  op-  1726. 
primer  le«  habitants.  Il  en  attribuait  la  principale  cause 
à  de  la  Chaise. 

n  parait  que  l'insubordination  gagnait  aussi  les  trou- 
pes, car,  le  20  novembre,  le  roi,  sans  doute  sur  Fezamen 
des  faits  qui  avaient  été  portés  à  sa  connaissance,  ren- 
dit une  ordonnance  qui  défendait  les  assemblées  d'offi- 
cieis  à  la  Louisiane. 

Sur  ce  qu'on  avait  fait  courir  le  bruit  que  les  sauva-  1726. 
ges  sf étaient  réjouis  du  départ  de  Bienville  et  que  son 
retour  pourrait  occasionner  des  hostilités  de  leur  part 
contre  les  Français,  M.  de  Noyan,  son  neveu,  présenta 
une  requête  au  conseil  supérieur,  pour  faire  entendre 
les  sauvages  Oumas,  Tunicas,  Natchez,  &c.,  afin  de  ré- 
iater  hautement  ces  calomnies  contre  un  parent,  dont 
la  réputation  lui  était  chère.  Le  conseil  supérieur 
ayant  fait  droit  à  la  requête  de  M.  de  Noyan,  les  sau- 
vages furent  entendus  par  interprête,  et  déclarèrent  que 
tontes  les  nations  reygrettaient  M.  de  Bienville.  Néan- 
moins, le  mémoire  de  M.  de  Bienville,  ses  propres  dé- 
marches, et  tout  ce  que  ses  amis  purent  faire  en  sa  fa- 
veur» ne  Tempéchèrent  pas  d'être  destitué.  M.  Pé- 
rier  fiit  nommé  gouverneur  à  sa  place,  en  date  du  9 
aoftt  1726.  Le  gouvernement  ne  s'arrêta  pas  là.  Cha- 
teaogné,  frère  de  Bienville,  perdit  sa  place  de  lieute- 
nant de  roi,  et  Diron  d'Artaguette  lui  succéda.  L'ordre 
ftt  d<Hmé  de  casser  les  sieurs  de  Noyan,  tous  deux  ne- 
veux de  Bienville,  IHm  capitaine,  l'autre  enseigne,  et  de 
les  renvoyer  en  France.  On  voulait  ainsi  détruire  l'in- 
fluence de  Bienville  à  la  Louisiane  et  lever  tous  les 
obstacles  qui  auraient  pu  gêner  la  marche  de  l'adminis- 
tration de  son  successeur. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  Périer,  M.  de  Boisbriant» 
oagoîntement  avec  le  commissaire-ordonnateur  M.  de 
la  Chaise,  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  invi- 
tait tous  les  habitants  de  la  colonie  à  porter  dans  les 
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1736.  magasiiiB  de  laNoirreUe-Ortéai»  et  de  la  Mobile,  tentes 
les  ffiimitioti»  de  guerre  et  de  bouohe  qu'ils  pounraieiit 
fournir,  afin,  disait-il,  de  pourvoir  aux  évéutcialités  d'une 
guerre  entre  ïEspêigm  et  rAngleterre,  dans  hMfbeUe 
laFraneesetrocrveraitappeléeè  prendre  fait  et  eaose 
aurec  FEspagna  en  vertu  du  traité  d'alliance. 

La  o<»»pagnie,afisi  d'intéresser  Périer  à  la  prospé- 
rité de  la  colonie,  et  afin  de  s'assurer  de  ses  héu^  et 
loyaux  services,  voulut  rendre  sa  place  tellement  lu- 
erative  qu'il  craignit  de  la  peindre  en  ne  faisant  pas  son 
devoir,  et  décréta,  en  date  du  34  août,  qu'en  outre  de 
ses  appointements,  il  aurait  une  couioession^de  dix  ar- 
pents de  terre  sur  le  fleuve  aveola' profondeur  ordi*- 
naire  et  qu'il  bai  serait  doimé  huit  nègves  par  au  pé- 
dant la  durée  de  son  achninistration. 

On  doit  se  rappeler  que  M«  de  la  CbnÉse  avait  été  en^ 
voysé  à  la  Louiâane  avec  de  grands  ponvoii^  ittqmsito- 
riaul  pour  prendre  des  informations  sur  la  conduite  des 
principaux  officiers  de  la  colonie  et  pour  en>  (aire  son 
rai^rt  au  gouvernement  Aussitôt,  tous  ces  gens  là, 
qui  étaient  divisés  entr'eux,  tétaient  réunis  et  n'avaient 
formé  qu'un  faisceau  pour  s'opposer  à  l'ennemi  ccxnmcin 
et  paralyser  tous  les  efibrts  qu'il  pourrait  faire  pour  ar- 
river à  la  vérité.  Mais  le  gouvernement,  en  ayant  été 
informé,  agit  avec  vigueur,  et  le  ccmseil  d'Ëtat  rendit 
un  arrêt  contre  tous  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  l'exéeu* 
tion  des  pouvoirs  illimités-  dont  Mi  de  la  Chaise  avait 
été  revêtu»  En  conséquence,  Boilbriant  (le  gonv^ 
neur  par  intérim),  Perrault,  Peny,' l'ingénieur  Pauger, 
le  proeareup^néral  Fleuiklu,  membres  du  conseU  su- 
périeur, fliTMt  censuiéa  B<dJEd)itent  fot  rappelé  en 
France  pour  rendre  compte  de  sa  conduite»  Per- 
rault,. Faoende  et  Perry  âirent  destitués.  La  place  de 
procureur  générait  dont  M«  Fleuriau»  s^était  démis,  fut 
pour  le  moment  siqiprimé.  Tous  devaient  lendie  o<»ap- 
tede  leur  conduite,  en  ce  qui  concernait  les  effets  de  la: 
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eoiqmgnie»  yaiwdevADÉ  ifcMlett»  Périar  et  da  la  Chaise,  nte. 
oateileB  aalares  iieraàuies  qirïl  leur  plairait  de  désigner. 
Sntuâte»  Peiranlt  et  Penry  devaient  être  renvoyés  en 
France.    Il  était  permis  au  sieur  Fazende  de  restar  dans 
la  ootome  eomme  simple  habitant 

Le  18  septembre,  la  compagnie  fit  le  traité  suivant 
avec  les  Ursolines  de  Rouen  : 

"La  compagnie  accepte  les  offipes  faites  par  les  sœurs 
Maria  Tranchepain,  8t.  Augustin,  et  Marie  Le  Boullen*- 
ger  Angélique,  des  Ursolines  de  Bouen,  assistées  de 
dasM  Cadierine  Bmcoly  de  St  Amant,  première  supé^ 
rienre  des  Ui^sulines  de  France,  de  se  charger  de  Fh6pi- 
tal  de  la  Nonvelle'Orléans,  aux  conditions  suivantes  : 

1  ^  •  ''La  compagnie  entretiendra  au  dit  hôpital  six 
religieuses,  y  compris  la  supérieure,  et  leur  accordera  à 
ehaenne  cinq  eents  livres  de  gratiAcation,  une  fois  pa3rée, 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  leur  voyage.  Elles 
amont  leur  passage  gratis,  et  celui  de  quatre  servantes, 
aories  vaisseaux  de  la  compagnie. 

2^.  -^A  leur  arrivée,  elles  seront  mises  en  possession 
de  lli^ital  en  l'état  où  il  est. 

3  ^ .  ^EUes  s'arrangeront  dans  l'hôpital  c(»nnie  elles 
poorront,  en  attendant  qu'on  puisse  leur  faire  construire 
on  bâtiment  convenable. 

''La  compagnie  concédera  en  propriété  au  dit  hôpital 
on  terrain  de  huit  arpents  de  face,  sur  la  profondeur  orw 
dinaire,  le  long  du  fleuve,  le  plus  près  qu'il  se  pourra  de 
la  NouvelIa-CMénns,  afin  de  ùarakBT  une  habitation  qui 
puisse  pourvoir  dans  la  suite  à  l'entretien  des  Ursulines, 
icansa  dn  dit  kftiHtal. 

''En  attendant  que  l'habitation  soit  en  exploitation,  la 
conqiagnie  donnera  six  cents  livres  par  an  àchacmie  des 


"La  compagnie  leur  fournira  htât  nègres  aux  condi<> 
lions  oidinaives,  bien  entendu  que  la  pension  de  6Û0  li<^ 
nés  cesMra  çpnq  ans  aprèd. 
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1726.       **Si  les  religieuses  cessaient  de  soigner  les  malades  de 
l'hôpital,  elles  n'auraient  plus  aucun  droit  aux  immeubles 
de  l'hôpital  et  à  l'habitation,  mais  seulement  aux  nègres  ^ 
et  meubles." 

En  vertu  de  ce  pacte,  six  dames  ursulines  arrivèrent 
à  la  Louisiane,  l'année  suivante.  Ainsi,  il  y  a  cent  dix- 
huit  ans  que,  dénuées  de  tout,  et  faisant  les  fonctions  de 
gardes-malades  d'hôpitaux,  elles  mirent  le  pied  sur  le 
sol  de  la  Louisiane.  Aigourd'hui,  elles  forment  une 
congrégation  nombreuse,  et  possèdent  de  grandes  ri- 
chesses. Ce  fait  prouve  toute  la  puissance  de  l'associa^ 
tion  religieuse.  En  effet,  que  de  changements  se  sont 
opérés  depuis  lors  à  la  Louisiane  I  La  France  et  l'Es- 
pagne y  ont  tour  à  tour  régné,  mais  n'ont  fait  qu'y  pas- 
ser. Des  événements  ont  plusieurs  fois  changé  la  face 
du  pays,  et  l'ont  modifié  de  fond  en  comble.  B  est  sans 
exemple  parmi  nous  qu'une  fortune,  quelque  forte  qu'elle 
fôt,  soit  passée  à  la  troisième  génération.  Cependant, 
■  les  Ursulines  sont  restées  inébranlables,  invulnérables. 
Elles  ont  continué,  d'un  pas  ferme,  de  marcher  dans  la 
voie  de  l'agrandissement,  et  leur  prospérité  n'a  fait  que 
s'accroître,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  qui  ont 
frappé  le  pays  sans  les  atteindre  I 

Le  30  septembre,  la  compagnie  remit  à  Périer  une 
série  d'instructions  pour  lui  servir  de  guide.  En  voici 
quelques  extraits  : 

^Depuis  que  la  compagnie  a  pris  possession  de  cette 
colonie,  elle  a  fait  des  dépenses  immenses  pour  son  étar 
blissement  Ces  dépenses  semblent  avoir  été  inutiles, 
par  le  peu  de  progrès  des  entreprises  où  elles  ont  été 
employées,  et  par  le  nutuvais  usage  que  les  chefs  de 
cette  colonie  ont  fait  des  fonds  qui  leur  ont  été  remis.  D 
en  est  résulté  de  grands  malheurs  pour  le  pays,  et  des 
pertes  considérables  pour  la  compagnie.  Tout  cela, 
parce  que  les  ordres  de  la  compagnie  n'ont  point  été 
respectés  ni  suivis,  et  qu'il  a  toujours  régné  une  fatale 
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mésintelligence  entre  les  gens  de  plmne,  le  militaire  et  1726. 
le  génie.  Leç  différentes  formes  données  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  de  la  colonie  n'ont  pu  remédier 
au  désordre.  La  cause  de  ces  maux  ne  pouvant  venir 
que  des  si\jets  auxquels  l'autorité  était  confiée,  la  com- 
pagnie se  détermina  à  les  changer.  Les  dispositions 
faites  sur  ce  siyet  furent  suivies  d'un  nouvel  arrange- 
ment pour  le  gouvernement  du  pays.  Il  fut  conçu  et 
réglé,  sur  la  filcheuse  expérience  du  passé,  qui  faisait 
comiaitre  la  nécessité  de  renfenner  toute  l'autorité  dans 
la  colonie  entre  deux  personnes,  l'une  pour  le  comman- 
dement du  pays,  l'autre  pour  la  justice,  la  police  et  le 
commerce,  en  sorte  que  chacun  de  cesi  deux  hommes 
pût,  non  seulement  agir  sans  contrariété  ni  retardement 
dans  les  choses  concernant  ses  fonctions,  mais  fût  encore 
obligé  de  répondre  personnellement  à  la  compagnie  de 
Fexécution  de  ses  ordres  sur  la  partie  à  lui  confiée.  Elle 
Toulut  essayer  de  M.  de  Boisbriant,  lieutenant  de  roi, 
pour  remplir  les  fonctions  de  commandant,  et  elle  fit 
choix  de  M.  de  la  Chaise,  dont  la  probité,  le  zèle  et  l'in- 
telligence lui  étaient  connus,  pour  remplir  l'autre  place  ; 
mais  ce  règlement  envoyé  à  la  Louisiane  ne  ftit  exécuté 
ni  par  M.  de  Boisbriant,  ni  par  les  autres  membres  du 
conseil  qui,  au  contraire,  prirent  la  résolution  d'exclure 
le  dit  sieur  de  la  Chaise  de  la  connaissance  des  affaires. 
Un  pareil  attentat  à  l'obéissance  due  à  la  compagnie  lui 
fit  sentir  qu'il  était  impossible  de  remédier  aux  désor- 
dres passés,  et  qu'il  serait  imprudent  de  se  fiatter  pour 
l'avenir  d'un  succès  plus  favorable,  si  elle  n'envoyait 
pas  un  nouveau  conmiandant  sur  l'affection  et  sur  la 
fermeté  duquel  elle  pût  compter  pour  être  obéie.  C'est 
dans  cette  vue  qu'elle  a  fait  choix  de  M.  Périer,  etc. 

''La  compagnie  lui  recommande  de  ne  point  empiéter 

sur  les  attributions  de  ceux  qui  rendent  la  justice  ou 

s'occupent  de  la  police  et  du  commerce,  et  de  vivre  dans 

29 
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1726.  la  meilleure  intelligence  avec  le  sieur  de  la  Chaise,  dans 
rintérét  de  la  colonie. 

"Il  est  bon  de  prévenir  M.  Périer  qu'il  trouvera  tout 
le  corps  des  officiers,  le  génie,  et  une  partie  des  gens  de 
plume  et  des  habitants,  prêts  à  déclamer  contre  M.  de 
la  Chaise.  Ces  gens-là,  accoutumés  à  tirer  des  magasins 
de  la  compagnie  ce  qui  ne  leur  était  point  dû,  ou  à  me- 
ner une  conduite  qui  ne  convenait  ni  au  bien  public  ni 
à  celui  du  service,  ont  regardé  avec  horreur  un  homme 
qui  a  eu  le  courage  de  s'opposer  au  désordre.  La  cause 
de  leur  haine  ne  pouvait  manquer  de  lui  attirer  la  con- 
fiance de  la  compagnie.  Mais  il  n'en  pourrait  faire 
aucun  usage,  si  M.  Périer  ne  sentait  pas,  comme  la 
compagnie,  l'importance  d'imposer  silence  aux  ennemis 
de  M.  de  la  Chaise,  qui  ne  peuvent  être  regardés  que 
conmie  ceux  de  la  compagnie. 

"Pour  couper  les  principales  racines  de  ces  divisions 
si  dangereuses,  la  compagnie  remet  à  M.  Périer  une 
ordonnance  qui  renferme  la  manière  dont  elle  entend 
que  les  auteurs  de  l'inexécution  de  son  règlement  du 
11  juillet  1726  soient  punis.  Il  s'y  conformera,  en  pre- 
nant avec  M.  de  la  Chaise  les  mesures  convenables,  etc. 

"M.  Périer  devra  arriver  à  l'improviste,  etc.  .  .  . 
•••... 

"Comme  les  maladies  qui  régnent  pendant  l'été  à  la 
Nouvelle-Orléans  proviennent,  à  ce  que  l'on  prétend,  de 
ce  que  la  ville  manque  d'air,  étant  étouffée  par  les  bois 
qui  l'entourent,  il  fera  découvrir  le  pays  le  plus  qu'il 
pourrajusqu'aulacPontc)iartrain,etc.  etc 

"L'importance  dont  est  le  poste  des  Natchez  exige 
que  M.  Périer  y  fasse  un  voyage  le  plus  tôt  possible, 
parc^  qu'étant  sur  les  lieux,  il  jugera  plus  aisément  des 
moyens  de  remplir  les  vues  de  la  compagnie,  concernant 
ce  poste,  où  elle  veut  s'établir  en  grand.    Il  sera  bon 
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même  que»  dans  cette  occasion,  il  se  fasse  connaître  de  1726. 
la  nation  des  Natchez,  qui  est  assez  nombreuse  et  qui» 
par  la  guerre  qu'elle  a  déjà  faite  aux  Français,  mérite 
d'être  observée.  Elle  se  compose  de  trois  principaux 
villages  qui  sont  situés  si  proches  des  Français  que  cela  • 
a  été  la  source  des  troubles  passés  et  pourrait  bien  pro- 
duire encore  de  nouveaux  sujets  de  querelle.  C'est  ce 
qu'il  examinera  ;  et  s'il  trouve  du  danger  à  laisser  ces 
villages  où  ils  sont,  il  fera  un  présent  aux  chefs  pour  les 
déterminer  à  s'éloigner. 

''Pendant  qu'il  sera  aux  Natchez,  il  s'informera  si  le 
détachement  de  quinze  hommes  que  la  garnison  de  ce 
poste  fournit  aux  Yazoux,  situés  à  trente-cinq  lieues 
plus  haut,  y  est  absolument  nécessaire,  parce  que  sans 
cela,  il  conviendrait  qu'il^fit  revenir  ce  détachement  La 
compagnie  est  persuadée  qu'on  pourra  le  faire  sans 
danger,  ou  du  moins  diminuer  cette  garnison  de  moitié, 
aussitôt  que  la  mission  des  jésuites  y  sera  établie. 

''n  demandera  à  M.  de  Boisbriant  s'il  a  fait  lever  le 
poste  des  Arkansas,  situé  à  quatre-vingts  lieues  au-des- 
sus des  Yazoux,  et  si  M.  de  Boisbriant  ne  l'a  pas  fait,  il 
donnera  l'ordre  que  cela  soit  exécuté,  en  y  établissant 
one  mission  jésuite. 

''La  compagnie  désire  que  le  sieur  Marigny  de  Man- 
deville  soit  nommé  ms^or  de  la  Nouvelle-Orléans,  si 
les  plaintes  portées  contre  lui  sont  csJomnieuses." 

Le  tableau  que  fait  la  compagnie  de  la  situation  de 
la  colonie  sera  complet,  en  y  igoutant  un  extrait  d'un 
mémoire  de  M.  Drouot  de  Valdeterre,  ci-devant  com- 
mandant de  l'ile  Dauphine  et  de  Biloxi  : 

"Les  nouveaux  habitants  de  ce  pays,  dit-il,  ne  se  trou- 
vant pas  gouvernés  et  policés  au  nom  de  Sa  Majesté, 
se  prétendent  déjà  comme  indépendants  d'aucun  sou- 
verain et  sont  républicains. 

"Les  troupes,  sans  discipline,  sans  subordination,  sans 
annes,  et  le  plus  souvent  sans  habits,  sont  exposées  à 
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1726.  chercher  leur  aise  parmi  les  nations  Indiennes.  Il  n'y 
a  aucun  fort,  ni  lieu  de  retraite  pour  les  rassembler 
en  cas  d'attaque.  Les  canons  et  autres  ustensiles  de 
guerre  sont  ensablés  et  abandonnés  ;  les  magasins  sont 
découverts,  les  marchandises  avariées  et  gâtées,  les 
vols,  les  pillages  tant  de  ce  qui  regarde  la  compagnie 
que  les  habitants,  tolérés  ;  les  révoltes  et  désertions  des 
troupes,  autorisées  ;  les  incendiaires  des  camps,  postes 
et  magasins,  impunis  ;  des  bâtiments  chargés  de  mar- 
chandises, enlevés  par  des  prisonniers  de  guerre  dont 
on  avaft  fait  des  matelots  pour  le  service  de  la  compa- 
gnie ;  d'autres  bâtiments,  échoués  volontairement  ;  les 
faussaires,  voleurs  et  meurtriers,  impunis  ;  enfin  un  pays 
qui,  à  la  honte  de  la.  France,  est  sans  religion,  sans  jus- 
tice, sans  discipline,  sans  ordre  et  sans  police." 

Il  est  bon  d'observer  que  l'esprit  républicain,  dont  il 
est  fait  mention  dans  ce  mémoire,  parait  de  tout  temps, 
avoir  été  inhérent  à  la  Louisiane,  car  M.  de  Lamolhe 
Cadillac  s'en  plaignait  déjà  en  1717. 

Le  él  octobre,  le  conseil  d'Etat  rendit  une  ordon- 
nance relative  à  la  monnaie  de  cuivre,  et  pour  en  forcer 
l'acceptation. 

Arrêt  sur  la  monnaie  de  cuivre. 

''Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne que  la  monnaie  de  cuivre,  qu'elle  a  introduite  en 
sa  colonie  de  la  Louisiane,  sera  reçue  en  toutes  sortes 
de  paiements  sans  distinction  d'icelle  avec  les  piastres 
et  autres  monnaies  d'Espagne  ;  veut  et  entend  que  les 
porteurs  de  lettres  de  changes  et  autres  billets  ne  puis- 
sent en  exiger  le  paiement  en  autres  espèces  que  celle 
de  cuivre,  pour  le  prix  qu'elle  $t  cours,  à  peine  de  con- 
cussion, nonobstant  telles  clauses  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  les  lettres  ou  billets,  sous  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende,  applicables  moitié  au  dénonciateur 
et  l'antre  moitié  à  l'hôpital,  et  sous  peine  de  la  confisca- 
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tion  des  piastres,  et  d'être  fouettés  et  marqués  par  la  1736. 
main  du  bourreau.** 

Puisque  le  conseil  jugeait  convenable  de  mettre  la 
monnaie  de  cuivre  sur  le  même  niveau  que  la  monnaie 
d'or  et  d'argent,  il  semble  qu'il  aurait  suffi  de  décréter 
que  tout  créancier  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir  du 
cuivre  en  paiement  de  sa  créance,  et  qu'en  cas  de  re- 
fus, il  ne  pourrait  en  poursuivre  le  recouvrement.  Mais 
déclarer  que  si  un  débiteur  payait,  suivant  l'obligation 
qu'il  en  aurait  contractée,  de  l'or  ou  de  l'argent  à  un 
créancier,  ce  créancier  perdrait  la  somme  qu'il  aurait 
touchée,  serait  en  outre  passible  d'une  amende  de  3000 
livres,  et  serait  fouetté  et  marqué  de  la  main  du  bour- 
reau, c'était  se  rendre  coupable  d'une  tyrannie  aussi 
absurde  que  barbare  I 

La  vérité  est,  que  la  compagnie  était  aux  abois  et 
sollicitait  du  roi  une  foule  d'arrêts  qu'elle  croyait  favo- 
rables à  ses  intérêts  du  moment,  mais  qui  frappaient  au 
cœur  la  colonie.  Le  gouvernement  fit  tout  ce  qu'il  put 
pour  soutenir  la  compagnie  ;  ce  fut  la  compagnie  qui  se 
manqua  à  elle-même  ;  ou  plutôt,  elle  avait  fait  une  entre- 
I^ise  qui,  par  sa  nature  même,  devait  lui  être  onéreuse,  en 
dépit  des  trois  cent  mille  livres  que  le  roi  lui  avait 
données  annuellement  pour  payer  les  officiers,  les  gar- 
nisons, et  entretenir  les  fortifications  de  la  Louisiane. 

En  1726,  la  compagnie  s'était  beaucoup  occupée  des 
besoins  spirituels  de  la  colonie  et  avait  fait  un  traité, 
non  seulement  avec  les  Ursulines,  mdis  aussi  avec  les 
capucins  et  les  jésuites,  pour  qu'ils  vinssent  porter  à  la 
Louiàane  les  préceptes  de  la  morale  évangélique.  Le 
su])érieur  des  jésuites  de  la  province  devait  résider  à 
la  Nouvelle-Orléans,  mais  il  ne  devait  y  remplir  au* 
cune  fonction  ecclésiastique,  sans  la  permission  du  supé- 
rieur des  capucins.  La  compagnie  s'engageait  à  faire 
à  l'ordre  des  jésuites,  une  concession  de  dix  arpents  de 
&oe  au  fleuve  sur  la  profondeur  ordinaire  et  à  les  trans- 
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1726.  porter  à  Bes  frais  au  lieu  de  leur  destination.  Pendant 
les  deux  premières  années,  chaque  jésuite  devait  rece- 
voir un  salaire  de  800  livres,  et,  après,  ce  salaire  de- 
vait être  réduit  à  600  livres  ;  ils  devaient,  en  outre,  au 
moment  de  leur  départ,  recevoir  150  livres  comme  gra- 
tification et  comme  frais  de  route.  Ce  traité  entre  la 
«ompagnie  et  les  jésuites  contenait  aussi  plusieurs  sti- 
pulations au  sujet  des  chapelles  et  des  maisons  de  rési- 
dence qui  leur  seraient  accordées. 

1727.  Les  jésuites  et  les  ursulines,  en  conséquence  des  ar- 
rangements qui  avaient  été  pris,  arrivèrent  à  la  Loui- 
siane en  1727,  dans  un  navire  de  la  compagnie.  Les 
révérends  disciples  de  Loyola  furent  établis  audessus  de 
la  ville,  sur  cette  partie  de  la  rive  du  fleuve  où  est 
maintenant  la  seconde  municipalité.  Une  maison  et 
une  chapelle  y  furent  bâties  pour  leur  usage.  On  cons- 
truisit pour  les  ursulines  un  édifice  qui  existe  encore, 
entre  les  rues  du  Quartier  et  de  l'Hôpital,  et  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  Couvent  des  Ursulines.  Cet  édi- 
fice est  par  conséquent  le  plus  ancien  du  pays.  Ces 
daines  en  prirent  possession  en  1730,  et  l'occupèrent 
jusqu'.en  1824,  époque  à  laquelle  elles  sortirent  de  la 
ville  pour  aller  habiter  un  autre  couvent  plus  spacieux, 
qu'elles  avaient  fait  construire  à  trois  milles  de  la  Nou- 
velle-Orléans. 

Au  commencement  de  1727,  l'emplacement  où  est 
située  maintenant  la  Nouvelle-Orléans,  n'étant  pas  pro» 
tégé  par  une  levée,  était  sujet  à  des  inondations  an- 
nuelles et  ne  présentait  que  l'aspect  d'un  cloaque.  Les 
eaux  du  fleuve  et  celles  du  lac  se  rencontraient  à  une 
terre  haute  qui  s'était  formée  entre  le  bayou  St.-Jean  et 
la  Nouvelle-Orléans  et  que  l'on  appela,  par  la  suite,  la 
Terre-Haute  des  Lépreux.  Afin  d'égoutter  la  ville,  il  y 
avait  un  canal  dans  la  rue  Bourbon,  et  même  chaque 
terrain  était  entouré  d'un  fo&sé.  L'arrêt  suivant,  pu- 
blié en  vertu  d'une  requête  présentée  au  conseil  par 
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Rossard,  inspecteur  de  police,  complétera  l'idée  que  Pon  1737. 
doit  se  faire  de  la  Nouvelle-Orléans  à  cette  époque  : 

'^Rofisard,  inspecteur  de  police,  ayant  exposé  que,  quel- 
que attention  que  l'on  ait  eue  jusqu'à  présent  à  obliger 
les  habitants  de  la  Nouvelle-Orléans  d'entretenir  les  rues 
propres,  et  de  ne  point  souffrir  de  mauvaises  herbes  dans 
leurs  cours  et  jardins,  les  dits  habitants,  néanmoins,  au 
mépris  des  ordonnances  plusieurs  fois  publiées,  négli- 
gent, par  une  obstination  outrée,  de  couper  les  herbes, 
ce  qui  fait  qu'il  est  presque  impossible  de  marcher  dans 
les  rues  ;  que  même  dans  leurs  cours  et  jardins,  et  dans 
pltisieurs  terrains  inhabités,  il  y  a  de  ces  mauvaises  her- 
bes très  hautes  et  en  si  grande  quantité,  que  cela  attire 
les  bétes  venimeuses,  cause  des  maladies,  et  facilite  aux 
malfaiteurs  les  moyens  de  s'y  cacher,  et  d'éviter  d'être 
pris,  lorsqu'ils  ont  fait  des  vols  qui  ne  sont  que  trop  fré- 
quents, et  autres  mauvais  coups  ;  pour  ce  à  quoi  remé- 
dier, le  conseil  ordonne,  etc.  etc." 

Avec  quelle  orgueilleuse  satisfaction,  un  Louisianais 
doit  comparer  cette  naissanoe  obscure  de  la  capitale  de 
l'Etat  avec  l'éclat  et  la  prospérité  dont  son  adolescence 
est  entourée  1  Telle  fut  aussi  l'humble  origine  de  Ve- 
nise, de  la  reine  de  l'Adriatique,  de  la  superbe  domina- 
trice des  mers.  Des  palais  succédèrent  bientôt  à  la 
hntte  du  pécheur,  le  lion  de  St.  Marc  sentit  pousser  ses 
ailes  ambitieuses,  et  Venise  n'aspira  plus  à  prendre  dans 
ses  filets  que  des  rois  et  de  riches  provinces.  Lorsque 
la  Louisiane  se  sera  étudiée  à  se  former  un  esprit  na- 
tional, elle  aura  aussi  ses  jours  de  triomphe  et  de  puis- 
sance, et  les  annales  du  Nouveau  Monde  lui  devront 
quelques-unes  de  ses  plus  belles  pages.  La  gloire  con- 
quise en  1815  dans  les  plaines  de  Chalmette  en  fait  foi, 
et  nous  est  une  garantie  de  l'avenir. 

La  compagnie,  ayant  décrété  que  le  siège  principal 
du  gouvernement  colonial  serait  dorénavant  à  la  Nou- 
velle-Orléans, s'occupa  sérieusement  d'arrêter  les  înon- 
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1727.  dations  qui  en  menaçaient  continuellement  l'existence, 
et  qui  nuisaient  à  son  accroissement.  En  conséquence, 
elle  ordonna  la  confection  de  levées  à  la  Nouvelle- 
Orléans  et  dans  les  environs.  Le  31  mai,  le  conseil  pro- 
mulgua, à  ce  âujet,  l'ordonnance  suivante  : 

"Sur  ce  qu'il  a  été  exposé  que  plus  de  deux  cents  ar- 
pents de  terre  bien  labourées,  vers  les  Tchoupitoulas  (1), 
ne  pouvaient  rien  produire,  étant  noyées,  quoiqu'il  y  eût 
des  levées  devant  les  terres,  pstrce  que  des  personnes 
obtiennent  des  concessions  qu^elles  ne  cultivent  point, 
auxquelles  elles  ne  font  point  de  levées,  et  parce  que 
l'eau  qui  pénètre  par  ces  concessions  incultes,  se  répand 
de  là  sur  les  concessions  cultivées,  et  les  réduit  à  ne 
pouvoir  rien  produire  ;  attendu  que  le  sieur  Tixerant,  les 
frères  Carrières  Raguet,  Larche,  Manadé  sont  dans  ce 
cas,  ayant  de  belles  terres  bien  cultivées,  bien  soignées, 
et  qui  sont  noyées  par  la  faute  des  autres  ;  attendu  que 
cette  négligence  causera  une  perte  de  plus  de  deux  mille 
cinq  cents  barrils  de  farine  (3),  le  conseil  ordonne,  etc." 

Le  15  novembre,  le  gouverneur  Périer  annonça  au 
ministre  que  la  levée  de  la  Nouvelle-Orléans  était  finie. 

"J'ai  fait  faire,  dit-il,  une  levée  devant  la  Nouvelle- 
Orléans,  de  neuf  cents  toises  de  longueur,  sur  dix-huit 
pieds  de  largeur  en  haut.  Il  y  en  aura  cette  année  de- 
puis six  lieues  au-dessus  de  la  ville  jusqu'à  six  lieues  au- 
dessous,  qui,  quoique  moins  fortes  que  celles  de  la  ville, 
empêcheront  cependstnt  le  fleuve  de  déborder.  Je  compte 
commencer  le  fossé  d'enceinte  de  la  ville  dans  le  mois 
de  septembre  prochain,  qui  est  le  temps  le  plus  propice 
pour  travailler  à  cet  ouvrage,  et  celui  où  les  habitants 
ont  le  moins  d'occupations.  Après  ce  travcdl,  je  com- 
mencerai le  canal  de  la  viUe  au  bayou  St  Jean,  qui  se 
rend  dans  le  lac  Pontchartrain.    Par  ce  travail,  nous 


<1)  Maintenant  paroicBe  Jeifenon. 

(2)  n  paraît  qoe  Ton  avait  fini  par  réiMsir  dans  la  culture  du  blé. 
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aoroiiB  oommunioation  a^ec  la  mer  par  le  bas  du  fleuve  1797. 
et  par  le  lac  ;  ce  qui  uous  donnera  de  grandes  commo- 
dités, tant  pour  la  vie  que  pour  le  commerce.  Quoique 
cet  ouvrage  paraisse  grand,  je  vous  assure  qu'il  sera  ter- 
miné dans  peu  d'années,  par  la  convention  que  j'ai  faite 
avec  les  habitants,  qui  est  de  leur  garantir,  pour  le  pre- 
mier mois,  la  vie  des  nègres  que  nous  leur  donnerons, 
moyennant  qu'ils  s'obligeront  de  me  donner  trente  jour- 
nées d'homme  pour  chacun  des  nègres  qu'on  leur  livrera. 
Cette  condition  est  également  bonne  pour  les  habitants 
et  pour  la  compagnie.  Les  habitants  évitent  les  risques 
du  premier  mois  de  l'arrivée  des  nègres,  et  en  cas  qu'il 
en  meure  quelque&*ims,  le  travail  que  font  ceux  qui.  vi- 
vent, dédommage  la  compagnie  de  la  perte  qu'elle  fait 
des  morts,  outre  que  le  travail  ne  languit  pas  par  là. 
Cest  qu'il  est  fait  avec  plus  de  cœur  que  par  les  corvées, 
qa*on  regarde  avec  raison  comme  très  à  charge.  Par  ce 
même  moyen,  les  travaux  les  plus  éloignés  se  feront 
également,  parce  qu'il  n'y  aura  d'employés  aux  travaux 
de  la  ville  que  les  nègres  de  son  territoire,  pendant  que 
les  autres  travailleront  pour  le  leur,  en  faisant  les  levées 
et  les  éeoulements  des  habitants  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  les  faire,  et  qui  paieront  dans  la  suite  à  la  compagnie 
cette  avance.  La  réussite  de  ces  travaux  fera  connaî- 
tre à  votre  grandeur  mes  soins,  etc.  etc." 

^Les  Anglais  continuent  à  pousser  leur  commerce 
jusque  dans  le  cœur  de  cette  province.  Il  a  passé  cîn- 
qoante  à  soixante  chevaux,  chargés  de  marchandises, 
chez  la  nation  des  Chickassas,  à  laquelle  j'ai  ordonné  de 
piller  les  marchandises  des  Anglais,  en  leur  promettant 
de  les  récompenser  par  un  présent  Je  n'ai  point  encore 
eu  de  nouvelles  de  cette  affaire.  Il  parait  qu'ils  font 
une  ligue  avec  toutes  les  nations  ébuvages  de  leur  voisi- 
nage, pour  attaquer  tous  les  établissements  espagnols. 

Sur  cela,  le  gouverneur  de  Pensaoola  m'a  fait  demander 
80 
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1731.  da  secours.  Sans  avoir  de  nonvelles  d'Borope,  j'ai  pen- 
s6  qu'il  était  de  notre  intérêt  de  ne  pas  avoir  les  An- 
glais si  près  de  nous,  et  j'ai  en  conséquence  fait  dire  aux 
Talapouohes,  qui  étaient  devant  Pensacola,  de  se  reti- 
rer ;  sans  quoi,  je  ferais  donner  sur  eux  par  nos  nations. 
J'ai  aussi  fait  dire  aux  Alibamons  que  s'ils  attaquaient 
les  Espagnols,  nos  anus,  il  me  faudrait  les  secourir. 
Mais  j'aurais  eu  soin  de  ne  faire  marcher  que  nos  sau- 
vages pour  ne  pas  me  commettre  avec  les  Anglais.  Ce- 
la a  fait  bon  effet.  Le  gouvemeur  m'a  fait  remercier, 
en  m'apprenant  que  la  guerre  était  déclarée  en  Europe. 
Cependant,  je  secourrai  indirectement  les  Espagnob 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  Votre  Grandeur,  en  prenant  la 
liberté  de  lui  représenter  que  notre  unique  attention 
doit  être  d'empêcher  les  Anglais  de  s'approcher  de  nous. 

''J'ai  fait  faire  la  paix  à  toutes  les  nations  qui  sont  de- 
puis les  Arkansas  jusqu'au  bas  du  fleuve.  Il  n'y  a  que 
les  Chactas  et  les  Chickassas  qui  sont  en  discussion  pour 
un  chef  des  derniers  qui  a  été  tué  par  les  premiers.  Je 
vais  aller  à  la  Mobile  pour  les  accorder  et  je  prendrai 
des  mesures  avec  eux  pour  empêcher  les  Anglais  d'en- 
trer l'année  prochaine  sur  nos  terres,  et  peu  à  peu  leur 
en  faire  perdre  l'habitude,  en  faisant  traiter  pour  toutes 
les  peaux  de  chevreuils  des  sauvages,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  obligés  de  traiter  avec  les  Anglais  pour  sfen 
défaire." 

Fendant  que  le  conseil  supérieur  s'était  occupé  à  fiedre 
des  améliorations  réelles  dans  le  pays,  en  ord<Huiaiit  des 
travaux  utiles,  le  c<mseil  d'état  avait,  le  29  juillet,  dé- 
crété un  arrêt  qui,  certes,  n'était  pas  une  amélioration 
en  législation.  Car  cet  arrêt  n'était  rien  moins  que  la 
mise  en  vigueur  de  l'édit  de  Henri  II,  qui  eiymgnait  aux 
fournies  sans  mari  de  déclarer  leur  grossesse,  sous  peine 
de  mort.  Le  conseil  d'état  n'avait  rien  trouvé  de  plus 
sage  que  de  faire  revivre  cette  Im  à  la  Louisiane. 

Dans  un  mémoire*  présenté  à  oette  époque  à  la  odft* 
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pagfiie  pour  Féolairer  sur  les  causes  de   ses  pertes,  Pou   I7â7. 
remarque  oe  passage  : 

**Ije  conseil  supérieur  de  la  colonie  devrait  être  com- 
posé de  personnes  éclairées,  qui  iissent  respecter  leurs 
emplois  et  sussent  se  respecter  elles-mêmes.  II  en  coûte 
beaucoup  à  la  compagnie  en  appointements.  Si  les 
conseillers  s'en  contentaient»  ce  ne  serait  que  demi- 
loal,  mais  ils  se  servent,  dans  leurs  intérêts  particu- 
liers» de  oe  titre  qui  leur  donne  la  facilité  de  tirer  des 
magasins  de  la  compagnie  des  marchandises,  dont  ils 
font  un  commerce  ehàtiablc&c» 

''U  n'y  a  pas  sept  cents  habitants  dans  toute  la  colonie, 
on  y  comprenant  les  voyageurs,  qui  ne  fistssent  valoir  les 
terres.  Suivant  la  supputation  que  l'on  a  pu  faire,  l'on 
n'y  trouve  qu'environ  9,600  nègres,  y  compris  les  domes- 
tiques." 

Le  budget  des  dépenses  de  la  colonie  se  monta  cette 
année  à  458,728  livrea 

An  commencement  de  1728,  il  arriva  un  navire  de  ^''^^• 
la  compagnie  avec  un  nombre  assez  considérable  de 
Jeunes  filles,  qui  n'avaient  pas  été  prises,  comme  la  plu- 
part de  celles  arrivées  précédemment,  dans  des  maisons 
de  correction.  Lia  compagnie  leur  avait  donné  à  chap 
eime  une  petite  cassette  contenant  quelques  effets  d'hap 
billement  Ce  qui  fit  qu'elles  furent  connues  dans  la 
eolonie  sous  le  nom  des  filles  de  la  cassette^  Les  Ursu- 
lines  furent  chargées  d'en  prendre  soin  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  trouveraient  à  se  marier. 

A  cette  époque,  les  productions  agricoles  commen- 
paient  i  acquérir  quelque  degré  d'importance.  Les  ré- 
eoltes  de  riz  et  de  tabac  étaient  abondantes,  et  la  cul- 
ture de  l'indigo  donnait  des  espérances  qui  furent  plus 
tard  déçues.  Le  figuier  de  la  Provence  et  l'oranger 
dlIiqMmioIa,  s'étaient  facilement  naturalisés  sur  le  sol 
de  la  Louisiane. .  Un  nombre  considérable  de  nègres 
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1738.  avaient  été  introduits  dans  la  colonie,  et  les  terres  qui, 
jusqu'alors,  avaient  été  négligées  comme  étant  de  nulle 
valeur,  commencèrent  à  exciter  la  cupidité,  et  la  cupi- 
dité fit  nutre  des  procès.  La  confiance  et  le  désinté- 
ressement qui  avaient  régné  parmi  les  colons,  avaient 
été  cause  que  l'on  n'avait  jamais  pensé  à  conserver  soi- 
gneusement les  titres  de  propriété»  Afin  de  prévenir  les 
difficultés  litigieuses  qui  pourraient  plus  tard  surgir,  le 
roi  fit  publier  un  édit  réglementaire,  daté  le  10  aciût 
1728. 

Il  était  décrété  que  tous  les  ordres  de  concessions 
adressés  avant  le  30  décembre  1723,  par  la  compagnie 
en  France  à  ses  directeurs  à  la  Louisiane,  qui  n'avaient 
pas  été  présentés  aux  dits  directeurs  ou  qui  n'avaient 
pas  été  suivis  d'une  prise  de  possession  et  des  améliora- 
tions stipulées  dans  les  actes  de  concessions,  étaient 
nuls. 

Tout  propriétaire  était  tenu  d'exhiber  ses  titres  et  de 
déclarer  au  conseil  supérieur,  dans  un  temps  spécifié,  la 
quantité  de  terre  qu'il  réclamait  et  qu'il  avait  cultivée, 
sous  peine  d'une  amende  de  1000  livres  et  de  la  perte 
du  sol  concédé,  qui  retournerait  à  la  compagnie. 

Toute  terre  située  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  au- 
dessous  de  Manchac,  devait  être  réduite  à  vingt  ar- 
pents de  face,  à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  qu'un  plus 
grand  nombre  d'arpents  étaient  en  état  de  culture. 

La  profondeur  de  chaque  concession  devait  être  limi- 
tée de  vingt  à  cent  arpents  suivant  les  localités. 

La  compagnie,  en  vertu  de  la  suzeraineté  qu'elle  avait 
sur  toute  la  province,  était  autorisée  à  lever  un  impAt 
d'un  sou  par  arpent,  cultivé  ou  non,  et  de  cinq  livres 
sur  chaque  esclave.  Le  produit  de  cet  impôt  devait 
être  employée  construire  des  églises  et  des  hôpitaux. 

Lors  de  la  publication  de  cet  édit,  la  colonie  était» 
comparativement  avec  le  passé,  dans  une  situation  flo- 
rissante. Ses  champs  étaient  cultivés  par  plus  de  deux 
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millB  nègres,  et  elle  était  protégée  par  huit  cents  hom-   1738. 
mes  de  troupes  de  lignes.    Mais  cette  prospérité  n'était 
qu'éphémère,  et  ses  bases  encore  mal  assorées  allaient 
être  fortement  ébranlées  et  presque  détruites  par  un  fii* 
neste  événement. 

Cet  événement  eut  lieu  le  28  novembre.  Ce  fut  le 
majssacre  de  tous  les  Français  aux  Natchez.  Il  en  périt 
plus  de  deux  cents.  Ce  Ait,  en  petit,  un  renouvelle- 
ment des  vêpres  siciliennes.  Ce  coup  eut  d'autant  plus 
de  retentissement,  et  excita  d'autant  plus  de  craintes, 
qjae  l'on  crut  qu'il  y  avait  contre  les  Français  une  cons- 
piration générale  de  toutes  les  nations  indiennes.  Si  ces 
craintes  avaient  été  fondées,  et  si  une  coalition  avait  eu 
lieu  parmi  toutes  les  nations  sauvages,  il  est  hors  de 
doute  que  la  colonie  eût  été  détruite  de  fond  en  comble. 
Car,  d'après  une  dépêche  de  d'Artaguette,  du  9  décem- 
bre, il  parait  que  les  nations  établies  sur  les  principaux 
fleaves  de  la  Louisiane  pouvaient  mettre  sur  pied  de 
seize  à  dix-sept  mille  hommes,  et  que,  parmi  celles  qui 
étaient  dans  les  terres,  la  nation  des  Chactas  comptait, 
i  elle  seule,  dix  mille  guerriers.  '^Cette  nation,  dit  d'Ar- 
taguette, sera  un  jour  le  soutien  ou  le  bouleversement 
de  cette  colonie,  parce  que  toutes  les  autres  ne  sont  pas 
capables  de  lui  résister." 

Périer,  a  son  arrivée  dans  la  province,  s'était  aperçu 
de  la  nécessité  de  fortifier  les  postes  éloignés.  H  avait 
fait  de  fréquentes  remontrances  à  la  compagnie  relati- 
vement aux  dangers  que  courait  la  colonie,  et  avait  «>1- 
licite  un  renfort  de  deux  à  trois  cents  hommes.  Mais 
ses  craintes  avaient  été  considérées  comme  chimériques. 
Li'on  pensa  qu'en  demandant  des  troupes,  il  ne  cher- 
chait qu'à  donner  plus  d'importance  à  son  commande- 
ment, ou  qu'il  désirait  engager  la  compagnie  dans  une 
gaene,  afin  d'avoir  l'occasion  de  faire  preuve  de  ta^ 
lents  militairefi.  L'on  s'aperçut  trop  tard  qu'il  avait  eu 
raison. 
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1728.  ^  budget  des  dépenses  de  la  colonie  se  monta  cette 
année  à  486,051  livres. 

On  se  rappelle  que  le  curé  de  la  Vente  avait,  quel- 
ques années  auparavant,  demandé  qu'il  fût  permis  aux 
Français  d'épouser  des  sauvagesses.  Cette  demande 
avait  été  rejetée  sur  l'avis  de  M.  de  Lamothe  CadiUae. 
gouverneur,  et  de  M.  Duclos,  commissaire-ordonnateur. 
Il  parait  cependant  que  cela  n'empêcha  pas  le  clergé 
d'effectuer  de  pareils  mariages.  Il  en  résulta,  quant  aux 
règlements  des  successions,  des  difficultés  qui  donnèrent 
lieu  à  un  intéressant  rapport  de  M.  de  la  Chaise,  en  date 
du  15  février  1729,  adressé  à  la  direction  de  la  compar 
gnie: 

Rapport  de  M.  de  La  Chaise. 

1729.  ''Il  s'est  présenté  au  conseil  une  question  assez  parti- 
culière, sur  laquelle  on  a  rendu  l'arrêt  ci-joint,  en  atten- 
dant qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'expliquer  ses  intentions. 
Voici  le  fait  en  deux  mots  : 

"Il  y  a  aux  Illinois  beaucoup  de  Français  qui  ont 
épousé  des  sauvagesses.  Le  nommé  Poitier,  qui  en  avait 
une,  y  a  laissé  quelque  bien.  Sa  fenune,  après  sa  mort, 
a  voulu  partager  ce  bien  avec  les  héritiers,  lesquels  s'y 
sont  opposés,  et  ont  prétendu  qu'ayant  été  déclarée  adul- 
tère, et  ayant  eu  un  enfant  d'un  autre  particulier,  du  vi- 
vant même  de  son  mari,  elle  devait  être  exclue  de  cette 
succession. 

"Le  conseil,  par  son  arrêt  du  18  décembre  dernier, 
déclara  l'enfant  légitime,  comme  venu  pendant  le  ma- 
riage ;  mais  il  ordonna  qu'il  serait  seulement  payé  à  la 
veuve  une  pension  annuelle  du  tiers  du  revenu  des 
biens,  et  que  les  deux  autres  tiers  resteraient  aux  en- 
fants, qui  seraient  chargés  des  réparations,  et  que  oette 
pension  durerait  tant  qu'elle  serait  parmi  les  Français, 
et  serait  supprimée  an  nMHnent  où  elle  retoomerait  par- 
mi les  sauvages.    Le  motif  de  cet  arrêt,  quoique  con- 
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traire  à  la  coutume  de  Paris,  eut  judioieax.  n  ne  coof  1739. 
vient  pas  que  des  sauvages  emportent  le  bien  des  Fran- 
çais parmi  leurs  naticms.  Je  croyais  qu'il  y  avait  un 
règlement  pour  défendre  ces  sortes  d'alliances.  Nous 
n'avons  trouvé  que  quelques  lettres,  où  il  est  parlé  de 
Fempécher  autant  qu'on  pourrait  Mais  comme  cela 
n'est  pas  suffisant,  parce  que  l'Eglise  passe  toi:ûo^^u^  o^~ 
tre,  je  fis  rendre  encore  un  autre  arrêt,  par  f(«me  de  rè- 
glement, sur  la  remontrance  de  M.  le  procureur-général, 
qui,  en  attendant  qu'il  ait  plu  au  roi  de  faire  connaître 
ses  intentions,  déclare  les  sauvages  exclus  des  succes- 
sions des  Français,  ordonne  que  celle  des  sauvagesses 
mourant  sans  en&nt  sera  acquise  au  domaine  de  la 
compagnie,  que  les  sauvagesses  qui  seront  veuves  des 
Français  n'auront  point  la  disposition  des  biens-fonds  de 
leurs  maris,  qu'ils  seront  mis  à  la  garde  d'un  tuteur,  qui 
paiera  à  la  veuve  un  tiers  du  revenu,  et  en  cas  de  non 
d'enfants,  à  la  garde  d'un  procureur  aux  biens  vacants. 
Tâchez,  messieurs,  de  pouvoir  obtenir  un  règlement  sur 
cela,  pour  éviter  tous  procès  à  l'avenir." 

Pour  obtenir  l'arrêt  mentionné  dans  la  lettre  précé- 
dente, le  procureur-général  y  avait  j<ûnt  l'exposé  sui- 
vant: 

'^Plusieurs  habitants  des  lUinois  ont  épousé  des  fem- 
mes sauvages  de  la  nation  illinoise,  presque  toutes  ca- 
tholiques. 

,  ^Si  un  de  ces  habitants  meurt  sans  enfants,  sa  femme 
qui  lui  survit  emporte  tous  les  biens,  s'il  y  a  une  dona- 
tion ;  sinon,  elle  en  a  la  moitié,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

K)ette  femme,  venant  a  mourir,  ses  parents  sauvages 
penvent-ils  recueillir  sa  succession,  en  emportant  les 
menbles  dans  leurs  villages  et  en  disposant  des  immeu- 
bles? 

'^Il-liient  même  arriver  que  cette  funme,  de  son  vi-* 
vant,  conservant  l'amour  de  la  patrieyse  retire  chez  sa 
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1739.  nationt  et  y  porte  le  bien  que  son  mari  lui  a  laissé. 

^Tous  les  habitants  des  Illinois  se  sont  mariés  sans 
contrat  ni  sans  bien.  Si  quelqUes-uns  en  cmt  gagné,  leur 
communauté  devant  être  partagée  par  mmtié  entre  la 
veuve  et  les  héritiers,  les  sauvages,  instruits  de  notre 
coutume  à  cet  égard,  prétendent  hériter  de  cette  moitié. 

^La  question  est  de  savoir  s'ils  sont  recevables,  parce 
qu'ils  ne  paraissent  ni  regnicoles  ni  sujets  à  nos  lois,  ce 
qui  semble  les  exclure  des  avantages  dont  jouissent  les 
sujets  du  roi. 

^Le  Cdde  noir  défend  bien  le  mariage  des  blancs  avec 
les  noirs,  mais  il  ne  le  défend  point  avec  les  sauvages» 

^Jusqu'à  présent,  on  a  marié  des  blancs  avec  des  sau- 
vagesses,  en  observant  les  cérémonies  ordinaires  de 
FEgUse. 

^'Les  fenmies  doivent  donc  constanunent  jouir  des 
mêmes  avantages  que  leurs  maris,  dont  elles  suivent 
rétat  et  la  condition,  vivant  sous  les  mêmes  lois  aux- 
quelles ils  sont  assujettis,  et  cela  leur  tient  lieu  de  natu- 
ralité.  Mais  ces  femmes  venant  à  mourir  sans  enfants, 
leurs  pères,  mères,  frères,  sœurs  et  autres  parents,  tou- 
jours restés  dans  leurs  villages,  exempts  des  lois  des 
Français,  peuvent-ils  venir  partager  avec  les  Fran- 
çais ? 

'^Il  parait  que  la  succession  tombe  dans  le  cas  du 
droit  d'aubaine,  déshérence  ou  bâtardise,  appartenant  au 
seigneur. 

''Il  est  d'autant  plus  important  que  les  sauvages  n'en- 
trent point  dans  les  possessions  acquises  par  les  Français, 
qu'ils  ne  se  mettent  point  du  tout  en  peine  de  payer  les 
dettes,  et  que  l'on  ne  pourrait  discuter  avec  eux  les 
droits  des  créanciers,  juger  les  hypothèques^  ni  observer 
aucune  des  formalités  requises  et  ioséparables  des  sac* 
cessions.  Ils  coinmenceraient  par  emporter  tout  ce  qu'ils 
trouveraient,  et  on  ne  pourrait  les  contraindre  à  rappor- 
ter que  par  une  force  supérieure. 
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''D'ailleurs  le  roi  ne  leur  accorde  que  sa  protection,  et  1729. 
lum  les  mêmes  avantages  qu'à  ses  scgets. 

**Si  les  enfants  qui  naissent  des  Français  établis  à  la 
Lomsianey  élevés  dans  la  religion  catholique,  ne  sont 
censés  regnicoles,  et  capables  de  toutes  successions, 
dons,  etc.,  que  parce  que  Sa  Migesté  a  bien  voulu  leur 
accorder  cette  grâce,  en  termes  positifs,  par  l'article  23 
des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1717,  à  plus  forte 
raison  les  sauvages,  dont  il  n'est  point  parlé,  ne  peuvent- 
ils  prétendre  jouir  des  avantages  appartenant  aux  Fran- 
çais." 

Sur  cet  exposé,  le  conseil  rendit  l'arrêt  mentionné 
dans  la  dépêche  de  M.  de  la/ Chaise. 


31 
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LES  FRANÇAIS  ET  LES  CHACTAS  RÉUNIS  ATTAQUENT  LES 
NATOHBZ. 


1730.  Ce  ftit  seulement  dans  le  courant  de  1730  que  la 
compagnie  eut  des  renseignements  complets  sur  le  ter- 
rible massacre  des  Natchez,  qui  avait  menacé  la  colonie 
d'une  perte  totale. 

Le  18  marsy  le  gouverneur  Périer  en  envoya  la  rela- 
tion suivante  : 

Dépêche  de  Pebier. 

'^Ds  étaient  tous  armés  et  accommodés  comme  s'ils 
avaient  voulu  aller  à  la  chasse,  et,  en  psussant  chez  les 
habitants  qu'ils  connaissaient  le  plus,  ils  empruntaient 
leurs  fusils»  avec  promesse  de  leur  apporter  du  chevreuil 
en  quantité.  Pour  ôter  tout  soupçon,  ils  apportèrent  ce 
qu'ils  devaient  en  grains,  en  huile,  et  autres  denrées,  tan- 
dis qu'un  parti  était  allé  avec  deux  calumets  chez  le 
sieur  d'Etcheparre,  qui  commandait  le  poste,  et  auquel 
ils  portaient  des  poules,  pour  le  maintenir  dans  la  con- 
fiance où  il  était  que  les  sauvages  ne  méditaient  rien  de 
mauvais  contre  les  Français,  comme  ils  en  avaient  eu 
soin  de  l'en  assurer  la  veille,  sur  quelques  bruits  qui  s'é- 
taient répandus  que  les  Natchez  devaient  assassiner  les 
Français.    La  confiance  de  cet  officier  était  allée  jusqu'à 
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faire  mettre  aux  fers  sept  habitants  qui  avaient  de*  1730. 
mandé  à  s'assembler  pour  prévenir  le  malheur  dont  ils 
étaient  menacés.    Cette  même  confiance  lui  avait  fait 
voir  sans  crainte  une  trentaine  de  sauvages  dans  le  fort» 
autant  dans  sa  maison  et  dans  les  environs,  tandis  que 
le  reste  de  cette  nation  était  partagé  dans  toutes  les 
maisons  de  nos  habitants  et  jusque  dans  les  ateliers  de 
nos  ouvriers,  qui  étaient  dans  les  cyprières  au-dessus  et 
au-dessous  des  Natchez.     Cette  disposition  ûdte,  et 
Hienre  venue,  l'assassinat  général  de  nos  Français  a  été 
ie  signal  de  Tafliaire,  tant  elle  a  été  courte  ;  une  seule  dé- 
charge Payant  terminée,  à  rezception  de  la  maison  du 
sieur  la  Loire  des  Ursins,  dans  laquelle  il  y  avait  huit 
hommes,  dont  six  ont  été  tués,  et  dont  les  deux  autres  se 
sont  sauvés,  la  nuit,  sans  que  les  sauvages  aient  pu  les 
forcer  pendant  le  jour.    Le  sieur  la  Loire  des  Ursins 
^t  monté  à  cheval  lorsque  .l'attaque  a  commencé,  et 
n'ayant  pu  rentrer  dans  sa  maison,  il  s'est  défendu  jus- 
qu'à la  mort,  ayant  tifé  Ijuatre  sauvages  ;  sa  maison  en 
atné  huit  (1).    Ainsi,  il  n'en  a  coûté  que  douze  hommes 
aux  Natchez,  pour  nous  en  détruire  deux  cent  cinquante, 
par  la  &ute  de  l'officier  commandant,  qui  aurait  mérité 
seul  le  mauvais  sort  que  tous  ces  malheureux  ont  par- 
tagé avec  lui.    Il  était  facile  pour  lui,  avec  les  armes  et 
le  monde  qu'il  avait,  de  faire  retomber  sur  nos  ennemis 
one  perte  qui  a  mis  cette  colonie  à  deux  doigts  de  la 
sienne,  comme  on  va  le  voir. 

''Ces  barbares,  avant  que  d'entreprendre  ce  massacre, 
a^étaient  assurés  de  plusieurs  nègres,  entr'autres  de  ceux 
de  la  Terre-Blanche,  à  la  tête  desquels  ctuient  les  deux 
commandeurs,  qui  firent  entendre  aux  autres  nègres 
<iu'i]8  seraient  libres  avec  les  sauvages  (ce  qui  a  efi*ec- 
tivement  été  pendant  le  temps  qu'ils  ont  été  avec  eux), 

(1)  Ce  malheurne  Bénit  pas  vmé,  m  ce  bnfe  oliieier  n'avait  pas  été  des- 
titué qpielqiie  temps  auparavant. 
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1730.  et  que  nos  femmes  et  nos  enfants  seraient  leurs  esclaves. 
Ils  leur  firent  aussi  accroire  que  le  même  jour  qu'ils  nous 
détruiraient  aux  Natchez,  les  autres  nations  firappe- 
raient  dans  tous  les  quartiers  des  Français.  Ce  qui  se 
serait  exécuté,  si  je  n'avais  détourné  l'orage  en  appelant 
ici,  au  mois  d'octobre  dernier,  les  chefs  Ghaotas  que  je 
savais  être  en  pourparler  avec  nos  voisins  de  l'Est,  qui 
devaient  entrer  chez  cette  nation  avec  cent  vingt  che- 
vaux chargés  de  marchandises,  lesquelles  devaient  être 
la  récompense  de  notre  destruction.  Ce  dont  il  y  a  long- 
temps que  nous  sommes  menacés  dans  cette  province. 
On  n'en  regardait  pas  moins  ceci  comme  un  bruit  de 
sauvages,  qui  sont  ordinairement  menteurs. 

''Le  même  jour  que  j'appris  la  destruction  du  poste 
des  Natchez,  j'envoyai  le  sieur  de  Merveilleux,  capi- 
taine d'infanterie,  dans  une  pirogue,  avec  un  détache- 
ment, pour  avertir  tous  nos  habitants,  des  deux  côtés  du 
fleuve,  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  de  se  faire  des  re- 
doutes de  distance  en  distance,  pour  mettre  leurs  escla- 
ves et  leurs  bestiaux  à  l'abri,  en  cas  d'attaque. 

''Ce  qui  a  été  promptement  exécuté  tant  d'un  côté  que 
de  l'autre  côté'  du  fleuve,  de  sorte  qu'il  ne  manquerait 
plus  que  des  hommes  pour  être  en  sûreté,  les  forts  étant 
faits  et  en  état  de  défense.  J'ordonnai  aussi  au  sieur  de 
Merveilleux  d'examiner  de  près  les  petites  nations  qui 
sont  sur  le  fleuve,  et  de  ne  pas  leur  donner  d'armes  que 
je  ne  fusse  sûr  de  leur  fidélité.  Je  fis  partir  le  même 
jour  un  courrier  pour  me  porter  une  lettre  aux  Chactast 
et  avertir  deux  chefs  de  cette  nation,  qui  étaient  en 
chasse  sur  le  lac  Pontchartrain,  de  me  venir  parler. 

''Le  3  décembre,  il  arriva  une  pirogue  venant  des  Illi- 
nois, dans  laquelle  il  y  avait  un  Ghactas  qui  demanda  à 
l'interprète  de  me  parler  en  particulier.  Je  le  fis  venir 
sur  le  champ.  Après  m'avoir  fait  son  compliment,  il  me 
dit  :  Je  suis  bien  fâché  de  la  mort  de  nos  frères  ;je  Fau-^ 
rais  même  pu  empêcher  ^  si  je  ri  avais  regardé  comme  un 
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mensonge  ce  que  nCont  dit  les  Chickassas^  lorsque  fêtais  1730. 
en  haut;  mais  présentement  je  vois  qu'ils  ne  m'ont  pas 
menti;  <!est pourquoi,  tiens4oi  bien  sur  tes  gardes.  Ils 
n/ont  donc  dit,  que  les  sauvages  devaient  donner  sur  tous 
ks  quartiers  franç(iis  et  les  assassiner  tous  ;  que  notre 
nation  même  était  du  complot.  Ce  qui  m'avait  fait  regar^ 
der  la  chose  comme  fausse  j  par  F  amitié  que  nous  avons 
jour  nos  frères  les  Français.  Ainsi,  laisse-^moi  aller  dans 
ma  nationj  que  je  voie  ce  qui  ^y  passe.  Je  porterai  une 
lettre  à  Pofficier  français  qui  y  est,  et  je  rapporterai  des 
rmmdles  à  la  Mobile.  Ce  qu'il  a  fait  Je  n'eus  pas 
ptatftt  quitté  ce  sauvage,  que  d'autres,  des  petites  na* 
tioDs  voisines,  vinrent  nous  avertir  que  nous  avions  à 
cmindre  les  Chactas,  que  l'on  disait  même  avoir  donné 
i  la  Mobile.  Effectivement,  nous  avions  eu  un  homme 
de  taé  et  un  de  blessé  dans  la  rivière  de  la  Mobile,  sans 
qpi'on  ait  pu  savoir  par  qui.  Ces  mauvaises  nouvelles, 
que  je  cherchais  à  cacher,  se  répandirent  aussi  vite  que 
la  terreur.  Ce  fut  alors  que  je  vis  avec  grand  chagrin 
qu'on  était  moins  Français  à  la  Louisiane  qu'autre  part 
La  peur  avait  si  fort  pris  le  dessus,  que  jusqu'aux  Chaoua- 
chas,  qui  étaient  une  nation  de  trente  hommes,  au-des- 
8011S  de  la  Nouvelle-Orléans,  faisaient  trembler  nos  ha- 
bitants. Ce  qui  me  fit  prendre  le  parti  de  les  faire  dé- 
truire par  nos  nègres,  ce  qu'ils  exécutèrent  avec  autant 
de  promptitude  que  de  secret  Cet  exemple,  fait  par 
nos  nègres,  a  tenu  dans  le  respect  les  autres  petites  na- 
tions de  dessus  le  fleuve.  Si  j'avais  voulu  me  servir  de 
nos  nègres  de  bonne  volonté,  j'aurais  détruit  toutes  ces 
petites  nations  qui  ne  nous  sont  d'aucune  utilité,  et  qui 
peuvent  au  contraire  porter  nos  nègres  à  la  révolte, 
comme  nous  le  voyons  par  l'exemple  des  Natchez.  Mais 
j'avais  des  ménagements  à  garder,  et,  dans  l'état  où 
j'étais,  je  ne  devais  me  fier  qu'au  peu  de  Français  que 
j'avais.  Ce  qui  me  les  fit  tous  assembler,  pour  armer 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas.   J'ai  divisé  ceux  de  la  ville  en 
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1730.  quatre  compagnies,  qui  forment  environ  cent  cinquante 
hommes.  A  la  tête  de  chacunej'ai  mis  un  conseiller  et 
des  employés  pour  officiers.  J'ai  aussi  mis  à  la  tôte  de 
'  celles  quQ  j'ai  formées  sur  le  flejive  les  principaux  habi- 
tants, et  j'ai  fait  ensuite  venir  des  nègres  pour  travailler, 
autour  de  notre  ville,  à  un  retranchement  que  je  ferai 
continuer  cet  automne. 

'^Le  5,  les  avis  que  j'avais  eus  se  confirmant  de  plus  en 
plus,  je  pris  le  parti  d'envoyer  en  France  le  St  Michel,  qui 
était  destiné  pour  le  Cap,  afin  d'informer  la  cour  et  la 
compagnie  de  l'état  où  était  la  Louisiane,  et  afin  de  de- 
mander les  secours  dont  nous  avons  besoin  pour  préve- 
nir le  malheur  dont  nous  sommes  menacés  depuis  si 
long-temps,  et  qui  arrivera  sûrement,  si  on  ne  met  les 
postes  en  état  de  se  défendre. 

^Le  même  jour,  il  arriva  ici  trois  nègres  qui  s'étaient 
sauvés  des  Natchez,  et  qui  me  confirmèrent  les  avis  que 
j'avais,  ayant  entendu  dire  la  même  chose  aux  Natchez, 
et  de  plus,  qu'ils  devaient  mener  les  nègres  qui  n'étaient 
pas  de  leur  parti  aux  Ghickassas,  avec  les  femmes  et  les 
enfants  français.  Ils  me  racontèrent  qu'ils  avaient  vu 
les  têtes  de  nos  officiers  et  employés  rangées  à  part,  et 
celles  des  habitants  vis-à-vis. 

^'Le  7,  il  est  venu  ici  un  chef  chactas,  de  ceux  qui 
étaient  en  chasse  de  l'autre  côté  du  lac,  qui  m'a  dit  qu'il 
avait  envoyé  ma  lettre  dans  sa  nation,  et  qu'il  avait  in- 
vité ceux  qui  étaient  ennemis  des  Natchez  à  marcher. 
Il  me  recommanda  de  ne  pas  me  servir  des  petites  na- 
tions de  dessus  le  fleuve,  parce  qu'il  les  soupçonnait.  Je 
lui  dis  que  je  pensais  comme  lui,  parce  que  ces  petites 
nations  croyaient  que  la  sienne  était  du  complot  ;  que, 
soit  qu'ils  en  fussent  ou  non,  je  me  préparais  à  recevoir 
ceux  qui  viendraient,  et  que  j'avais  donné  des  ordres 
pour  cela  partout.  J'étais  bien  aise  de  ne  pas  leur  lais- 
ser ignorer  que  le  secret  était  éventé,  en  cas  qu'ils  fus- 
sent de  la  conspiration. 
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**Ld  8,  j'ai  envoyé  le  sieur  Broutin,  ingénieur,  avec  1730. 
des  ordres  pour  le  sieur  de  Loubois,  qui  était  à  la  Pointe- 
Coapée,  à  quarante  lieues  au-dessus  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  avec  un  détachement  de  soldats  et  d'habitants. 
Je  loi  ordonnai  de  faire  en  sorte  de  savoir  ce  que  fai- 
saient les  Natchez  ;  si  les  hangars  et  les  maisons  étaient 
brûlés»  et  un  grand  bateau  qui  y  était  lors  du  massacre  ; 
de  Êûre  en  sorte  de  ravoir  les  femmes  françaises,  leurs 
en&nts  et  nos  nègres,  et  d'enlever  aux  Natchez  leurs 
pirogue& 

^Le  1er  janvier  1730,  voyant  que  je  ne  recevais  au- 
cime  nouvelle  des  Ghactas,  par  l'ofEicier  qui  était  dans, 
cette  nation,  je  fis  partir  le  sieur  de  Lassus,  capitaine 
d'infanterie,  pour  se  rendre  aux  Ghactas  par  la  Mobile, 
et  voir  par  lui-même  ce  que  nous  devions  espérer  de 
cette  nation. 

^Le  4,  j'appris  que  les  Natchez  avaient  été  chanter 
le  calumet  aux  Ghactas,  ce  qui  me  confirma  que  les 
avis  qu'on  m'avait  donnés,  de  me  méfier  des  Ghactas» 
n'étaient  que  trop  vrais. 

**Le  8,  le  père  Doutreleau,  jésuite,  venant  des  Illinois, 
est  arrivé  avec  deux  coups  de  fusil  dans  le  bras,  lequel 
m'a  rapporté  avoir  été  attaqué  le  premier  jour  de  l'an, 
à  rentrée  de  la  rivière  des  Yazoux«  en  disant  la  messe  ; 
que  les  sauvages  de  cette  nation  lui  avaient  tué  trois 
honunes,  et  que  lui,  troisième,  s'était  sauvé  avec  ses  ha- 
bits sacerdotaux»  Ce  qui  nous  a  confirmé  que  le  poste 
des  Yazoux  a  été  également  détruit,  quoique  le  chef  de 
cette  nation  m'eût  envoyé  dire,  après  le  massacre  des 
Natchez,  de  ne  pas  m'inquiéter,  parce  qu'il  allait  avertir 
nos  Français  de  dessus  le  fleuve,  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes,  et  parce  qu'il  allait  défendre  nos  Français  des 
Yazoux  contre  ceux  qui  viendraient  les  attaquer.  Gette 
assurance  ne  m'avait  pas  empêché  d'envoyer  avertir  par 
terre  les  Illinois  par  les  deux  côtés  du  fleuve.  Pour  plus 
de  sûreté,  voyant  le  risque  où  étaient  les  voyageurs,  j'ai 
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1730.  fait  partir,  le  15,  une  pirogue  armée  de  vingt  hommes 
de  bonne  volonté,  dont  six  sont  nègres,  pour  aller  anx 
minois  porter  de  la  poudre,  ramasser  en  chemin  tous 
nos  voyageurs,  et  les  escorter  ici.  Depuis  le  2  décembre, 
je  n'apprends  que  des  nouvelles  plus  désagréables  les 
unes  que  les  autres.  On  tue  des  Français  partout,  sans  que 
l'un  puisse  secourir  l'autre,  puisque  nous  sommes  égale- 
ment menacés,  et  que  nous  avons  autant  à  craindre  en 
voulant  nous  joindre  qu'en  restant  dans  nos  postes.  Ce 
qui  m'a  fait  prendre  le  parti  de  garder  le  centre,  et  chan- 
ger la  résolution  que  j'avais  prise  de  monter  auxNatchez, 
si  les  Chactas  nous  étaient  fidèles. 

^Le  16,  j'ai  reçu  une  lettre  du  sieur  Régis,  qui  est  aux 
Chactas;  il  m'apprend  qu'aussitôt  qu'il  leur  a  porté  ma 
parole,  ils  ont  fait  le  cri  de  mort,  et  sont  partis,  au  nom- 
bre de  sept  cents  guerriers,  pour  aller  donner  sur  les 
Natchez;  qu'un  parti  de  cent  cinquante  hommes  doit 
aller  aux  Yazoux  pour  arrêter  les  Natchez,  ou  les  nègres 
qu'on  pourrait  conduire  aux  Chickassas.  Voilà  la  pre- 
mière bonne  nouvelle  que  nous  ayons  apprise  depuis  qua- 
rante-cinq jours. 

''Le  lendemain,  j'ai  reçu  des  lettres  de  M.  de  St  Denis, 
qui  commande  aux  Natchitoches,  et  pour  lequel  nous 
craignions  avec  raison,  puisqu'il  y  avait  des  sauvages 
de  cette  nation  mêlés  avec  les  Natchez,  lors  du  massacre 
des  Français.  La  vigilance  de  cet  officier  l'a  garanti 
du  malheur  dont  il  était  menacé. 

''Le  26,  j'ai  envoyé  M.  Baron,  dans  mon  canot,  avec 
deux  pièces  de  canon  et  des  munitions  de  guerre,  pour 
attendre  aux  Tunicas  des  nouvelles  de  la  marche  des 
Chactas. 

"Le  28,1e  chef  des  Avoyelles  m'a  apporté  une  cheve- 
lure de  Natchez;  un  Chactas,  qui  était  mcmté  par  le 
fieuve,  m'en  a  envoyé  une  autre.  Cette  bonne  nGaveOe 
.  a  été  corrigée  par  la  perte  de  sept  de  nos  gens,  qui  étaient 
allés  en  parti  avec  le  sieur  Mesplet,  dont  cinq  ont  été 
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taés  en  se  défendant  Les  trois  autres  ont  été  pris,  1730. 
blessés  de  plusieurs  coups.  Us  en  ont  br^lé  deux»  tan- 
dis qu'ils  nous  envoyaient  le  troisième  pour  nous  faire 
des  propositions  de  paix,  en  nous  demandant  des  mar- 
chandises et  des  otages,  surtout  de  la  poudre  et  des  fu- 
sils. Le  sieur  Broutin  était  même  venu  me  demander 
si  je  souhaitais  qu'il  fiftt  en  otage  ;  ce  qui  fait  voir  com- 
bien on  conniut  peu  les  sauvages  de  la  Louisiane,  qui 
ne  veulent  des  otages  que  pour  avoir  la  satisfaction  de 
les  brûler. 

^Le  31  janvier,  j'ai  appris  par  M.  de  Loubois  que,  le 
27,  sept  cents  Chactas,  à  la  tête  desquels  était  le  sieur 
Lesueur,  avaient  donné  sur  les  Natchez,  qu'ils  en  avaient 
tué  une  centaine,  pris  quinze  ou  vingt  prisonniers  et  re- 
pris cinquante  quatre  de  nos  femmes  et  enfants  avec 
cent  de  nos  nègres.  La  défaite  aurait  été  entière  sans 
les  nègres  révoltés,  qui  empêchèrent  les  Chactas  d'en- 
terrer les  poudres  et  qui  avaient  par  leur  résistance 
donné  le  temps  aux  Natchez  d'entrer  dans  les  deux  forts. 
Les  Chactas  disent  avoir  été  obligés  d'attaquer  plus  tôt 
qu'ils  ne  l'avaient  promis,  dans  la  crainte  que  les  Nat- 
chez ne  se  méfiassent  d'eux.  (1)  Mais  la  véritable  raison 
était  pour  avoir  seuls  le  butin  et  ne  pas  le  partner  avec 
les  petites  nation&  Us  croyaient,  d'un  autre  côté,  la 
débite  des  Natchez  plus  facile,  parce  qu'ils  ne  s'atten- 
daient pas  à  avoir  afiiedre  aux  nègres.  Après  ce  coup  \  ' 
ûàtf  les  Chaetas  n'ont  plus  songé  qu'à  demander  des 
marchandises  et  ont  fait  enrager  M.  de  Loubois  pour 
en  avoir,  n'ayant  pas  voulu  renvoyer  nos  fenunes  et  nos 
nègres  avant  d'avoir  eu  de  ses  marchandises.  Du  12 
de  ce  mois,  que  M.  de  Loubois  est  arrivé  aux  Natchez, 
on  n'a  ouvert  la  tranchée  devant  un  des  forts  que  le  20. 
Ces  huit  jours  de  vide  causés  par  la  mauvaise  volonté 

Cl)   Les  Chactas  avaient  anrprit  les  Natohes  M  livnnt  à  timte  eapèoe  de 
réjfimmÊinoeB pour  célébrer  le  mawcrf  des  Français.    Ce  combat  eut  lieu 
to«  près  du  bsfov  Ste.  Catherine. 
32 
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1730.  de  nos  soldats  et  de  partie  de  nos  autres  Français,  sont 
cause  qu'on  a  manqué  à  détruire  entièrement  les  Nat- 
chez  et  qu'on  s'est  contenté  de  retirer  nos  femmes  et 
enfants  et  d'obliger  nos  ennemis  de  nous  remettre  tous 
nos  nègres,  avant  que  d'entrer  dans  aucun  pourparler. 
La  situation  où  ils  étaient  fait  voir  clairement  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  tenir  encore  deux  jours.  Mais  nos  Fran* 
çais  étaient  intimidés  d'une  sortie  qu'avaient  faite  les 
Natchez,  le  25  au  soir,  lesquels  avaient  attaqué  nos 
trois  postes  à  la  fois,  pour  faire  voir  qu'ils  étaient  encore 
en  état  de  tenir.  Si  notre  tranchée  n'eût  pas  foi  sans 
tirer  un  seul  coup  de  fusil,  la  destruction  des  Natchez 
était  certaine.  Elle  n'eut  même  été  retardée  que  de 
quelques  jours,  si  les  Chactas  ne  se  ftissent  impatientés. 
Ce  qui  obligea  M.  de  Loubois  de  dire  aux  deux  Nat- 
chez, qui  étaient  venus  au  camp  demander  grâce,  qu'il 
leur  accordait  la  vie  parce  que  nos  fenunes  françiiises, 
qu'ils  venaient  de  rendre,  l'en  avaient  prié.  Ainsi  s'est 
terminé  le  siège  des  Natchez,  après  six  jours  de  tranchée 
ouverte  et  dix  jours  de  canonnade. 

^Plusieurs  choses  ont  empêché  la  prise  des  Natchez. 
La  première,  la  faiblesse  de  nos  troupes,  qui  ne  valaient 
rien.  La  seconde,  le  fort  soupçon  où  l'on  était  que  les 
Chactas  devaient  nous  trahir.  Ce  qui  n'était  pas  sans 
fondement,  puisque  les  Natchez  leur  ont  reproché  mille 
fois  leur  perfidie  pendant  le  siège,  en  nous  racontant 
les  circonstances  de  la  conspiration  générale,  et  nous 
menaçant  que  les  Anglais  et  les  Chickassas  venaient 
pour  les  délivrer.  Tous  ces  discours,  peu  propres  à  en- 
courager des  gens  qui  ont  peu  vu,  ont  forcé  M.  de  Lou- 
bois, qai  a  servi  avec  beaucoup  de  valeur  et  de  distinc- 
tion, à  se  contenter  de  nos  fenunes,  enfants  v  et  nègres. 
Ce  qui  était  les  deux  points  essentiels.  U  a  fait  faire 
un  fort  sur  le  bord  du  fleuve,  en  attendant  que  nous 
soyons  en  état  de  pousser  plus  vivement  nos  ennemis. 
Nous  avons  perdu  quinze  hommes  dans  ce  siège  et  dans 
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les  dôtachemento.  M.  d'Artaguette  a  servi  dans  cette  1730. 
occasion  avec  toute  la  valeur  imaginable.  Tous  les 
habitants  ont  servi  aussi  avec  distinction»  ayant  à  leur 
tête  Messieurs  d'Arensbourg  et  de  Laye.  Les  nègres* 
au  nombre  de  quinze»  auxquels  on  avait  permis  de  pren* 
dre  les  armes,  ont  fait  des  actions  d'une  valeur  surpre- 
nante. Si  ces  soldats  n'eussent  pas  été  si  chers  et  si  né- 
cessaires à  la  colonie»  il  eut  été  plus  sûr  de  s'en  servir 
qoe  des  nôtres»  qui  semblent  être  faits  exprés  pour  la 
colonie»  tant  ils  sont  mauvais. 

''Je  viens  d'apprendre»  ce  11  du  mois  de  mars»  que  les 
Natchez  ont  abandonné  leurs  deux  forts  et  leur  terrain. 
Us  ont  passé  de  l'autre  côté  du  fleuve,  sur  la  terre  nom- 
mée  les  Ouaohitas.  On  me  marque  que  le  chef  des 
Tnnicas  est  parti  avec  cinquante  hommes  pour  faire 
coup  sur  eux  et  les  observer. 

Tous  ces  malheurs  ne  seraient  point  arrivés»  si  on 
m'avait  écouté  quand  je  demandais  des  troupes.  Le 
massacre  des  Natchez  et  des  Yazoux  n'aurait  point  eu 
lieu*  Il  est  vrai  que  les  Français  se  sont  laissés  sur- 
prendre. Mais  nos  postes  sont  incapables  de  tenir 
longtemps.  Quelques  pieux  rassemblés»  dont  les  deux 
tiers  sont  toujours  pourris»  forment  les  forts.  Ils  sont 
d'ailleurs  tels  que  l'exige  l'économie  commandée  par  la 
compagnie»  à  l'exception  du  fort  Condé  de  la  Mobile» 
auquel  on  travaille»  et  qui  sera  de  maçonnerie.  Pour 
moi»  j'ai  profité  de  la  peur  qu'ont  eue  nos  habitants» 
pour  faire  faire  l'enceinte  de  la  Nouvelle-Orléans.  Cet 
ouvrage  sera  fini  dans  un  an.  La  même  raison  m'a  ser- 
vi pour  faire  huit  forts  ou  redoutes  depuis  les  Tunicas 
jusqu'ici»  outre  que  chacun  s'est  fait  un  petit  réduit  sur 
son  habitation»  pour  éviter  un  coup  de  main.  Il  ne 
&llait  rien  moins  que  cela  pour  engag(.*r  nos  habitants» 
ise  tenir  sur  leurs  gardes,  tant  était  grande  leur  con- 
fiance dans  les  sauvages.  U  y  a  bien  des  gens  qui  ont 
assuré  la  compagnie  qu'il  ne  fallait  ni  troupes  pour  con- 
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1730.  tenir  les  sauvages  ni  prisons  pour  les  garder,  et  qui  sont 
maintenant  les  plus  effrayés. 

^n  faut  des  troupes  indispensablement»  surtout  à  pré- 
sent que  le  branle  est  donné.  Les  Anglais  ne  se  las- 
sent pas  d'agir,  et  ce  n'est  pas  d'aigourd'hui  seulement 
n  est  seulement  étonnant  qu'ils  n'aient  pas  réussi  plus 
tôt  II  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  le  coup  ne  fût  géné- 
ral. Sans  ma  prévoyance  à  m'apercevoir  du  mécon- 
tentement desChactas  et  à  le  dissiper  à  temps,  nous  au- 
rions tous  été  massacrés,  car  toutes  les  petites  nations 
autour  de  nous  étaient  du  complot  et  n'attendaient 
qu'un  signe  des  Ghactas;  et  ce  signe,  ils  allaient  le  don- 
ner, lorsque  j'ai  fait  venir  les  chefs. 

^Le  plus  prudent  eut  été,  n'ayant  presque  pas  de  forces, 
de  dissimuler  et  d'attendre  l'occasion  et  des  troupes  de 
France  pour  nous  venger.  Mais  la  peur  était  si  grande 
et  allcdt  si  fort  en  croissant,  qu'il  a  fallu  nous  exposer  à 
sacrifier  quelques  centaines  dlionunes  pour  remonter  le 
moral  de  la  colonie.  Heureusement  que  ce  sacrifice 
n'a  pas  été  nécessaire.  Je  ne  comptais  que  faire  penr, 
etj'aifait  peuret  mal,âcc.,  &0. 

'^D'aileurs,  lesNatchez  ne  sont  pas  nos  plus  grands 
ennemis,  mais  bien  les  Chickcussas,  qui  sont  entièrement 
dévoués  aux  Anglais  et  qui  ont  conduit  toute  l'intrigae 
de  la  conspiration  générale,  quoiqu'ils  soient  en  paix 
avec  nous.  Je  n'ai  pas  voulu  engager  les  Ghactas  à 
leur  faire  la  guerre,  quoiqu'ils  ne  demandent  pas  mieux, 
jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  des  secours  de  France.  Les  Ghac- 
tas sont  si  intéressés,  qu'il  en  coûterait  beaucoup  poor 
leur  faire  faire  une  démarche  qu'ils  feront  d'eux-mêmes 
plus  tard,  par  la  jalousie  qu'ils  ont  les  uns  des  autres. 
La  présente  guerre  m'a  fait  voir  que,  pour  être  sûr  de 
l'appui  des  sauvages,  il  faut  pouvoir  se  passer  d'eux. 
Vouloir  les  entretenir  tous  en  paix  est  une  mauvaise 
politique,  ainsi  que  le  prpuve  la  dernière  affaire.    Car 
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les  Chactas  ont  toujours  voultî  détruire  les  Natchez,  et  1730. 
c'est  nous  qui  les  en  avons  empêchés.  Il  est  venu  de  là 
qae  les  Ghactas  ont  conseillé  aox  Natches  de  donner  sor 
noosy  étant  assurés  que  nous  nous  servirions  d'eux  pour 
nous  venger.  Ce  qui  est  arrivé  en  effet  Ils  ont  eu  nos 
marchandises,  celles  des  Natchez,  et,  de  plus,  la  satisfac- 
tion de  se  venger.  Ce  fait  est  constant.  Les  Natchez 
Font  reproché  publiquement  aux  Ghactas,  et  ces  derniers 
8^en  sont  vantés  aux  petites  nations/' 

On  voit  qu'en  fait  de  politique  machiavélique,  les 
Chactas  en  savaient  tout  autant  que  les  nations  les  plus 
oivilisées. 

Le  sieur  Baron  qui,  par  lettres-patentes  du  1er  juillet 
1727,  avait  été  envoyé  à  la  Louisiane  pour  faire  des 
observations  sur  la  situation  de  la  colonie,  et  dont  le 
gouverneur  Périer  parle  dans  la  dépêche  précédente, 
envoya  aussi  au  gouvernement  français,  par  une  dépê- 
eke  du  10  avril,  un  récit  détaillé  de  la  campagne  des 
Natohes. 

Baron  au  Ministre. 

"Depuis  que  nous  eûmes  appris.  Monseigneur,  la  nou- 
velle du  massacre  de  nos  habitants  des  Natchez,  nous 
ftmes  incertains  sur  les  dispositions  des  Ghactas,  jus- 
qu'à ce  que  nous  reçûmes  des  lettres  de  l'officier  que 
H.  Périer  venait  d'établir  parmi  eux.  Les  nouvelles 
ayant  été  favorables,  je  demandai  d'aller  joindre  notre 
petite  armée  qui  était  allée  donner  sur  les  Natchez.  Les 
travaux  que  nous  avions  entrepris  autour  de  la  Nou- 
velle-Orléans étaient  en  train,  de  sorte  que  je  n'étais  plus 
désormais  aussi  nécessaire,  et  j'eusse  cru  manquer  à  la 
faveur  dmit  vous  m'honorez,  si  je  n'avais  profité  de  l'oc- 
easicn  qui  se  présentait,  de  faire  vm  que  je  suis  bon  i 
qaelqae  chose  dans  ce  genre. 

<*  Je  partis  d<mc  de  la  Nouvelle-Orléans,  le  soir  du  20 
janvier,  accompagné  de  M.  de  CHiambellan,  un  fis  de 
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1730.  Mme  Périer,  mon  élève»  et  d'un  jésuite,  cor  notre  année 
n'avait  point  d'aumônier. 

''Je  joignis  nos  gens  aux  Tunicas,  le  1er  février,  et 
nous  arrivâmes  ensemble  aux  Natchez.  Vous  avez  ici, 
Monseigneur,  le  journal  de  cette  affaire,  et  une  carte 
que  j'ai  levée,  p€ur  estime,  de  notre  camp,  de  nos  tra- 
vaux, des  forts  des  Natchez  et  des  environs.  Par  ma 
dernière  lettre,  je  vous  ai  dit  le  triste  état  où  se  trouve 
M.  Périer  dans  ce  poste.  Ce  que  j'ai  vu  me  fait  enché- 
rir infiniment  au  désavantage  du  soldat  et  de  l'officier. 

''Les  sauvages,  nos  alliés,  sont  les  plus  grands  poltrons 
et  les  plus  indolents  coquins  qu'on  puisse  voir,  et  nous 
ne  devons  compter  sur  eux  que  conune  l'on  compte  en 
France  sur  les  housards,  pour  poursuivre  les  fuyards 
dans  le  bois  et  dans  les  cannes. 

"U  n'est  point  douteux  que  ce  ne  soient  les  Anglais 
qui,  par  les  Chickc^sas,  aient  porté  les  Natchez  à  frap- 
per sur  nous.  Les  Anglais  voient  la  beauté  et  la  ferti- 
lité de  nos  terres.  Us  voient  la  manière  dont  nous  som- 
mes portés  à  l'égard  de  l'Espagnol,  et  la  superbe  colonie 
qui  se  prépare,  si  nous  établissons  le  long  du  fleuve.  Il 
y  a  déjà  du  temps  qu'ils  sèment  leurs  marchandises  chez 
les  nations  auxquelles  nous  n'en  donnons  que  chiche- 
ment, et  ils  ont  fait  un  fort  chez  les  Chickassas,  pour 
être  en  état  de  s'établir  sur  le  fleuve,  dès  que  les  Français 
y  auront  été  détruits. 

"Quoique  tout  soit  ici  en  guerre,  je  n'ai  point  laissé. 
Monseigneur,  que  de  songer  aussi  à  ce  qui  pourrait  nous 
faciliter  un  commerce  aisé  avec  nos  voisins.  J'ai  fait 
descendre  un  honmie,  qui  ignore  mon  dessein,  dans 
l'ouest  du  golfe,  par  la  rivière  de  Plaquemines  On  tra- 
vaille de  même  à  La  Fourche.  J'ai  mes  mémoires  en- 
core brouillés  là-dessus.  J'en  ai  seulement  parlé  à 
M.  Périer,  n'ayant  eu  le  temps  de  les  lui  communiquer. 
Il  est  à  propos,  pour  cette  colonie,  de  tenir  dans  le  fleuve 
quatre  galères,  dont  deux  aillent  et  viennent  continuel- 
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lement  aux  Illinois,  tant  pour  escorter  les  convois  que   1730. 
pour  couvrir  les  voyageurs,  et  que  les  deux  autres  soient 
toujours  prêtes  à  aller.    De  cette  manière,  on  Atera  aux 
Anglais  toute  espérance  d'y  faire  d'établissement. 

''Les  bois  de  construction  sont  ici  magnifiques,  et 
comme  l'armement  des  galères  en  nègres  coûterait  trop 
à  la  colonie,  il  est  à  propos,  Monseigneur,  que  vous  lui 
procuriez  le  secours  de  deux  cents  forçats  pour  chaque 
galère,  avec  défense  de  s'en  servir  à  autre  chose  qu'au 
service  des  rames  et  à  la  culture  de  leurs  vivres.  Cela 
épargnera  au  roi  la  nourriture  de  ces  misérables,  et  met- 
tra les  habitants  de  cette  colonie,  sur  le  fleuve,  à  l'abri 
detoate  insulte." 

A  cette  lettre  était  annexé  le  journal  suivant  : 

•'20  janvier. — ^Je  suis  parti  à  soleil  couché  de  la  Nou- 
velle-Orléans, 

"1er  février. — Arrivé  aux  Tunicas,  soixante  lieues  au- 
dessus  de  la  Nouvelle-Orléans. 

"2  février. — Le  soir,  parti  avec  l'armée. 

"8  février. — Au  matin,  nous  sommes  arrivés  avec  la 
moitié  de  l'armée,  et  descendus  de  l'autre  côté  du  fleuve, 
vis-à-vis  le  débarquement  des  Natchez.  Il  a  été  fait  un 
détachement  de  trente  hommes,  avec  un  capitaine,  pour 
aller  reconnûtre  le  débarquement.  Les  Chactas,  nos 
alliés,  étaient  déjà  arrivés,  le  27  janvier,  et  avaient 
frappé  sur  les  Natchez.  Ils  sont  venus  parler  à  nos 
gens.  Nous  avons  passé  le  fleuve,  et  campé  avec  eux 
à  Ste.  Catherine,  une  lieue  dans  les  terres,  tirant  vers 
les  forts  où  les  Natchez  sont  campés.  Les  Chactas 
avaient  promis  de  nous  céder  leur  camp,  pour  aller,  di- 
saient-ils, investir  les  forts  des  Natchez  la  même  nuit. 
Ils  n'ont  pourtant  pas  fcdt  mine  de  bouger  de  leur  camp» 
.11  a  plu  toute  la  nuit. 

*^  février. — ^Nous  avons  quitté  les  Chactas,  et  campé  à 
cinquante  toises  au-dessus,  du  côté  du  fleuve.  Les 
Chactas  nous  ont  demandé  un  détachement  de  dix  hom« 
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1730.  mesy  pour  les  soutenir  dans  l'exécution  du  projet  qu'ils 
avaient  fait  d'enlever  le  grand  chef  des  Natchez,  en  pai^ 
leinentant  avec  luL  Un  Chactas,  reconnaissant  dans  la 
troupe  des  Natchez  qui  étaient  venus  dans  la  prairie  par- 
ler au  grand  chef  chactas,  un  Natchez  qui  avait  autre- 
fois tué  un  de  ses  parents,  lui  tira  dessus»  Les  Natchez 
ont  riposté.  Le  détachement  de  nos  gens  était  au  lieu 
piarqué  A.  (Voir  le  plan.)  Nous  sonunes  accouros 
au  bruit  de  lamousqueterie.  Nous  sommes  allés  en  B, 
nous  épaulant  de  la  butte.  J'y  suis  monté  pour  recon- 
naître les  forts  et  projeter  l'attaque.  Le  détachement 
de  nos  gens  est  venu  à  nous»  ayant  perdu  un  homme. 

^Nous  nous  sommes  retirés  après  avoir  escarmouche 
*      tout  le  matin.    Arrivée  du  reste  de  notre  armée  et  de 
deux  pièces  de  canon. 

^De  retour  dans  notre  camp,  nous  avons  trouvé  le 
grand  chef  des  Chactas  soûl  dans  notre  tente.  J'ai  été 
au  débarquement  avec  un  détachement,  pour  amener 
le  canon  et  les  munitions  de  guerre. 

"12  février. — J'ai  été  avec  le  convoi  joindre  nos  trou- 
pes, qui  escarmouchaient  avec  les  Natchez,  lesquels 
nous  ont  rendu  un  soleil  d'argent  II  a  plu  toute  la 
nuit 

'43  février. — On  a  parlementé  sans  rien  conclure. 
J'ai  été  avec  xai  officier  et  un  détachement  reconnaître 
le  temple.  Nous  y  avons  fait  un  retranchement  au- 
tour de  la  butte,  y  avons  amené  le  canon,  et  campé  à 
l'entrée  de  la  nuit 

14  février. — ^A  la  pointe  du  jour,  nous  avons  tiré  quel- 
ques volées  de  canon  sur  les  forts,  qui  ont  fait  grand  feu 
sur  nous.  Nous  avons  porté  notre  canon  à  la  batte 
marquée  B.  Nous  y  avons  fait  un  retranchement  ;  nous 
y  avons  perdu  du  monde.  Sur  la  nuit,  j'ai  fait  pointer, 
les  deux  pièces,  chargées  a  mitraille,  sur  les  cannes. 
Dans  la  nuit,  les  Natchez  sont  venus,  par-  les  cannes, 
nous  attaquer  au  temple,  qu'ils  voulaient  brûler.  Nous 
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avons  fût  grand  feu  sur  eux  et  Ton  a  tiré  du  canon  qui  1780. 
les  a  fait  retirer. 

*^l5f  10  février. — Du  15  au  10,  on  a  parlementé  quel- 
quefois avec  les  Natchez.  On  a  sauvé  quelques  femmes 
et  l'on  s'est  préparé»  en  faisant  des  gabions,  à  l'attaque 
en  forme.  Il  est  arrivé  un  renfort  de  quatre  pièces  de 
canon.     Dans  la  nuit,  la  tranchée  a  été  ouverte. 

**20t  21  février. — On  a  continué  la  sape.  Nous  avons 
perdu  du  monde. 

^^2  février. — ^Encore  la  sape.  Sur  les  quatre  heures  ^ 
du  soir,  les  Natchez  nous  ont  attaqués.  Environ  deux 
cents  hommes  ont  coulé  dans  les  cannes  et  cent  sont 
sortis  à  découvert  du  fort  de  la  Valeur.  Ceux-ci  sont 
venus  à  la  tête  de  la  tranchée,  ont  renversé  les  mante- 
lets,  sont  entrés  jusqu'à  la  dernière  traverse,  ont  em- 
porté des  fusils,  couvertes  de  laine  et  pelles,  et  les  au- 
tres ont  attaqué  à  la  fois  le  temple  et  la  batterie.  On 
lenr  a  répondu  d'un  feu  de  mousqueterie  et  de  canon. 
Après  trois  quarts  d'heure  ou  environ,  ils  se  sont  retirés 
du  pré  et  des  cannes  avec  perte,  et  nous  avons  été  re- 
prendre la  tranchée.  Les  Chactas  nous  ont  secourus 
à  propos.  Nous  n'avons  eu  personne  de  blessé.  Nous 
avons  raccommodé,  la  nuit,  ce  que  les  Natchez  avaient 
gftté. 

''23  février. — Les  sauvages  alliés  sont  venus  nous  dire 
qo'ils  voulaient  se  retirer.  Nous  avons  été  forcés  de 
fiûre  une  batterie  à  84  toises  du  fort.  Nous  avons  mis 
trois  pièces  de  quatre  en  batterie,  et  nous  avons  poussé 
un  bout  de  tranchée,  quinze  toises  au-delà,  où  nous 
avons  disposé  deux  mantelets  en  faite  à  la  traverse. 
A  e6té,  l'on  a  mis,  dans  la  nuit,  une  pièce  de  canon 
chargée  à  mitraille.  Le»  Natchez  ont  demandé  à  par- 
ler, à  la  pointe  du  jour.  Us  ont  offert  de  nous  rendre 
les  enfiEmts,  les  femmes  et  les  nègres,  mais  ils  voulaient 
que  nous  retirassions  nos  canons. 

''Auparavant,  ils  nous  avaient  envoyé  une  femme 
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1730.  qu'ils  voulaient  maintenant  rayrâr.  Nous  avons  tiré  sur 
le  fort  de  la  Valeur.  Ils  ont  fait  sur  nous  un  feu  très 
vif.  Ils  ont  blessé  à  la  batterie  le  canonnier  et  trois 
hommes  qui  servaient  la  batterie.  Nous  avons  couvert 
de  notre  mieux  cette  batterie,  et  Ton  y  a  été  en  sûreté. 
Le  canonnier  est  revenu  après  avoir  été  pansé,  mais 
on  n'a  point  trouvé  de  soldats  pour  servir  le  canon. 
Notre  feu  si  lent»  celui  de  Tennemi  si  vif,  le  peu  de 
balles  et  de  poudre  que  nous  avions,  nous  a  fait  déte]> 
«  miner,  puisque  tous  les  sauvages  nous  abandonnaient, 
à  nous  retirer  au  bord  du  fleuve.  Je  suis  parti  avec 
deux  ingénieurs  pour  reconnaître  l'endroit  où  l'on  se 
retirerait  Nous  avons  fait  le  rapport,  le  soir.  Dans 
cet  intervalle,  le  commandant  a  fait  cesser  de  tirer.  Il 
a  recommencé  à  parlementer  avec  le  fort  de  la  Farine, 
qui  n'avait  pas  ôté  son  pavillon  blanc,  malgré  notre  feu. 
On  a  renvoyé  tout  au  lendemain. 

^24  février. — Le  matin,  nous  avons  retiré  tout  notre 
canon.  Les  Natchez  nous  ont  rendu  toutes  les  femmes, 
tous  les  enfants  et  tous  les  nègres  qu'ils  avaient  à  nous. 
J'ai  été  coucher  au  bord  de  l'eau.  J'ai  fait  lier  deux  nè- 
gres, de  ceux  qui  avaient  servi  les  Natchez  et  tiré  sur 
nous.  Comme  j'en  voulais  faire  lier  un  troisième,  il 
s'est  mis  un  couteau  dans  la  bouche  et  s'est  jeté  à  l'eau. 
Ne  pouvant  le  faire  prendre,  et  voyant  qu'il  aUaît  se 
sauver,  je  lui  ai  fait  tirer  dessus,  et  il  a  été  tué.  Je  suis 
arrivé  à  la  Nouvell&Orléans,  le  2  mars  après  midi." 

Une  dépêche  de  Diron  I^  Artaguette  confirme  la  ma^ 
nière  honteuse  dont  cette  expédition  fiit  conduite.  En 
voici  un  extrait: 

Dépêche  de  Diron  D'Artaguette. 

^Le  17  décembre,  M.  de  Loubois,  miyor  (1)  de  la  Nou- 
velle-Orléans, auquel  M.  Périer  avait  donné  le  oom- 

(1)  Ce  nom  est  écrit  de  difieretUes  manières  dans  les  manuBcrits:  Lou> 
bois,  Lonboye  et  Looboey. 
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maïufeiiient  de  Texpéditioiit  se  rendk  aux  Tonioas  avee  1730. 
vingt-cinq  soldats  de  renfiNrt,  mais  il  laissa  s^éconler 
vingt-huit  jours  sans  rien  entreprendre  oontre  les  Nat- 
ehez,aa  lieu  de  faire  marcher  rapidement  les  Français 
pour  donner  aveo  les  Chactas  sur  les  Natehez  et  em- 
pécher  qu'ils  ne  se  fortifiassent. 

''Le sieur  de  Lonbois  ne  partit  des  Tunieas  qu'après' 
avoir  eu  des  nouvelles  de  l'attaque  des  Chactas  contre 
les  Natehez,  et  ne  se  rendit  que  le  8  février  aux  Nat- 
ehez, avec  deux  cents  hommes  et  quatre  pièces  de  cap    . 
mmt  de  deux  et  de  quatre  livres. 

''Le  12,  les  canons  lurent  menés  devant  un  des  deux 
forts  sauvages. 

"Le  18,  on  -eheroha  à  composer  avec  les  Natehez 
saDsrien  conclure. 

"Le  14,  on  fit  canonner  les  forts  a  deux  cent  quatre- 
vingts  toises»  pendant  six  heures,  sans  avoir  pu  abattre 
on  seul  pieu.  Ce  qui  déc<Micerta  et  découragea  entiè- 
Kmentles  Chactas  à  qui  on  avait  fait  entendre  que  la 
biècfae  serait  faite  en  moins  de  deux  heures. 

"Le  15,il  fat  envoyé  de  notre  part  un  interprète  avec 
on  pavillon  pour  sommer  les  forts  de  se  rendre,  lequel 
&t  renvoyé  àgrands  coups  de  fusil  ;  ce  qui  lui  fit  aban- 
donner son  pavillon,  qu'un  jeune  soldat  fut  chercher 
WQBle  feu  de  la  mousqueterie.  Ce  soldat  fut  fait  ser- 
gent pour  sa  récompense. 

"Le  même  jour,  les  assiégés  firent  une  sortie  dans  le 
dessein  de  surprendre  le  sieur  de  Loubois,  qui  logeait 
dans  leur  temple»  laquelle  sortie  n'eut  pas  de  réus- 
ûte. 

"Le  16, 17,  18  et  19,  on  consulta  pour  savoir  si  l'on 
ouvrirait  la  tranchée.  La  nuit  du  19  au  20,  elle  ftat  ou* 
verte  à  deux  cent  quatre-vingts  toises  du  fort. 

"Le  21,  on  continua  à  canonner.  Le  22,  à  deux  heu- 
res après  midi,  l'ennemi  fit  une  sortie  avec  trois  cents 
honmies  et  attaqua  par  trois  endrcMts  difiS^nts.    Il  snr- 
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1730.  prit  un  poste  dans  la  tranchée,  où  il  y  avait  trente 
hommes  et  deux  officiers  qui  prirent  la  flûte. 

^Le  sienr  D'Artaguette  (1),  capitaine,  y  acconrat 
avec  cinq  hommes  seulement  et  rétablit  la  tranchée.  Il 
n'y  eut  qu'un  Français  de  tué  dans  cette  occasion. 

'^Le  même  jour,  M.  de  Loubois  commanda  quarante 
soldats»  quarante  sauvages,  avec  quelques  nègres  li- 
bres, jj^ur  emporter,  le  lendemain  23,  l'un  des  forts  d'as- 
saut, suivant  l'avis  de  la  plupart  des  officiers,  mais  cela 
ne  flit  pas  exécuté. 

^^Le  24,  on  forma  une  batterie  de  quatre  pièces  duca- 
libre  de  quatre  livres,  à  cent  quatre-vingts  toises.  On 
fit  menacer  les  Natchez  de  les  réduire  en  cendres,  c^ib 
ne  rendaient  nos  femmes  françaises,  enfants  et  nègres. 
Ce  qui  les  obligea  à  envoyer  pour  parlementer  la 
femme  du  sieur  des  Noyers  qu'ils  avaient  prise  avec  les 
autres  et  laquelle  on  garda,  quoiqu'ils  la  demandassent 
avec  instance  pour  avoir  une  réponse. 

*^Le  25,  le  fort,  nommé  la  Farine,  arbora  un  paviUon. 
LesChactas,  ennuyés  de  cette  manœuvre,  haranguè- 
rent les  Natchez,  et  Alibamon  Mengo  (2),  portant  la 
parole,  leur  dit  :  Vous  souvient-il  ou  avez-vous  jamats  oui- 
dire  que  les  sauvages  se  soient  tenus  en  si  grand  nombre 
pendant  deux  mois  devant  des  forts  î  Vous  pouvez  juger 
par  làde  notrezèle  et  de  notre  attachement  pour  les  Fran- 
çais, n  est  donc  inutile  à  vous  autres,  qui  rCétes  qu'une  poi- 
gnée de  monde  auprès  de  notre  natùm^  de  vous  obstiner  da- 
vantage à  ne  pas  vouloir  rendre  les  femmes^  enfants  et 
nègres  que  vous  avez  aux  Français^  lesquels  ont  assez  de 
bontéf  comme  vous  voyez^pour  vous  ménager^  après  la  tra- 
hison que  vous  leur  avez  faite.  Il  ajouta  que  les  Chac- 
tas  s'établiraient  là  où  ils  étaient,  afin  de  tenir  les  Nat- 
chez bloqués  à  mourir  de  faim,  plutôt  que  de  lâcher 

(1).  C'était  un  parent  da  comminaire-ordonnateur  Diron  d'Aitagoetle,  au- 
teur de  la  dépdche. 
(S)    C'était  «ndeaplwiaineiuehefr  des  Chactaa. 
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prise.    Ce  disconrs  fit  son  effet.    Les  Natchez  remirent   I730. 
aux  Ghactas  le  reste  des  femmes,  enfants  et  nègres,  à 
condition  qae  les  assiégeants  se  retireraient  au  bord  du 
fleuve  avec  leurs  canons.    Ce  qu'on  fit  le  26  février. 

''La  nuit  du  28  au  29,  les  Natchez  s'échappèrent  de 
leurs  forts,  sans  être  poursuivis,  ayant  trouvé  le  secret 
d'amuser  les  Français. 

"Il  y  eut,  dans  le  siège,  huit  personnes  tant  tuées  que 
blessées. 

Saurais  été  charmé.  Monseigneur,  si  M.  Périer  eût 
consenti  à  me  laisser  aller  aux  Natchez  (1),  comme  il 
me  l'avait  promis,  parce  que  j'aurais  été  suivi  d'un  bon 
nombre  d'habitants,  et  d'une  bien  plus  grande  quantité 
de  sauvages,  avec  lesquels  les  apparences  étaient  que 
j'eusse  forcé  les  Natchez,  et  mis  fin  aux  embarras  que 
cette  nation  nous  causera  par  la  suite." 

Lorsque  toutes  les  forces  de  M.  de  Loubois  furent 
remues,  elles  s'étaient  trouvées  composées  d'environ  six 
cents  Français  et  de  six  à  sept  cents  Indiens.  Quoique 
appuyée  par  plusieurs  pièces  d'artillerie,  cette  expédi- 
tion, toute  considérable  qu'elle  était,  échoua  devant  les 
misérables  petits  forts  où  s'étaient  réfugiés  les  sauvages. 
Après  six  jours  de  tranchée  ouverte,  et  dix  jours  de  ca^ 
oonnade,  les  Français  ne  réussirent  pas  à  abattre  un 
seul  des  pieux  qui  composaient  ce  qu'on  appelait  un 
fort  n  fallait  réellement,  comme  le  dit  le  gouverneur 
Périer  dans  sa  dépèche  du  18  mars,  que  les  soldats  ne 
valussent  rien,  et  qu'ils  méritassent  en  efiet  d'être  clas- 
sés, ainsi  qu'ils  le  furent  dans  cette  dépèche,  bien  au- 
dessous  des  nègres,  qui  du  moins  avaient  montré  du 
courage.  On  se  rappelle  que  le  gouverneur  Périer  avait 
dit  :  *^Si  ces  soldats  (les  noirs)  rCeusseatpas  été  si  chers  et 
si  nécessaires  à  la  colonie^  il  eut  été  plus  sage  de  ^en  ser- 
tir que  des  nôtres^  qui  semblent  faits  exprès  pour  la  cclo* 

a)néttita]onàlft  MobOe. 
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1730.  nie,  tant  Us  sont  mauvais  y  Les  Chactas  sont»  bien  cer- 
tainement» ceux  qni,  avec  les  nègres^  se  distin^èrent  le 
plus  dans  cette  guerre*  Ils  arrivèrent  les  premiers  en 
face  des  Natehez»  les  surprirent»  et»  les  attaquant  avec 
fureur  avant  qu'ils  n'eussent  eu  le  temps  .de  se  réfugier 
dans  leurs  forts,  ils  délivrèrent  deux  honmies»  cinquante 
et  une  femmes»  un  grand  nombre  d'enfants  et  cent  nè- 
gres! 

Le  1er  d'avril,  la  dépêche  du  gouverneur  Périer»  do 
18  mars»  fut  suivie  d'une  autre,  dans  laquelle  il  disait  au 
ministre  : 

''J'ai  reçu,  Monseigneur»  toutes  les  lettres  dont  Votre 
Grandeur  m'a  honoré»  par  l'Alexandre  et  parla  Baleine, 
qui  sont  les  deux  derniers  vaisseaux  arrivés.  Us  ne 
pouvaient  venir  dans  une  conjoncture  plus  nécessaire 
ni  plus  favorable.'  Sans  ce  secours»  il  m'eût  été  impos- 
sible de  faire  faire  aux  sauvages  et  aux  Français  le 
mouvement  qu'ils  ont  fait.  Par  conséquent»  nos  femmes» 
nos  enfants»  et  les  nègres»  que  les  Natchez  avaient  pris» 
y  seraient  encore»  ce  qui  eût  été  non  seulement  ignomi- 
nieux pour  la  nation»  mais  encore  capable  de  nous  faire 
perdre  toute  la  colonie,  parce  que  la  conspiration  géné- 
rale aurait  eu  tout  son  effet»  au  lieu  qu'ayant  coupé  le 
chemin»  comme  nous  avons  fait»  aux  alliés  des  Natchez» 
la  plupart  ont  changé  de  sentiments»  en  voyant  les  mou- 
vements des  Chactas  en  notre  faveur.  Ce  mouvement 
a  coûté  assez  considérablement»  tant  en  vivres  qu'en 
marchandises»  pour  faire  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'a- 
voir ici  plus  de  troupes  et  de  colons,  si  on  veut  soutenir 
les  plantations,  qui  seront  sans  cela  toigours  exposées. 
C'est  une  charlatanerie  de  ceux  qui  ont  eu  ici  le  com- 
mandement» de  dire  qu'il  n'y  a  qu'à  connaître  les  sauvar 
ges»  et  en  être  aimé»  pour  leur  faire  fcûre  ce  qu'on  veut. 
On  est  assuré  d'en  être  aimé,  tant  qu'on  leur  d<»mera  ce 
qu'ils  voudront;  et  à  mesure  qu'ils  sentent  que  nous 
avons  besoin  d'eux,  ils  augmentent  et  multiplient  leurs 
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nécessités,  de  façon  que  les  Anglais  et  nous  sommes  les  1730. 
dnpes  de  ces  sauvages,  qui  le  sont  moins  que  nous  dans 
cette  occasiod.  J'assure  à  Votre  Grandeur  que  ce  ne 
sera  qu'après  avoir  donné  sur  les  oreilles  des  sauvages 
qu'on  les  rendra  tels  qu'ils  doivent  être.  On  a  laissé 
croître  leur  insolence  à  un  tel  point,  que  beaucoup  nous 
méprisent  comme  gens  qui  ne  sont  point  faits  pour  la 
guerre,  tandis  qu'eux  sont  les  gens  du  monde  les  moins 
propres  i  la  soutenir.  Leur  avantage  sur  nous  est  le 
nombre,  et  l'idée  qu'ils  ont  que  nous  sonunes  de  bonnes 
gens,  n  faut  nécessairement  les  convaincre  que  nous 
sommes  mauvaises  têtes,  et  ne  voulons  rien  souffirir.  Il 
ne  faut  pas  des  années  pour  les  détruire.  D  ne  faut  que 
des  partis  de  trente  et  cinquante  honunes,  ou  seuls,  ou  à 
la  tête  des  sauvages  qui  nous  sont  attachés.  C'est  ce 
qu'on  a  manqué  de  faire  lorsque  nous  avons  eu  la  guerre. 
Je  supplie  Votre  Grandeur  d'être  persuadée  qu'aucune 
envie  de  faire  la  guerre  ne  me  fait  tenir  ce  langage. 
Cest  l'honneur  de  la  nation  et  l'intérêt  du  pays  qui  m'y 
portent.  Je  n'ai  d'autre  but  ni  d'autres  raisons  que  celles- 
là,  quoiqu'on  en  puisse  dire. 

''J'avais  envoyé,  il  y  a  sept  mois,  des  sauvages  de  nos 
voisins,  pour  tâcher  de  m'amener  de  ceux  qu'on  m'avait 
dit  être  entre  les  Espagnols  et  nous.  Il  m'est  venu  un 
chef  attakapas,  avec  une  demi-douzaine  de  ses  gens.  Ce 
wmt  des  antropophages,  qui  m'ont  dit  qu'ils  ne  deman- 
daieat  pas  mieux  que  d'être  de  nos  amis  et  de  faire 
commerce  avec  nous.  Je  leur  demandai  s'ils  connais- 
saient les  Espagnols.  Us  m'ont  dit  que  oui  ;  qu'il  n'y 
avait  qu'une  nation,  avec  laquelle  ils  étaient  en  guerre» 
qui  les  séparait,  et  qu'ils  connaissaient  le  Mexique,  dont 
ils  n'étaient  qu'à  quinze  journées  de  marche.  Ils  doivent 
me  venir  revoir  dans  deux  mois.  Après  quoi,  ils  iront 
donner  sur  les  Natchez  qui  sont  passés  de  l'autre  côté 
dn  fleuve.  J'ai  profité  de  leur  bonne  volonté,  et  je  sou- 
iiaite  qu'ils  réussissent  comme  ils  me  l'ont  promis.    Je 


Digitized  by  LjOOQ IC 


264  [cuAP.  XI. 

1730.  crois  que  ces  sauvages  sont  ceux  de  la  baie  de  St  Ber- 
nard, pai'ce  qu'ils  m'ont  dit  qu'ils  étaient  sur  une  rivière 
qui  sortait  à  la  mer.  Aussitôt  que  je  le  pourrai,  j'enver- 
rai par  terre  reconnaître  cette  terre,  d'où,  à  ce  que  m'a 
dit  ce  sauvage,  on  peut  tirer  beaucoup  de  chevaux,  du 
suif  en  quantité,  ainsi  que  des  peaux  de  bœufs  et  de 
chevreuils,  si  on  veut  acheter.  C'est  par  le  moyen  de  ces 
nations  qu'on  pourra  peu  à  peu  établir  le  conmierce  par 
terre  avec  les  Espagnols,  sans  .faire  de  forts  ni  d'éta- 
blissements le  long  de  la  côte,  pour  ôter  tout  ombrage 
aux  Mexicains,  qui  se  trouvent  très  heureux  de  nous 
avoir  ici  pour  leur  servir  de  barrière.  Sans  quoi,  les 
Anglais  seraient  déjà  dans  le  Mexique,  et  auraient  sou- 
levé les  Indiens,  qui  sont  toujours  prêts  quand  il  s'agit 
de  faire  la  guerre  aux  Espagnols,  qui  sont  bien  persuar 
dés  que  nous  ne  voulons  d'autre  terrain  que  celui  de 
notre  fleuve,  lequel  mérite  effectivement  d'être  préféré 
à  tout  autre  pour  la  conunodité  qu'il  procure,  tant  pour 
le  commerce  que  pour  la  défense  de  cette  colonie.  Lors- 
qu'on sera  fort  sur  le  fleuve,  on  n'aura  rien  à  craindre 
des  ennemis  éloignés,  et  les  voisins  seront  promptement 
châtiés,  lorsqu'ils  s'échapperont.  Je  compte  même  qu'a- 
vant \in  an,  nous  n'aurons  plus  d'autres  nations  sauva- 
ges sur  le  fleuve,  du  bas  du  fleuve  aux  Natchez,  que  les 
Tunicas,  qui  nous  ont  été  jusqu'à  présent  attachés.  Les 
Ghactas  ont  ei^agé  les  petites  nations  à  se  retirer  prés 
d'eux,  en  leur  disant  que  s'ils  ne  prenaient  pas  ce  parti, 
nous  serions  obligés  de  les  détruire,  et  surtout  les  Baya- 
goulas  et  les  Colapissas,  qui  ont  été  de  la  conspiration 
générale,  quoiqu'ils  nous  ayent  des  obligations,  et  qu'ils 
soient  très  près  de  nous. 

^M.  de  la  Chaise,  qui  était  chargé  conune  moi  de 
l'inspection  du  conmierce  étranger,  étant  mort,  je  sup- 
plie Votre  Grandeur  d'en  nommer  un  autre,  etc." 

Le  10  du  même  mois,  le  gouverneur  Périer  écrivit 
une  autre  dépêche,  dans  laquelle  il  revient  sur  la  là- 
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eheté  des  troapes  et  i^ute  :  d'ailleurs»  les  habitants  en  173a. 
général»  et  les  créoles  en  particulier^  se  sont  bravement 
conduits  partout  Les  officiers  ont  fait  leur  devoir, 
sartoot  M.  de  Lonbois  et  M.  d'Artag^ette,  sauf  eepen- 
dant  Messieurs  Renault  d'Hauterive,  de  Monyetde 
ViUainviUe,'^ 

Ce  d' Artag^tte»  dont  il  est  ici  question,  était  un  jeune 
officier  plein  de  valeur  et  neveu  de  Diron  d' Artaguette, 
le  conunissaire-ordonnateur.  Il  eut  plus  tard  une  fin 
malheurense. 

Le  1er  d'août,  M.  Périer  écrivit  au  siget  des  Indiens  : 
''ceux  d'entr^eux  qui  étaient  entrés  dans  la  conspiration 
générale  sont  revenus  à  nous,  depuis  qu'ils  <mt  vu  qu'elle 
n'a  pas  complètement  réussi,  et  ils  nous  aident  journel- 
lement à  harcder  les  Natcbez  qui  ont  quitté  leurs  vil- 
lages et  se  sont  enfoncés  dans  les  terres,  de  l'autre  côté 
dn  fleuve.  Depuis  leur  translation,  j'en  ai  fait  tuer  ou 
prendre  une  cinquantaine.  J'ai  brûlé  ici,  demièren^ent, 
quatre  hommes  et  deux  feounes,  et  j'ai  envoyé  les  au- 
tres à  St.-Domingue. 

''J'ai  envoyé  deux  cent  cinquante  sauvages,  des  pe- 
tites nations,  bloquer  les  Natchez,  en  attendant  de  rece- 
voir des  troupes  de  France." 

On  voit  que  le  gouverneur  Périer  était  aussi  sauvage 
que  les  sauvages  eux-mêmes.  La  compagnie  lui  avait 
écrit  qu'elle  apj^ouvait  toutes  sqs  vues  relativement 
aux  Indiens,  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  en  lui  re- 
eommandant  de  secourir  ces  derniers /Mzrtou^  et  toujcurSf 
et  de  combattre  les  Anglais  de  même,  seulement  de  le 
faire  indirectement,  afin  de  ne  pas  se  commettre  et 
deoner  lieu  i  une  rupture  formelle.  Il  faut  espérer 
qu'à  la  réception  de  la  dépêche  du  1er  d'août,  la  com- 
pagnie n'écrivit  plus  au  gouverneur  Périer  qu'elle  ap- 
prouvait sa  conduite  envers  les  sauvages.  Mais  on  ne 
trouve  nulle  part  aucune  trace  de  sa  désapprobation, 
ausiûet  de  l'autodafé  qu'il  s'était  permis. 
34 
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1730.  "  Les  habitants  de  la  Nouvelle-Orléans  li^écaient  em- 
pressés d'oflfrir  tm  asile  aux  femmes  et  aux  enfants  ifd 
avaient  échappé  au  tomahauk  des  Natchez.  Les  U^ 
salines  reçurent  dans  leur  sein  une  partie  àe  ces 
malheureux  oiphelins,  et  la  charité  de  plusieurs  famUles 
riches  se  chargea  de  pourvoir  aux  besoins  des  autres. 

Les  Chickassas,  à  leur  tour,  avaient  offert  unasile  àla 
nation  des  Natchez,  et  cet  asile  avait  été  accepté  par  on 
grand  nombre  d'entre  eux.  SS'étant  ainsi  montrés  favora- 
bles aux  ennemis  des  Français,  les  Ghickassas  cherchè- 
rent à  se  prémunir  contre  leur  vengeance,  en  envoyant 
des  émissaires  parmi  les  nations  Indiennes,  pour  les 
soulever  contre  les  blancs.  Il  y  eut  même  un  projet 
d'insurrection  parmi  les  noirs,  surtout  parmi  ceux  que 
l'on  avait  employés  pour  massacrer  les  Ghaouachas,  et 
qui  pensèrent  qu'ils  auraient  aussi  bon  marché  des 
Français.  Heureusement  que  le  complot  fut  décou- 
vert Les  chefs  furent  pendus  et  la  tranquillité,  rétablie. 

Le  10  août,  un  frère  du  gouverneur  Périer,  nommé 
Salvert,  arriva  de  France  avec  un  faible  renfort,  de 
sorte  que  la  colonie  comptait,  à  cette  époque,  de  mille 
à  douze  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  à  peu 
près  huit  cents  miliciens.  Ge  qui  aurait  présenté  un 
effectif  assez  considérable,  si  on  avait  pu  concentrer 
ces  forces,  misds  ce  qui  ne  suffisait  pas  pour  la  protec- 
tion et  la  défense  d'un  pays  aussi  étendu. 

En  récompense  de  sa  conduite  dans  l'expédition  con- 
tre les  Natchez,  M.  de  Loubois  fut  nonuné  major  de  la 
Nouvelle-Orléans,  et  le  commandement  général  des 
troupes  de  la  Louisiane  fht  remis  au  baron  de  Gresnay, 
qui  était  soumis  cependant  aux  ordres  du  gouverneur 
Périer. 

Voici  quel  était  alors  l'état  des  officiers  en  service  à 
la  Louisiane  : 

Le  chevalier  de  Loubois. 
Le  baron  de  Cresnay. 
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lyArtagnette.  1730. 

De  Beauchamp. 

De  Beasan. 

De  St  Denis. 

De  Gauvrit 

De  PradeL 

Marchand  de  Conrcelles. 

Renault  D'Hanterive. 

De  Lusser, 

Le  chevalier  de  St.  Julien. 

Petit  de  Lienlliers. 

Simare  de  Bellisle. 

Marin  de  la  Tour. 

De  Grand-Pré. 

Le  chevalier  D'Hemeville. 

De  L'Angloiserie. 

De  St.  Ange. 

Le  chevalier  D'Arensbourg. 

De  Labuissonnière. 

De  Coulanges. 

Le  chevalier  de  Noyaa. 
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rCTTE  DES  NATCfHBZ.— ILS  8*IN00RP0BENT  1  LA  NATION  DBB  CHIC- 
KA88AS.— DERNIÈRE  EXPÉDITION  DES  FRANÇAIS  CONTRE  LES  NAT- 
CHEZ.»LA  COMPAGNIE  DES  INDES  REMET  AU  ROI  LA  CHARTE 
QUI  LUI  CONCÉDAIT  LA  LOUISIANE. 


1731 .  L'Expédition  contre  les  Natchez,  pour  les  punir  du  mas- 
sacre des  Français,  avait  été, comme  onl'a  vu,  presque  in- 
fructueuse. On  avait,  il  est  vrai,  obtenu  la  reddition 
des  femmes,  des  enfants  et  de  la  plupart  des  nègres, 
mais  on  n'avait  réellement  obtenu  aucune  réparation 
de  la  part  des  Natchez.  '  Ils  n'avaient  pas  été  punis. 
Au  contraire,  après  avoir  résisté  avec  courage  et  suc- 
cès aux  troupes  combinées  des  Français  et  des  Chac- 
tas  et  après  les  avoir  forcées  à  la  retraite,  ils  avaient 
eux-mêmes  abandonné  les  forts  où  ils  s'étaient  si  bra- 
vement défendus,  et  avaient  été  s'incorporer  à  la  puis- 
sante nation  des  Ghickassas,  leurs  alliés.  C'était  donc 
à  ces  deux  nations  fondues  en  une  seule,  qu'il  fallait 
maintenant  faire  la  guerre.  Les  résultats  du  mauvais 
succès  de  l'expédition  prenaient  tous  les  jours  plus  de 
gravité.  M.  Diron  D'Ârtaguette  dit,  à  oe  si\jet,  dans 
une  dépêche  du  10  janvier  1731  : 
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K)!!  peut  dire  maintenant  que  c'est  delà  faute  de  nsi. 
M.  Périer,  si  les  Natchez  n'ont  pas  été  détruits  du  pre- 
mier coup.  Car  les  Chactas,  s*ét€dent  rendus  le  22 
iëvrier»  jour  assigné,  à  dix-huit  lieues  de  l'ennemi.  Il 
ne  s'y  trouva  aucun  Français  pour  les  seconder  dans 
une  occasion  si  favorable.  Les  Natchez  étaient  tous 
hors  de  leurs  forts  à  se  divertir.  Ce  qui  obligea  les 
Chactasy  après  qu'ils-eurent  appris  de  leurs  coureurs 
qu'il  n'y  avait  point  de  Français,  le  long  du  fleuve, 
de  profiter  d'un  moment  si  avantageux.  Ds  coururent 
808,  le  27.  n  y  eut  soixante  Natchez  de  tués,  et  dix- 
huit  faits  prisonniers. 

''D  aurait  suffi  de  trente  honunes  disciplinés  pour  em- 
pêcher les  Natchez  de  rentrer  dans  leurs  forts,  et  si  cela 
eût  eu  lieu,  les  Chactas  n'en  auraient  pas  manqué  un 
aeuL  Mais  M.  de  Loubois  ne  parut  que  onze  jours 
après.  D  était  resté,  avec  toutes  les  troupes,  à  trente 
lieues  de  l'ennemi,  aux  Tunicas,  où  il  se  retranchait  pour 
observer  les  mouvements  des  Chactas,  dans  la  fausse 
idée  d'une  conspiration  générale,  qu'il  était  de  l'intérêt 
de  M.  Périer  de  faire  accroire,  pour  couvrir  les  raisons 
qui  ont  porté  les  Natchez  à  se  soulever.  Il  resta  lui- 
même  à  la  Nouvelle-Orléans,  sous  ce  prétexte.  Ce  qui 
donna  à  nos  alliés  une  très-mauvaise  opinion  de  notre 
bravoure. 

''Le  8  de  mars,  les  deux  forts  furent  assiégés,  et  l'on 
s'y  prit  de  façon  que  nos  troupes  essuyassent  le  feu  de 
l'un  et  de  l'autre.  On  avait  promis  aux  sauvages  d'ou- 
vrir la  brèche  au  bout  de  deux  jours  que  le  canon  serait 
placé.  Mais  on  le  mit  d'abord  trop  loin,  et  ensuite  on 
l'avança  jusqu'à  la  portée  des  balles,  de  sorte  que  per- 
sonne n'osait  y  mettre  le  feu.  Ce  qui  acheva  de  nous 
&iie  mépriser.  Les  Chactas  mêmes  insultaient  les  Fran- 
çais, murmurant  de  l'absence  de  M.  Périer.  Il  m'a  été 
rapporté  qu'ils  me  réclamèrent  plusieurs  fois.  Enfin,  le 
ni6ft  fut  levé  honteusement,  au  bout  de  treize  jours, 
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1731.  après  avoir  retiré,  par  une  capitulation  que  les  Chactas 
voulurent  bien  encore  ménager^  ce  qui  restait  de  prison- 
niers et  d'esclaves. 

'^C'est  ainsi  qu'on  a  manqué  lapins  belle  occasion  qui 
fut  jamais.  Ce  qui  cause  et  causera  des  dépenses 
énormes.  M.  Périer  en  attribue  la  cause  aux  Chactas, 
disant  qu'ils  ont  abandonné  les  Français,  et  que  s'ils 
avaient  voulu  attendre  quatre  jours  de  plus,  on  enlevait 
les  ennemis  à  la  sape.  La  réalité  est  que  l'année  a 
quitté  la  première,  et  l'on  raconte  de  drôles  d'histoires 
sur  de  l'argenterie  et  des  objets  de  valeur  dont  il  aurait 
été  traité  clandestinement  avant  le  siège. 
,  ^Depuis  quelque  temps,  M.  Périer  a  fait  d'immenses 
libéralités  aux  Chactas,  outre  les  présents  ordinaires, 
qu'il  a  encore  augmentés  !  Cependant,  ils  sont  plus 
que  jamais  portés  à  recevoir  l'Anglais.  Régis,  son 
homme  de  confiance,  qui  se  trouve  maintenant  au  milieu 
d'eux,  me  marque,  du  1 1  décembre,  qu'un  chef  des  plus 
considérés  menace  hauteipent  d'aller  chercher  l'Anglais, 
et  veut  engager  les  autres  à  en  faire  autant  Les 
Chactas  étaient  tranquilles  et  demandaient  grâce, 
quand  M.  Périer  les  a  recherchés.  Il  a  récompensé  des 
chefis  que  je  voulais  punir,  parce  que  la  nation  les  accu- 
sait d'avoir  introduit  l'Anglais.  Depuis  lors,  les  Chactas 
ont  ouvert  les  yeux  sur  notre  faiblesse,  qui  a  toigours 
continué.  Ils  disent  que,  pour  avoir  du  butin  de  nous, 
ils  n'ont  qu'à  être  neutres  comme  les  autres  nations, 
parce  qu'étant  les  plus  forts,  il  faudra  bien  les  mé- 
nager. 

'^11  parait  même  que  M.'Périer  a  donné  lieu  au  mé- 
contentement actuel  des  Chactas, .  en  voulant,  contre 
toute  représentation,  créer  un  grand  chef  sauvage  dans 
la  partie  de  l'Ouest,  pour  affaiblir  l'autorité  du  chef 
suprême.  C'est  une  faute  qui  est  plus  grave  qu'on  ne 
pense." 

Sur  ces  entrefaites,  se  trouvant  déçue  dans  les  espé- 
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rances  qu'elle  avait  conçues  relativement  au  gain  qu'elle  173  K 
comptait  retirer  du  commerce  exclusif  de  la  Louisiane, 
et  étant  alarmée  par  les  pertes  considérables  que  lui 
avait  causées  le  massacre  des  Natchez,  la  compagnie 
recula  devant  les  dépenses  qu'il  lui  fallait  faire  pour 
protéger  et  maintenir  la  colonie.  En  conséquence,  le 
22  janvier,  elle  offnt  de  rétrocéder  au  roi  la  Louisiane, 
dont  Pentretien  était  trop  onéreux  pour  ses  forces.  Elle 
alléguait  que,  depuis  treize  ans,  la  colonie  lui  avait 
coûté  vingt  millions  de  livres. 

Le  lendemain,  le  contrôleur-général  des  finances 
répondit  en  ces  termes,  à  la  direction  de  la  compa- 
gnie: 

''Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi,  Messieurs,  de  la 
déclaration  qui  fut  prise  pour  vous  autoriser  à  présenter 
votre  requête  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  la  supplier  très- 
humblement  qu'il  lui  plaise,  par  les  motifs  y  énoncés,  ré- 
voquer la  concession  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  ne 
réserver  à  la  compagnie  des  Indes  que  le  privilège  du 
commerce  exclusif  de  cette  colonie,  aux  offires  et  condi- 
tions, de  sa  part,  de  transporter  et  de  fournir  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  sur  le  pied  et  aux  prix  accoutu- 
més, la  quantité  de  cinq  cents  nègres  par  an,  et  d'ailleurs 
tout  ce  qui  sera  estimé  être  indispensable  pour  leurs  be- 
soins, ou,  (ce  qui  conviendrait  encore  mieux  aux  inté- 
rêts de  la  compagnie),  agréer  la  rétrocession  du  privi- 
lège de  ce  conunerce  même  qu'elle  prévoit  lui  être  infi- 
niment onéreux,  à  la  charge  de  fournir  à  Sa  Majesté 
quelque  équivalent  des  offres  et  conditions  ci-dessus,  tel 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'arbitrer  ;  le 
catmii  m'ordonne  de  vous  informer  de  ses  intentions  à 
cet  égard,  et  que,  voulant  traiter  favorablement  la  com- 
pagne des  Indes,  Sa  Majesté  a  réduit  et  fixé  la  somme 
de  trois  miDions  six  cent  mille  livres,  à  laquelle  le  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  estimait  que  cet  équivalent 
devait  être  porté»  à  celle  de  quatorze  cent  cinquante 
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1731.  mille  livres  seulement,  payables  dans  le  cours  de  dix 
années,  etc." 

Les  nations  sauvages  des  frontières  du  Nord  étaient 
restées  fidèles  aux  Français,  et  faisaient  une  guerre  vi- 
goureuse à  la  nation  des  Renards,  qui  étaient  les  enne- 
mis héréditaires  des  Illinois,  dont  l'amitié  pour  les  Fran- 
çais ne  s'était  jamais  démentie.  Au  mois  de  mars,  on 
eut  la  satisfaction  d'apprendre,  à  la  Nouvelle-Orléans, 
qu'une  grande  bataille  avait  eu  lieu  entre  les  Renards 
et  les  Illinois,  à  la  tête  desquels  étaient  quelques  Fran- 
çais, et  que  les  Renards  avaient  essuyé  une  défaite  com- 
plète, dans  laquelle  ils  avaient  perdu  de  onze  a  douze 
cents  hommes. 

La  fuite  des  Natchez  et  des  Yazoux,  et  leur  incorpo- 
ration avec  les  Chickassas,  avaient  eu  cela  de  bon,  c'est 
que  la  navigation  du  fleuve  était  devenue  comparative- 
ment Ubre,  et  n'était  troublée  que  de  temps  à  autre,  par 
l'apparition  de  quelques  bandes  de  maraudeurs.  Quant 
au  site  même  où  avaient  été  les  villages  des  Natchez, 
il  était  occupé  par  le  baron  de  Cresnay,  avec  cent  hom- 
mes, qui  y  faisait  construire  un  fort  en  maçonnerie. 

Au  mois  de  novembre  1730,  le  gouverneur  Périer  avait 
'  résolu  de  faire  aux  Natchez  une  guerre  d'extermination, 
et  d'aller  les  chercher  sur  le  territoire  des  Chickassas, 
où  ils  s'étaient  réfugiésl  Le  14,  il  était  parti  pour  cette 
expédition,  qu'il  fit  à  la  tète  de  mille  honunes,  dont  envi- 
ron sept  cents  étaient  Français,  ' 

Voici  en  quels  termes  Périer  lui-même  la  raconte,  dans 
une  dépèche  du  25  mars  1731  : 

Dépêche  de  Périer. 

^Aprés  m'ètre  assuré  des  Chactas,  auxquels  j'avais 
donné  rendez-vous  à  la  Mobile,  pour  savoir  leurs  senti- 
ments sur  les  différents  bruits  qui  s'étaient  répandus  de 
leur  mauvaise  volonté  pour  nous,  je  les  trouvai  bien 
disposés.    Ce  qui  me  fit  renouveler  les  traités  d'alliance 
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et  de  commerce  que  nous  avons  depuis  long-temps  avec  1781. 
cette  nation»  à  laquelle  je  proposai  de  reccninutre  pour 
grand  chef  de  la  partie  de  l'Ouest,  qu'on  appelle  bas 
ChactaSy  le  chef  des  Castachas.  Ce  qu'ils  acceptèrent 
volontiers»  en  me  promettant  qu'ils  me  renverraient  le 
reste  des  nègres  qu'ils  avaient  chez  eux,  et  qu'ils  paie- 
raient ce  qui  restait  dû  à  M.  Diron  d'Artaguette,  Lors- 
qu'ils me  demandèrent  d'aller  en  guerre  contre  les  Nat- 
chez,  je  leur  répondis  que  je  les  ferais  avertir,  si  j'avais 
besoin  d'eux,  étant  cependant  bien  résolu  de  ne  pas  m'en 
servir,  pour  les  tirer  de  l'erreur  où  ils  sont  que  nous  ne 
pouvons  nous  passer  de  leur  secours,  sans  lequel  ils 
croient  qu'il  nous  faudrait  quitter  notre  établissement. 

*^ J'arrivai  donc,  le  13  novembre  1730,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  où  je  trouvai  mon  frère,  de  Salvert,  très-avancé 
dans  les  préparatifs  de  guerre  dont  je  l'avais  chargé, 
pour  lesquels  préparatifs  il  a  employé  très  utilement 
l'équipage  du  vaisseau  du  roi,  sans  lequel  nous  n'aurions 
pu  parvenir  à  être  si  tôt  prêts,  puisque  le  9  décembre  il 
partit  avec  les  bataillons  de  la  marine,  avec  ordre  de 
m'attendre  au  village  de  Carlestin,  où  je  devais  le  join- 
dre. Ce  que  je  fis  le  13,  avec  les  troupes  de  la  colonie 
et  les  munitions  de  guerre. 

Le  14,  nous  marchâmes  ensemble  jusqu'aux  Bayagou- 
las,  où  nous  restâmes  quatre  jours,  pour  attendre  la  di- 
vision des  habitants  coounandés  par  M.  de  Bénac  et  les 
grands  bateaux  dans  lesquels  étaient  nos  vivres,  qui  ne 
pouvaient  pas  nous  suivre.  J'avais  séparé  nos  forces  en 
trois  corps,  pour  éviter  toute  tracasserie  et  donner  plus 
d'émulation.  Le  premier  était  commandé  par  mon  frère 
de  Salvert,  qui  avait  cent  cinquante  soldats  de  la  marine 
et  environ  quarante  hommes  de  son  équipage.  Le  ba- 
ron de  Cresnay  conmiandait  les  troupes  de  la  colonie,  et 
ie  sieur  de  Bénac  ceux  des  habitants  qui  s'étaient  ofierts 
d'aller  à  la  guerre,  et  qui  nous  joignirent,  le  19  décem- 
bre, aux  Bayagoulas,  d'où  je  ne  partis  que  le  22,  les 
36 
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1731.  grands  bateaux  n'ayant  pn  joindre  plus  tôt  Tout  étant 
rassemblé,  à  Texception  des  sauvages,  je  fus  coucher  à 
Manchac,  maisje  fiis  joint,  avant  d'y  arriver,  par  le 
sieur  de  Laye,  qui  me  dit  que  si  je  voulais  presser  les 
sauvages  Tunicad  de  partir,  ma  présence  parmi  eux 
était  nécessaire.  Ce  que  je  fis  le  même  jour,  en  laissant 
la  conduite  de  l'armée  à  mon  frère,  qui  me  joignit  le  27 
décembre,  aux  Tunicas,  malgré  la  neige  et  la  glace." 

''Le  28,  je  fis  continuer  la  marche  à  mon  frère  jusqu'à 
l'entrée  de  la  rivière  Rouge,  où  était  le  rendez-vous,  et 
où  se  trouvait  le  vaisseau  le  Prince  de  Gonti,  au  com- 
mandant duquel  j'avais  donné  l'ordre  de  faire  des  fours. 
J'ai  été  obligé  de  rester  jusqu'au  3  janvier  aux  Tunicas, 
pour  leur  faire  achever  leurs  préparatifs  de  guerre,  qui 
étaient  d'autant  plus  longs,  que  la  peur  les  retardait.  Us 
venaient  d'apprendre  que  le  sieur  de  Goulanges,  que 
j'avais  envoyé  à  notre  fort  des  Natchez,  avec  une  grande 
pirogue  armée  de  vingt  hommes,  partie  sauvages  et 
nègres  libres,  pour  donner  de  mes  nouvelles  aux  Arkan- 
sas,  avait  été  attaqué,  et  la  moitié  de  son  monde  tuée  ou 
blessée.  Messieurs  de  La  Touche,  Beaulieuet  Cochart, 
ont  eu  le  malheur  d'être  du  nombre  des  premiers.  Le 
sieur  de  Goulanges  y  a  reçu  deux  coups  de  ftisil,  dont  un 
au  travers  du  corps,  qui  n'a  pas  été  mortel.  Cette  ac- 
tion, qui  ne  décidait  de  rien,  avait  cependant  abatta  le 
courage  de  nos  sauvages,  dont  il  n'a  marché  que  cent 
cinquante  des  plus  braves. 

''Le  4  janvier  1781,  j'ai  joint  l'armée  à  la  rivière 
Rouge,  où  j'ai  trouvé  réunis  les  détachements  des  trou- 
pes des  Natchez  et  des  Natchitochetï,  ainsi  que  la  divi- 
sion des  habitants  qui  avait  été  se  montrer  à  la  hauteur 
des  Natchez,  afin  de  faire  croire  à  leurs  découvreurs  que 
notre  intention  était  de  les  aller  attaquer  par  le  fleuve, 
quoique  notre  parti-fat  pris  d'aller  par  la  rivière  Rouge, 
d'où  nous  sommes  partis  le  11  janvier  pour  chercher 
l'ennemi,  n'ayant  pu  savoir  depuis  neuf  mois  l'eudioit 
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positif  où  les  Natchez  avaient  fait  leurs  forts^  quoique  1731. 
j'y  eusse  envoyé  vingt  partis  diflférents,  tant  forts  que 
faibles,  de  façon  que  ça  n'a  été  que  sur  le  peu  de  con- 
naissances obtenues  d'un  déserteur  de  douze  à  treize 
ansy  que  nous  avons  été  chercher  les  Natchez  dans  des 
pays  marécageux  et  coupés»  jusque-là  inconnus  à  nos 
petites  nations  du  fleuve.  Mais  le  bonheur  a  été  notre 
guide,  puisque  nous  sommes  arrivés,  le  19,  précisément 
à  une  lieue  du  fort  de  la  Valeur,  après  avoir  pris  les  * 
mesures  nécessaires  pour  éviter  les  embuscades  qu'il 
était  aisé  de  nous  dresser,  si  nous  avions  été  découverts. 
Nous  devions  vraisemblablement  l'être,  puisque,  le  18, 
nos  sauvages,  qui  s'étaient  rassurés  par  l'exemple  de 
nos  Français,  qu'ils  voyaient  marcher  par  terre,  décou- 
vrirent un  parti  de  Natchez  à  deux  lieues  au-dessus  de 
nous,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  sur  lequel  parti  de 
Natchez  j'envoyai  un  détachement  de  Français  et  de 
sauvages  qui  ne  purent  les  surprendre,  par  la  jalousie 
de  nos  sauvages  Oumas  qui  tirèrent  dessus  avant  que 
notre  détachement  ne  fût  arrivé.  Nous  fûmes  privés  par 
là  de  savoir  des  nouvelles  positives  de  la  situation  des 
Natchez,  ce  dont  nous  avions  d'autant  plus  de  litesoin 
que  nous  étions  près  d'eux  sans  le  savoir. 

Nous  ne  fûmes  guère  plus  éclairés  le  19,  quoique  les 
sauvages  eussent  vu  plusieurs  Natchez,  dont  ils  tuèrent 
on  homme  et  une  femme.  Ce  ne  ftit  que  le  20  que  j'en- 
voyai un  parti  d'habitants  et  de  sauvages,  soutenus 
par  les  compagnies  de  Messieurs  de  la  Girouardière  et 
de  Lusser,  qui  m'envoyèrent  dire,  une  heure  après  leur 
départ,  qu'ils  étaient  dans  le  chemin  battu  du  fort. 
Noos  nous  préparâmes  aussitôt  à  marcher,  mon  frère  et 
moi,  après  avoir  fait  approcher  nos  voitures  et  laissé 
le  baron  de  Cresnay,  avec  cent  hommes,  pour  gar- 
der le  camp^  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  investi  le  fqrt. 
Nos  bateaux  et  pirogues  ne  ftirent  pas  plutôt  en  place, 
que  nous  entendîmes  la  mousqueterie  du  fort  et  celle 
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1731.  des  e^carmoucheurs.  Nous  marchâmes  aussitôt,  ayant 
pour  guides  Messieurs  Marin  et  Outlas,  qui  étaient  ve- 
nus nous  dire  qu'on  avait  trouvé  le  fort,  devant  lequel 
nous  arrivâmes  en  une  heure  de  marche,  par  un  pays 
très  couvert  de  bois.  D'abord  que  nous  l'aperçûmes, 
je  fis  battre  aux  champs.  A  ce  bruit,  les  Tunicas  atta- 
quèrent quelques  cases  aux  environs  du  fort,  d'où  ils 
chassèrent  les  Natchez,  et  ils  y  mirent  le  feu.  Pendant 
ce  temps,  mon  frère  marcha  à  la  droite  avec  partie  des 
troupes  et  je  fîis  par  la  gauche  rejoindre  Messieurs  de 
la  Girouardière  et  de  Lusser,  qui  s'étaient  avancés,  à  la 
faveur  de  plusieurs  arbres,  jusqu'à  trente-cinq  toises  du 
fort  Ils  conservèrent  cette  position  jusqu'à  ce  qu'il  leur 
Ait  dit  de  venir  se  mettre  derrière  une  butte  qui  était 
à  cent  vingt  toises  et  qui  se  trouvait  là  fort  à  propos 
pour  mettre  notre  camp  à  couvert  Je  fiis  aussitôt  join- 
dre mon  frère,  avec  lequel  je  passai  la  rivière  ou  bayou, 
emmenant  avec  moi  les  compagnies  de  d'Artaguette 
et  de  Sanzei.  Nous  approchâmes  le  fort  de  près,  à  la 
faveur  de  quelques  arbres,  et,  après  avoir  reconnu  le 
terrain,  nous  fîmes  l'un  et  l'autre  le  tour  du  fort  par  les 
derrières,  jusqu'à  la  butte  dont  je  viens  de  parler,  où 
nous  consumes  de  mettre  le  quartier  général,  par  rap- 
port à  la  facilité  que  nous  avions  de  recevoir  nos  be- 
soins du  bord  de  Feau,  sans  repasser  le  bayou. 

"Le  Sfl,  j'envoyai  ordre  au  baron  de  Cresnay  de  venir 
me  joindre  pour  commander  à  l'attaque  de  la  gauche, 
et,  le  même  jour,  je  fis  arborer  un  pavillon  blanc,  pour 
demander  aux  sauvages  qu'ils  eussent  à  me  remettre  les 
nègres  qu'ils  nous  avaient  pris.  Ds  tirèrent  sur  le  dra- 
peaUf  en  disant  à  l'interprète  qu'ils  ne  voulaient  pas 
parler  à  des  chiens  comme  nous.  Sur  les  deux  heures, 
un  de  nos  mortiers  de  bois  arriva.  Je  fis  tirer  sur  le 
champ  quelques  grenades  royales,  dont  deux  tombèrent 
dans  le  fort  sur  une  de  leurs  maisons  et  y  mit  le  feu 
après  avoir  crevé.    Nous  entendîmes  de  grands  cris  et 
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des  pleurs  de  femmes  et  d'enfiuits.     Ce  qui  nous  fit   1731. 
redoubler  notre  feu  de  mousqueterie  et  de  doubles  gre- 
nades.    Mais  malheureusement  les  cercles  de  deux 
de  nos  mortiers  manquaient.    Ce  qui  les  mit  hors  de 
service. 

<*Â  cinq  heures  et  demie  du  soir,  les  Natchez  firent 
une  sortie  sur  l'un  de  nos  postes,  où  il  y  avait  quinze 
hommes  retranchés  derrière  un  gros  arbre  qui  n'était 
qn'à  vingt  toises  du  fort  et  qu'ils  prirent  à  revers.  Ils 
toèrent  un  grenadier  de  la  marine  et  un  sergent  qui 
reçut  un  coup  de  fusil  entre  les  deux  épaules.  Aussitôt 
que  nous  eûmes  connaissance  de  cette  sortie,  nous  crû- 
mes que  les  ennemis  allaient  tenter  de  se  sauver  dans 
les  bois,  et  par  l'intervalle  du  camp  des  habitants  au 
notre.  Ce  qtd  fit  que  mon  frère  prit  la  compagnie  de 
Luffler  pour  les  couper.  Mais  voyant  qu'ils  n'en  vou- 
laient qu'à  notre  poste,  il  donna  dessus  et  les  obligea  de 
rentrer  assez  précipitamment  dans  le  fort  En  les  re- 
poussant, le  sieur  de  Laye,  capitaine  de  milice,  reçut 
deux  coups  de  fusil,  et  un  nègre  fut  tué.  A  huit  heures 
du  soir,  quoique  le  temps  fiit  très  mauvais,  nous  ouvrî- 
mes la  tranchée  pour  notre  attaque,  à  trente  toises  du 
fort,  mais  nous  ne  la  poussâmes  qu'à  quinze  toises,  faute 
de  gabions. 

"Le  22,  je  fis  venir  le  canon  et  le  dernier  mortier, 
dont  nous  tirâmes  quelques  coups  avant  la  nuit,  en  re- 
doublant le  feu  de  notre  mousqueterie  qui  dura  toute 
la  nuit  Avant  que  d'aller  continuer  de  travailler  à  la 
tranchée,  je  fis  visiter  sur  le  soir  une  maison  forte  qui 
enfilait  nos  travaux.  J'y  envoyai  un  ofiicier  avec  douze 
grenadiers  et  autant  de  sapeurs  armés,  pour  s'en  empa- 
rer. Mais  le  feu  que  firent  les  ennemis  les  en  empê- 
cha. Ce  qui  obligea  mon  frère  d'y  aller  lui-même  et 
de  les  attaquer  si  vivement,  qu'en  un  quart  d'heure  ils 
abandonnèrent  la  maison,  qui  se  trouva  être  une  redou- 
te à  l'épreuve  des  coups  de  fusil,  avec  des  meurtrières 
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1731.  tout  autour.    Nous  Tavons  gardée  et  eHe  nous  a  servi 
pour  défendre  la  tête  de  notre  tranchée. 

*'Le  23»  nous  poussâmes  notre  tranchée  vigoureuse- 
ment, à  l'appui  de  la  redoute  que  mon  frère  avait  prise 
la  veille,  et  je  comptais  le  lendemain  achever  la  com- 
munication de  nos  travaux  avec  ceux  du  baron  de 
Cresnay,  qui  travaillait  avec  vigueur  de  son  côté. 

'^Le  24  au  matin,  les  Natchez,  voyant  que  nous  les 
serrions  de  fort  près,  que  nos  doubles  grenades  et  le  ca- 
non les  incommodaient  très  fort,  quoique  nous  ne  leur 
tirassions  que  de  loin  en  loin,  arborèrent  un  drapeau 
blanc  à  sept  heures  du  matin  et  m'envoyèrent  un  sau- 
vage qui  parlait  un  peu  français  Je  lui  dis  qu'avant 
de  me  parler  de  rien,  ils  eussent  à  me  renvoyer  tous  les 
nègres  qui  étaient  dans  le  fort.  Ce  qu'ils  firent  sur  le 
champ.  Dix-neuf  nègres  et  une  négresse  arrivèrent 
aussitôt.  Ils  me  dirent  que  les  autres  avaient  été  tués, 
et  que  six  étaient  en  chasse  avec  quelques-uns  de  leurs 
gens.  Je  dis  au  même  sauvage  que  je  ne  voulais  don- 
ner ma  parole  sur  rien,  que  je  n'eusse  les  chefs  dans  no- 
tre camp.  Il  vint  d'abord  le  nommé  St.  Côme,  soleil  de 
Ut  nation,  que  je  renvoy€d  en  lui  disant  que  je  voulais 
que  le  grand  chef,  celui  de  la  Farine  et  lui  vinssent 
ensemble,  sans  quoi,  j'allais  continuer  de  les  battre  en 
brèche.  Malgré  le  mauvais  temps,  ils  se  rendirent  à  no- 
tre camp  sur  les  quatre  heures  du  soir.  Dsme  dirent  d'ar 
bord  qu'ils  savaient  avoir  fait  une  grande  faute  et  qu'ils 
n'osaient  demander  la  vie,  mais  prièrent  qu'on  voulût 
bien  l'accorder  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants.  Je  leur 
répondis  que  je  l'accorderais  même  aux  hommes,  pour- 
vu qu'ils  se  rendissent  le  lendemain;  que  passé  ce 
temps  de  grâce,  je  ferais  brûler  ceux  qui  n'en  profite- 
raient pas.  Us  me  dirent  que  la  chose  était  juste.  Ce- 
pendant, à  minuit,  le  chef  de  la  Farine,  qui  était  dans 
une  tente,  gardé  par  douze  personnes,  tant  français  que 
sauvages  des  plus  alertes,  se  sauva  à  la  faveur  de  la 
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irait,  et  du  mauvais  temps  qui  était  épouvantable.    On  I73i, 
tira  sur  lui  sans  l'attraper. 

^Le  25,  le  temps  continua  d'être  mauvais.  Ce  qui 
nous  incommoda  autant  que  nos  ennemis.  La  femme 
du  grand  chef  et  sa  famille  sortirent,  le  matin,  avec 
quatre  cent  cinquante  femmes  et  enfants  et  quarante- 
cinq  hommes,  qui  ne  venaient  que  peu  a  peu,  de  sorte 
qa'avant  que  nous  ne  les  eussions  tous  mis  en  sûreté,  la 
joamée  se  passa,  qu'il  restait  encore  une  vingtaine  de 
pereomnes  dans  le  fort,  qui  demandaient  qu'on  les  y  lais- 
dit  jusqu'au  lendemain.  Je  foB  forcé  de  leur  accorder 
leur  demande,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  un  temps  à  les 
aller  prendre.  Nous  étions  entre  deux  eaux.  Le  temps 
ne  s'éleva  que  vers  les  neuf  heures  du  soir.  A  huit  heu- 
res, ceux  qui  restaient  dans  le  fort,  partirent  au  nombre 
de  seize  hommes  et  quatre  fenunes.  Le  poste  des  ha- 
bitants s'en  aperçut,  mais  il  leur  ftit  impossible  de  tirer 
un  seul  coup  de  fusil  dessus,  non  plus  qu'à  nous  de  faire 
marcher  nos  sauvages.  Il  est  vrai  que  la  pluie  tombait 
par  seaux  depuis  deux  jours.  Je  fis  entrer  dans  le 
fort,  où  Ton  trouva  deux  hommes  et  une  femme.  Le 
kndemain,  nos  sauvages  prirent  deux  hommes  qu'ils 
brûlèrent,  et  ils  enlevèrent  la  chevelure  d'un,  qu'ils 
avaient  tué. 

"Le  26  et  le  27,  je  fis  travailler  à  démolir  le  fort  et 
brûler  les  bois  qui  le  composaient  Je  renvoyai  mon 
frère  au  camp  du  bord  de  l'eau  avec  le  bataillon  de  la 
marine  et  deux  cent  cinquante  esclaves. 

''Le  28,  tout  étant  brûlé,  tant  forts  et  maisons  que 
pirogues,  je  fus  joindre  mon  firère,  et  le  29,  nous  parrî- 
mes  tous  pour  nous  rendre  dans  le  fieuve,  où  chacun 
avait  besoiii  de  repos,  pour  se  remettre  des  fatigues 
qu'il  avait  essuyées.  Si  l'on  n'avait  pas  pressé  l'ennemi 
n  viv^oQient  que  nous  l'avons  fait,  nous  eussions  perdu 
la  moitié  de  nos  forces,  tout  le  monde  étant  excédé. 

^^.ne  peut  trop  louer  ceux  qui  ont  servi  dans  cette 
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1731.  expédition.  Chacun,  à  Fenvi  l'un  de  l'autre,  a  voulu  se 
signaler  par  la  valeur  et  le  travail.  L'officier  y  a  par^ 
tout  donné  l'exemple  et  la  main  à  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  terminer  promptement  et  heureusement 
cette  expédition." 

On  voit  que  cette  expédition  fiit  encore  très  peu  glo* 
rieuse  pour  les  Français.  D'abord,  le  gouverneur  Pe- 
rler se  rendit  coupable  d'une  trahison,  en  invitant  les 
chefs  sauvages  à  une  entrevue,  et  en  les  faisant  prison- 
niers. Dans  sa  dépêche,  le  gouverneur  glisse  légèrement 
sur  ce  fait.  La  vérité  est  que  les  sauvages,  ayant  voulu 
traiter  de  la  paix,  le  gouverneur  leur  fit  dire  qu'il  ne 
traiterait  qu'avec  les  che&  eux-mêmes.  Ceux-ci,  après 
bien  des  difficultés,  provenant  d'une  juste  méfiance,  y 
donnèrent  leur  consentement  Le  gouverneur  français 
et  les  chefs  sauvages,  qui  étaient  le  Grand-Soleil,  St. 
C6me  le  Petit-Soleil  et  le  chef  de  la  Farine,  se  rencon- 
trèrent entre  le  camp  et  le  fort  Comme  il  pleuvait,  le 
gouverneur  Périer  les  invita  à  s'abriter  dans  une  cabane 
voisine,  qu'il  leur  désigna  du  doigt  A  peine  y  étaient- 
Us  entrés,  qu'ils  étaient  prisonniers.  On  a  vu,  dans  la 
dépêche  citée  précédemment,  comment  le  chef  de  la 
Farine  avait  réussi  à  se  dérober  à  la  vigilance  de  ses 
gardiens  et  à  recouvrer  sa  liberté.  La  fin  de  l'expédition 
ne  fit  pas  plus  d'honneur  aux  Français,  puisqu'ils  laissè- 
rent échapper  tous  les  guerriers,  qui,  guidés  par  le  chef 
de  la  Farine,  s'enfiiirent  du  fort  à  la  faveur  de  la  nuit 
Les  Français  ne  prirent  que  quarante-cinq  hommes,  et 
quatre  cent  cinquante  fenunes  et  enfants.  Quant  an 
Grand-Soleil,  et  à  St  Côme  le  Petit-Soleil,  ils  n'étaient 
tombés  entre  les  mains  de  leurs  ennemis  que  par  nn 
guet-4-pens.  An  retour  de  Périer  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, le  Grand-Soleil,  le  Petit-Soleil,  les  femmes,  les 
enfants,  et  les  autres  prisonniers,  furent  expédiés  à  His^ 
paniola,  pour  être  vendus. 
Les  Natchez,  excités  sans  doute  par  le  désir  de  venger 
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la  porte  de  leurs  femmei»  de  leirn  enfants  et  de  leurs  nai. 
cheft»  avaient  été  sî  peu  paralysés  par  cette  dernière 
expédition»  qu'ils  n'en  conunettaient  que  plus  de  dépré- 
dations.   La  dépêche  suivante  de  Diron  d'Artapiette, 
en  date  du  24  juin»  en  fait  foi  : 

^Les  Natchez»  dit-il,  que  l'on  croyait  détruits»  conunet- 
tent  de  nouveaux  désordres.  Au  mois  d'avril»  ils  atta- 
quèrent un  convoi  de  quatre  pirogues»  que  M.  Perler  en- 
voyait aux  Arkansas.  L'officier  eut  deux  honunes  tués 
et  deux  blessés  de  la  première  décharge.  Voyant  que 
Tennemi  était  de  beaucoup  supérieur  en  nombre»  quoi- 
qu'il eut  soixante  et  dix  honunes»  il  se  hâta  de  regagner 
le  milieu  du  fleuve. 

K)n  sait  maintenant  qu'il  y  a  plus  de  trois  cents  Nat- 
chez  portant  les  armes»  lesquels  ont  trouvé  le  moyen  de 
s'échapper  du  £art»xnalgré  le  siège.  Les  Ghickassas  se 
sont  déclarés  pour  eux,  M.  Pèrier  m'ordonne  d'engager 
les  Chactas  à  leur  faire  la  guerre  ;  mais  ils  savent  que 
nous  n'avons  rien  a  donner»  nos  provisions  étant  épui- 
sées par  les  dons  qu'il  a  fallu  £ûre  pour  la  dernière  exr 
pédition,  et  nous  sommes  payés  pour  savoir  que  les  sau- 
vages ne  se  remuent  pas  pour  rien.  Nous  sommes 
sans  provisions»  sans  ressources»  et  nous  avons  tout  à 
craindre. 

''Les  Ghickassas»  à  qui  M.  Périer  a  fait  demander  les 
Natchez  qui  ont  fait  village  parmi  eux»  ont  répondu 
qu'ils  n'avaient  pas  été  les  chercher  pour  les  livrer»  et 
qu'ils  sauraient  bien  les  défendre.  Nous  avons  perdu 
cette  nation  depuis  1729»  époque  a  laquelle  on  a  cessé 
d*y  faire  la  traite. 

''On  aurait  pu  prévenir  tous  ces  désordres  des  Natchez 
si  on  avait  forcé  ces  barbares»  kursqu'on  avait  le  bonheur 
de  les  tenir  enfermés  une  seconde  fois»  avec  des  forces 
capaMes  d'enlever  toute  autre  chose  qu'un  fort  de  pieux» 
qui  n'était  défendu  que  par  des  hommes  accablés  de  mi* 
sàfe  et  de  maladie.   Mais  on  voulut  les  avoir  sans  coup 
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1731.  férir.  Ce  qui  fit  que  nous  les  perdîmes  à  la  faveur  de 
la  nuit  et  de  la  retraite  que  M.  Périer  ordonna  au  corps 
de  la  milice  bourgeoise  qui  gardait  la  sortie  par  un  feu 
continuel." 

Si  M.  Périer  commit  cette  faute,  il  semble  qu'il  en 
fit  une  autre  bien  plus  grande,  en  envoyant  vendre  à 
Hispaniola  les  quatre  cent  cinquante  femmes  et  en- 
fants des  Natchez,  ainsi  que  les  chefs  qu'il  avait  en  sa 
possession.  Car  il  est  pi^obable  qu'avec  de  tels  moyens 
sous  la  main,  il  aurait  pu  avoir  bonne  composition  des 
Natchez  et  les  amener  peut-être  à  s'éloigner  des  éta- 
blissements français,  ou  à  faire  une  paix  durable  qui  au- 
rait mis  fin  à  bien  des  craintes  et  à  des  dépenses  rui- 
neuses. 

N'étant  plus  animés  que  par  une  haine  implacable, 
les  Natchez  se  montraient  partout  avec  une  rapidité 
étonnante.  Ainsi,  ils  s'avancèrent  sur  lesNatchitoches, 
dans  le  dessein  de  surprendre  le  village  de  cette  nation 
et  le  fort  français.  Les  Natchitoches,  informés  de  leur 
présence  par  un  chasseur  qui  les  avait  aperçus,  allèrent 
au  devant  d'eux  et  leur  tuèrent  cinq  ou  six  honmies. 
Les  Natchez,  malgré  cela,  les  chassèrent  de  leur  village, 
et  ensuite  se  retranchèrent  sur  la  rivière.  Les  Natchi- 
toches, aidés  par  la  petite  garnison  française  comman- 
dée par  St  Denis,  et  soutenus  par  environ  quatorze  Es- 
pagnols et  quatre  cents  sauvages  Acinais,  reprirent  cou- 
rage, forcèrent  les  Natchez  dans  leurs  retranchements  et 
les  obligèrent  de  se  retirer  chez  les  Ouachitas.  On  perdit 
deux  soldats  français,  un  Espagnol  et  un  assez  grand 
nombre  de  sauvages.  Quant  aux  Natchez,  ils  eurent 
à  déplorer  la  mort  de  leur  fameux  chef,  la  Farine  ;  leur 
perte  totale,  en  tués  ou  prisonniers,  se  monta  à  soixante- 
quatorze  hommes. 

En  date  du  5  novembre,  M.  de  Beauchamp,  comman- 
dant de  la  Mobile,  écrivit  au  ministre  : 

'^M.  Périer,  ayant  appris  que  les  Natchez  se  retiraient 
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aux  Ghickaasas,  a  demandé  à  ceux-ci  de  nous  les  re-  1731. 
mettre.  Ce  qu'ils  ont  reftisé.  Sur  ce  refus,  sans  s'em- 
barrasser de  la  misère  où  eét  la  colonie  et  du  peu  de 
forces  que  nous  avons,  M.  Périer,  par  promesses  et 
présents»  a  engagé  parle  moyen  de  M.  Diron  d'Arta- 
guette,  les  Chactas  à  déclarer  la  guerre  aux  Ghickas- 
sas,  pour  avoir  recueilli  les  ennemis  des  Fmnçais.  Les 
Chactas  de  l'Est  ont  fait  quelques  chevelures,  mais 
ceux  de  l'Ouest  ne  vetdent  pas  s'engager  dans  cette 
guerre  à  moins  que  M.  Périer  ne  marche  à  leur  tête, 
comme  il  leur  a  promis.  Cette  disposition  peu  favora- 
ble des  Chactas  prouve  leur  mauvaise  intention  à  notre 
égard.  Cependant,  cette  nation  se  déclarant  contre 
nous»  il  nous  faudrait  abandonner  la  colonie,  si  toute- 
fois on  avait  le  temps  de  le  faire.  Tous  les  sauvages, 
depuis  le  départ  de  M.  de  Bienville,  sont  gâtés.  Mal- 
gré Taugmentation  de  marchandises  qu'on  leur  a  don- 
nées en  présents,  et  la  diminution  de  la  trcdte  de  leurs 
pelleteries,  ils  ne  sont  point  contents.  Au  contraire, 
ils  sont  plus  insolents  et  moins  traitables. 

^La  guerre  des  Natchez  n'inquiétait  que  le  fleuve. 
Celle  des  Chickassas  inquiète  toute  la  colonie.  Ils  ont 
envoyé  chez  les  Illinois  pour  les  solliciter  de  prendre 
parti  contre  nous.  Mais  les  trois  envoyés  nous  ont  été 
livrés,  et  M.  Périer  se  propose  de  les  faire  brûler. 

''Les  Alibamons  et  les  Talapouches  ont  été  sur  le  point 
de  se  déclarer  contre  les  Chactas.  Si  cela  eût  eu  lieu,  la 
colonie  eut  été  en  feu.    Les  Anglais  nous  débordent. 

''Un  défaut  de  politique  que  j'ai  trouvé,  ainsi  que  tous 
les  anciens  du  pays,  en  M.  Périer,  c'est  qu'il  a  donné 
une  connaissance  parfaite  à  la  nation  des  Chactas  des 
forces  de  la  colonie,  en  les  obligeant  d'aller  à  la  Nou- 
velle-Orléans chercher  leurs  présents.  Ce  qui  fait  aussi 
un  mauvais  effet,  c'est  qu'aiyourd'hui  il  y  a  trois  fois 
plus  de  chefs  que  lorsque  M.  de  Bienville  est  parti,  et 
par  suite,  il  y  a  trois  fois  plus  de  présents  à  faire.  Ajou- 
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1781.  tez  àcefat  qne  ces  barbares  qiri,  étant  gem  de  bois,  n^a- 
iraientjamaisosése  risquer  sur  Teau,  vont  devenir  ca- 
notiers par  ce  moyen  et  capables  de  nons  faire  la  guêtre 
en  quelque  lieu  que  se  place  la  colonie.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  M.  de  Bienville  n'avait  jamais  touIu 
souffrir  que  les  Ghactas  vinssent  chercher  leurs  pré- 
sents^ tiint  à  Bildxi  qu'à  la  Nouvelle-Orléans,  pour  ôter 
à  ces  sauvages  la  connaissance  des  troupes  et  des  ma- 
gasins, et  c'est  pourquoi  il  leur  avait  fait  toigours  re- 
mettre leurs  présents  à  ce  poste  (Mobile),  qui  est  plus 
à  leur  portée. 

''Le  mal  est  maintenant  sans  remède,  à  moins  que 
M.  de  Bienville  ne  pût  revenir.  Peut-être  pourrait-il 
réussir,  lui,  à  cause  de  la  considération  que  les  sauvages 
ont  toujours  eue  pour  lui,  et  à  cause  des  services  qu'il 
leur  a  rendus,  particulièrement  aux  Ghactas. 

''Nous  ne  sommes  pas  seulement  menacés  d^  sauva- 
ges. Les  nègres  avaient  comploté  à  la  Nouvelle- 
Orléans  de  massacrer  tous  les  Français  qui  sont  sur  le 
fleuve.  Ge  coup  devait  se  faire  le  24  juin,  à  la  sortie  de 
la  messe  paroissiale.  Par  le  plus  grand  bonheur  du 
monde  pour  le  pays,  tout  ne  se  trouva  pas  prêt  ce  jour- 
là,  et  l'exécution  du  projet  fut  remise  au  29.  On  a  dé- 
couvert heureusement,  dans  ce  petit  intervalle  de  cinq 
jours,  la  conspiration.  Sans  quoi,  depuis  la  Pointe- 
Coupée  jusqu'à  la  Balise,  tous  les  blancs  auraient  été 
massacrés.  On  a  fait  rouer  et  pendre  dix  à  douze  nè- 
gres des  plus  coupables.  Ceux  de  cette  rivière  (la 
Mobile)  ne  trempaient  en  aucune  façon  dans  cette  af- 
faire, dont  ils  n'avaient  même  pas  connaissance.  Tous 
les  Banbaras  s'étaient  ligués  pour  se  rendre  libres  pos- 
sesseurs du  pays  par  cette  révolte.  Les  autres  nègres 
de  la  colonie,  qui  ne  sont  point  de  cette  nation,  leur  au- 
raient servi  d'esclaves. 

"Vous  voyez.  Monseigneur,  dans  quel  état  est  cette 
colonie,  qui  gémit  sous  un  commandement  dur,  depuis 
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long^têmps.  Les  habitants  y  sont  misérables,  tant  pour  J78 1 . 
les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  qne  pour  la  nooi^ 
ritore»  étant  obligés  de  se  nourrir  de  riz  et  de  mais. 
Quand  il  rient  des  fhrinesy  les  premiers  de  la  colonie 
fl^en  emparent,  ainsi  que  des  boissons,  et  ne  i/en  dessai- 
sissent qu'à  des  prix  excessifs.  Ils  en  font  de  même  des 
marchandises. 

'^Les  soldats  ont  toigours  eu  à  se  plaindre  de  la  com- 
pagnie pour  la  nourriture  et  les  vêtements,  sans  parler 
des  bénéfices  énormes  faits  par  la  compagnie  sur  les 
ventes.'* 

Dans  la  dépêche  qui  précède,  M.  de  Beauchamp  se 
plaint,  avec  raison,  de  la  dureté  de  M.  Périer,  qui  ne 
songeait  qu'à  brûler  les  sauvages  ou  à  les  envoyer  ven- 
dre dans  les  iles.  Ainsi  les  Chickassas  étanticn  guerre 
avec  les  Français,  et  ayant  envoyé  des  émissaires  aux 
Dlinois,  pour  les  engager  à  prendre  fait  et  cause  avec 
eox  contre  leurs  ennemis,  ces  émissaires  furent  livrés 
par  les  Illinois  à  M.  Périer,  qui  ne  trouva  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  les  brûler  !  D  n'est  donc  pas  étonnant 
que,  dans  sa  dépêche,  M.  de  Beauchamp  ait  demandé 
le  retour  de  Bienville,  en  disant  que  lui  seul  pouvait  ra- 
mener les  sauvages. 

La  dépêche  suivante  de  Périer,  en  date  du  10  décem- 
bre, fait  voir  que  les  Natchez  ne  laissaient  en  repos  ni 
les  Français  ni  leurs  alliés  : 

''A  mon  retour  de  la  Balise,  au  mois  d'avril,  dit 
M.  Périer,  je  trouvai  ici  le  chef  des  Tunicas,  qui  me  dit 
qu'étant  allé  à  la  chasse,  quatre  Natchez  s'étaient  ren-^ 
dus  à  lui  pour  le  prier  de  leur  faire  fhire  leur  accom- 
modement, en  lui  disant  que  tous  ceux  qui  étaient  dis- 
persés, tant  chez  les  Chickassas  qu'ailleurs,  seraient  bien 
aise  qu'on  les  reçût  en  grâce,  qtrïls  se  mettraient  où  je 
souhaiterais  et  dans  telle  situation  que  je  voudrais,  mais 
quUs  seraient  heureux  d'avoir  la  permission  de  se  pla- 
cer près  de  son  village.    Je  répondis  au  chef  deS  Tunt- 
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1731.  casy  que  Je  voulais  bien  qu'ils  s'établissent  à  deux  lieues 
de  là,  où  ils  demeureraient  sans  armes»  mais  que  je  ne 
voulais  pas  qu'ils  se  missent  dans  son  village,  à  cause 
des  discussions  journalières  qui  arriveraient  entre  ses 
guerriers  et  les  Natchez.  Il  me  promit  qu'il  exécuterait 
ponctuellement  mes  intentions.  En  conséquence,  il  alla 
à  son  village,  où  il  reçut  trente  Natchez  qu'il  désarma. 
Dans  le  même  temps,  quinze  Natchez  et  vingt  de  leurs 
femmes  se  rendaient  au  baron  de  Cresnay,  à  notre  fort 
des  Natchez.  Pendant  que  les  choses  étaient  dans  cet 
état,  une  centaine  de  Natchez  vinrent  au  village  des 
Tunicas  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  tandis  que 
cinquante  Chickassas,  ou  Coiras,  étaient  cachés  dans 
les  cannes  autour  du  village.  Le  chef  des  Tunicas  dit 
aux  Natchez  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  les  recevoir 
armés.  Sur  quoi,  ils  lui  dirent  qu'ils  lui  remettraient 
leurs  armes,  qu'ils  ne  les  gardaient  que  pour  rassurer 
leurs  femmes  ;  ce  que  le  Tunicas  crut  trop  légèrement, 
et,  suivant  son  premier  sentiment,  il  fit  donner  à  manger 
à  toutes  les  familles  natchez.  Après  quoi,  chacun  dormit 
Ensuite,  on  dansa  jusqu'à  une  heure  avant  le  jour  du  14 
de  juin.  Lorsque  tout  à  coup,  les  Natchez  sautèrent  sur 
leurs  armes  et  sur  celles  des  Tunicas,  et  commencèrent 
à  tuer  leurs  hôtes.  Ils  en  tuèrent  sur  le  champ  une 
douzaine,  entre  lesquels  était  le  grand  chef  des  Tunicas, 
qui  avait  déjà  tué  cinq  de  ses  ennemis,  quoiqu'ils  l'eus- 
sent accablé  par  le  nombre.  Le  chef  de  guerre  ne  s'é- 
tonna de  cette  perte,  non  plus  que  de  la  fuite  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  guerriers,  que  la  surprise  avait  fait 
fuir.  Il  en  rallia  une  douzaine,  avec  lesquels  il  regB.gna 
la  cabane  de  son  chef,  et,  à  force  de  harangues,  il  fit  re- 
venir ceux  que  la  première  peur  avait  fait  fuir,  avec 
lesquels  il  a  repris  son  village,  après  un  combat  de  cinq 
jours  et  de  cinq  nuits.  C'est  une  des  affaires  les  plus 
vigoureuses  qui  se  soit  jamais  passée  entre  sauvages. 
Les  Tunicas  ont  eu  vingt  hommes  de  tués  et  autant  de 
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bleasés,  avec  huit  fenomes  prisonniôresy  mais  qa'ils  ont  L781. 
ensoite  reprises.  Les  Natchez  ont  laissé  trente  hommes 
de  morts  et  trois  prisonniers  qui  ont  été  brûlés.  Si  nos 
habitants  français,  qui  n'étaient  qu'à  sept  lieues,  eussent 
été  secourir  les  Tunicas,  au  lieu  de  fuir  ici,  il  n'eut 
échappé  que  peu  de  Natchez  ;  mais  il  leur  manquait  un 
homme  de  tête  pour  les  conduire.  Aussitôt  que  j'appris 
le  combat  des  Tunicas,  j'envoyai  M.  d'Artaguette,  avec 
un  détachement,  pour  faire  marcher  les  petites  nations 
à  la  poursuite  des  Natchez,  et  je  fis  passer  une  lettre  en 
diligence  au  sieur  de  Cresnay  pour  désarmer  tous  les 
sauvages  qui  s'étaient  rendus.  Ce  qu'il  fit  sur  le  champ. 
Mais  l'aide-major  ne  les  ayant  désarmés  que  de  leurs 
fusils  sans  leur  6ter  leurs  couteaux,  ils  sautèrent  sur 
huit  fusils  qui  étaient  en  faisceau  vis-à-vis  de  la  cham- 
bre où  on  les  gardait,  avec  lesquels  ils  firent  feu  jusqu'à 
ce  qu'on  les  eut  tous  tués,  hommes,  femmes  et  enfants, 
au  nombre  de  trente-sept  Nous  avons  perdu  dcms  cette 
affaire  quatre  soldats.  Le  chef  de  ce  parti,  qui  était 
descendu  ici  pour  me  parler,  a  eu  le  même  sort  avec 
quinze  de  ses  gens,  ayant  voulu  fuir  de  la  Balise  où  ils 
étaient  aux  fers  et  ayant  trouvé  le  moyen  de  forcer  leur 
prison  pendant  la  nuit  Toutes  ces  pertes  ont  beau- 
coup réduit  cette  nation,  qui  serait  bientôt  détruite,  si 
tous  les  vagabonds  de  toutes  les  nations  ne  se  joignaient 
àeUe. 

^J'id  eu  de  la  peine  à  faire  donner  les  Chactas  sur 
les  Chickassas.  Us  délibéraient  depuis  trois  mois  sur  le 
parti  à  prendre,  lorsque  j'ai  fait  faire  coup  sur  eux  par  un 
chef  chactas  de  nos  amis,  et  la  guerre  est  maintenant 
inévitable  entre  ces  deux  nations.  Mais  malheureuse- 
ment nous  sommes  dépourvus  de  tout,  de  munitions  sur- 
tout, &c.,  ÀC." 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  Louisiane, 
le  conseil  d'Etat  en  France  rendait  un  arrêt  en  date  du 
15  novembre,  par  lequel  il  ordonnait  aux  créanciers  de 
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im.  la  compagnie  des  Indes  à  la  Louisiane  (la  rétrocesaion 
de  la  colonie  ayant  été  acceptée),  de  présenter  leurs 
comptes  et  de  les  faire  viser,  pardevant  les  conseillers 
délégués  à  cet  effet,  Bruslé  et  Bru.  Ces  créances  de- 
vaient être  payées  sur  les  lieux,  et  il  était  défendu  aux 
dits  créanciers  de  poursuivre  à  ce  siqet  la  compagnie 
en  Europe. 

Le  même  jour  que  cet  arrêt  du  conseil  d'Etat  était 
signé  en  France,  c'est^rdire  le  15  novembre,  le  gouver^ 
neur  Perler  et  Edme  GatienSalmon,  commissaire  de  la 
marine,  rendaient  à  la  Louisiane  cette  ordonnance  : 

^Etant  informés  qu'il  reste  dans  le  public  une  cer^ 
taine  quantité  de  billets  de  caisse  de  la  compagnie  des 
Indes,  qui  ont  été  fabriqués  pour  le  paiement  des  dettes 
de  la  dite  compagnie,  et  attendu  que  ces  billets  de  caisse, 
faits  de  particulier  à  particulier,  ne  doivent  pas  conti- 
nuer à  être  reçus  dans  le  public  comme  monnaie  cou- 
rante, attendu  le  dérangement  qu'ils  causent  dans  la 
valeur  intrinsèque  des  monnaies  du  roi*;  cependant,  vou- 
lant donner  aux  particuliers  qui  sont  porteurs  des  dits 
billets,  la  faculté  d'acquitter  les  dettes  qu'Us  ont  c<m- 
tractées  pour  la  valeur  d'iceux,  nous,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Mi^esté,  en  avons  permis  le  cours  dans  la  colonie 
pendant  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publicar 
tion  de  la  présente  ordonnance,  passé  lequel  temps  ils 
ne  pourront  être  admis  dans  le  public,  sous  peine  de 
vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive.'' 

Cette  ordonnance  causa  une  grande  gêne  dans  le 
pays.  Car  les  billets  de  caisse  de  la  c(Hnpagnie  cons- 
tituaient depuis  long-temps  la  monnaie  courante  de  la 
province.  Cette  ordonnance  les  faisait  disparaître  ou 
du  moins  les  frappait  de  nullité,  sans  prendre  en  consi- 
dération l'iigustice  d'une  pareille  mesure  et  sans  avoir 
pourvu  préalablement  à  combW  le  déficit  que  l'on 
créait  dans  ce  qui  formait  les  moyens  d'achat  et  de 
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paiement  dans  la  colonie.    H  en  résulta  une  forte  per-  1731 
torbation  dans  les  affaires. 

Ainsi  finit  la  compagnie,  après  une  laborieuse  exis- 
tence de  près  de  quatorze  années.  Cependant  la  co- 
lonie avait  un  peu  prospéré  *sous  son  administration. 
La  Nouvelle-Orléans  avait  été  fondée,  des  établisse- 
ments importants  avaient  été  faits  aux  Tchoupitoulas, 
anx  Cannes  Brûlées,  à  la  côté  des  Allemands,  au  ba- 
yon  Manchac,  à  Bâton  Rouge  et  à  la  Pointe-Coupée. 
Enfin,  Ton  doit  se  rappeler  que,  lors  de  la  formation  de  la 
compagnie,  en  1 7 1 T,  la  population  blanche  à  la  Louisiane 
n'était  que  de  cinq  à  six  cents  âmes  et  que  Ton  n'y  comp- 
tait pas  plus  de  vipgt  nègres.  Lorsque  la  compagnie 
iht  dissoute,  cette  même  population  blanche  se  mon- 
tait à  cinq  mille  âmes  et  le  nombre  des  nègres  dépas- 
sait deux  mille.  Il  est  à  remarquer  néanmoins  que,  de- 
puis 1721,  la  population  blanche  ne  s'était  pas  accrue. 
La  population  noire  était  la  seule  qui  eût  fait  des  pro- 
grès ;  car  de  six  cents  âmes  elle  frétait  élevée  à  deux 
mille. 
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LE  GOUVERNEITB  PÊRIER  EST  RAPPELÉ  EN  FRANCE.— BIEN  VILLE 
EST  RENOMMÉ  AU  OOtTVEENEMBNT  DE  LA  LOUlSL^NEw—  SALMON, 
OOMMISSAIEE-ORDONNATEUR.— DÉMORALISATION  ET  DÉSASTRES 
aUI  SONT  LE  RESULTAT  DE  L'INTRODUCTION  DU  SYSTÈME  DE 
PAPIER-  MONNAIE  DANS  LA  COLONIE.  —  aUEL  FUT  LE  PREMIER 
CRÉOLE. 


]732^  Le  roi  était  oonvmiu  de  prendre  pour  tsK>iL  compte  ton- 
tes les  propriétés  de  la  compagnie  à  la  Louisiane.  L'in- 
ventaire en  fut  fait  sous  les  yeux  de  Salmon,  le  commis- 
saire-ordonnateur, et  se  monta  à  la  valeur  de  deux  cent 
soixante  trois  mille  livres.  Ces  propriétés  consistaient 
en  quelques  iharchandises  dans  les  magasins,  en  une 
briqueterie  en  face  de  la  ville,  sur  laquelle  il  y  avait 
deux  cent  soixante  nègres,  quatorze  chevaux  et  huit 
mille  barrils  de  riz.  Les  nègres  furent  évalués,  les  uns 
dans  les  autres,  à  700  livres,  les  chevaux  à  67  livres,  et 
le  riz  a  3  livres  le  cent. 

Le  conseil  supérieur  de  la  Louisiane  Ait  réorganisé 
par  lettres-patentes  du  7  mai,  et  fut  ainsi  composé  :  Pé- 
rier,  gouverneur;  Salmon,  commissaire -ordonnateur; 
Loubois  et  d' Artaguette,  lieutenants  de  roi  ;  Bénac,  ma- 
jor de  la  Nouvelle-Orléans  ;  Fazende,  Bruslé,  Bru,  La- 
frénière,  Prat  et  Raguet,  conseillers  ;  Fleuriau,  procu- 
reur-général.   C'était  le  même  qui  s'était  démis  de  sa 
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place,  lorsqu'il  avait  été  censuré  pour  avoir  résisté  à  1732. 
M.  de  la  Chaise.    Rossart  fut  nommé  secrétaire  du 
conseil. 

Afin  de  faire  revivre  le  commerce»  qui  avait  été  com- 
plètement détruit  par  le  privilège  exclusif  de  la  compa- 
gnie des  Indes»  le  roi  accorda  plusieurs  privilèges  et 
avantages  à  tous  ceux  de  ses  sigets  qui  enverraient  des 
navires  à  la  Louisiane.  Ainsi,  par  un  arrôt  du  13  sep 
tembre,  il  exempta  de  tous  droits  d'exportation  les  mar- 
chandises qui  y  seraient  envoyées  de  France,  et  de  tons 
droits  d'importation,  en  France,  tout  produit  de  la  Loui- 
siane. 

C'était  enfin  entrer  dans  la  bonne  voie,  dans  la  seule 
qu'on  aurait  dû  suivre  depuis  la  fondation  de  la  colonie, 
au  lieu  de  l'écraser  par  un  stupide  monopole,  accordé  à 
im  seul  homme  ou  à  une  compagnie,  qui  non-seulement 
forçait  les  colons  de  lui  vendre  leurs  denrées  au  prix 
qoi  leur  était  imposé,  mais  encore  qui  vendait  à  ces 
mêmes  colons,  à  200  pour  cent  de  bénéfice,  les  mar- 
chandises que  nul  autre  qu'elle,  en  vertu  de  son  privi- 
lège, avait  le  droit  d'importer.  Mais  aussitôt  que  l'on 
sut  que  les  ports  de  la  Louisiane  étaient  ouverts  à  la 
concurrence,  les  marchands  de  St.  Malo,  de  Bordeaux, 
de  Marseilles  et  du  Cap-Français  se  prépa^rent  à  y 
envoyer  des  navires. 

Outre  cet  arrêt  du  roi,  relatif  au  commerce,  il  y  en 
eut  un  autre  qui  fixait  les  forces  de  la  colonie  à  huit 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne.  L'attention  du  gou- 
vernement se  porta  aussi  sur  les  finances,  qui  avaient 
toiyours  été  dans  un  état  de  flux  et  de  reflux,  de  hausse 
et  de  baisse,  et  il  y  eut  une  ordonnance  qui  décrétait 
que,  dcnrénavant,  puisque  les  piastres  passaient  pour 
5  livres,  et  les  demi-piastres  pour  2  livres  10  sous,  les 
quarts  passeraient  pour  26  sous,  et  les  huitièmes  pour 
12  sous  6  deniers,  lesquels  ne  passaient  auparavant  que 
pour  20  sous  et  10  sous. 
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1733.  Bienville  avait  été  renommé  gouverneur  de  la  Loui- 
siane,  et  s'était  mis  en  route  pour  prendre  possession  de 
son  gouvernement.  S'étant  arrêté  au  Cap-Français,  il 
écrivait  de  là  au  ministre,  en  date  du  28  janvier  : 

"J'ai  vu  ici,  Monseigneur,  les  chefs  des  Natchez  qui 
sont  esclaves,  entr'autres,  le  nommé  St.  Côme,  auxquels 
on  avait  fait  espérer  qu'ils  pourraient  retourner  avec 
moi.  Ils  m'ont  assuré  qu'il  n'y  avait  eu  que  leur  nation 
qui  était  entrée  dans  la  révolte,  et  que  les  façons  dures 
avec  lesquelles  on  avait  agi  à  leur  égard,  les  y  avait 
forcés,  et  qu'ils  s'y  étaient  déterminés  sans  prendre  con- 
seil des  autres  nations.  Si  je  veux  les  en  croire,  mon 
arrivée  dans  la  colonie  y  rendra  la  tranquillité  que  j'y 
avais  laissée. 

'^U  y  a  ici  plusieurs  habitants  de  la  Louisiane  qui  de- 
mandent à  y  retourner." 

Le  18  mars,  une  ordonnance  du  roi  fixa  le  prix  du  tabac 
venant  de  la  Louisiane,  prix  auquel  les  fermiers-géné- 
raux étaient  tenus  de  le  recevoir,  savoir  :  pour  1733, 
35  livres  le  quintal;  pour  1734  et  1735, 30  livres  le  quin- 
tal ;  pour  1736  et  1737,  27  livres,  et  pour  1738,  25  liv. 

Diron  d'Artaguette  qui  avait  été  faire  un  voyage  en 
France  revint  avec  Bienville.  Il  parait  qu'il  trouva  la 
colonie  dans  une  triste  situation,  car  il  écrivit  de  la  Mo- 
bile, le  23  avril  :  "Je  trouve  en  arrivant  dans  ce  poste, 
deux  sortes  de  maladies  contagieuses,  la  petite  vérole 
qui  a  enlevé  et  qui  enlève  encore  tous  les  jours  quantité 
de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  avec  une  di- 
sette générale  de  vivres,  dont  tout  le  monde  se  ressent 
et  qui  provient  d'un  ouragan  qui  a  ravagé  la  dernière 
récolte.  Nos  habitants  et  nos  ouvriers  meurent  de  faim. 
Ils  ont  cela  de  commun  avec  ceux  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Ceux-ci  demandent  à  passer  en  France,  ceux- 
là  s'en  vont  aux  Espagnols  sans  rien  dire.  La  colonie  est 
à  la  veille  de  se  dépeupler."  Voilà  la  situation  dans  la- 
quelle était  la  colonie,  trente-quatre  ans  après  sa  fonda- 
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tion,  dans  un  pays  aussi  fertile  que  la  Louisiane.  Dès  les  1733. 
premiers  jours  de  son  existence,  un  état  de  disette  avait 
été  et  continuait  d'être  son  état  normal.  Il  fallait  donc 
qa'il  y.  eut  un  vice  radical,  bien  profond,  dans  l'organi- 
sation et  dans  Tadministration  de  la  colonie.  Il  fallait 
qa'il  y  eut  un  ver  rongeur  bien  actif  dans  les  racines  de 
l'arbre  que  l'on  avait  transporté  dans  un  sol  si  riche,  et 
qui  loin  de  grandir,  de  se  parer  de  feuilles,  de  fleurs  et 
de  fruits,  languissait,  et  ne  pouvait  qu'avec  peine  con- 
server assez  de  sève  pour  végéter.  C'était  l'air  qui 
lui  manquait,  l'air  de  la  liberté  I 

On  n'apprendra  peut-être  pas  sans  intérêt  quel  fut  le 
premier  Louisianais.  Il  résulte  d'une  lettre  de  Mes- 
sieurs de  Bienville  et  Salmon,  en  date  du  6  mai,  que 
Claude  Jousset  fut  le  premier  créole  de  la  colonie.  U 
était  fils  d'un  Canadien,  qui  faisait  un  petit  commerce 
i  la  Mobile. 

Le  12  mai,  Bienville  et  Salmon  écrivaient  conjointe- 
ment au  ministre  : 

^L'état  misérable  où  les  habitants  ont  été  réduits  par 
l'ouragan  qui  ravagea  la  colonie,  le  29  août  1732,  ne  per- 
met pas  de  penser  à  la  contribution  projetée  relative- 
ment aux  ponts. 

**A  l'égard  des  concessions,  quoiqu'on  eut  publié  l'or- 
donnance rendue  pour  obliger  les  habitants  à  produire 
dans  trois  mois  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent, 
il  y  a  encore  beaucoup  de  retardataires.  Quelques-uns 
ont  produit  des  ordonnances  au  bas  des  requêtes  qu'ils 
avùent  présentées  au  conseil  supérieur,  ordonnances  en 
vertQ  desquelles  ils  ont  été  mis  en  possession.  Nous 
estimons  qu'il  convient  de  retirer  toutes  ces  requêtes, 
au  pied  desquelles  le  conseil  supérieur  a  donné,  au  nom 
de  la  compagnie,  toutes  ces  concessions,  et  d'en  accor- 
der les  titres  au  nom  du  roi,  de  même  qu'à  ceux  qui 
n'ont  que  la  possession. 

"^11  y  a  dans  le  haut  du  fleuve,*à  la  distance  de  qua- 
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17S3.  rante  lieues  de  la  Nouvelle-OriéanSy  à  Fendroit  nommé 
la  Pointe-CoQpée,  environ  quarante  habitants,  qui  s'é- 
taient établis  des  deux  côtés  du  fleuve.  Mais  ceux  qui 
étaient  du  côté  de  la  Nouvelle-Orléans  se  sont  retirés 
de  l'autre  côté,  à  cause  des  incursions  que  firent  les  Nat* 
chez,  l'année  dernière.  Les  uns  ni  les  autres  n'ont  au- 
cun titre  et  ont  pris  autant  de  terrain  qu'ils  ont  voulu, 
la  compagnie  ayant  permis  verbalement  de  s'établir  à 
ceux  qui  en  ont  fait  la  demande. 

'^Le  pays  est  bon,  mais  comme  tous  les  pays  neufs  est 
siyet  à  beaucoup  de  contre-temps  dans  les  saisons. 
D'ailleurs,  les  habitants  sont  encore  inexpérimentés  et 
pas  assez  bien  arrangés  sur  leurs  habitations.  Ils  de- 
mandent des  cargaisons  de  nègres  et  se  plaignent  de  ce 
que  le  commerce  prend  200  pour  cent,  pour  les  marchan- 
dises. Ils  se  plaignent  aussi  de  ce  que  la  compagnie 
a  envoyé  des  gens  inutiles  et  des  vagabonds." 

Parlant  des  Ursulines,  Bienville  ajoute  :  *^£lles  sont 
très  laborieuses  et  nullement  intéressées.  Elles  ont 
beaucoup  d'occupations  et  vivent  de  peu." 

Le  15  du  même  mois,  Bienville  envoya  un  mémoire 
intéressant  sur  les  dispositions  des  sauvages  envers  les 
Français. 

Mémoire  de  Bienville. 

""Depuis  la  guerre  des  Natchez,les  nations  ont  conça 
pour  les  Français  un  mépris  souverain,  par  la  mollesse 
avec  laquelle  ce  coup  a  été  vengé.  De  là  vient  que  les 
sauvages  ont  vendu  si  cher  à  M.  Périer  les  faibles 
secours  qu'il  en  retira  pendant  cette  guerre.  De  là 
vient  encore  l'insistance  avec  laquelle  ils  ont  prétendu 
ériger  en  tribut  les  présents  que  le  roi  veut  bien  leur 
accorder.  D'un  autre  côté,  les  Anglais  ont  fait  des  pro- 
grès infinis  dans  leurs  esprits.  Les  Chickassas  sont  en- 
tièrement à  eux,  une  partie  des  Chactas  chancelle,  les 
nations  du  haut  de  la  rivière  des  Alibamons  penchent 
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plus  de  leur  c6té  que  du  nôtre  ;  et  les  Illinois  ont  donné   173^. 
des  preuves  de  leur  mauvais  vouloir. 

Chactas. 

"Les  Chactas  tuèrent,  Tautomne  dernier,  deux  An- 
glais et  pillèrent  quinze  chevaux  chargés  de  munitions 
qui  allaient  aux  Chickassas.  Leur  façon  de  penser 
pour  nous  est  pourtant  bien  changée.  On  a  laissé  s'in- 
troduire de  grands  abus  chez  eux  :  par  exemple,  la  mul- 
tiplicité des  chefs,  desquels  on  compte  maintenant  cent 
onze.  Le  premier  inconvénient  de  cette  multiplicité 
de  chefs,  c'est  que  la  nation  est  infiniment  plus  difficile 
à  gouverner.  Chacun  de  ces  chefs,  au  moyen  des  pré- 
sents qu'il  reçoit  et  fait  distribuer,  se  forme  un  parti  * 
dont  il  dispose  sans  contrôle,  de  sorte  que  le  grand  chef 
n'est  plus  chef  que  de  nom.  Donc,  pour  faire  marcher 
la  nation,  il  faut  gagner  tous  les  chefs,  qui  se  font  va- 
loir le  plus  qu'ils  peuvent.  De  là,  augmentation  de  dé- 
penses, puisqu'il  faut  faire  des  présents  a  tous  ces  chefs. 
Autrefois,  on  donnait  au  grand  chef  des  présents  pour 
le  corps  de  la  natiosk.  Il  les  distribuait  par  village,  ou 
de  la  façon  qu'il  lui  plaisait  :  on  avait  seulement  l'at- 
tention de  lui  donner  un  présent  particulier.  Oa  avait 
soin  d'ailleurs  de  ne  point  parler  d'afiaires  à  d'autres 
qu'à  lui  et  de  ne  recevoir  de  parole  que  de  lui.  De 
cette  façon,  il  y  avait  éconftxnie  et  prise  facile  stur  la 
nation.  Maintenant  tout  est  bouleversé  et  il  sera  bien 
difficile  de  revenir  aux  anciens  usages. 

Natohbz. 

''Depuis  son  arrivée,  les  Natchez  n'ont  fait  aucune  en- 
treprise contre  les  Français  ni  contre  leurs  alliés.  Mais 
ils  ne  sont  point  détruits.    Seulement  on  ignore  leurs 
forces.    Les  Tunicas  lui  ont  assuré  qu'ils  sont  divisés' 
en  trois  troupes.     T/une,  la  moins  forte,  est  retirée  dans 
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1733.  l'intéhenr  des  terres,  un  peu  au-dessus  de  leur  village,, 
mais  dans  des  pays  impraticables  ;  la  seconde,  plus  con- 
sidérable, habite  les  bords  du  Mississippi,  du  c6té  des 
Ouachitas,  vers  la  rivière  Yazoux;  la  troisième,  et  la 
plus  nombreuse,  est  retirée  auprès  des  Ghickassas,  qui 
lui  ont  donné  des  terres  pour  faire  village. 

"Il  a  envoyé  des  Affagoulas  à  la  recherche  de  la  pre- 
mière troupe.  Ils  ont  trouvé  un  Natchez  qu'ils  ont  tué. 
Ce  fragment  de  la  nation  des  Natchez  peut  se  compo- 
ser de  cinquante  guerriers. 

"Il  a  aussi  engagé  les  Tunicas  à  marcher  contre  ces 
Natchez,  avant  qu'ils  ne  puissent  se  fortifier.  Ils  le  lui 
ont  promis  et  tiendront  leur  promesse. 

"La  défaite  des  deux  autres  troupes  est  moins  aisée. 
L'une  est  soutenue  par  les  Ghickassas,  et  l'autre  s'est 
fortifiée  dans  un  pays  inaccessible  aux  Français.  H  les 
fera  inquiéter. 

Ghickassas. 

"Si  cette  nation  ne  vient  pas  d'elle-même  à  composi- 
tion, il  faudra  la  contraindre  à  quitter  la  colonie.  Mais 
il  sait  trop  combien  il  est  nécessaire  de  rétablir  la  répu- 
tation des  Français  parmi  les  sauvages,  pour  qu'il  n'as- 
sure pas  le  succès  des  entreprises  qu'il  fera. 

"Il  se  concertera  avec  M.  de  Beauhamais,  goavenieiir 
du  Canada,  pour  attaquer  en  même  temps. 

Illinoib. 

"Le  commandant  de  ce  poste  lui  mande  qu'il  n'est  pas 
certain  de  la  fidélité  des  minois,  et  qu'ils  lui  donnent 
souvent  des  alarmes.  C'est  pourquoi  il  y  envoie  M.  d' Ar- 
taguette,  comme  l'ofiicier  le  plus  convenable  pour  nn 
pareil  commandement.  Car  un  soulèvement  de  cette 
nation  rainerait  la  colonie^ 
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OUABACUE. 

''Cette  nation  est  dans  les  mêmes  dispositions  que  les 
Illinois. 

Arkamsas. 

"Onze  chasseurs  qui  étaient  dans  la  rivière  des  Ar- 
kansas  ont  été  tués  par  les  Osages,  nation  très-nom- 
breuse qui  habite  entre  TArkansas  et  le  Missouri. 

Natchitoches. 

''Le  commaiidant  du  fort  lui  écrit  que  ces  sauvages 
ont  voulu  se  révolter,  et  l'ont  forcé  de  se  tenir  enfermé 
pendant  six  mois.  Il  igoute  que,  quoiqu'ils  paraissent 
assez  tranquilles,  il  est  toujours  en  garde  contre  eux. 

''Enfin,  il  parait  que  la  colonie  est  menacée  de  tous 
câtés,  et  c'est  en  effet  la  coutume  des  sauvages  de  se 
révolter  tous  à  l'exemple  les  uns  des  autres.  Il  espère 
pourtant  ramener  la  tranquillité  dans  laquelle  il  avait 
laissé  la  colonie  en  1725,  lorsqu'il  la  quitta." 

Ainsi,  M.  de  Bienville,  aussitôt  après  son  arrivée,  avait 
tourné  son  attention  vers  les  sauvages,  dont  toutes  les 
tribus  avaient  été  mécontées  par  M.  Périer.  Il  fallait 
combattre  les  unes  et  apaiser  les  autres.  Sûr  ce  sujet, 
Bienville  écrivait  le  26  juillet  :  ''Il  faut  harceler  les 
Cfaickassas,  dont  l'esprit  turbulent  a  besoin  d'être  retenu 
par  la  crallnte.  D'aUlenrs,  il  vaudrait  mieux  qu'ils  émi- 
grassent  aux  Abékas,  qui  les  en  sollicitent.  Ils  seraient 
ainsi  suffisamment  éloignés  du  Mississippi  pour  ne  pas 
mdester  nos  voyageurs.  Sur  mon  invitation,  un  parti 
de  Chactas  va  courir  sur  les  Ghickassas.  Je  leur  ai 
donné  Lesueur,  avec  dix  hommes,  pour  les  faire  recon- 
naître des  nations  du  Canada,  en  cas  de  rencontre. 

"Il  eut  été  bon  d'envoyer  un  corps  de  Français  un  peu 
fort,  et  d'aller  attaquer  les  forts  des  Ghickassas,  pour 
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1733.  faire  enfin  une  action  d'éclat,  chose  indispensable  pour 
relever  le  moral  de  la  colonie,  mais  la  colonie  est  trop 
dénuée  de  forces  et  trop  pauvre,  et  il  ne  faut  pas  nous 
compromettre  encore  une  fois.  On  a  vécu  l'an  dernier 
pendant  plus  de  trois  mois  de  grains  de  roseaux,  et 
je  suis  forcé  de  rester  dans  l'inaction,  quelque  douleur 
que  j'en  aie."  Il  est  difficile,  pour  ceux  qui  connaissent 
le  pays,  de  comprendre  comment  la  misère  pouvait  être 
poussée  aussi  loin. 

Bienville  écrivit  ensuite,  en  date  du  10  août:  **J'ai 
envoyé  un  autre  parti  contre  les  Natchez  des  bords  du 
fleure.  On  a  tué  trois  hommes,  pris  une  femme  et  une 
fille.  Les  Natchez,  se  voyant  ai&si  traqués,  se  rendent 
tous  chez  les  Chickassas.  Ce  qui  laisse  le  Mississippi 
libre.  Si  l'on  avait  fait  ainsi  l'an  passé,  l'habitation  de 
Mme.  de  Mézières  n'aurait  pas  été  détruite,  notre  éta- 
blissement à  la  Pointe-Coupée  n'aurait  point  été  insul- 
té et  il  n'y  aurait  plus  de  Natchez  aux  environs  du 
Mississippi" 

Le  16  octobre,  il  fut  rendu  un  arrêt  qui  évoquait  mu 
conseil  du  roi  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître 
relativement  à  ce  qui  était  dû  à  la  compagnie  des  Indes 
par  différents  particuliers  de  la  Louisiane,  et  qui  com- 
mettait le  sieur  Salmon,  commissaire-ordonnateur,  pour 
juger  définitivement  ces  contestations. 

Cet  arrêt  était  motivé  sur  ce  que  tous  les  membres 
du  conseil  supérieur  de  la  colonie  étaient  parties  inté- 
ressées, étant  débiteurs  de  la  compagnie  ' 
1734.  Le  28  avril  1734,  M.  de  Bienville  écrivait  au  minis- 
tre :  ^Nous  avons  eu  l'honneur,  M.  Salmon  et  moi,  de 
vous  écrire  en  faveur  de  M.  Livaudais  que  le  roi  em- 
ploie comme  pilote  à  la  Louisiane.  D  conviendrait  de 
le  faire  capitaine  de  port." 

Dans  la  lettre  à  laquelle  M.  de  Bienville  fait  allu- 
sion, il  disait  que  M.  Livaudais  était  un  siyet  qu'il  re- 
commandait tout  parlicufièrement   de  conserver.     En 
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maige  de  cette  dépêche,  il  y  a  cette  note  sur  M.  livau-   1734. 
dais  :  Neveu  de  Lavigne  Voisitif  fameux  corsaire  de  Sl 
Maio.    On  verra  plus  tard  d'intéressantes  communica- 
tions faites  par  ce 'M*  Livaudais  sur  les  différentes  pas- 
ses du  Mississippi  à  son  embouchure. 

Le  12  juillet,  M.  de  Bienville  et  M.  Salmon  décré- 
tèrent que  des  casernes  seraient  construites  des  deux 
odtés  de  la  place  d'armes.  Jusqu'alors,  les  troupes 
avaient  manqué  de  logement  convenable  et  il  était 
temps  d'y  pourvoir.  Il  iut«décrété  aussi  qu'il  serait  ac- 
cordé des  concessions  aux  soldats  français  et  suisses 
qui,  ayant  fini  le  temps  de  leurs  engagements,  s'éteblî- 
raient  à  la  Louisiane. 

Toute  l'année  1784  se  passa  en  négociations  sans  ré- 
sultat avec  les  Chactas  pour  les  engager  à  donner  sur 
les  Ghickassas,  et  les  dépêches  de  cette  époque  font 
souvent  mention  d'un  chef  nommé  le  Soulier  Rouge,  qui 
joue  im  grand  rôle  dans  toutes  ces  transactions,  et  qui 
est  tantôt  pour  les  Français  et  tantôt  pour  les  Anglais, 
dont  il  se  servait  comme  de  cartes  qu'il  jouait  les  unes 
contre  les  autres. 

**A  ce  siyet,  Diron  d'Artaguette  écrivait  en  date  du  16 
juillet  :  ^J'appréhende  que  les  Chactas  n'exécutent  pas 
le  projet  qu'ils  avaient  formé  d'aller  en  grand  nombre 
harceler  encore  les  Chickassas  le  mois  prochain.  Leurs 
dispositions  sont  fort  équivoques,  tant  à  cause  du  refus 
de  vivres  qu'on  leur  a  fait,  qu'à  cause  des  ordres  de  M. 
de  Bienville  de  ne  leur  payer  les  chevelures,  qu'à  pro- 
portion de  leur  grandeur,  voulant  réformer  les  abus 
qu'ils  commettaient  en  les  divisant  et  diminuer  les  dé- 
penses par  suite.  J'ai  fait  des  objections  contre  ces 
décisions  fort  bonnes  en  elles-mêmes,  puis  qu'il  s'agit  de 
réprimer  des  abus  et  de  ramener  plus  d'ée<momie  dans 
les  dépenses,  mais  dangereuses  par  le  penchant  des 
Ohactss  pour  les  Anglais,  à  cause  de  notre  dénuement, 
et  j'ai  été  autorisé  en  réponse  à  satisfaire  les  parties 
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1734.  indirectement,  au  moyen  de  gratifications.  Malheureu- 
sement, je  crains  qu'il  ne  soit  trop  tard.  Les  Anglais 
ont  profité  du  mécontentement  des  sauvages  pour  leur 
envoyer  des  traiteurs  avec  douze  chevaux  chargés  de 
marchandises.  Le  Soulier  Rouge  a  été  engagé  par 
eux  à  aller  visiter  les  établissements  de  la  Caroline  et 
leurs  magasins.  Ce  qu'il  a  fait  Jusqu'au  retour  de 
ce  chef,  tout  préparatif  de  guerre  est  suspendu,  comme 
si  les  Chactas  attendaient  son  retour  pour  savoir  s'il 
fallait  prendre  ou  quitter  los  armes.  C'est  cependant 
oe  chef,  le  Soulier  Rouge,  que  le  père  Baudoin,  jésuite, 
a  toujours  dépeint  à  M.  de  Bienville  comme  un  mutin 
sans  crédit  parmi  la  nation  et  auquel  on  a  préféré  pour 
les  présents,  sur  la  foi  de  ces  renseignements,  d'autres 
stgets  n'ayanl;  ni  nom  ni  autorité.  Ce  qui  l'a  fortement 
indisposé.  Les  manières  de  l'officier  qui  réside  parmi 
les  Chactas  l'ont  également  indisposé.  On  n'a  même 
pas  essayé  de  le  retenir  lorsqu'il  est  allé  aux  Anglais. 
Jl  est  probable  que  Soulier  Rouge  reviendra  tout  An- 
glais^ et  entraînera  la  nation** 

En  efiet,  le  4  octobre  suivant,  Bienville  apprit  le  re- 
tour de  Soulier  Rouge  avec  le  pavillon  Anglais,  des 
présents  et  une  médaille. 

Le  23  août,  M.  de  Bienville  écrivit  au  ministre  : 

'^J'ai  demandé  l'an  passé  à  M.  Diron  d'Artaguette  de 
me  faire  savoir  dans  quelle  disposition  étaient  les  Chac- 
tas au  siyet  de  la  guerre  des  Chickassas.  Il  me  répon- 
dit qu'ils  étaient  disposés  à  faire  un  mouvement  consi- 
dérable contre  eux,  si  je  pouvais  leur  donner  les  muni- 
tions nécessaires.  J'envoyai  en  conséquence  par  le  sieur 
de  Lavergne,  enseigne,  un  millier  de  poudre,  deux  mil- 
liers de  balles,  vingt  ftisils,  &c. 

''Cette  première  proposition  axîceptée,  M.  Diron  d'Ar- 
taguette m'en  fit  une  seconde,  qui  fut  de  faire  marcher 
à  la  tète  des  Chactas  cent  Français  et  de  lui  en  don- 
ner le  commandement.    Si  j'avais  été  en  positi<m  de 
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faire  marcher  un  corps  considérable,  je  n'aorais  pas  1734. 
attendu  sa  demandé.     Mais  je  ne  le  pouvais  pas,  faute 
d'armes  et  faute  de  vivres.    Je  refusai  donc,  et  je  fis 
connaître  à  M.  Diron  que  je  ne  pouvais  le  mettre  a  la 
tête  d'une  si  faible  troupe,  pour  ne  pas  compromettre 
notre  réputation  et  la  sienne,  surtout  devant  agir  avec  la 
nation  des  Ghactas  dont  la  bonne  conduite  était  douteuse, 
vu  qu'une  bonne  partie  penchait  pour  la  paix  et  pour 
le  commerce  anglais.    U  me  demanda  au  moins  quel- 
ques soldats,  afin  de  faire  reconnaître  les  Ghactas  par  les 
nations  du  Nord  qui  donnaient  alors  sur  les  Ghickassas. 
J'envoyai  Lesueur  avec  quinze  soldats.    Sur  ce  que  me 
manda  le  père  Beaudoin,  jésuite,  que  ce  détachement 
de  Franç€tis  était  trouvé  bien  faible  par  les  Ghactas,  je 
raugmentai  de  quinze  hommes  sous  les  ordres  de  l'en- 
seigne Bonelu.    Ces  trente  hommes  suffisaient,  si  les 
Ghactas  avaient  été  de  bonne  volonté,  et  leur  nombre 
n'était  pas  assez  considérable  pour  nous  attirer  de  la 
honte  en  cas  d'échec.    Je  me  suis  applaudi  plus  tard 
de  n'avoir  point  suivi  le  conseil  de  M.  Diron,  qui  s'est 
trompé  évidenmient  sur  les  dispositjions  des  Ghactas. 
A  l'arrivée  de  Lesueur  chez  eux,  ils  étaient  tous  divi- 
sés et  fort  mal  disposés.   Gependant,  Lesueur  les  décida 
i  s'armer,  et  ils  partirent  près  de  mille  honmies.    Ar- 
rivés dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  ils  tinrent  un  con- 
seil où  il  fht  résolu,  suivant  l'usage  assez  fréquent  de 
tendre  un  piège,  d'envoyer  un  de  leurs  chefs  au  chef 
des  Ghickassas  pour  traiter  de  la  paix,  pendant  que  le 
corps  d'armée  donnerait  sur  les  villages.    Mais  le  dépu- 
té de  nos  alliés  se  laissa  gagner  par  les  Anglais  qui  se 
tronvaient  parmi  les  Ghickassas,  et  gagna  à  son  tour 
le  reste  de  sa  nation  qui  rebroussa  chemin,  à  l'exception 
<le  Soulier  Rouge  qui,  désolé  de  ce  contre-temps,  se 
féuokt  à  quelques  amis  et  parents  pour  aller  faire  un 
^xmp." 
Il  parait,  d'après  une  dépêche  de  M.  Diron,  que  le  Sou- 
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1734.  lier  Rouge  s'approcha  à  pas  de  loup  d'an  village  ennemi, 
et  fit  faire  nne  décharge  dans  les  cabanes.  Mais  comme 
il  y  avait  dans  cet  endroit  beaucoup  de  sauvages,  le 
Soulier  Rouge  fut  attaqué  immédiatement  par  des  for> 
ces  immensément  supérieures  aux  siennes,  et  poursuivi 
par  environ  deux  cents  hommes  pendant  sept  lieues.  D 
eut  quatre  des  siens  tués  ou  faits  prisonniers,  parmi  les* 
quels  le  frère  du  grand  chef. 

^Les  choses  en  étaient  là,  continue  Bienville,  lorsque 
je  me  rendis  à  la  Mobile,  où  je  fis  venir  les  Chactas,  les- 
quels me  firent  des  excuses.  Le  Soulier , Rouge  seul  fil 
valoir,  et  trop  valoir  ce  qu'il  avait  fait,  et  parla  avec 
l'arrogance  que  M.  Périer  avait  autorisée.  Dans  ma 
réponse,  je  le  relevai  durement.  En  quoi,  je  ius  approu- 
vé des  autres  chefs.  De  sorte  que  je  leur  donnai  ce  que 
je  voulus  pour  présents.  J'eus  besoin  de  lésiner  par 
pauvreté. 

'^Néanmoins  je  renouvelai  notre  alliance  avec  eux. 
Nous  convînmes  du  prix  de  traite,  et  ils  renoncèrent,  de 
leur  part,  à  toute  communication  avec  les  Anglais.  Je 
leur  déclarai  que  désormais  je  priverais  de  présents 
ceux  des  chefs  qui  n'iraient  point  en  guerre  contre  les 
Chickassas,  et  que  je  répartirais  leur  part  sur  ceux  qui 
iraient  et  qui  se  distingueraient  Ce  qui  fht  approuvé 
par  tons.  L'un  d'eux  me  fit  cette  rodomontade  :  Fïxû^ 
moi  donner  unplem  bateau  de  poudre,  et  je  Fuserai  seul 
contre  tes  ennemis,  en  n^employant  gt^nne  pleine  corne  à 
la  fois."* 

M.  de  Bienville  ajoute,  que  les  Ghactas  possèdent 
trente-deux  villages  répandus  sur  un  espace  de  œ&t 
tieues  de  circonférence,  et  que,  quoique  tn^ves,  ils  le  sont 
moins  que  les  Chickassas. 

D  se  plaint  de  ce  qu'on  n'envoie  point  assez  de  mar^ 
chandises  françaises  pour  traiter  avec  les  sauvages»  et 
fait  ressortir  les  mauvais  effets  politiques  de  la  néms- 
sîté  oà  Fonse  trouve  d'aeheter  des  marohandises  anglai- 
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ses  pour  les  revendre  ensuite  aux  Indiens.  ''Si  les  mar-  1*734. 
chandises  anglaises,  dit-il,  sont  achetées  à  bon  marché, 
de  façon  à  pouvoir  les  donner  aux  sauvages,  avec  un 
bénéfice,  à  moindre  prix  que  les  marchandises  françai- 
ses, les  sauvages  ne  sont  pas  assez  simples  pour  ne  pas 
en  faire  la  différence.  Us  disent  que  nous  ne  savons 
pins  rien  faire,  puisque  nous  sommes  obligés  d'acheter 
les  produits  anglais  pour  faire  notre  traite,  et  que  cela 
étant,  ils  ne  voient  point  pourquoi  nous  tenons  à  traiter 
avec  eux,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur  faire  payer 
les  marchandises  anglaises  plus  cher,  en  les  vendant  de 
seconde  main.  Cet  argument  est  pour  eux  sans  ré- 
plique." 

Le  80  septembre  1733,  une  dépêche  du  conseil  supé- 
rieur de  la  colonie,  signée  par  Bienville,  Salmon,  et  Prat, 
conseiller^  relativement  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  de  la  compagnie  des  Indes,  et  aux  procès  qui 
en  étaient  la  suite,  avait  été  envoyée  au  ministre  en 
France.  Elle  est  transcrite  ici  en  entier,  comme  jetant 
on  grand  jour  sur  Tétat  financier  de  la  colonie  à  bette 
époque  : 

Dépêche  du  Conseil  superieuk. 

^Le  grand  nombre  de  procès  qui  arrivent  tous  les 
jours  entre  les  habitants  de  la  province  de  la  Louisiane, 
à  Toccasion  de  la  monnaie  et  des  billets  que  la  compa- 
gnie des  Indes  y  a  introduits  pour  le  paiement  de  ses 
dettes  et  la  facilité  de  son  conunerce,  oblige  le  conseil 
supérieur  de  s'adresser  à  Votre  Grandeur  pour  avoir 
un  règlement  dans  les  décisions  qu'il  sera  forcé  de 
porter. 

^Le  fait  est  que,  depuis  que  la  compagnie  des  Indes  a 
géré  ce  pays,  les  espèces  d'or  et  d'argent  y  ont  toigours 
été  lort  rares.  Il  y  fut  -  d'abord  envoyé  des  espèces  de 
biUon,  dont  la  plus  grùide  partie  a  été  rapportée  en 
France  par  les  particuliers  qui  y  ont  passé.    La  compa- 
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]734.  gnic  a  fait  faire,  depuis,  des  billets  ou  cartes,  signés  de 
ses  directeurs  à  la  Louisiane,  qui  ont  obligé  les  officiers 
et  employés  de  les  recevoir  en  paiement  des  denrées 
qu'ils  remettaient  dans  les  magasins  de  la  compagnie» 
ou  pour  ouvrages  faits,  avec  promesse  de  les  retirer  et 
de  les  payer  en  marchandises  convenables,  ou  en  lettres 
de  change  sur  France. 

''Les  porteurs  de  ces  billets  qui  étaient  obligés  d'ache- 
ter ailleurs  que  dans  les  magasins  de  la  compagnie -ce 
4ont  ils  avaient  besoin,  et  ce  qu'ils  n'y  trouvaient  point, 
et  ceux  que  leurs  affaires  appelaient  en  France,  ne  pou- 
vant très  souvent  obtenir  des  lettres  de  change  (cette  fa- 
cilité n'ayant  lieu  que  suivant  le  caprice  des  directeurs  de 
la  compagnie),  étaient  contraints  d'acheter  la  marchan- 
dise le  double  de  sa  valeur,  ou  de  convertir  ces  billets  en 
argent  La  valeur  de  l'argent  fut  donc  portée,  par  cette 
même  raison,  depuis  1723  jusqu'en  1726,  à  30  et  35  liv. 
la  piastre.  Sur  ce  pied,  il  n'y  eut  rien  d'étonnant  de 
voir  l'eau-de-vie  à  30  livres  le  pot,  une  paire  de  souliers 
30  et  35  livres,  et  ainsi  des  autres  marchandises,  à  pro- 
portion. Cette  usure  alla  à  tel  point,  que  le  conseil  su- 
périeur fut  obligé  de  faire  le  procès  à  deux  particuliers 
qui  en  furent  convaincus,  et  il  rendit  alors  un  règlement 
pour  essayer  d'y  mettre  l'ordre  convenable,  mais  l'abus 
ne  fot  point  arrêté.  Cependant,  en  1729  et  en  1730,  et 
jusqu'à  la  fin  de  1731,  le  grand  nombre  de  ces  billets 
étant  diminué,  parce  que  la  compagnie  les  retirait,  la 
piastre  diminua  de  prix,  et  revint  à  10  liv.  et  12  liv. 

''Pendant  les  années  d<mt  il  est  parlé  ci-dessus,  même 
jusqu'en  1730,  les  habitants  contractèrent  entre  eux,  et 
avec  la  compagnie  des  Indes,  plusieurs  dettes  dont  le 
paiement  fait  le  sujet  de  la  contestation  actuelle,  atten- 
du que,  depuis  la  fin  de  1731,  temps  auquel  le  sieur  Sal- 
mon  est  arrivé,  il  n'y  a  plus  de  billets  de  la  compagnie, 
qui  furent  tous  retirés  par  le  moyen  de  marchandises 
que  le  sieur  vSalmon  (ît  remettre  à  la  compagnie,  pour  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAP  XIII.]  305 

remboturser  des  avances  qu'elle  avait  faites  pour  le  roi  1734. 
depuis  le  1er  mai  1732,  temps  auquel  le  roi  a  repris 
possession  du  pays. 

~I1  est  vrai  que,  depuis  ce  temps  là,  quelques  créan- 
ciers ont  prévenu  le  règlement  qu'on  pourrait  rendre  à 
ce  sujet,  et  se  sont  portés  d'eux-mêmes  à  la  réduction  de 
moitié  de  leurs  créances.  D'autres  ont  plaidé  pour 
avoir  le  tout,  et  le  conseil  supérieur,  sans  faire  de  règle- 
ment, a  condamné  les  débiteurs  à  payer  en  espèces  qui 
avaient  cours  au  jour  que  les  billets  et  obligations 
avaient  été  contractés.  Il  a  cru  devoir  prendre  ce  tem- 
pérament pour  ne  pas  dénier  la  justice. 

'^La  compagnie,  qui  est  la  plus  forte  créancière  en  ce 
pays,  est  celle  qui  pourrait  s'opposer  à  cette  proposition. 
Cependant  il  semble  qu'elle  y  ait  acquiescé,  et  qu'elle 
ait  donné  ouverture  à  la  réduction  de  moitié  des  dettes." 

A  l'appui  de  cette  assertion,  les  membres  du  conseil 
sapèrieur  citent.  Comme  exemples,  plusieurs  cas  où  la 
compagnie  a  réduit  de  moitié  ce  qu'elle  était  tenue  de 
payer  à  ses  créanciers,  qui  ont  été  obligés  de  passer  par 
là,  de  crainte  de  tout  perdre. 

Us  ajoutent  :  ^La  compagnie  après  cela  aurait  mau- 
vaise grâce  de  s'opposer  à  la  réduction,  lorsque  cette 
réduction  opérerait  contre  ses  propres  créances.  On  peut 
même  dire  qu'elle  a  plus  d'intérêt  que  personne  à  y  sous- 
crire, si  elle  a  envie  de  faire  le  recouvrement  de  ce  qui 
loi  est  dû.  Les  nègres  qu'elle  a  introduits  dans  la  colo- 
nie ne  lui  revenaient  pas  à  300  livres,  et  elle  les  a  ven- 
dus à  crédit  1,000  livres.  Comme  elle  les  vendait  la 
plupart  à  l'enchère,  des  habitants  qui  en  avaient  envie, 
mais  qui  n'avaient  pas  beaucoup  le  désir  de  payer,  les 
ont  poussés  jusqu'à  1,500  ou  1,800  livres.  A  l'égard  des 
marchandises  des  magasins,  elle  les  a  vendues  en  partie 
jusqu'à  150  pour  cent  de  bénéfice.  Tel  qui  a  eu  dix  nè- 
gres d'elle,  n'en  a  pas  à  présent  la  moitié.  En  sorte  que 
pas  un  habitant  ne  pourrait  s'acquitter,  si  les  dettes  res- 
39 
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1734.  taient  entières.  Aucun  même  n'a  assez  de  biens  pour 
suffire  à  la  moitié.  C'est  ce  qui  décourage  la  plu- 
part d'entre  eux. 

^11  s'est  présenté  en  dernier  lieu  au  conseil  une  affai- 
re qui  lui  a  paru  assez  importante  pour  ne  point  porter 
de  décision  jusqu'à  nouvel  ordre. 

^'Le  sieur  Rossard»  ci-devant  procureur  aux  biens  var 
cantSy  qui  est  poursuivi  pour  rendre  ses  comptes,  a  pré- 
senté au  conseil  une  requête,  par  laquelle  il  expose  qu'il 
lui  est  dû  considérablement  en  cette  qualité  par  ceux 
qui  ont  eu  des  effets  des  successions  vacantes,  et  que 
les  débiteurs  demandent  la  réduction  de  \ewrs  dettes 
à  moitié,  au  lieu  que  ceux  à  qu'il  peut  devoir  deman- 
dent leur  paiement  entier.  Ce  qui  l'empêche  de  se  li- 
bérer. Le  conseil  supérieur  attendra  sur  le  tout  une 
décision,  qu'il  supplie  Votre  Grandeur  de  vouhir  bien  en- 
voyer par  la  première  occasion.** 

La  compagnie  ayant  répondu  à  la  requête  du  con- 
seil supérieur  de  la  Louisiane  par  un  long  mémoire, 
dans  lequel  elle  cherchait  à  réfuter  toutes  les  allégar 
tions  de  la  requête,  M.  de  Fulvy,  intendant  des  finan- 
ces et  commissaire  du  roi  près  de  la  compagnie  des  In- 
des, à  qui  la  requête  et  la  réponse  avaient  été  référées, 
fit  à  ce  siyet  un  rapport  qui  fut  soumis  au  comte  de 
Maurepas,  alors  ministre. 

M.  de  Fulvy  approuva  le  mémoire  de  la  compagnie 
dont  il  soutint  les  conclusions,  et  prétendit  qu'elle  i^op- 
posait  avec  raison  à  la  réduction  de  sa  dette  par.  moi- 
tié. Il  termina  en  ces  termes  :  ^' Je  vous  prie  de  vous 
ressouvenir,  Monsieur,  de  ce  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière, au  siget  des  affaires  de  la  compagnie  des  ludes 
à  la  Louisiane,  pour  que  vous  ne  doutiez  pas  que  si 
elle  ne  se  prête  pas  à  la  proposition  faite  par  le  conseil 
supérieur,  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  désire  infiniment  de 
pouvoir  contribuer  au  soulagement  de  l'habitant,  mais 
parce  que   le  peu  de  confiance   qu'elle  peut  prendre 
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dans  la  plupart  des  membres  qui  composent  le  conseil  1784. 
supérieur  l'empêche  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  pour* 
rait  faire.  Les  conseillers  sont  ses  débiteurs  les  plus 
considérables  et  ont  donné  en  plusieurs  occasions  des 
preuves  qu'ils  agissaient  plutôt  en  parties  intéressées 
qa'en  juges,  qui  étaient  établis  par  le  roi  pour  rendre 
la  justice.  C'est  ce  qui  engagea  la  compagnie  l'année 
dernière  à  vous  supplier  de  trouver  bon  que  le  sieur  Sal^^ 
mon  fàt  seul  autorisé  par  arrêt  du  conseil  à  régler  toutes 
les  af aires  qvteUe  pourrait  avoir^  tant  en  demandenU 
qiien  défendant^  à  la  Louisiane.  Vous  y  avez  consenti, 
et  en  eonséquence  elle  a  adressé  au  sieur  Salmon,  avec 
l'anét  qui  évoquait  devant  lui  toutes  les  affaires  où  elle 
avait  intérêt,  un  pouvoir  général  de  faire  tout  /ee  que 
bon  lui  semblerait  et  tout  ce  qu'il  croirait  juste.  Ce 
pouvoir  suffirait  pour  autoriser  le  dit  sieur  Salmon  à 
réduire»  s'il  le  croit  Juste,  les  créances  de  la  ocnnpagnie. 
Cependant,  si  vous  le  trouvez  convenable,  j'engagerai 
la  compagnie  à  lui  envoyer  un  nouveau  pouvoir  ad  hoc 
qm  l'autorisera  à  recevoir  de  l'habitant  les  trois  cinquià- 
mes  de  son  dû  et  à  lui  faire  remise  du  surplus.  Mais  je 
domte  que  ce  parti  convienne  au  conseil  supérieur  qui  ria 
pourhntque  desêlibérer  avecla  congMgnie  sansquHl  lui 
en  coûte  rien.** 

n  est  à  remarquer  que  la  requête  du  conseil  supérieur 
est  signée  par  Salmon,  qui  par  conséquent  approuvts  sa 
demande  en  réduction,  mais  qui  semble  reculer  devant 
la  lesponaaUttté  d'exe^eer  le  pouvoir  dont  il  était  re- 
vêtu pon  dimbmer  les  dettes  de  la  colonie,  et  auquel 
IL  de  Fulvy  se  lifère  dans  sa  réponse. 

Le  gouvemeamit  frai^^is,  ayant  retiré  tout  le  par 
pier^nomiate  de  la  eompagnici  désirait  le  remplacer 
par  une  monn^e  de  carte,  sur  laquelle  il  demanda  l'a- 
vis de  Bienville  et  de  Salmon,  qui  n'osèrent  pas  s'op- 
poser  ouvertetBtnt  à  ae  qu'ils  reconnaisBaient  être  le 
désir  du  gouvernement.    Ils  admirent  doue  que  cette 
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1734.  émission  de  papier  de  cartes  était  nécessaire,  mais 
ils  ajoutèrent: 

'^Cependant,  toutes  réflexions  faites,  il  nous  parait 
qu'il  conviendrait  d'attendre  «encore  deux  années.  U  est 
vrai  que  cette  monnaie  ne  paraîtra  pas  nouvelle  aux 
colons,  qui  sont  déjà  accoutumés  à  cette  sorte  de  papier, 
parce  que  la  compagnie  avait  introduit  ici  des  billets 
de  caisse,  et  c'est  justement  le  principal  obstacle  à  sur- 
monter. La  compagnie  n'a  point  soutenu  le  crédit  de 
son  papier.   Au  contraire,  elle  a  fait,  ici  et  à  Paris,  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  le  faire  tomber.     Ses  billets,  lors  de 
la  rétrocession  du  pays  au  roi,  perdaient  moitié  et 
plus.  Nous  sentons  parfaitement  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  des  cartes,  mais  c'est  de  quoi  il  est  nécessaire  que 
le  marchand  et  l'habitant  soient  bien  convaincus,  et  pour 
cela,  il  faut  un  peu  de  temps,  et  que  le  souvenir  du  pa- 
pier de  la  compagnie  soit  un  peu  effacé    Le  cours  favo- 
rable que  les  ordonnances  ont  ici,  par  l'exactitude  avec 
laquelle  elles  sont  reçues  dans  les  magasins  et  à  la 
caisse,  et  ensuite  converties  en  lettres  de  change  qui 
sont  acquittées  en  France,  fera  naître  peu  à  peu  cette 
confiance.    Nous  ferons  de  notre  part  tout  ce  que  nous 
pourrons  pour  l'augmenter.     D'un  autre  côté,  si   la 
monnaie  de  cartes  était  incessamment  substituée  aux 
espèces,  de  sorte  qu'il  ne  fut  plus  envoyé  d'argent  ici* 
l'habitant  n'aurait  plus  de  ressource  que  dans  le  peu 
d'argent  d'Espagne  qui  nous  vient  de  Peosacola,  par  la 
Mobile.    Alors  la  rareté  le  ferait  rechercher,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  payer  en  argent,  par  exein- 
ple,  les  pacotilles  des  particuliers.    L'agio  qui  s'est  fait 
ici  sur  les  espèces,  du  temps  ^e  la  compagnie,  lorsque 
la  piastre  valait  jusqu'à  quarante   livres,  nous    fidt 
peur,  et  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  causer  la 
désertion  et  la  perte  totale  du  pays/* 

Au  si\jet  du  papier-monnaie,  par  lequel  on  cherchait 
i  remplacer  les  espècea  métalliques  à  la  Louisiane»  le- 
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quel  papier-monnaie  consistait  en  cartes  qui  n'étaient  1734. 
payables  qu'à  Paris  sur  lettres  de  change,  pour  lesquel- 
les elles  devaient  être  échangées,  M.  de  Bienville  conti- 
nue de  faire  les  observations  les  plus  justes  et  les  plus 
sagaces.  Un  démocrate  de  nos  jours,  après  la  dure  ex- 
périence que  nous  en  avons  faite,  ne  décrirait  pas  avec 
plus  de  force  la  démoralisation  produite  par  les  effets  de 
ce  système  de  papier-monnaie,  qui  est  partout  accom- 
pagné d'un  esprit  d'agio  et  de  spéculation,  dont  la  mali- 
gne influence  ne  manque  jamais  de  s'infiltrer  comme  un 
poison  subtil  dans  tout  le  corps  social.  Ainsi  il  dit  : 
''Nous  nous  apercevons,  et  cela  est  tout  naturel,  que  tel 
qui  a  du  papier  fait  plus  de  dépense  que  s'il  avait  de 
l'argent  comptant,  et  que  chacun  dépense  ce  quHl  gagne 
samperuer  au  lendemain.'*  Bienville  écrivait  ces  lignes 
en  1734  ;  elles  n'ont  été  que  trop  applicables  à  la  Loui- 
siane de  1836  ! 

On  ne  concevra  que  trop,  du  reste,  l'impatience  qu'é- 
prouvait le  gouvernement  de  payer  ses  dépenses  à  la 
Louisiane^  avec  des  cartes,  quand  on  saura  que  son  bud- 
get ffy  monta,  cette  année,  à  898,245  livres. 
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MALHEUBEUBE  EXPÉDITION  DÉ  M.  DE  BIENVILLE  CONTRE  LES  CHIC- 
KAfiSAB.— DÉFAITE  DE  M.  D*AETA6UETTE  PAR  LES  CHICKA88A8. 
-IL  EST  PRIS  Srr  BRULE. 


1736.  Le  15  avril  1735,  M.  de  Bienville  écrivait  ainsi  que 
sait,  relativement  à  Tétat  de  la  colonie  :  *On  fait  cent 
milliers  de  tabac  à  la  Pointe-Coupée.  Deux  femmes 
élèvent  des  vers  à  soie  par  amusement  et  réussissent 
très  bien.  Il  faudra  envoyer  des  œufs  pour  les  Ursa- 
Unes,  qui  enseigneront  cette  culture  aux  orphelins  don 
réducation  leur  est  confiée.  La  culture  du  coton  est 
avantageuse,  mais  les  colons  éprouvent  une  grande 
difficulté  à  le  nettoyer  de  ses  grains. 

'HDn  fait  assez  de  bray  et  de  goudron  pour  payer  les 
dettes  de  la  compagnie. 

^Je  ne  néglige  rien   pour  porter  les  habitants  à  la 
culture  des  terres,  mais  en  général  ces  habitants  scmt  • 
paresseux,  fainéants,  libertins,  et  la  plupart  se  rebutent 
aisément  des  travaux  qu'il  y  a  à  faire  pour  les  terres." 

Pour  ces  habitants  que  Ton  représentait  comme  fiû- 
néants  et  libertins.  Tannée  ne  fht  pas  heureuse,  car 
dans  une  dépêche  coivjointe  de  Bienville  et  Sahnon, 
en  date  du  81  août,  il  est  dit  :  ^La  mortalité  des  bes- 
tiaux est  effrayante,  la  sécheresse  est  très  grande,  la 
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chaleur  étouffante.    Il  n'a  point  encore  fait  si  chaud  de-  1735. 
pois  que  la  colonie  est  établie,  au  rapport  des  anciens,  et 
cette  chaleur  dure  depuis  quatre  mois.     Pendant  tout 
ce  temps,  il  n'y  a  eu  d'autre  pluie  que  celle  de  deux  ou 
trois  orages. 

''Depuis  Noël  jusqu'à  la  St.  Jean,  les  eaux  ont  été  très 
hantes,  au  point  que  beaucoup  de  levées  ont  été  rom- 
pues, même  devant  la  ville,  et  que,  pour  un  peu  plus,  il 
aurait  fallu  abandonner  les  maisons  et  se  loger  dans  des 
bateaux.  Puis  la  sécheresse  est  venue,  au  point  que  le 
fleuve  a  baissé  de  plus  de  quinze  pieds,  et  qu'on  ne  l'a 
point  encore  vu  si  bas.  Aussi,  notre  récolte  est-elle  très 
médiocre.  Les  terres  étant  submergées  à  l'époque  des 
semailles,  on  a  semé  trop  tard." 

Pendant  que  les  habitants  de  la  campagne  se  déso- 
laient de  la  perte  de  leurs  récoltes,  ceux  de  la  ville  souf- 
fraient d'une  singulière  autre  cause  d'affliction.  Car 
ils  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  maisons  sans  s'exposer  à 
élre  dévorés  par  des  chiens  affamés.  La  race  de  ces 
animaux  avait  pullulé  dans  la  colonie  d'une  manière 
extraordinaire.  Le  mal  devint  tel,  que  le  commissaire- 
ordonnateur  Salmon  publia  l'ordonnance  suivante  : 

''Etant  nécessaire  de  remédier  aux  désordres  que 
cause  à  la  Nouvelle-Orléans  la  trop  grande  quantité  de 
dûens,  dont  la  plupart  sont  vagabonds  et  sans  maîtres, 
et  attaquent  les  passants  tant  de  jour  que  de  nuit,  nous 
avons  ordonné  qu'il  se  fera,  par  gens  à  ce  préposés,  une 
chasse  générale  tous  les  premiers  lundis  de  chaque  mois 
dans  les  rues  et  carrefours  de  cette  ville,  depuis  cinq 
heures  jusqu'à  six  heures  du  matin,  pour  tuer  tous  les 
chiens  abandonnés  ou  qui  vagueront. 

''Défense  à  tous  nègres  et  sauvages  d'avoir  des  chiens 
SQOB  peine  de  carcan." 

La  colonie  souffrait  aussi  beaucoup  de  l'absence  de 
métiers,  car  les  charpentiers,  les  ébénistes,  les  tailleure, 
les  bottiers,  et  autres  gens  de  cette  espèce,  étaient  ex- 
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1736.  trémemont  rares.  Dans  le  bat  d'y  remédier,  il  fiit  rendu 
une  ordonnance  qui  accordait  des  congés  aux  soldats 
français  et  suisses,  s'ils  étaient  hommes  de  métiers,  à 
condition  qu'ils  s'établiraient  dans  la  colonie  de  laLooi* 
siane,  pour  y  exercer  ces  métiers. 

Malheureusement  pour  la  prospérité  de  la  colonie,  une 
grave  mésintelligence  éclata  entre  Bienville  et  Diron 
d'Artaguette,  qui  cependant  étaient  deux  hommes  de 
mérite  et  faits  pour  s'entendre.  Mais  il  en  devait  être 
comme  par  le  passé,  au  sujet  du  gouverneur  et  da  com- 
missaire-ordonnateur. Il  était  dit  que  jamais  les  chefs 
de  la  colonie,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  être 
d'accord.  Ainsi,  M.  d'Artaguette,  dans  une  dépêche  du 
29  avril,  affirme  que  si  M.  de  Bienville  est  mécontent  et 
se  plaint  de  lui,  c'est  qu'il  a  fait  connaître  la  mauvaise 
conduite  de  ses  protégés,  M.  Lesueùr  et  M.  Bcaudoin,  jé- 
suite, qui  séduisent  les  sauvagesses,  au  grand  scandale 
des  Chactas. 

Que  ce  fût  à  cause  de  ce  scandale  ou  pour  d'autres 
raisons,  il  est  certain  que  les  Chactas  n'étaient  plus  pour 
les  Français  les  alliés  fidèles  qu'ils  avaient  été.  Ils  se 
divisèrent  en  deux  partis,  dont  l'un  voulait  se  prononcer 
pour  les  Anglais,  et  dont  l'autre  retenait  sa  vieille  pré- 
dilection pour  les  Français.  On  verra,  par  la  suite,  que 
les  Français  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  ce  nouvel  état 
de  choses.  A  partir  de  cette  époque,  ils  n'éprouvèrent 
que  des  revers  dans  presque  toutes  leurs  entreprises 
contre  les  nations  indiennes. 

Dans  une  dépêche  du  20  d'août,  Bienville  se  plaint 
amèrement  du  sieur  de  Coulanges,  qui,  ayant  été  chai^ 
de  porter  à  M.  d'Artaguette  des  munitions  aux  Dlinois, 
avait  inconsidérément  remplacé  sept  cents  livres  de 
poudre  par  des  marchandises  qu'il  se  chargea  de  trans- 
porter pour  quelques  ofiîciers.  Ce  qui  avait  obligé 
M.  d'Artaguette,  qui  manquait  de  munitions»  de  renvoyer 
un  des  bateaux,  armés  de  dix  soldats,  ciHnmandés  par  le 
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âeur  du  Goder»  enseigne  eu  Éeeend,  poor  cheràhier  ces  1736. 
potidres.  ^Snr  ces  entrefaites,  contiàne-t41»  je  reçus 
une  lettre  du  sieur  dti  Coder,  écrite  <i'un  village  chic^ 
kassas,  qui  me  mandait  qu'étant  à  moitié  chemin  des 
Arkansas  aux  Illinois,  il  avait  mis  pied  à  terre  pour  faire 
reposer  son  équipflige  ;  que  ;  pendant  ce  •  teknps»  il  éMt 
entré  dans  le  bois,  pourvèir  «m  ne  découvrirait  paii 
quelques  pistes  |  que,  peu  de  temps  après,  il  entendit  une 
décharge  de  plus  de  deux  cents  coups  de  ftisil,  accom-» 
pagnes  de  cris  qui  ne  lui  laissèrent  pas  de  4oute  que  son 
détachement  était  attaqué  )  qu'il  courut  sur  le  champ 
vers  son  bateau,  où  il  futt  saisi  par  plusieurs  saiîvages^ 
et  que  les  autres  étaient  occupés  à  piller  ou  i  lier  un 
sergent  et  un  soldat»  qui  restaient  seuls  en  vie.  tl  me 
manda  que  ce  parti,  com|)osé  de  deux  cent  quarante 
hommes,  Chickassas  et  Natchez,  était  en  marché'  pour 
aller  enlever  les  femmes  que  les  niinôis  leur  avaient 
prises  peu  de  temps  auparavant,  ou  pour  en  tirer  ven- 
geance (  qu'il  y  avait  plusieurs  jours  que  ces  Indiens  lé 
suivaient  pour  lé  surprendre;  mais  que,  Jusque-là,  il  file- 
tait totgours  tenu  de  Pautre  bord  du  fleuve.  En  èSkt^ 
itH  avait  continué  de  prendre  cette  précaution,  qui  était 
toute  naturelle,  il  aurait  échappé  à  leur  poursuite. 

'^Pai  envoyé  sur  le  champ  aux  Illinois  un  autre  ba- 
teau chargé  de  poudre,  sous  la  conduite  de  cent  vingt 
hommes,  y  compris  quarante  nègres. 

Ici,  Bienville  déplore  Ce  fatal  événement,  expose  au 
ministre  les  iUnestes  coiisé^uences  qui  en  résulteront,  et 
les  difficultés  qui  en  ont  surgi  au  moment  où  il  avait 
presque  réussi  à  obtenir  des  Chîckàssas  qu'ils  livrassent 
les  Natchez  pour  obtenir  la  paix  ;  puis  il  ajoute  i  ^Pai 
eqjoint  à  M.  d'Artaguette  d'ordonner  à  M.  de  Goulanges, 
pour  son  imprudence,  le  fbrt  de  Chartres  pour  prison 
pendant  six  mois.  Je  n'aurais  pas  manqué  de  l'inter- 
dire, si  je  n'avais  pas  eu  égard  à  ses  services  passés,  qui 
lui  ont  fait  une  réputation  pendant  la  guerre  des  Nat- 
40 
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1.786.  chez.  J'espère  que  cet  exemple  suffira  pour  modérer 
l'avidité  pour  le  gain  que  quelques  uns  de  nos  officiers 
ont  prise  au  service  de  la  compagnie. 

^Au  reste,  il  par^t  que  cet  avantage  n'a  pas  changé 
les  dispositions  des  Chickassas  ni  leur  désir  d'obtenir  la 
paix*  Ils  m'ont  fait  donner  avis  de  la  détention  du  sieur 
du  Coder,  et  l'ont  engagé  à  m'écrire  par  différents  en- 
droits. Enfin,  ils  m'ont  renvoyé  le  soldat  pris,  lequel  ils 
ont  fait  accompagner  jusqu'à  deux  journées  des  Chac- 
tas.  Le  soldat  m'a  dit  qu'à  leur  arrivée  chez  les  Chic- 
kassas, on  leur  avait  fait  traverser  les  villages  un  b&ton 
blanc  à  la  main,  et  qu'on  les  avait  ensuite  lavés,  pour 
marquer  qu'on  leur  donnait  la  vie.  En  effet,  ils  furent 
laissés  en  pleine  liberté.  Les  Chickassas  ont  pensé  que 
nous  leur  doniierions  la  paix  pour  avoir  ces  prisonniers. 
Ils  me  font  prier,  par  le  sieur  du  Coder,  de  leur  envoyer 
quelqu'un  pour  les  protéger  contre  nos  sauvages. 

^  Je  n'en  ferai  rien,  car  ce  serait  nous  perdre  dans  l'es- 
prit des  nations.  J'écris  au  sieur  du  Coder  de  profiter 
de  la  liberté  qu'on  lui  laisse  pour  tâcher  de  se  sauver 
chez  les  Chactas  avec  son  seigent  Je  ne  puis  sacrifier 
la  gloire  et  les  intérêts  de  la  nation  au  salut  de  deux 
hommes.  J'attendrai,  pour  agir  suivant  les  circonsr 
tances.  • 

**Je  prie  Monseigneur  de  se  rappeler  que  je  puis  à 
peine  mettre  deux  cents  hommes  en  campagne,  et  que 
je  ne  puis  compter  sur  les  sauvages,  qui  nous  ont  tant 
prouvé  leur  lâcheté  dans  les  courses  que  je  leur  ai  fait 
entreprendre  contre  les  Chickassas.  Je  n'ose  donc  com- 
promettre l'honneur  de  nos  armes  contre  une  nation 
aguerrie,  et  qui  a  au  moins  quatre  cent  cinquante  guer- 
riers. J'ai  su  du  soldat  qu'ils  m'ont  envoyé  qu'ils  ont 
cinq  forts  de  palissades,  et  qu'en  outre,  les  particuliers, 
de  dix  en  dix,  ont  une  cabane  fortifiée  de  trois  rangs  de 
pieux  avec  des  meurtrières,  et  couverte  en  terrasse 
pour  se  garantir  du  feu.  Toutes  ces  cabanes  sont  posées 
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de  façon  qu'elles  se  défendent  l'une  l'autre.  Les  Natr  i7S6. 
chezy  qui  sont  environ  cent  quatre-vingts  hommes,  font 
un  village  particulier^  mais  contigu  à  celui  des  Chio- 
kassas.  Outre  les  cabanes,  ils  ont  un  grand  fort  à  qua- 
tre  bastions,  qu'ils  ont  construit  d'arbres  plantés  en 
terre,  sur  le  modèle  de  celui  que  nous  avions  chez  eux 
lors  de  leur  révolte. 

''Voilà  l'état  des  forces  de  nos  ennemis.  D'après  cela, 
vous  jugerez  ce  que  nous  pourrons  faire.  Alors  même 
que  je  ferais  marcher  toute  la  colonie,  nous  ne  pour- 
rions pas  nous  promettre  un  heureux  succès,  et  ce  parti 
violent  ne  doit  pas  être  pris  légèrement. 

''Je  demande  encore  et  toujours  une  augmentation  de 
quatre  compagnies. 

"Je  ferai  néanmoins  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
faire  harceler  les  Ghickassas  par  nos  sauvages.  Mais 
il  faut  absolument  faire  un  coup  d'éclat,  même  pour 
maintenir  les  sauvages  dans  le  devoir." 

Le  9  septembre,  il  écrivait  encore  :  "Les  Chactas, 
malgré  leurs  promesses,  ont  admis  des  traiteurs  anglais, 
par  les  menées  du  Soulier  Rouge  et  de  sa  faction,  car 
une  partie  des  chefs  n'approuve  pas  cette  démarche. 
Cependant  ces  peuples  sont  si  changeants,  si  incons- 
tants, que  l'on  doit  s'attendre  à  tout.  •  Les  partisans  des 
Anglais  veulent  faire  la  traite  avec  nous  et  avec  les  An- 
glais pour  leur  plus  grand  avantage.  Seulement,  ils 
veulent  que,  pour  cela,  les  Anglais  leur  fassent  des  pré- 
sents. Ce  qui  n'est  pas  leur  coutume,  et  ce  qui  leur  se- 
rait très  onéreux,  vu  la  distance. 

''Malgré  tout,  il  est  essentiel  de  faire  attaquer  sans 
délai  les  Chickassas,  que  les  Anglais  protègent,  et  pour 
lesquels  ils  s'efforcent  d'obtenir  la  paix  des  Chactas. 
Aussi  vais-je,  dans  une  conjoncture  aussi  grave,  prépa- 
rer une  expédition  pour  le  mois  de  février  prochain, 
coûte  que  coûte." 

Mais  quelques  jours  plus  tard,  le  16  du  même  mois,  il 
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178&  écrivit  :  ^U  De  parait  pas  que  les  Anglais  aient  beau* 
Qoap  à  se  loaer  de  leur  première  traite  avec  les  Chae- 
tas.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  leur  proposition 
de  ffaix  pour  les  Ghickassasy  n'est  pas  généralement 
goûtée,  puisqu'il  se  forme  des  partis  pour  courir  sur  tes 
GhickaAsas. 

^^Cependant,  M.  Diron  d'Artaguette  a  pris  l'alarme 
99r  ces  mouvements  et  l'a  communiquée  à  tous  lesqlla^ 
ti^rs  de  son  commandement,  en  rendant  une  ordonnance 
publiée  à  la  paroisse,  où  il  expose  que  les  Anglais,  en 
gagliant  tes.  Cbactas  comme  ils  l'avaient  fait,  n'avaient 
d'autre  but  que.de  s'emparer  par  leur  moyen  de  la  Mo- 
t^lç,  et  m\ioint  à  tous  les  habitants  de  se  tenir  sur  la 
défensive  contre  ces  deux  nations  réunies  ;  de  manière 
que  personne  ne  sort  plus  dans  ce  canton  que  les  ar- 
mes à  la  main*  IjC  bourgeois  même  de  la  Mobile  ne 
va  plus  à  la  messe  qu'avec  90a  fusil.  L'épouvante  est 
générale.  Cette  démsurche  de  M.  d'Artaguette  est  donc 
bien  inconsidérée» 

""Je  pense  qu^  M .  Diron  d'Artaguette  affecte  cette  in- 
quiétude pour  prévenir  le  public  contre  mon  gouverne- 
OiejUt,  car  il  n'est  pas  probable  qu'il  trouve  le  danger 
aussi  pressanli  qu'il  voudrait  le  faire  croire.  Parce  qne 
quelques  Cbactas  ont  introduit  des  Anglais  dans  la  na- 
tion,  elle  n!est  pas  encore  contre  nous.  A-t-elle  accep- 
té la  proposition  de  s'acconunoder  avec  les  Chiokassast 
DM  traiteurs  ne  sont-ils  pas  chez  eux,  et  croit-on  que 
quatre  miséi^bles  traiteurs  anglais  soiept  capables 
de  les  faire  renoncer  aux  avantages  qu'ils  trouvent  dans 
notre  purti  ? 

^L'alarme  domiée  par  M.  Diron  d'Artaguette  a  été  si 
grande  dans  le  quartier  de  la  Mobile,  que  les  habitants 
se  préparaient  à  se  retirer  à  la  NouveUe-Qrléans,  lorsr 
que  je  leur'fd  fiât  défendre  d'abandonner  leurs  habite* 
tions,  vu  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre. 

''Anivé  à  ht  Mobilcti  je  n'ai  pas  cru  devoir  hésitera 
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révoquer  les  ordres  de  M.  Diron  d'Artaguette,  persuadé  1786. 
qa'il  n'avait  donaé  cette  alarme  que  pour  appuyer  les 
mauvais  raisonnements  qu'il  fait  depuis  long-temps  sur 
ma  façon  de  gouverner  les  sauvages. 

Tour  autoriser  cette  première  imprudence»  M.  Di- 
ron d'Artagnette  en  commit  une  autre,  qui  faillit  nous 
brouiller  avec  les  Chactas.  Dans  le  temps  qu'en  exé- 
cution de  ses  ordres»  toute  la  Mobile  était  en  armes,  plu- 
sieurs chefs  de  guerre»  de  ceux  que  j'avais*  fait  inviter 
à  courir  sur  les  Chickassas»  y  vinrent  pour  faire  raccom- 
moder leurs  armes.  Ils  se  rendirent  suivant  leur  coutu- 
me chez  le  commandant  qui,  ignorant  ou  feignant  d'i- 
gnorer quelle  conduite  les  sauvages  avaient  tenue  avee 
ks  Anglais»  leur  fit  des  reproches  sanglants  sur  ce 
qu'ils  avaient  été  soufferts  dans  la  nation,  et  leur  dit 
que,  regardant  tous  les  Chactas  comme  des  aUiés  des 
Anglais»  il  n'avait  garde .  de  faire  raccommoder  leurs 
amies,>de  crainte  qu'ils  ne  s'en  servissent  contre  nous. 
Puis,  après  quelques  insultes  sur  leur  lâcheté,  il  les  ren- 
voya sans  même  leur  donner  à  manger.  Ces  chefï 
s'en  retournèrent  donc  fort  étonnés  et  également  pi- 
qués de  la  mauvaise  réception  qu'ils  avaient  essuyée» 
Le  rapport  qu'ils  en  firent  dans  la  nation  y  causa  un 
grand  mouvement  et  donna  beaucoup  d'inquiétude  aux 
missionnaires  et  autres  Français  qui  s'y  trouvaient  Ce* 
pendant  le  grand  chef  calma  les  eqnrits.'' 

M.  de  Bienville  termine  en  disant:  '^Un  interlope 
de  la  Jamaïque  i^étaît  présenté,  le  16  juUlet,  dans  la 
baie  de  la  Mobile»  sous  prétexte  de  réclamer  un  bateau 
arrêté  l'an  dernier^  et  avait,  mouillé  à  quatre  lieues 
du  fort  Le  capitaine  vint  à  terre  montrer  une  procu- 
ration vraie  ou  &usseque  M*  Diron  d'Artaguette  m!en- 
voya.  n  n'en  ordonna  pas  moins  au  eapitaine  de  sortir 
de  la  baie.  Sur  ce  que  le  capitaine  n'obéissait  pasà  cette 
iiûonetion,  M.  Diron  d'Artaguette  envoya  un  lieutenant 
le  sienr  de  y  elles,  dans  une  pirogue  avec  treate  hommes 
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1735.  pour  s'emparer  de  Finterlope.  M.  de  Velles  y  eut  dix- 
sept  hommes  mis  hors  de  combat  et  se  retira.  Sur  ces 
entrefaites,  M.  Diron  d'Artagaette  recomiat  sa  feinte  et 
envoya  M.  de  BombeUes  avec  vingt  hommes  renforcer 
le  premier  détachement,  mais  trop  tard.  Le  mal  était 
déjà  fait,  et  l'interlope  gagna  le  large." 

On  voit  que  Messieurs  de  Bienville  et  Diron  d'Arta- 
taguette  ne  s'épargnaient  psus  les  récriminations. 

Quoique  Bienville  et  le  commissaire-ordonnateur  Sal- 
mon,  que  l'on  devait  regarder  comme  des  juges  compé- 
tents de  l'état  du  pays,  puisqu'on  les  avait  consultés 
sur  l'opportunité  d'y  introduire  un  nouveau  papier-mon- 
naie, eussent,  dans  leur  réponse,  fait  conncûtre  la  néces- 
sité de  différer  de  deux  ans  l'exécution  de  la  mesure 
projetée,  tout  en  faisant  entendre  indirectement  qu'ils 
étaient  opposés  a«  système  lui-même  qu'ils  n'osaient 
combattre  ouvertement,  le  gouvernement  français,  au 
mois  de  septembre  de  cette  année,  ordonna  l'émission  de 
deux  cent  mille  livres  de  papier-monnaie.  C'était  làle  bal- 
lon d'essai.  Lies  autres  ne  devaient  pas  se  faire  attendre, 
jiygg        L'année  1736  s'ouvrit  par  une  dépêche  de  Diron  d'Ar- 
taguette,  du  12  janvier,  dans  laquelle  il  annonçait  que 
du  Coder  s'était  échappé  de  chez  les  Chickassas,  et  dans 
laquelle  il  se  plaignait  de  ce  que  Bienville  suivcdt  les 
traces  de  M.  Périer,  en  imitant  sa  condescendance  pour 
les  sauvages,  gut  obtenaient^  disait-il,  UnUcequ'ils  voulaient 
et  devenaient  par  suite  de  plus  en  plus  arrogants. 

Diron  d'Artaguette  faisait  injure  à  Bienville  en  le 
comparant  au  faible  et  cruel  Périer.  Ce  dernier  avait 
en  effet  cherché,  d'abord,  à  gagner  les  sauvages  par 
des  caresses,  des  présents,  et  des  concessions  peut-être 
poussées  trop  loin.  Mais  lorsqu'il  s'aperçut  que  ces 
moyens  de  séduction  ne  produisaient  pas  etut  les  Indiens 
l'effet  désiré,  il  tomba  dans  l'excès  contraire  et  brûla 
sanB  pitié  ces  malheureux,  lorsqu'il  ne  les  envoyait  pas 
vendre  comme  esclaves  dans  les  Antilles  françaises. 
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Bieaville  ne  flit  jamais  coupable  de  faiblesse  ni  de  1736. 
cruauté  ;  de  tous  les  gouverneurs  de  la  Louisiane,  il  est 
celui  qui  sut  le  mieux  manier  les  nations  indiennes  et 
qui  exerça  le  plus  d'influence  sur  elles.  Mais  lorsqu'il 
revint  de  France  pour  remplacer  Périer,  il  trouva  que 
les  Indiens,  qu'il  avait  laissés  amis  des  Français,  ou  du 
moins  dans  un  état  d'indifiérence,  étaient  en  guerre 
ouverte  contre  la  colonie,  ou  dans  une  attitude  mena- 
çante. Après  teint  d'échecs  honteux,  le  nom  Français 
avait  perdu  de  son  prestige  auprès  des  sauvages.  Bien- 
ville  pensa  qu'il  fallait  remonter  le  moral  de  la  colonie 
et  faire  impression  sur  les  Indiens  par  quelque  action 
d'éclaL  Cela  l'entraîna  dans  des  guerres  qui  furent  désas- 
treuses et  qui  amenèrent  encore  une  fois  sa  destitution. 

Au  commencement  de  l'année,  M.  de  Bienville  avait 
marché  contre  les  Chickassas  et  n'avait  fait  qu'une 
campagne  extrêmement  malheureuse.  M.  Diron  d'Ar- 
tagaette,  qui  étcdt  devenu  l'ennemi  de  Bienville,  se  hâta 
d'en  donner  avis  au  ministre. 

*Kjest  avec  une  peine  extrême.  Monseigneur,  écri- 
vait-il le  9  juin,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  mar- 
quer le  mauvais  succès  de  nos  armes  contre  la'  nation 
des  Chickassas.  Notre  armée,  composée  de  plus  de 
quinze  cents  honmies  et  commandée  par  M.  de  Bien- 
viUe,  a  échoué,  conune  vous  l'apprendrez  par  lui-même, 
à  l'attaque  du  premier  village  qu'ils  ont  trouvé  sur  leur 
chemin.  Ce  village  était  défendu  par  trente  ou  qua^ 
raote  hommes  retranchés  dans  un  fort  et  dans  plusieurs 
cabanes  aux  environs,  également  fortes,  par  lesquelles 
ils  ont  fiût  des  décharges  si  à-propos,  qu'ils  nous  ont  mis 
environ  cent  hommes  hors  de  combat.  Ce  qui  a  mis 
parmi  nos  gens  un  désordre  si  considérable,  que  M.  de 
Bienville  a  été  obligé  de  s'en  revenir.  Nous  ne  pou- 
vonsdire  avoir  tué  un  seul  Chickassas,  et,  sans  le  secours 
de  nos  Chactas,  plusieurs  disent  qu'il  n'en  serait  pas  échap- 
pé quatre  pour  nous  porter  la  nouvelle  de  cette  défaite." 
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I7à6.  Il  est  facile  de  voir  percer  dans  cette  lettre  toute  l'hosti- 
lité dont  Diron  d'Artagnette  était  animé  contre  Bien- 
ville,  •    ' 

Voici  maintenant  la  dépêche  de  Bienville  Ini-même 
sur  cette  campagne  : 

'^Le  retard  des  vaisseaux  du  roi,  qui  devaient  me  po^ 
ter  des  mortiers,  m'a  fait  perdre  le  mois  de  février  tout 
entier.  Le  vaisseau  qui  arriva  à  la  fin  de  février  se  tron- 
va  ne  pas  les  avoir  embarqués.  Déplorable  négligence  I 

^Cependant  les  choses  étaient  trop  avancées  pour  re- 
culer sans  perdre  la  confiance  des  Chactas.  Mais  tout 
a  tourné  contre  nous.  A  la  Mobile,  j'appris  que  les  pré- 
paratifs dont  j'étais  convenu  avec  M.  Salmon,  avant 
mon  départ  de  la  NonvelleOrléans,  languissaient,  et  que 
les  voitures  que  j'avais  demandées  pour  le  mois  d'octo- 
bre, n'avaient  point  été  fournies  par  les  entrepreneurs, 
le  15  janvier.  Je  partis  sur  le  champ  pour  la  capitale 
(Nouvelle-Orléans),  nîalgré  la  rigueur  de  la  saison.  Je 
dépéchai  en  arrivant  un  second  coHrrier  à  M.  d'Arta- 
gueite,  pouir  lui  ordonner  de  retakter  son  départ  des  Illi- 
nds  jusqu'à  la  &i  d'avril. 

^ Je*  fis  travailler  avec  plus  de  vivacité  aux  prépara- 
tSithy  et  lorsque  je  les  vis  au  point  où  je  voulais,  je  tirai 
des  garnisons  des  Natchéz,  des  Natchitoches  et  de  la 
Balise  tout  ce  que  je  pouvais  tirer  d'officiers  et  de  sol- 
dats sans  dégarnir  ces  postes.  Je  formai  une  compagnie 
de  volontaires,  composée  déjeunes  gens  et  de  voyageurs 
4ui  se  trouvaient  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  une  autre 
compagnie  de  bourgeois  non  mariés.  Je  fis  passer  tou- 
tes'nos  forces  à  là  Mobile,  à  mesure  que  les  voitures 
étaient  {irétês.  Enfin,  je  me  mis  en  route  le  4  mars, 
a^^nràs  a^ôîr  envoyée  par  lêbaé  du  fletivé  leil  grands  bai 
te^ux'  chargés  de  vivres  et  d'ustensiles,  et  je  ne  laissai 
apfès  moi  qtie  quatre  compagnies  françaises,  que  j'or- 
donnai à  M.  de  Noyau  de  coniduire  à  la  Mobile,  dès  que 
le  reste  des  voitures  serait  fini.  Les  troupes,  contrariées 
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par  les  vents,  n'arrivèrent  que  le  82.  Le  28,  arriva  un  i*i3ç. 
grand  bateau  chargé  de  riz,  parti  avant  moi  de  la  Non* 
veUe-Orléana,  et  lequel,  par  le  mauvais  temps,  avait 
perdu  la  moitié  de  sa  cargaison*  Ce  contre-temps  m'o* 
bligea  à  faire  plus  de  biscuit,  pour  remplacer  ce  riz  ; 
mais  comme  ce  remplacement  avait  beaucoup  retardé 
mon  départ  de  la  Mobile,  j'envoyai  des  boulangers  i 
notre  nouvel  établissement  de  Tombekbé,  par  les  Cbac- 
tas,  et  j'écrivis  à  M.  de  Lusser,  qui  y  commandait,  de 
fidre  des  fours,  et  d'employer  en  biscuits  toutes  les  fari- 
nes qui  lui  restaient  Enfin,  partis  de  la  Mobile  le  1er 
d'avril,  nous  arrivâmes  le  23  à  Tombekbé.  Retardés 
par  les  courants  et  par  des  pluies  très  fréquentes,  je  n'a- 
vais garanti  mes  vivres  que  par  miracle.  Je  tos  même 
obligé  en  arrivant  de  faire  travailler  aux  fours,  parce 
qae  la  terre  du  pays,  trop  grasse,  se  fendait  au  feu. 
M.  de  Lusser,  après  bien  des  épreuves,  n'en  avait  qu'un 
qui  fût  en  bon  état  Nous  en  fîmes  encore  trois  autres, 
en  mêlant  la  terre  avec  de  la  marne  et  du  sable.  Mais 
tout  cela  ne  put  que  fournir  du  pain  frais  pendant  notre 
séjour  et  en  donner  pour  trois  en  partant 

''En  attendant  l'arrivée  des  chefs  chactas,  qui  de- 
vairait^^me  joindre  là,  je  fis  la  revue  des  troupes,  dont 
l'état  est  ci-joint 

''Les  troupes  blanches  se  composaient  de  cinq  cent 
qaarante-quatre  hommes,  non  compris  les  officiers. 

"Les  troupes  noires  étaient  de  quarante-cinq  hommes 
commandés  par  des  nègres  libres* 

"Le  reste  se  composait  d'Indiens.  Parmi  les  princi- 
pouK  liciers,  on  comptait  Messieurs  Deléry,  d'Haute- 
rive,  de  Lusser,  de  Courtillas,  Petit,  Berthel,  de  Bom- 
belles,  Bénac,  Leblanc,  de  Membrède,  de  Macarty,  de 
St  Pierre,  de  Yelles,  de  Bouille,  Des  Marets,  de  Contre- 
Ccrar,  Populus  de  St.  Protais,  Pontalba,  Vanderek,  Mont- 
brun,  Noyan.  Â  la  tête  des  Suisses  étaient  du  Parc  et 
Volant  Montmolin  en  était  le  porte-drapeau. 
41 
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1736.      ^Le  détachement  des  habitants  était  coflunondé  par 
Lesaeuret  St  Maitbi.'' 

Ici  Bienville  entre  dans  de  longs  détails  snr  les  diffi* 
cnltés  qu'il  mit  à  surmonter  pour  réunir  les  sauvages 
alliés,  pour  les  contenir,  pour  calmer  leurs  défiances» 
pour  satisfttire  à  leurs  exigences,  et  pour  les  empôoher 
de  déserter.  Les  obstacles  qu'il  eut  à  vaincre  sur  sa 
route,  et  l'extrême  peine  qu'il  eut  à  transporter  son  ma- 
tériel et  ses  vivres,  sont  longuement  énumérés. 

^Enfin,  dit-il,  le  32  mai,  nous  nous  trouvâmes  tous  à 
neuf  lieues  des  villages  chickassas.  Le  28,  à  la  pointe 
du  Jour,  je  fis  couper  un  nombre  de  pieux  et  tracer  un 
petit  fort  qui  fut  élevé  aussitôt  pour  la  défense  de  nos 
voitures.  Je  tirai  des  compagnies  une  gamiscm  de 
vingt  h(»nmes,  pour  y  rester  sous  le  commandement  du 
sieur  de  Vanderek,  avec  le  garde-magasin,  les  patrons 
des  bateaux  et  quelques  malades.  J'eus  le  temps  de  re- 
marquer, en  voyant  tous  les  Ghactas  réunis,  qu'ils  n'é- 
taient pas  venus  en  si  grand  nombre  qu'ils  l'avaient  pro- 
mis, et  qu'ils  n'étaient  guère  que  si^:  cents  hommes.  J'eus 
beaucoup  de  peine  à  en  trouver  une  certaine  quantité 
qui  voulussent  porter,  en  les  payant,  des  sacs  de  poudre 
et  de  balles,  que  les  nègres  ne  pouvaient  prendre,  s'étant 
déjà  chargés  d'autres  choses. 

''Le  24,  après  avoir  fait  prendre  des  vivres  pour  douze 
jours,  je  partis  du  •fort  dans  l'après-midi,  et  ftis  camper 
le  soir  à  deux  lieues  de  là.  Les  pluies,  dont  j'avais  tant 
été  incommodé  sur  la  rivière,  ne  me  quittèrent  point  à 
terre.  A  peine  étions-nous  campés,  que  nous  essuyâmes 
un  violent  orage,  qui  reprit  plusieurs  fois  dans  la  nuit, 
et  qui  nous  fit  tout  appréhender  pour  nos  munitions  et 
nos  vivres.  Nous  fîmes  cependant  en  sorte  quHls  ne  fti- 
rent  pas  mouillés. 

^Le  25,  nous  eûmes  à  passer,  dans  l'espace  de  cinq 
petites  lieues,  trois  ravines  profondes  où  nous  eûmes  de 
l'eau  jusqu'à  la  ceintiure.    Gomme  les  bords  en  étaient 
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couverts  de  cannes  fort  épaisses,  j'avais  envoyé  devant  I78j6. 
à  la  découverte.    Nous  ne  vîmes  pJus  après  ocjla  qu'on 
pays  le  plus  beau  du  inonde  et  nous  camp&mes  sur  le 
bord  d'une  prairie  à  deux  lieues  des  villages." 

BittkviUe  voulut  alors  ooHitoumer  les  villages  des 
Chiekassas  pour  aller  attaquer  le  village  des  Natchez* 
qui  était  {dus  loin,  parce  qu'il  les  considérait  comme 
les  instigateuni  de  toutes  les  guerres  que  la  colonie 
avait  i  soutenir.  Mais  les  Chactas  mirent  tant  de  per- 
astance  à  attaquer  les  villages  qu'ils  avaient  en  vue  et 
qui  contenaient,  disai^it-ils,  beaucoup  de  vivres,  oedont 
ih  manquaient  complètement,  que  Bienville  se  vit  oUi* 
ger  de  céder. 

*'La  prairie,  dit^,  dans  laquelle  ces  villages  étaient 
ôtoéa,  pouvait  avcir  deux  lieues  d'étendue.  C'étaient 
trois  petits  villages  établis  triangnlairement  sur  la  crête 
d'un  coteau,  au  bas  duquel  coulait  un  ruisseau  presque 
à  sec  Les  Ghaotas  me  vinrent  dire  que  je  ne  trou- 
verais pas  d'eau  plus  loin»  et  je  fis  défiler  le  long  du  pe- 
tit bois  qui  terminait  la  prairie,  pour  gagner  une  petite 
hauteur  où  je  fis  faire  halte  pour  manger.  Ilétait  alors 
plus  de  midL 

Kliependant  les  Ghaotas,  qui  voulaient,  à  quelque 
prix  que  ee  fût,  engager  une  action  avec  ces  premiers 
villages,  y  furent  escarmouoher,  dès  que  nous  fûmes  en- 
trés dans  la  prairie,  afin  d'attirer  snr*  nous  la  défense  de 
l'ennemL  Ge  qui  leur  réussit  ;  de  manière  que  la  plu- 
part des  officiers  se  joignirent  aux  Chactas  pour  de- 
mander qi]^on  attaquât  ces  villages,  dans  lesquels  ils  ne 
erayaient  pas  qu'on  dût  trouver  une  grande  résistance. 
Je  me  rendis  donc»  et  je  fis  commander  pour  deux  heures 
aprè»*midi  la  compagnie  des  grenadiers,  un  piquet  de 
quinze  hommes  de  chacune  des  huit  compagnies  fran- 
çaises, soixante  Suisses  et  quarante^ânq  hommes  des 
vriontaires  et  milices,  sous  les  ordres  de  M.  de  Noyan. 

'^De  l'endroit  où  nous  étions  arrêtés,  à  une  portée  de 
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1736.  carabine  des  villages,  nous  y  distinguâmes  des  Anglais» 
qui  SQ  donnaient  de  grands  mouvements,  pour  préparer 
les  Chickassas  à  soutenir  notre  attaque.  Malgré  Tirré* 
gnlarité  de  cette  conduite,  comme  à  notre  arrivée,  ils 
avaient  dans  un  des  trois  villages  arboré  un  pavillon 
anglais  pour  se  faire  connaître,  je  recommandai  au 
chevalier  de  Noyan  d'empêcher  qu'on  les  insultât,  s'ils 
voulaient  se  retirer,  et,  pour  leur  en  laisser  le  temps,  je 
lui  ordonnai  d'attaquer  d'abord  le  village  opposé  à  ce- 
lui du  pavillon. 

Cependant,  le  détachement  commandé  se  mit  en  mar- 
che  et  gagna  le  coteau*  à  la  faveur  de  quelques  man- 
telets  qui,  à  la  vérité,  ne  servirent  pas  long-temps, 
parcequeles  nègres  qui  devaient  les  porter  jusqu'à  un 
certain  endroit,  ayant  eu  un  des  leurs  tué  et  un  autre 
blessé,  jetèrent  là  les  mantelets  et  s'enfuirent  En  en- 
trant dans  le  village,  appelé  Ackia,  la  tête  de  la  co- 
lonne et  les  grenadiers,  étant  à  découvert,  furent  fort 
maltraités.  Le  chevalier  de  Contre-Cœur  y  fiit  tué, 
et  un  nombre  de  soldats  tués  ou  blessés.  On  prit  ce- 
pendant et  l'on  brûla  les  trois  premières  cabanes  fortes 
et  plusieurs  petites  qui  les  défendaient,  mais  quand  il 
fut  question  de  traverser  de  celles-ci  à  d'autres,  le  che- 
valier de  Noyan  s'aperçut  qu'il  n'avait  presque  avec 
lui  que  les  officiers  de  la  tête,  quelques  grenadiers  et 
une  douzaine  de  volontaires.  La  mort  de  M.  de  Lnsser 
qui  fut  tué  en  traversant,  aussi  bien  que  celle  du  ser- 
gent des  grenadiers  et  d'une  partie  de  ses  gens,  avaient 
déjà  effrayé  les  troupes.  Les  soldats  se  foulaient  der- 
rière les  cabanes  prises,  sans  que  les  officiers  serre- 
files  pfussent  les  en  détacher,  de  façon  que  les  officiers 
de  la  tète  furent  presque  tous  mis  hors  de  combat.  Eu 
un  instant,  le  chevalier  de  Noyan,  M.  d'Hauterive»  ca- 
pitaine des  grenadiers,  les  sieurs  de  Velles,  Grondai  et 
Montbrun  furent  blessés.  Ce  fiit  en  vain  que  le  chevar 
lier  de  Noyan,  voulant  conserver  son  terrain,  envoya  le 
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sieur  de  Juzan,  son  aide-major,  pour  tâcher  de  rame*  1736. 
ner  les  soldats.  Cet  officier,  ayant  été  tué  auprès  d'eux, 
ne  fit  par  sa  mort  qu'augmenter  leur  frayeur.  Enfin  la 
blessure  de  M.  de  Noyan  l'ayant  obligé  de  se  retirer 
derriôre  une  cabane,  il  me  dépécha  mon  secrétaire,  qui 
l'avait  suivi,  en  lui  ordonnant  de  me  rendre  compte  de 
i'état  fâcheux  où  il  se  trouvait  et  de  m'avertir  que,  si  je 
ne  faisais  sonner  la  retraite,  ou  n'envoyais  des  secours, 
le  reste  des  officiers  subirait  bientôt  le  sort  des  pre- 
miers ;  que,  pour  lui,  il  ne  voulait  pas  enc<»e  se  faire 
transporter,  de  crainte  que  le  peu  de  gens  qui  restaient 
ne  prissent  de  là  occasion  de  s'en  aller  à  la  débandade  ; 
qu'au  reste,  il  y  avait  bien  soixante  ou  soixante-dix 
hommes  tués  ou  blessés.  Sur  ce  rapport  et  sur  ce  que 
je  voyais,  d'où  j'étais,  plier  les  troupes  tant  françaises 
que  suisses,  et  encore  parce  que  nous  venions  d'avoir 
une  alerte  du  côté  de  la  grande  prairie,  où  était  situé 
le  gros  des  villages  de  la  nation,  et  que  nous  étions  tous 
aous  les  armes,  j'envoyai  M.  de  Beauchamp  avec  qua- 
tre-vingts hommes  pour  faire  faire  la  retraite  et  enlever 
nos  morts  et  blessés.  Ce  quine  se  fit  pas  sans  perdre 
encore  quelques  hommes.  Le  sieur  Favrot  y  frit  blessé. 
Lorsque  M.  de  Beauchamp  arriva  au  lieu  de  l'attaque, 
il  n'y  trouva  presque  plus  de  soldats.  Les  officiers,  ras- 
semblés et  abandonnés,  gardaient  leur  terrain.  C'est- 
à-dire  qu'ils  en  étaient  à  la  cabane  la  plus  voisine  du 
tout  M.  de  Beauchamp  les  fit  retirer,  et  se  rendit  an 
camp  en  bon  ordre,  les  ennemis  n'ayant  osé  sortir  pour 
le  charger.  Il  est  vrai  que  les^  Ohactas,  qui  jusque  Ut 
if étaient  tenus  i  couvert  sur  la  rampe  du  coteau,  atten- 
dant l'événement,  se  levèrent  alors  et  firent  quelques 
décharges.  Us  eurent  en  cette  occasion  vingt-deux 
hommes  tués  ou  blessés.  Ce  qui  dans  la  suite  n'a  pas 
peu  contribué  i  les  dégoûter," 

Id,  llL  de  Bienville  annonce  qu'il  envoie  un  plan  de 
l'attaque,  mais  ce  plan  ne  se  retrouve  pas. 
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1736.  "^Ce  qu'on  peut  ajouter,  continue-t-i),  sur  la  façon  de 
se  fortifier  de  ces  sauvages,  c'est  qu'après  avoir  entouré 
leurs  cabanes  de  plusieurs  rangs  de  gros  pieux,  ils  creu- 
sent la  terre  en  dedans  pour  s'y  enfoncer  jusqu'aux 
épaules  et  tirent  par  des  meurtrières  qu'ils  font  presque 
à  fleur  de  terre,  mais  ils  obtiennent  encore  plus  d'avan- 
tage de  la  situation  naturelle  de  leurs  cabanes,  qui  sont 
séparées  les  unes  des  autres  et  dont  les  feux  se  croisent, 
que  de  tout  ce  que  l'art  anglais  peut  leur  suggérer  pour 
les  rendre  plus  fortes.  La  couvârture  de  ces  cabanes 
est  en  bousillage  de  terre  et  de  bois,  à  l'épreuve  des 
flèches  à  feu  et  des  grenades,  de  façon  qu'il  n'y  a  que  la 
bombe  qui  puisse  leur  nuire.  Or,  nous  n'avions  ni  ca- 
nons, ni  mortiers.  Au  reste,  je  ne  doutai  plus,  en  voyant 
le  grand  nombre  de  nos  blessés,  que  je  ne  fiisse  obligé 
d'abandonner  la  partie  par  la  difliculté  de  les  transpor- 
ter. En  effet,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre. 
Je  craignais  que  les  Ghactas,  étant  afiamés,  ne  nous 
quittassent.  Auquel  cas,  nous  aurions  été  harcelés  dans 
le  bois  et  attaqués  au  passage  des  ravines,  où  nous  au- 
rions perdu  bien  du  monde.  Ce  qui  justifia  ma  crainte, 
c'est  que,  malgré  tout  ce  que  je  pus  leur  dire,  il  fallut 
partager  nos  vivres  avec  eux  pour  leur  faire  promettre 
de  venir  avec  nous. 

^Le  lendemain  matin,  27  mai,  je  fis  faire  de  petits 
brancards  pour  porter  nos  blessés,  et,  à  une  heure  après 
midi,  nous  partîmes  sur  deux  colonnes  comme  nous 
étions  venus.  Nos  soldats,  fatigués  et  chargés  de  leur 
bagage,  eurent  une  peine  infinie  à  porter  les  blesaôs  et 
nous  marchâmes  jusqu'au  soir  pour  aller  coueherà  une 
lieue  et  demie  dans  le  bois.  Cette  marche  lente  ache- 
va de  dégoûter  les  Chaetas.  Le  Houlier  Rouge  et  quel- 
ques autres  firent  tout  leur  possible  pour  que  leurs  gens 
nous  abandonnassent  Je  n'oubliai  rien  pour  rompre 
ce  coup.  Je  parlai  au  grand  chef  des  Ghactas  et  à  plu- 
sieurs autres,  leqr  représentant  que  c'était  pour  leur 
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complaire  et  les  venger  que  j'avais  frappé  sur  les  Chic-  1736. 
kassasy  mon  dessein  étant  d'aller  aux  Natchez  ;.  qu'ainsi 
Ils  ne  devaient  pas  abandonner  des  gens  qui  avaiaat  agi 
pour  eux.  Us  en  convinrent  assez»  mais  ils  alléguaient 
que  nos  blessés  retardaient  trop  notre  marche.  Sur 
quoi  J'avisai  de  leur  proposer  de  les  faire  porter  par 
leurs  guerriers.  Après  bien  des  difficultés,  ils  s'accor- 
dèrent à  en  porter  un  par  village.  Alibamon  Mengo 
donna  l'exemple»  en  faisant  porter  mon  neveu  de  Noyan 
par  ses  gens,  et  comme  par  là  nous  eûmes  plus  de 
monde  à  se  relayer  pour  porter  ceux  que  les  Chactas  ne 
prirent  point,  nous  arrivâmes  le  29  au  Portage,  ayant 
perdu  en  chemin  deux  honunes  qui  moururent  de  leurs 
blessures. 

''Nous  nous  embarquâmes  le  même  jour,  et  nous  trou* 
vimes  la  rivière  si  basse,  quoique  nous  n'eussions  été 
que  cinq  jours  dehors,  que  nous  fûmes  obligés  de  faire 
couper  des  bois  et  travailler  en  plusieurs  endroits  pour 
faire  passage  à  nos  voitures.  Ge  fut  alors  que  je  connus 
encore  mieux  que  le  parti  que  j'avais  pris  était  le  seul 
à  prendre  ;  car  si,  en  effet,  nous  avions  encore  été  quatre 
jours  absents»  nous  aurions  peut-être  été  obligés  de  nous 
en  aller  par  terre,  et  de  brûler  nos  bateaux.  J'arrivai 
i  Tombekbé,  le  2  juin.  Je  dépêchai  aussitôt  les  blessés 
aveo  les  chirurgiens»  et  en  partant,  le  3,  j'y  laissai  M.  de 
Berthel,  capitaine,  pour  remplacer  M.  de  Lusser,  aveo 
^oe  garnison  de  trente  Français  et  de  vingt  Suisses.  Je 
loi  laissai  des  vivres  pour  toute  cette  année,  et  des  mai^ 
dumdises  au  magasin  pour  la  traite.  Je  lui  laissai  aussi 
les  marchés  fiuts  pour  la  construction  du  fort,  avec  ordre 
d'y  fiùre  travaiUer  incessamment,  sur  le  terrain  que  j'y 
avais  &it  tracer. 

''Monseigneur  aura  vu,  par  cette  relation  d'une  cam- 
pagne la  plus  pénible  du  monde,  que  dans  le  dessein, 
dans  l'exécution  et  dans  la  retraite,  j'ai  employé  tous  les 
«koyens  imaginables,  et  il  aura  aussi  remarqué  qu'après 
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1736.  avoir  essuyé  dans  les  préparatifs  one  lenteur  à  laquelle 
je  ne  devais  pas  m'attendre,  j'ai  encore  moins  pu  pré- 
voir la  lâcheté  des  troupes  que  j'avais  sous  mes  ordres. 
Il  est  vrai  qu'à  considérer  les  recrues  pitoyables  de  polis- 
sons qu'on  envoie  ici»  on  ne  devrait  jamais  se  flatter  d'en 
faire  des  soldats.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  d'être 
obligé,  avec  de  pareilles  troupes,  de  compromettre  la 
gloire  de  la  nation,  et  d'exposer  des  ofliciers  à  la  néces- 
sité de  se  faire  tuer  ou  de  se  déshonorer.  Les  recrues 
venues  par  la  Gironde  sont  encore  pires  que  les  précé- 
dentes. D  ne  s'y  trouve  qu'un  ou  deux  hommes  au- 
dessus  de  cinq  pieds.  Le  reste  est  au-dessous  de  quatre 
pieds  dix  pouces.  Quant  aux  sentiments,  on  peut  dire 
qu'il  y  en  a,  sur  cinquante-deux  qu'ils  sont,  plus  de  la 
moitié  qui  ont  déjà  passé  par  les  verges  pour  vol.  Enfin, 
ce  sont  des  bouches  inutiles,  à  charge  à  la  colonie,  et 
iont  on  ne  tirera  aucun  service." 

Dans  cette  campagne  déplorable,  la  perte  des  Fran- 
çais se  monta  à  huit  ou  neuf  ofliciers  et  à  cent  vingt  sol- 
/  dats.  Ge  que  l'on  peut  reprocher  à  Bienville,  c'est  d'a- 
voir entrepris  cette  expédition,  lorsque,  quelques  mois 
auparavant,  il  disait  :*^  Alors  même  que  je  ferais  marchier 
toute  la  colonie^  nous  ne  pourrions  pas  nous  promettre  un 
heureux  succès^  et  ce  parti  violent  ne  doit  pas  éire  pris 
légèrement.^  Puisqu'il  pensait  qu'il  ne  pouvait  empor- 
ter les  forts  des  sauvages  qu'avec  des  mortiers,  il  ne  de- 
vait pas  en  entreprendre  le  siège,  lorsqu'on  avait  négligé 
de  lui  envoyer  l'artillerie  qu'il  avait  demandée  et  qu'il 
attendait  Quelque  nécessité  qu'il  y  eut  de  faire  mie 
action  d'éclat  pour  intinuder  les  sauvages,  il  était  eacare 
plus  nécessaire  de  se  garder  contre  tout  échec»  surtout 
après  en  avoir  tant  éprouvé. 

La  défaite  de  Bienville  devant  les  forts  des  Chickaa- 
sas  avait  été  précédée  par  celle  de  d' Artaguette»  ne- 
veu du  commissaire-ordonnateur  Diron  d'Artaguette. 
Cette  victoire  avait  encouragé  les  Chickassas»  et  leur 
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avait  donné  le  nerf  néeessaire  pour  fiiire  une  aussi  iiae. 
chaude  réception  à  Bienville.    Voici  comm Ait  Bienville 
raconte,  en  date  du  38  juin,  la  défaite  et  la  mort  de 
tfArtagnettet  qu'U  n^sffpnt  qu'àacmretoar  à  laMobOe: 

DwnCflB  DE  BlKNVILXA. 

"On  rapporte  ai  diversement,  MonBeignenrviee  oiroona- 
tanoes  de  la  dé&ite  du  parti  que  M.  d*  Artagoette  avait 
amené  devant  lesChickassas,  que  J'ai  peine  à  concilier 
tootes  les  relations  reçues  à  ce  sqjet,  et  que  je  me  trouve 
assez  embarrassé  pour  pouvoir  en  informer  Votre  Gran- 
deur. Ce  qu'il  y  a  de  positif  c^est  que»  sur  les  ordres 
qae j'avais  envoyésà  cet  officier  de erâduire  aux  Ecores 
à  Pradh<»nmet  tout  oe  qu'il  pouvait  tiror  de  Français  et 
de  sauvages  du  poste  des  Illinois  sans  le  dégarnir,  afin 
de  fiiire  la  jonction  des  forces  de  ce  quartier  avec  celles 
du  bas  de  la  colonie  devant  les  CbickassaSr  où  Je  oomp- 
taisyen  conséquence  de  ces  ordres»  me  rendre  vers  la  fin 
de  mars,  M.  d'Artaguette  se  rendit  aux  Ecores  à  Pru- 
dhonune  le  4  de  mars,  ciHmneje  l'apprends  par  une  lettre 
de  loi,  que  j'ai  reçue  depuis  mon  retour,  par  laquelle 
a  m'informe  qu'il  a  à  sa  suite  trente  soldats,  cent  voya- 
geun  ou  habitants,  et  presque  tous  les  sauvages  du  vil- 
lage  des  Kaskaakias  ;  qu'il  attend  d'un  jour  i  l'autre  ceux 
des  CaluAias  et  des  Metchigamias,  qui  devaient  venir 
sons  la  conduite  du  sieur  de  Montchervalt  qui  était  allé 
les  chercher  dans  leur  hivemement  ;  que  M.  de  Vincen- 
aes  devait  de  même  arriver  an  premier  Jour  avec  les 
saavages  de  la  rivière  Ouabache  et  quarante  Iroquois.  Il 
i^otite,  au  reste,  qu'il  va  envoyer  des  découvreurs  aux 
dnekassas,  pour  savoir  le  temps  de  mon  arrivée,  comme 
je  le  lui  avais  recommandé,  et  que,  pour  être  en  état  de 
n^attendre,  il  avait  apporté  de  grandes  provisions  de 
mres. 

'^Cependant,  il  parait  par  les  ielati<»s,  que,  peu  de 
42 
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sfcprès  qne  le  renfort  que  M.  de  Yincennea  lui  ame- 
tait  arrivé»  il  s'était  mia  en  ronte  ;  qu'à  la  vérité»  il 


1786.  jours  ap 

nait  était  amvé»  il  s'était  mia  en  route  ;  qu'i 
allait  à  petites  journées,  pour  donner  le  temps  à  M.  de 
Montcherval  de  le  joindre,  et  pour  attendre  le  sieur  de 
Grand-Pré,  qui  devait  lui  amener  tous  les  Arkansas,  et 
qui  lui  avait  même  dépéché  vingt-huit  de  ces  sauvages, 
lesquels  devaient  revenir  à  un  rendez-vous  qui  leur  avait 
été  donné,  pour  l'informer  de  l'arrivée  de  M«  d'Arta- 
gaette  aux  Ecores  à  Prudhonune.  Mais  ces  mêmes  sau- 
vages, ayant  trouvé  l'armée  en  marche,  la  suivirent,  de 
façon  que  le  sieur  de  Grand-^Pré  attendit  leur  retour  iKU- 
tilement. 

^Les  découvreurs,  que  M.  d'Artaguette  avait  envogrés 
pour  apprendre  de  mes  nouvelles,  revinrent^  et  lui  rap- 
portèrent qu'Us  n'avaient  vu  aucun  vestige  de  notre 
partL    Le  lendemain  duquel  jour,  M.  d'Artaguette  reçut, 
par  les  courriers  qu'on  lui  avait  dépêchés  des  Illinoia, 
des  lettres  par  lesquelles  je  lui  donnais  avis  que  le  retaf^ 
demènt  du  vaisseau  du  roi  et  des  préparaiift  nécessai- 
res pour  notre  expédition,  retarderait  mon  départ,  et  que 
je  ne  prévoyais  pas  pouvoir  arriver  devant  les  Chidcaa- 
sas  avant  la  fin  d'avril  au  plus  tàt,  lui  ei\j<ngnant  de 
prendre  ses  mesures  là-dessus.    A  la  réception  de  ces 
lettres,  on  assure  que  M.  d'Artaguette  assembla  un  con- 
seil, composé  des  officiers  qui  marchaient  sous  aes  or- 
dres et  des  chefia  des  différentes  nations  qui  étaient  à  sa 
suite  ;  que  tous  ces  che&  sauvages,  entr'auti^es  ceux  des 
Iroqnois,  lui  représentèrent  que  les  sauvageiv  n'ayant 
que  très  peu  de  vivres,  se  verraient  forcés  de  le  quitter, 
i^il.  attendait  plus  long*temps  à  attaquer  l'amemi  ;  i^u- 
tant  que  les  découvreurs  qui  étaient  venus  la  veiUe  rap- 
portaient qu'au  bout  de  la  grande  prairie  des  Ghickaaaaa, 
il  y  avait  un  village  séparé  des  aulares^  où  il  n'y  avait  pas 
plus  de  trente  cabanes,  qui  ne  seraient  pàa  difficiles  à 
enlever  ;  qu'ils  y  trouveraient  immanquablement  des  vi- 
vres, qui  les  mettraient  en  état  d'attendre,  à  l'abri  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


GRAP.  XIV.]  881 

retranchements  qu'il»  feraient  dans  ce  même  village.  1786. 
Preeqqe  tons  les  officiera  fment  du  même  avis,  de  ma- 
nièie  qu'il  fut  résolu  d'aller  attaquer  ce  village.  On 
marcha  avec  plus  de  précipitation  que  devant,  sans  étare 
déoottvert»  à  ce  qu'on  prétend»  et  lorsque  M*  d'Artaguette 
fiit  arrivé  à  un  quart  de  lieue  de  la  prairie  (ce  fht  le  di*- 
manche  des  Rameaux)» il  laissa  tout  le  bagage  àla  garde 
<fim  détachement  de  trente  hommes,  commandé  par  le 
flieur  de  Ftontigny,  enseigne  en  second»  et  prit  la  route 
dn  village,  qu'il  attaqua  avec  beaucoup  de  vigueur* 
Mais  à  peine  l'affaire  était-elle  engagée»  qu'il  vit  sortir 
cPmie  colline  voisine  quatre  à  cinq  cents  sauvages,  qui 
étaient  venus  à  la  faveur  d'un  coteau  au  secoura  de  ce 
village»  et  qui  fondirent  sur  les  assaillants  avec  une  ra* 
pidité  qui  fit  perdre  courage  aux  Illinois  et  aux  Miamis 
et  leur  fit  prendre  la  fuite.  M.  d'Artaguette,  se  voyant 
ainsi  abandonné  de  ces  sauvages,  qui  faisaient  la  plus 
fixrte  partie  de  sa  petite  année»  reprit  le  chemin  de  l'en* 
itmt  où  il  avait  kîssé  son  bagage»  afin  d'empêcher»  s'il 
était  possible»  que  les  munitions  qu'il  j  avait  apportées 
ae  tombassent  entre  les  mains  des  ennemis.  On  assure 
même  que  son  intention  était  de  mettre  le  feu  à  ses  pou- 
dres, en  oas  qu'il  ne  put  les  sauver.  U  fut  suivi  avec 
tsnt  d'acharnement  par  le8Chicka8sas»que  malgré  la  fer- 
meté que  témoignàrent  en  cette  occasion  tous  les  oS&r 
ders,  la  plupart  des  soldais  et  une  partie  des  habitants» 
et  malgré  la  résistance  opiniâtre  que  firent  trente-hnît 
boquois  et  vingt-huit  Ai4iansas,  qui  de  tous  les  sauvages 
étaient  restés  seuls  avec  les  Français,  Mj  d'Artaguette 
Ibt  tué^  ainsi  que  tous  les  autres  officiers,  à  l'exception 
de  trois  qui  tarent  pris»  dont  le  sieur  du  Tisné  etle  père 
Sénao  fiirent  du  nombre.  Après  quoi»  les  munitions  et 
le  bagage  restèrent  à  la  discrétion  des  ennemis^  qui  n'a* 
boadomièrent  la  poursuite  des  fuyards  qu'après  leur  av<Hr 
tué  cinquante  hommes  et  blessé  plusieurs.  Encore  at^ 
ttibu6«t-oa  leur  retraite  à  un  violent  orage  qui  survint» 
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1736.  mais  toat  le  monde  oonVient  que,  sans  la  fermeté  d«i 
Iroquois  et  des  Arkansas»  il  ne  serait  pas  revenu  un  seul 
Français  de  eette  malheureuse  campagne.  A  deux 
journées  des  Chickassasy  les  débris  de  ce  parti  rencon- 
trèrent le  sieur  de  Montcherval,  qui  marchait  sur  les 
traces  de  M.  d'Artaguette  avec  cent  soixante-dix  sauva- 
ges et  quatorze  Français»  lequel,  ayant  rassemblé  tous 
les  fiiyards»  les  ramena  aux  Illinois,  après  m'avoir  en- 
voyé des  Scores  à  Prudomme  un  courrier  pour  me  don- 
ner avis  de  cette  catastrophe. 

^uont  au  sieur  de  Grand-Pré,  le  courrier  de  M.  de 
Montcherval  le  rencontra  à  la  rivière  à  Margot  avec 
tous  les  Arkansas.  Il  attendait  le  retour  de  ceux  qu'il 
avait  envoyés  pour  apprendre  des  nouvelles  de  M.  d'Ai^ 
taguette.  CeUes  qu'il  apprit  le  firent  relâcher  avec  son 
partL 

K)n  m'assore  qu'une  femme  tunicas,  qui  était  escla- 
ve auxGhickassas,  et  qui  s'était  jetée  entre  les  mains 
des  Français  pendant  qu'ils  étaient  devant  le  village  en- 
nenût  assurait  que  les  Chickassas,  ayant  eu  avis  que 
nous  devions  marcher  contre  eux,  avaient  appelé  les 
Anglais  i  leur  secours^  et  qu'il  y  en  avait  trente  disper- 
sés dans  les  différents  villages,  lorsque  M.  d'Artaguette 
y  Alt    J'ai  appris  par  le  sieur  d'Hemeville,  qui  comr 
mande  aux  Alibamons,  que  depuis  ce  temps-là,  il  s'y  ^i 
était  rendu  quinze,  qui  y  avaient  conduit  cent  soixante 
chevaux  chargés,  et  qu'ils  avaient  engagé  quatre-vingts 
famiUes  natchez,  qui  après  leur  révolte  s^étaient  retirées 
vers  la  Caroline,  à  venir  se  réunir  à  celles  qui  sont  aux 
Chickassas  ;  d'où  il  est  aisé  de  juger  que  ces  sauvages, 
ayant  appris  des  prisonniers  français  qu'ils   avaient 
fièiitsdans  le  parti  de  M.  d'Artaguette,  et  par  mes  lettres 
mêmes,  qu'il  avait  sur  lui  quand  U  fut  tué,  que  nous  de- 
vions marcher  contre  eux  en  plus  grand  nombre,  avaient 
pris  toutes  les  mesures  pour  se  mettre  en  état  de  défense; 
ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  ayons  trouvé   tant 
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de  résistance.    Ce  qui  a  détroit  nos  combinaisons^  car  1Î86. 
nons  comptions  n'avoir  affaire  qu'à  des  sauvages,  que   « 
nous  connaissions  braves  à  la  vérité,  mais  incapables 
de  se  finrtifier  comme  ils  l'ont  fait,  et  au  point  qu'il  est 
comme  impossible  de  les  prendre  sans  artillerie." 

Les  forces  des  Français  'dans  l'expédition  de  d'Arta- 
goette  étaient  ainsi  que  suit  :  quarante  et  un  hommes  de 
troupes  régulières,  quatre-vingt-dix-neuf  volontaires  et 
milices.  Total  des  Français,  cent  trente.  U  y  avait 
trent&^uit  Iroquois,  trente-huit  Arkansas,  cent  quatre- 
vingt-dix  minois  et  Miamis.  Total,  trms  cent  soixante- 
six  Indiens.  En  tout  quatre  cent  quatre-vingt-seize 
hommes. 

Ce  sont  les  Illinois  et  les  Miamis  qui  lâchèrent  pied 
au  premier  feu.  Ce  qui  rendit  la  lutte  trop  inégale. 
Les  Français  perdirent  de  quarante-deux  à  quarante- 
cinq  hommes,  dont  les  principaux  sont  :  M.  d' Artaguette, 
oonmiandant }  M.  de  St-Ange,  premier  lieutenant  ;  M. 
de  Coulanges,  enseigne  ;  la  Gravière,  dito  ;  de  Coui^ 
tigny,  dito  ;  six  cadets,  officiers  de  milice  ;  des  Essarts, 
ci^itaine;  Etienne  Langlois»  lieutenant»  et  Canière  Le- 
vieux,  enseigne. 

Parmi  les  prisonniers,  il  faut  i^o^toi^  ^^  P^^  Sénae 
et  an  sieur  du  Tisné,  officier  d'infanterie,  dont  parle 
Bienville  dans  sa  dépêche,  le  sieur  Lalande,  capitaine 
de  milice,  et  cinq  i  six  soldats. 

LesChickassas  se  rendirent  maîtres  de  quatre  cent 
cinquante  livres  de  poudre,  douze  mille  balles,  onze 
chevaux,  tous  les  vivres  et  toutes  les  haides,  enfin  tout  - 
le  bagage. 

M.  d'Artaguette  ne  mourut  pcrint  sur  le  champ  de 
bataille,  comme  le  rapporte  M.  de  Bienville.  Blessé 
de  trois  coups  de  feu,  il  fut  pris  avec  quelques-uns  de 
ses  officiers,  blessés  conune  lui,  avec  le  père  Sénac, 
quelques  soldats  et  habitants.  Le  tout,  au  nombre  de 
dix-neu£    Une  sauvagesse  avoyelle,  qui  était  esclave 
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1736.  chez  les  Chickaasas,  «l'étant  sauvée,  mppoita  que  M. 
•  d'Artaguettetle  père  Sénac  et  les  autres  prisounieni»  an 
nombre  de  dix-sept,  furent  divisés  en  deux  lots  et  brû- 
lés virants.  Deux  prisonniers  forent  épargnés  pour  les 
échanger  contre  un  guerrier  chickassas  qui  avait  été 
fait  prisonnier  par  M.  de  Bienville  au  commencement 
de  la  guerre.  Ce  guerrier  avait  été  accusé  d'être  venu 
chez  les  Français  sous  des  prétextes  plausibles  pour 
espionner.  M.  de  Bienville  consentit  à  l'échange  pro- 
posé,  d'abovd  pour  sauver  les  deux  Français,  et  ensuite 
pour  en  avoir  des  éclaircissonents  qui  lui  manquaient 
sur  les  Chickassas. 

M.  de  Beauchamp,  qui  avait  fait  partie  de  Texpédi- 
tion  sous  M.  de  Bienville,  écrivit  au  ministre  :  ^Pour  ve- 
nir à  bout  des  Chickassas,  il  faut  une  escouade  de  mi* 
neurs,  de  travailleurs»  de  bombardiers,  avec  les  outils 
et  les  instruments  nécessaires  pour  déloger  ces  sauva* 
ges  enterrés  comme  des  biairecuix  dans  leurs  cabanes, 
qui  sont  des  espèces  de  fours.  Lorsqu'on  y  met  le  feu, 
le  chaume  brûle,  mais  la  maison  ne  brûle  pas,  étant  fiûte 
en  demi-eercle  et  d'un  pied  d'épaisseur  de  terre,  par 
dessus  comme  par  les  côtés.  De  plus,  ces  cabanes  fivr- 
tes  sont  tellement  disposées,  qu'elles  se  défendent  tou- 
tes. Ce  n'est  rien  faire  que  d'en  prendre  trois  ou  qua* 
tre.  Il  faut  tout  prendre  pour  rester  en  sûreté.  La 
terre  étant  facile  à  remuer  dans  le  pays,  les  mineurs 
sont  des  plus  nécessaires  pour  faire  sortir  ces  sauva^ 
ges  de  leurs  cases,  sans  quoi  l'on  court  risque  de  perdre 
beaucoup  de  monde." 

Par  un  courrier  de  M.  de  la  Buissonnière,  qui  avait 
remplacé  M.  d' Artaguette  aux  Illinds,  M.  de  JBSenviUe 
apprit  au  mois  de  septembre  qu'un  parti  dequatx^  cents 
hommes^  Chérokies  et  Chickassas,  était  venu  s'établir  et 
se  fortifier  sur  l'Ohio  à  quatre-vingts  lieues  de  son  «an. 
bouchure.  Ces  sauvages  étaient  venus  avec  des  An- 
glais qui  les  dirigeaient,  et  dont  le  but  était  de  nuire  au 
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oommeroe  firançaîa,  et  d'ooeaper  oe  point  pour  gagner  1786. 
plus  faoilemeiit  le»  Indiens  du  MissiasippL  M.  de  Bien- 
TiUoi  aussitôt  qu'il  ftit  instruit  de  ce  fait,  chargea  M.  de 
la  BaisBonnière  de  faire  liajreeler  ces  nouveau-venus, 
afin  de  les  forcer  à  s'en  retourner.  D'iin  autre  côté» 
les  Iroquois  qui  s'étaient  trouvés  avec  M.  d'Ârtaguette, 
lors  de  sa  défaite,  avaient  tellement  excité  à  la  vengeance 
tous  les  sauvages  qu'ils  avaient  rencontrés  sur  leur  che- 
min, que  deux  cents  Hurons  et  Ouabaches  se  préparè- 
rent à  entrer  sur  les  terres  des  Ghickassas  pour  faire 
quelque  coup.  Tous  les  sauvages  du  Nord  restèrent 
&vorables  aux  Français  malgré  leurs  revers. 

Voici  le  tableau  que  fait  Bienville  de  l'état  de  l'a- 
^culture  à  la  Louisiane  en  1736  : 

''Les  habitants  sont  dégoûtés  de  faire  du  tabac  à  cau- 
se de  la  difficulté  de  compter  sur  une  récolte  sûre,  tant 
par  les  pluies  excessives  que  par  la  sécheresse  du  pays. 
On  compte  çur  trente  à  trente-cinq  milliers  d'indigo,  si 
la  récolte  est  sans  accident.  Les  habitants  se  portent 
i  cette  culture.  On  fait  peu  d'essais  de  vers  à  soie 
par  ignorance^  peu  de  coton  par  la  difficulté  de  l'é- 
grener, ou  plutôt  parce  qu'on  attend  un  plus  gros 
profit  de  l'indigo  ;  peu  de  lin  et  de  chanvre. 

On  fait  de  six  à  sept  mille  banils  de  bray  et  de  gou- 
dron.    Mais  il  faudrait  en  trouver  l'écoulement" 

Le  gouvernement  avait  senti  qu'il  fallait  encourager 
le  commerce  au  lieu  de  l'asservir  à  son  plus  cruel 
ennemi,  le  monopole,  et  afin  d'atteindre  ce  but,  foiv 
donnanee  suivante  fut  rendue  en  date  du  4  février 
1787. 

"Sa  Majesté,  voulant  favoriser  le  cabotage  qui  se  fait  1737. 
des  îles  du  Vent  à  la  Louisiane,  et  exciter  de  plus  en 
plus  ses  siqets  des  colonies  à  le  faire,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  commencer  du  1er  juillet  de  la  présente 
année,  les  denrées  du  cru  de  la  Louisiane,  qui  iront  di- 
rectement aux  îles  du  Vent,  seront  exemptées,  pendant 
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1787.  dix  aimées  des  dnto  d'entrée  qui  se  perçoivent  aux 
îles  au  profit  du  domaine  d'Occident  ;  comme  aussi,  que 
les  denrées  des  dites  îles»  qui  seront  destinées  pour  la 
Louisiane,  sercmt  pareillement  déchargées  de  tous  droitB 
de  sortie  aux  dites  iles." 
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FONDATION  D'UN  HOPITAL  A  LA  NOUVELLE^BLÊANS  PAR  U9 
MATELOT,  NOMBli  JEAN  LOUIS^EZPÊDITION  DES  FRANÇAIS  BOUS 
LE  COMMANDEMENT  DE  MESSOSURS  DE  BQBNVTLLE  ET  DE  NOAIL- 
LES  IPADIB  CONTRE  LES  CHIOKASSA& 


BiENviUiS  pensait  que  la  colooie  ne  serait  jamais  tran-  itj^[ 
quille,  tant  que  les  Ghiokassas  ne  seraient  pas  réduits. 
Aossif  il  sollicitait  avec  instance  du  gouvernement  des 
forces  sufSÛBantes  pour  les  soumettre*    U  écrivait  au  mi- 
nistre, le  28  février: 

''Les  Ghickassas  ne  pourront  être  détruits,  de  la  msr 
nière  dont  ils  sont  fortifiés,  avec  le  secours  et  les  ins- 
tructions des  Anglais,  qu'avec  des  bombes  de  fort  cali- 
bre et  des  mineurs.  Il  faut  en  envoyer.  Les  Anglais 
ont  envoyé  aux  Ghickassas  plus  de  deux  cents  hommes 
et  toute  espèce  de  secours.  Les  Chactas  sont  bien  dis- 
posés et  font  tot^ours  quelques  chevelures  contre  lef 
Chickassas.'' 

Les  Chactas,  dont  les  Français  se  plaignaient  tou- 
jours, mais  qui  cependant  leur  avaient  rendu  de  grands 
services  depuis  la  fondation  de  la  colonie,  et  qui  les 
avaient  accompagnés  dans  toutes  leurs  expéditions  con- 
tre les  autres  nations  indiennes,  ne  se  bornèrent  pas  à 

enlever  quelques  chevelures  aux  Ghickassas,  comme  le 
43 
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1787.  dit  Bienville  dans  sa  dépêche  du  mois  de  février.  Os 
eatrèrent  avec  des  forces  considérables  sur  le  territoire 
des  Chickassasy  et  leur  firent  beaucoup  de  mal.  Bien- 
ville,  dans  une  dépêche  du  5  septembre,  rend  compte  de 
ces  deux  expéditions,  dont  le  résultat  démontre  qu'ils  fai- 
saient de  franc  jeu  la  guerre  aux  ennemis  de  leurs  al- 
liés, les  Français* 

Tous  les  fondateurs  dliêpitaux,  tous  ceux  qui  devien- 
nent les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  par  la  création  d'éta- 
blissements utiles,  méritent  que  Ton  fasse  ntention  hono- 
rable de  leurs  noms,  et  qu'on  les  cite  comme  des  exemples 
i  suivre.  Ainsi,  il  est  de  toute  justice  de  consigner  ici 
l'humble  nom  de  Jean  Louis,  ex-matelot  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  qui  avait  fait  quelque  petit  commerce,  et 
qui  avait  réussi  à  acquérir  ce  qu'on  appelait  alors  dans 
le  pays  une  fortune,  pour  un  homme  de  sa  classe.  Il  mou- 
rut, en  consacrant  toute  sa  fortune  à  la  fondation  d'un 
hôi^tal,  suivant  les  dispositions  de  son  testament  ologra- 
phe. Oette  fortune  se  montait  i  environ  dix  mille  livres. 
''Avec  cela,  dit  Bienville,  qui  rapporte  ce  fait  dans  une 
de  ses  dépêches,  on  a  acheté  une  maison  de  Mme  KoUy, 
qui  est  dans  un  grand  emplacement  à  l'extrémité  de  la 
ville.  Elle  a  coûté  1,200  livres.  Les  réparations  se 
sont  montées  i  2,500.  Le  reste  fiit  employé  à  l'achat  de 
lits,  etc.,  moins  une  partie,  qui  est  tenue  en  réserve." 

|,j3g  Conune  illustration  des  mœurs  du  temps,  il  n'est  peut- 
être  pas  déplacé  de  raconter  que  l'on  trouve  encore  dans 
les  archives  du  ministère  de  la  marine,  en  France,  les 
eqpies  d'une  énorme  procédure  faite  en  1738,  à  la  Loui- 
siane, contre  un  nommé  Labarre,  qui  s'était  suicidé.  On 
nomma  on  curateur  au  cadavre  pour  le  défendre.  Le 
procès  ftit  instrait  Jugement  fht  prononcé,  et  le  eadar 
vte  Jeté  i  la  voi^e. 

Le  gouvernement  français  avaittoi^ours  en  beaucoup 
de  peine  i  tenir  au  complet  les  troupes  qu'il  envoyait  à 
la  Louisiane.    Les  soldats  désertaient  constamment,  et 
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]ÂaMii  U  ne  restait  plus  qo»  des  cadres  de  campagniea  17S8. 
Bieavillet  dans  une  dépêche  du  18  mars,  se  plaint  beau- 
coup de  toutes  ces  désertionSydans  un  moment  où  ilaTait 
besoin  de  toutes  ses  forces.  ^'Beaucoup  de  Suisses  sur- 
toat,  dit-ilt  désertent  à  Pensacola,  où  les  moines  les  pix^  v 
tègent  ouvertem^it»  et  le  gouverneur  en  cachette.  Mais 
comme  les  Espagnols  manquent  de  vivi^/ai  iMomr- 
mandé  à  M.  Diron  d'Artaguette,  de  laMobile^de  ne  paij 
leur  en  fournir,  jusqu'à  ce  qu'ils  consentit  à  nous  ren- 
dre nos  déserteurs. 

*<I1  y  a  deux  prisonniers  français  i  la  CaroUne»  le  che- 
valier Duclos,  qui  était  de  la  malheureuse  expédition  de 
fArtaguette,  et  un  soldat** 

Le  12  avril  suivant,  il  écrivait  :  ^Trms  autres  Suisses 
ont  déserté  à  Pensacola,  où  la  disette  est  tom'ouis  tràsh 
grande.  Le  gouverneur  m'a  envoyé  demander  des  vp> 
vres.  rai  refîisé,  à  cause  du  reAige  d<nmé  à  nos  dééer- 
tears.  Làrdessus»  il  me  les  a  renvoyés.  Il  vient  ici 
tous  les  jours  des  Espagnols  que  la  faim  chasse  dePen* 
aeoola.  Nous  en  avras  déjà  plus  de  trente»  dont  la  pâ- 
leur est  afBreuse.    Jamais  on  ne  vit  misère  pareille." 

n  est  assez  singulier  que  les  soldats  français  et  eiysses 
aient  déserté  pour  aller  dans  un  endnât  où  l'on  mourait 
de  &imt  ot  dont  les  habitants  eux-mêmes  fuyaient  pour 
venir  à  la  Louisiane  chercher  quelques  moyens  de  sub- 
ttstance. 

Bienville  et  Salmon  firent  conjointement,  cette  année, 
un  rapport  fort  intéressant  sur  les  barres  de  sable  qui 
obstruent  4es  différentes  entrées  du  Mississippi  à  son 
embouchure  : 

"Dse  fidt  chaque  jour,  disent-ils,  des  changements  au 
paMige  de  la  barre  de  la  Balise  et  à  l'embouchure  du 
fleuve.  On  a  remarqué  que  lorsque  Fhiver  n'a  pas  été 
long,  et  que  le  vent  du  Nord  ne  souffle  pas  beaucoup, 
ces  changements  deviennent  plus  sensibles,  et  qu'il  i^y 
trouve  moins  d'eau. 
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1738.  K^ela  vient  encore  de  ce  qu'il  y  a  deux  passes,  par  où 
l'eau  coule  avec  plus  de  rapidité  que  par  celle  qui  con- 
duit Teau  à  la  Balise* 

^Le  sieur  Livaudais,  capitaine  de  port»  trouvait  sur 
la  barre,  il  y  a  environ  dix  années,  jusqu'à  environ  seize 
pieds  d'eau,  mais  elle  s'est  sensiblement  engorgée.  D 
n'y  en  a  trouvé  dernièrement,  au  passage  de  l'Qroo,  que 
onze  pieds  et  demi 

^Gette  diminution  d'eau  a  causé  beaucoup  de  diffi- 
culté, pour  le  passage  de  ce  vaisseau,  parce  qu'il  tire 
plus  d'eau  que  ses  devanciers  II  en  est  souvent  résulté 
des  frais  et  des  avariée^ 

^'Pour  remédier  i  cet  inconvénient,  la  compagnie  des 
Indes  avait  pris  le  parti  défaire  fabriquer,  il  y  a  environ 
douze  ans,  des  herses  eu  fer  que  l'on  traînait  pour  mou- 
voir le  sable  etlavase^ 

^et  expédient  avait  un  autre  inconvénient  La  vase 
s'en  allant  au  courant,  il  ne  restait  que  du  sable  qui 
formait  un  corps  solide,  lequel,  par  la  succession  des 
temps,  aurait  non  seulement  incommodé  les  vaisseaux, 
mais  les  aurait  même  arrêtés.  De  sorte  que  l'on  prit  le 
parti  de  ne  plus  se  servir  de  ces  herses. 

^Comme  la  compagnie  des  Indes  se  servait  de  gros 
vaisseaux  qui  b^auraient  pu  passer  sans  être  allégés,  on 
prit  le  parti  de  laisser  à  la  Balise  une  flûte  qui  recevait 
une  partie  de  leur  chargement,  et  l'endroit  où  séjournait 
^  cette  flûte  ftit  creusé  insensiblement  jusqu'à  vingt-cinq 
pieds. 

^ette  expérience  les  porta  à  penser  que  pour  creu* 
ser  entièrement  la  Balise,  il  conviendrait  d'avoir  dans  la 
colonie  un  bâtiment  qui  tirât  jusqu'à  dix-huit  pieds,  dans 
la  cale  duquel  on  construirait  des  puits  en  maçonnerie 
que  l'on  remplirait  d'eau  par  le  moyen  de  pompes,  pour 
le  faire  enfoncer  davantage  au  besoin,  et  que  l'on  pour- 
rait aussi  alléger,  en  tirant  de  l'eau  de  ces  puits,  lors 
jqoB  les  circonstances  le  demanderaient    Ce  bâtimontt 
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mcmtant  et  descendant  8ur  la  barae»  cieiiflemit  un  canaL  1738. 
n  est  vrai  qae  cela  canserait  beanconp  de  dépensct 
mais  l'utilité  serait  incalculable. 

''Le  sieur  Livaudais,qui  navigue  depuis  trente  «.iMa^Aflj 
a  été  jusqu^à  présent  d'un  grand  service  pour  le  passa- 
ge des  vaisseaux,  et  les  a  souvent  par  sa  prudence 
préservés  de  bien  des  accidents.  Après  avoir  servi  quel- 
ques années  sur  les  corsaires  de  St.-Malo,  il  a  passé  dans 
la  colonie  au  service  de  la  compagnie  des  Indes.  U  a 
mérité  et  il  serait  convenable  qu'on  lui  accordât  un  bre- 
Tet  d'enseigne.** 

Quant  aux  sauvages»  Kenville  écrivait  en  date  du 
36  et  28  avril  : 

^Les  UMnoi»  n'ont  pas  pli»  fait  cette  année  que  l'an- 
née dernière  contre  les  Cfaickassas.  Ds  ont  levé  plu- 
sieurs partis  qui  sont  tous  revenus  sans  rien  faire,  sans 
même  probablement  avoir  vu  ni  cherché  les  Chickas- 
saa  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer  ce  relâchement  de  leur 
part,  si  ce  n'est  à  quelque  mécontentement  particulier 
que  l'on  croit  qu'ils  ont,  au  s^jet  de  l'officier  qui  com- 
mande dans  ce  poste.  Il  faut  des  talents  particuliers 
pour  commander  avec  succès  aux  Illinois.  D  faut  de  la 
complaisance  et  de  l'affabilité  pour  les  sauvages.  Il 
fimt  être  désintéressé  et  même  généreux  pour  ga^ 
gnerles  plus  accrédités.  Il  faut  enfin  les  aimer,  ou 
du  moins  se  plaire  avec  eux  pour  s'attirer  leur  con- 
fiance. Le  gouvernement  des  halàtants  de  ce  quartier 
ne  demande  pas  moins  de  talents»  Us  ont  presque  tous 
été  coureurs  de  bois.  Ds  conservent  encore  leur  pre- 
mier état  d'indépendance  qui  les  porterait  fiu^ilement  à 
la  révolte,  s'ils  étaient  aigris.  Il  leur  faut  un  comman- 
dant qui  soit  doux»  afiiEthle,en  même  temps  équitable 
et  défiintéiessé,  qui  sache  se  faire  estimer  et  respecter, 
sansehereher  à  se  faire  craindre. 

^Le  Soulier  Ronge  a  recommencé  plus  que  jamais 
ses  intrigues  en  ûkVMr  des  Chiokassiis  et  drâ  Anglais. 
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1738  M.  Diron  cfArtagnette  ayant  fait  panni  les  Chactas  mie 
diirtribtition  de  présents  dont  ils  n'ont  pas  été  satisfaitSi 
le  Soulier  Rouge  a  profité  de  ces  diiEçositions  d'esprit 
pour  nous  desservir.  Il  a  dit  que  nous  voulions  détraire 
les  Ghickassas  pour  détruire  ensuite  les  Chactas,  et  que 
ce  que  nous  poursuivions,  c'était  Textennination  des 
souvages.  La  preuve^  art*il  lyouté,  résulte  (Tun  meêsage 
envoyé  par  le  chef  français  au  chef  anglais  de  la  Caro^ 
Knef  priant  celui<i  de  ne  point  envoyer  de  secours  aux 
ChichassaSj  afin  de  les  détruire  plus  aisément  Vite  au- 
tre preuve  résulte  ausside  cette  pratique  des  Fhmçais  de 
faire  détruire  les  nations  indiennes  les  unes  par  les  au- 
tres. Tandis  que  les  Anglais  sont  nos  véritables  amis  et 
sont  plus  riches  et  plus  forts  que  les  Français, 

^Sur  ces  entrefaites^  arriva  un  Ghactas  fait  esolave 
par  un  parti  de  Ghidcaasaa,  tacheté  et  renvoyé  libre 
par  un  traiteur  anglais,  pour  preuve  de  bonne  amitié. 
Cet  incident  donna  une  grande  force  à  l'éloquence  bri- 
tannique du  Soulier  Rouge. 

^  Je  pense  que  les  Ghactas  de  FOuest,  tout  au  moins^ 
nous  resteront  fidèles.  Gependant,  on  ne  peut  jamais 
avoir  une  grande  confiance  dans  ces  sauvages^  qui  sont 
tous  ciq>ides  et  inconstaiits. 

^n  faudrait  m'envoyer  des  forces  sufiisantes  pour  tei^ 
miner  cette  guerre,  dont  dépend  le  sort  de  la  colonie. 

^Tous  les  magasins  sont  dégarnis.  Ce  qui  nous  forée 
à  reftiser  de  traiter  avec  les  Ghickassas,  pendant  que 
les  Anglais  sont  fournis  de  vivres  pour  plusieurs  an- 
nées et  que  leur  approvisionnement  est  toiqonrs  consi- 
dérable. Oet  état  de  choses  prête  un  i^pui  immense 
aux  intrigues  des  Anglais. 

^J'aurais  bien  voulu  frapper  un  coup  décisif  l'an  der- 
nier et  lorsque  les  dispositions  des  Chaotas  étaient  favo- 
rables, mais  je  ne  l'ai  pu,  fante  de  forces  suffisantes 
pour  nous  passer  des  Ghactas,  et  même  pour  pouvoir  les 
contenir,  en  cas  de  diqpositmns  équivoques  de  lemr  part* 
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Le  gonvemement  français  finit  par  accorder  à  Bien-   1738. 
viQe  ce  qtf il  avait  demandé  avec  des  instances  si  réité- 
rées, c'est-à-dire,  nne   aufinentaticm  de  forces  ponr 
soumettre  les  Chickaissas.    Le  ministre  lui  écrivit  : 

'«Sa  M^esté  envoie  à  M.  de  Bienville  de  l'artillerie, 
des  armes,  mtmitions,  vivres,  marchandises,  et  sept 
cents  hommes,  y  compris  les  recrues.  Sa  Majesté  en- 
voie aussi  des  bombardiers,  canonniers  et  mineurs.  Elle 
envoie  le  sieur  de  Noailles  d'Aimé,  aneien  lieutenant 
de  vaisseau,  pour  le  commandement  des  troupes  déta- 
chées de  la  marine  et  des  Sukses,  désirant  que  le  dit 
sienr  de  Noailles  d'Aimé  ait  pendant  l'expédition  le 
commandement,  non-seulement  de  ces  troupes,  mais 
encore  celai  des  troupes  de  la  colonie  et  des  milices 
sous  les  ordres  de  M.  de  Bienville,  auquel  Sa  Ma^ 
jesté  recommande  de  se  concerter  pour  le  service  de 
ses  troupes  avec  le  sieur  de  Noailles,  qui  a  les  ta- 
l^its  et  Pexpérienee  nécessaires  pour  le  conmiande- 
ment. 

H)n  fera  une  seconde  expédition,  si  la  chose  est  ab- 
aolmnent  utile  à  la  colonie.  Cependant  il  ne  faudra  pas 
la  faire  sans  une  nécessité  réelle." 

Cette  dépêche  devait  nécessairement  exciter  très  vi- 
vement la  jalousie  de  Bienville.  C'était  loi  dire  qu'il 
n'avait  pas  les  talents  et  Pexpérience  nécessaires  pour  le 
commandement^  et  qu'on  lui  envoyait  un  officier  de  mé* 
rite  pow  diriger  l'expédition  projetée,  tout  en  lui  conser* 
vaut,  à  lui,  Bienville,  le  commandement  nominal.  Il  était 
elair  que,  si  cette  expédition  réusissait,  tout  le  crédit  en 
reviendrait  à  M.  de  Noailles,  et  que  le  mauvais  succès 
de  Bienville,  dans  les  expéditions  précédentes,  ne  parat« 
trait  que  sous  des  couleurs  plus  désavantageuses.  Pour  . 
quiconque  connaît  l'espèce  humaine,  il  était  évident  que 
cette  expédition  devait  ne  pas  réussir,  et  en  effet  elle  ne 
réussit  point  '  Les  demi-mesures  n'ont  jamais  eu  aucim 
bon  résultat  Bienville  était  capable,  ou  il  ne  l'était  pas, 
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1738.  de  conduire  TexpéditioiL  S'il  Tétait,  il  fallait  avoir  con- 
flanoe  en  lai»  et  lui  laisser  les  coudées  franches.  S'il  ne 
rétait  pas,  il  fallait  lui  ôter  complètement  le  conunande- 
ment  Mais  lui  laisser  en  apparence  ce  commande- 
ment, en  froissant  son  amour-propre,  en  lui  envoyant 
une  espèce  de  Meutor,  qu'il  devait  consulter  pour  les 
opérations  militaires,  c'était  gratuitement  faire  une  ex- 
périence dangereuse.  La  suite  prouva  qu'on  avait  pris 
un  parti  peu  sage. 

L'année  1739  se  passa  en  préparatifs  pour  la  campa- 
gne qui  devait  écraser  les  Cbickassas.  M.  de  Bienville 
envoya  le  chevalier  de  Noyan,  son  neveu,  chez  les  Ghac- 
tas,  pour  s'en  concilier  le  bon  vouloir.  Le  25  mais,  il 
écrivait  :^La  mission  de  mon  neveu  de  Noyan  a  fort 
bien  réussi.  Il  est  vrai  que  Soulier  Rouge  a  persisté  à 
demeurer  favorable  aux  Anglais,  mais  il  n'y  a  que  lui  et 
dix  villages  qu'il  domine  qui  soient  dans  ces  dispositions,, 
tandis  que  les  trente-deux  autres  sont  pour  nous,  avec 
Alibamon  Mengo  et  les  autres  chefs.  Ceux-ci  ont  frappé 
sur  les  Chickassas*  Ce  qui  a  failli  causer  une  guerre 
civile.  Quelques  coups  <mt  même  été  échangés,  mais 
pendant  l'absence  de  Soulier  Rouge,  qui  est  allé  aux  éta> 
blissements  anglais  de  la  Géorgie,  avec  quatre-vingt- 
huit  h<»nmes,  pour  avoir  la  récompense  de  ses  services. 
Tous  les  villages,  sauf  les  dix  du  Soulier  Rouge,  ont 
fourni  leur  contingent  pour  marcher  sur  les  Chickassas,, 
qui  ont  perdu  plusieurs  hommes.  Des  traiteurs  anglais 
ont  aussi  été  pillés,  blessés  et  mis  en  fuite.  De  sorte 
qu'il  n'est  pas  possible  que  les  Anglais  s'exposent  en- 
core à  venir  chez  une  natic»,  dont  la  grande  minorité 
leur  est  hostile  et  où  son  partisan  n'a  pas  une  gran- 
de influence  après  tout,  d'après  les  derniers  événe- 
ments." 

Le  26  mai,^il  disait  encore  au  ministre  :  *'D'après  les 
lettres  que  je  reçois  de  M.  Lesueur,  qui  commande  à 
Tombekbé,  les  Chactas  sont  mieux  disposés  pour  nous 
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qo^  jamais.  Soulier  Roage  lui-même  est  revenu  fort  1*739. 
méeoiiteiit  de  la  NooTeUe-Georgie»  où  on  a  donné  fort 
peu  à  ses'OompagnoDS  de  route  et  rien  pour  ceux  qui 
sont  demeurés  dans  leurs  viUages.  Le  Soulier  Rouge 
a  dit  que  si  je  voulais  tout  oublier,  il  serait  notre  plus 
dévoué  partisan.  Je  le  verrai  venir.  Il  ne  faut  pas  lui 
donner  trop  d'influence,  de  crainte  qu'il  ne  s^en  serve 
contre  nous.  Quoiqu'il  en  soit,  la  guerre  est  maintenant 
bien  vive  entre  ces  deux  nations»  et  nous  n'avons  pas  à 
craindre  que  les  Chaotas  nous  causent  des  embarras." 

En  effet,  le  Soulier  Rouge  était  tout  à  fait  revenu 
aux  Français.  Le  18  d'août,  il  avait  pillé  avec  ses 
guerriers  tams  magasins  anglais,  et  il  était  allé  courir 
snr  les  Chiekassas.  Ainsi,  toute  la  nation  des  Chactas 
{fêtait  prononcée  pour  les  Français.  De  ce  côté  là,  il 
n'y  avait  donc  plus  d'inquiétude,  et  Bienville  se  trouvait 
placé  dans  la  conjoncture  la  plus  favorable  pour  en  finir 
avec  les  Chiekassas,  en  les  écrasant  '  Aussi,  fit-il  ses 
préparatifii  en  conséquence.  Il  avait  renoncé  à  attaquer 
les  Chiekassas  par  les  laes,  comme  par  le  passé.  C'était 
cependant  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  facile.  D 
n'en  jugea  pas  moins  convenable  de  s'en  écarter,  et  il 
prit  la  résolution  de  remonter  le  fleuve  jusqu'au  point  le 
pins  rapproché  des  villages  des  Chiekassas.  Là,  il  avait 
dmmé  rendez-vous  à  toutes  les  forces  de  la  colonie  et  à 
toutes  celles  qui  pourraient  venir  du  Canada.  De  ce 
point,  sur  le  fleuve,  après  jonction  faite  de  tous  les  corps 
de  l'armée,  on  devait  marcher  au  travers  des  terres  jus- 
que che2  les  Chiekassas.  Ce  qui  avait  décidé  Bienville 
à  choisir  cette  route,  plus  longue  et  moins  connue  que 
celle  qu'il  avait  déjà  prise,  c'était  sans  doute  la  convie- 
timi  où  il  était,  qu'il  lui  serait  plus  fecile  de  se  procurer 
des  vivres,  en  ne  s^écartant  pas  trop  des  bords  du  fleuve. 
Depuis  1737,  Bienville  avait  eu  la  précaution  d'envoyer 
fiagénieur  Devergés  étudier  le  terrain.  D  parait  que 
Devergds,  apiée  en  avoir  pris  connaissance,  fit  un  rap- 
44 
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1739.  port  favorable»  pnisque  Bienville  ne  fit  aucun  change- 
ment à  son  premier  plan.  Il  se  trouvait»  en  1739»  à  la 
tête  de  forces  considérables»  depuis  l'arrivée  des  sept 
cents  honmies  que  lui  avait  amenés  M.  de  Noailles 
d'Aimé.  Il  était  d'ailleurs  abondamment  pourvu  de 
munitions»  de  vivres»  de  bombardes  et  de  canons.  Le 
rendez-vous  de  l'armée  était  l'embouchure  de  la  rivière 
à  Margot»  tout  prés  du  site  où  s'est  élevée  de  nos  jours 
la  ville  de  Memphis»  dans  l'Etat  du  Tennessee.  De 
Noyan»  qui  commandait  l'avant-garde,  y  arriva  vers  le 
mois  d'août  Peu  après»  M.  de  la  Buissonnière,  qui  avait 
succédé  au  malheureux  d'Artaguette  dans  le  comman- 
dement du  fort  de  Chartres»  aux  Illinois»  arriva  avec  la 
garnison  du  fort»  une  partie  des  milices  des  Illinois»  et 
environ  deux  cents  Indiens.  Une  semaine  après»  Cèle- 
'  ron  et  St.  Laurent  arrivèrent  du  Canada.  Ils  amenaient 
une  compagnie  de  cadets  de  Québec  et  de  Montréal»  et 
un  nombre  assez  considérable  de  sauvages  du  Nord.  En 
attendant  Bienville»  ces  troupes  construisirent  un  fort  à 
l'endroit  où  elles  étaient  campées»  et  l'appelèrent  le  fort 
de  l'Assomption»  parce  qu'il  fut  achevé  le  jour  que  l'E- 
glise catholique  célèbre  cette  fête. 

Bienville  menait  avec  lui  seize  cents  Indiens  et  le  reste 
des  troupes.  Lorsque  l'armée  fht  entièrement  réunie, 
elle  se  trouva  composée  d'environ  douze  cents  blancs»  et 
de  près  de  deux  mille  quatre  cents  sauvages.  Mais  on 
perdit  un  temps  considérable  en  délais  inexplicables. 
Bienville  ne  rejoignit  que  le  12  novembre  son  avant» 
garde»  qui  était  arrivée  depuis  le  mois  d'août  au  lieu  où 
on  lui  avait  prescrit  de  s'arrêter.  Dans  cet  intervalle» 
il  y  avait  eu  une  grande  mortalité  parmi  les  troupes»  qui 
n'étaient  pas  acclimatées. 

Enfin»  le  12  novembre»  toutes  les  forces  de  la  c<rfonie 
étaient  réunies»  et  elles  étaient  assez  considérables  pour 
en  finir  à  tout  jamais  avec  les  Chickassas.  Mais»  èboee 
extraordinaire  !  quoique  l'ingénieur  Devergès  eût  trouvé 
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un  chemin  depuis  deux  ans,  lorsque  Favaut-garde  était  1739. 
arrivée,  le  4  août,  le  chemin  trouvé  n'existait  plus,  et  le 
même  ingénieur  Devergès,  M.  Saucier,  i  qui  Ton  donne 
dans  les  dépêches  le  titre  de  dessinateur,  et  M.  de  Noyan 
se  mirent  de  nouveau  en  quête  d'un  chemin.  Chacun 
d'eux  trouva  un  chemin  différent,  et  chacun  prétendit 
que  le  sien  était  le  meilleur.  Quoiqu'il  en  soit,  il  en  ré- 
sulte qu'il  7  avait  trois  chemins.  Enfin,  le  12  novembre, 
Bienville  qui,  en  sa  qualité  de  général  en  chef,  était  ap- 
pelé à  choisir  entre  les  trois  chemins,  arriva  sur  les  lieux, 
n  les  trouva  tous  trois  impraticables.  Enfin,  après  avoir 
cherché  encore,  depuis  le  12  novembre  jusqu'au  mois  de 
janvier,  l'ingénieur  Broutin,  suivant  des  indications  don- 
nées par  le  sieur  de  Noyan,  neveu  de  Bienville,  trouva 
sur  les  hauteurs  un  chemin  qui  fut  Teconnu  pour  bon. 
Ainsi,  il  faUut  cinq  mois  pour  en  découvrir  un  praticable, 
et,  par  une  fatale  circonstance,  il  ne  ftit  découvert  que 
précisément  au  moment  où  les  vivres  étaient  épuisés.  Il 
&llut  bien  alors  rétrograder,  et  c'est  ce  que  l'on  fit,  sans 
que  Tannée  eût  même  mis  le  pied  sur  le  territoire  des 
Chickassas.  Depuis  le  12  novembre,  époque  à  laquelle 
toute  l'armée  avait  été  réunie,  elle  resta  immobile  et 
sans  rien  faire  jusqu'en  février  1740.  Ce  ne  fiit  qu'alors 
qu'il  fot  convoqué  un  conseil  de  guerre,  composé  de  Bien- 
ville,  de  Noailles  d'Aimé,  de  Bellagues,  du  Teillay,  de 
liongneil,  de  Noyan,  de  Gauvrit,  d'Hauterive,  Pépinet, 
et  d'Auhigny.  Il  fot  décidé  par  ce  conseil  que,  vu  l'état 
présent  des  choses,  il  était  impossible  de  se  rendre  aux 
Chickassas,  ^of»  compromettre  les  ctrmes  du  roi  L'on 
décida,  en  conséquence,  qu'il  fallait  «s'en  retourner  com- 
me <m  s'en  était  Venu.  Ainsi  finit  cette  campagne,  pour 
laquelle  le  gouvernement  français  avait  fait  tant  de  dé- 
penses, et  sur  laquelle  il  comptait  avec  raison  pourl'ex- 
tenmnation  des  Chickassas. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que,  pendant  que  l'ar- 
mée, sons  le  conunandement  de  Messieurs  de  Bienville 
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.1740  et  de  Noailles  d'Aimé,  battait  eni^traite,  M.  de  Cèle* 
ron,  qui  était  venu  du  Canada  pour  ccmeouiir  à  Fexpé* 
dition,  partit  le  15  mars,  avec  sa  compagnie  de  Gannr 
diens,  environ  une  centaine  de  Français,  quatre  à  cinq 
cents  Indiens  qui  s'étaient  joints  à  lui,  et  marcha  brave- 
ment contre  les  Chickassas.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  aper^ 
curent  M.  de  Celeron,  se  présentèrent  à  lui  dans  la  pos- 
ture la  plus  humble  et  lui  demandèrent  la  paix  avec 
d'instantes  supplications*  M.  de  Celeron  la  leur  pro- 
mit et  envoya  leurs  chefs  courir  après  M.  de  BienvUle 
qui  s'en  allait  Bienville  fit  avec  eux  une  sorte  de  trai- 
té de  paix  postiche,  après  qu'ils  eurent  livré  quelques 
Natchez,  et  qu'ils  eurent  promis  d'exterminer  le  reste 
de  cette  race  malheureuse.  Cependant,  Bienville  en 
leur  accordant  la  paix  en  ce  qui  concernait  les  Fran- 
çais, leur  déclara  qu'il  n'arrêterait  pas  les  courses  des 
Chactas  contre  eux  et  qu'il  continuerait  de  payer  aux 
Chactas  les  chevelures  qu'ils  enlèveraient  aux  Chic- 
kassas, parce  que  les  Chactas  avaient  contre  eux  de 
justes  si\jets  de  plainte,  pour  lesquels  ils  n'avaient  pas 
encore  obtenu  de  satisfrotion. 

M.  de  CéleroUt  avant  de  s'en  retourner  au  Canada, 
rasa  le  fort  de  l'Assomption,  qui,  par  conséqpent,  fut  aus- 
sitôt détruit  qu'élevé.  Ce  fut  le  seul  officier  qui  rapporta 
quelque  gloire  de  cette  campagne,  dont  le  résultat  est  loin 
de  faire  honneur  à  Bienville.  D  est  évident  que  Bienville 
le  sentait  lui-même.  Car  la  manière  vague  et  le  ton 
embarrassé  dont  il  rendit  conq[>te  de  cette  eiqpédition 
prouvent  qu'il  n'était  pas  à  son  aise  sur  ce  terrain.  Sa 
dépèche,  qui  est  du  6  mai  1740,  n'est  qu'une  mauvaise 
et  boiteuse  justification  de  sa  conduite.  Les  excuses 
abondent  sous  sa  plume,  et  l'on  voit  qu'il  plaide  ime 
cause  difficile  i  défendre. 
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DlSrECHJB   DE  BlBNVILLS. 

(FVagmem.) 

^^ondeignenr  aura  su,  par  mes  précédenteâ  lettres, 
qne,  quelque  diligence  qu'on  ait  pu  faire  pour  presser  lé 
départ  des  différents  convois  qui  devaient  composer  no- 
tre petite  année,  je  ne  pus  partir  d'ici  (la  Nouvelle-Orlé- 
léans)  que  le  12  de  septembre.  Mais  mes  bateaux 
étant  armés  de  soldats  de  la  colonie  accoutumés  aux 
chaleurs  et  à  la  rame,  je  ne  fus  que  deux  mois  en  route, 
quoique  j'eusse  été  obligé  de  me  détourner,  pour  aller 
inviter  les  Arkansas  à  venir  nous  joindre  à  l'entrepôt 
de  la  rivière  i  Margot,  où  je  me  rendis  le  12  novembre, 
repris  avec  satisfaction,  en  passant  au  fort  St.  Fran- 
çois, qne  le  transport  des  vivres  et  effets  qui  avaient 
été  amassés  était  presque  fini,  et  je  donnai  mes  ordres 
pour  faire  passer  par  terre  les  bœufs  que  l'on  y  avait 
laissés  jusque  là,  pour  ménager  le  fourrage  des  envi- 
Tom  de  la  rivière  à  Margot,  qui  était  extrêmement  rare, 
surtout  dans  une  saison  si  avancée. 

''Dès  que  je  ftis  arrivé,  mon  premier  soin  fut  de  pren- 
dre connaissance  de  la  qualité  du  chemin  que  le  sieur 
Saucier  avait  découvert,  et  qui  en  effet  se  serait  trouvé 
très  praticable  dans  une  autre  saison;  mais  il  se  trou- 
va alors  si  inondé  parle  débordement  de  plusieurs  pe- 
tites rivières,  enflées  par  des  pluies  presque  continuel- 
les, que  nous  fûmes  obligés  d'en  faire  chercher  un  au-* 
tre.  J'envoyai  le  sieur  Broutin,  ingénieur,  avec  un  dé- 
tachement considérable  de  troupes  et  de  volontaires 
pour  reconnaitre  un  terrain  plus  ^evé,  le  long  de  la  ri- 
vière i  Margot,  qui  nous  avait  été  indiqué  par  M.  de 
Noyan.  En  effet,  le  sieur  Broutin  nous  rapporta,  à  son 
retour^  qu'il  avait  suivi  jusqu'à  près  de  vingts-trois  lieues 
on  terrain  ferme  et  élevé,  par  lequelt  sans  beaucoup 
de  travail,  on  pourrait  pratiquer  un  chemin  commode. 


1740. 
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1740.  ^^Les  pluies,  qui  avaient  rendu  le  premier  chemin  im- 
praticable» avaient  tellement  rempli  les  bas-fonds  que 
nos  bestiaux  avaient  eu  à  traverser  pour  venir  de  St. 
François,  qu'en  huit  jours  de  marche  nous  en  avions 
perdu  plus  de  la  moitié.  Le  reste,  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts bœufs  et  trente-quatre  chevaux,  était  arrivé 
si  exténué,  que  nous  avions  perdu  l'espérance  d'en  tirer 
aucun  service.  Notre  unique  ressource  était  donc  en 
l'arrivée  de  cent  cinquante  chevaux  et  cent  bétes  à 
cornes  que  nous  avions  fait  acheter,  M.  de  Salmon  et 
moi,  aux  Natchitoches,  dont  nous  n'avions  cependant 
aucune  nouvelle,  quoique  nous  eussions  donné  nos  <h^ 
dres  pour  les  faire  rendre  à  la  fin  de  septembre  au  fort 
St.  François.  Ce  ne  fot  qu'à  la  fin  de  janvier,  que  nous 
apprîmes  que  les  bétes  à  cornes  s'étaient  écartées  et 
perdues  à  soixante-dix  lieues  des  Natchitoches,  et  que 
les  chevaux  avaient  péri  dans  la  route,  à  la  réserve  de 
cinquante,  qu'on  avait  été  obligé  d'abandonner  au  delà 
de  la  rivière  des  Arkansas,  dont  le  débordement  avait 
rendu  les  approches  inaccessibles.  Cette  nouvelle  perte, 
qui  nous  mettait  hors  d'état  de  rien  entreprendre  dans 
un  pays  sans  ressource  conune  celui-ci,  me  fit  c<»ivoquer 
un  conseil  de  guerre,  composé  des  principaux  officiers 
de  chaque  corps,  dont  le  résultat  fut  :  qu'étant  dans 
l'impossibilité  de  mener  l'artillerie  nécessaire  pour  as- 
surer le  succès  de  l'expédition,  il  ne  convenait  point  de 
compromettre  la  gloire  des  armes  du  roi  en  nous  met- 
tant au  hasard  d'un  succès  douteux. 

''Je  s^is  avec  douleur  que  Monseigneur  ne  sera  pas 
satisfait  de  cette  entreprise  qui  a  coûté  tant  de  dépenses 
au  roi,  mais  je  me  flatte  en  même  temps  qu'il  voudra 
bien  observer  que  je  n'avais  ndanqué  à  aucune  pré- 
caution nécessaire  pour  rendre  cette  campagne  aussi 
glorieuse  que  Sa  Majesté  avait  lieu  d'espérer.  La 
jonction  desdifiérents  secours  que  nous  avions  appelés, 
s'était  fiûte  à  point,  même  les  provisions  de  bouche 
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ayaient  été  amaaiées  en  pins  grande  abondance  qu'il  i'740. 
n'eAt  été  nécessaire,  si  nous  n'avions  point  trouvé  d'ob»- 
tacles.  Soixante-cinq  paires  de  bœu&  et  cinquante 
chevaux  étaient  rendus  des  Illinois  à  St.  François,  dès  la 
fin  de  juillet*  Deux  cent  cinquante  chevaux  et  cent 
bétes  à  cornes,  achetés  aux  Natchitoches,  devaient  s'y 
rendre  au  mois  de  septembre.  Des  débordements  de 
rivières,  causés  par  les  pluies  de  l'anière-saison,  ont 
renversé  tous  ces  projets,  en  faisant  périr  tous  nos  bes- 
tiaux, et  nous  ont  fait  perdre  le  fixât  de  tant  de  dépenses 
et  de  tant  de  peines.  Au.  reste,  Monseigneur,  si  nous 
ne  sommes  pas  sortis  de  cette  affaire  avec  tout  le  succès 
qu'on  avait  droit  de  se  promettre,  la  gloire  des  armes  du 
nû  n'en  a  pas  souffert  Toutes  les  nations  ont  été  fi'ap- 
pées  des  préparatifs  de  notre  campagne,  et  ont  senti  la 
supériorité  de  nos  forces.  Elles  ont  été  témoins  des  dé- 
marches que  les  ennemis  ont  faites  par  crainte,  pour 
obtenir  la  paix. 

'^Je  pense  même  pouvoir  avancer  que,  eu  égard  à  la 
tranquillité  de  la  colonie,  les  affaires  sont  en  meilleur 
état  que  si  nous  eussions  marché  aux  ennemis.  Nous 
savons,  de  leur  propre  aveu,  qu'ils  observaient  nos  mou- 
vements, dans  le  dessein  d'abandonner  leurs  forts  dès 
qu'ils  auraient  su  notre  marche,  qu'il  aurait  été  impos- 
sible de  leur  dérober,  puisque  nous  avions  à  traverser, 
avec  un  gros  train,  un  espace  de  trente-cinq  à  quarante 
lieues  de  bois.  D'ailleurs,  si  d'un  côté,  pour  assurer  la 
navigation  du  fleuve,  nous  leur  avons  promis  la  paix 
de  la  part  des  nations  du  Nord,  nous  les  tenons  en  échec 
du  côté  des  Ghaetas,  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  nos  in- 
térêts de  leur  accorder  la  paix  générale.  Ce  que  nous 
ne  ferons  qu'à  condition  qu'ils  éloigneront  pour  toujours 
les  Anglais  de  leur  pays.  Afin  d'y  parvenir  plus  promp- 
tement,  je  profiterai  de  l'indisposition  où  sont  actuelle- 
ment les  Chactas  à  l'égard  des  Anglais,  pour  les  ex- 
citer à  troubler  plus  que  jamais  leur  communication 
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1*740.  avec  les  Ghiokassas;  La  disette  de  marchandises,  dans 
laquelle  nous  sommes  presque  toiyours,  ne  m'a  pas  per- 
mis de  faire  aucune  ouverture  aux  Chickassas  sur  Fé- 
hngnement  des  Anglais.  Ils  n'auraient  pas  manqué  de 
me  demander  des  traiteturs,  qUe  je  n'aurais  pas  été  en 
état  de  leur  fournir.  ^  Ainsi,  il  est  d'une  conséquence 
infinie  que  nos  magasins  soient  toujours  abondamment 
munis  de  marehandises.  C'est  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  nations  dans  nos  intérêts  et  de  repousser  avec 
avantage  les  attaques  de  nos  voisins.  Je  ne  pense  donc 
pas  qu'il  conviemie  de  travailler  à  l'accommodement 
des  Chickassas  avec  les  Chactas,  jusqu'à  ce  que  je  sois 
parvenu  à  éloigner  les  Anglais,  soit  en  les  faisant  inqni^ 
ter  par  les  derniers,  afin  de  les  dégoûter  du  commerce 
des  premiers,  soit  en  obligeant  les  Chickassas  à  les 
chasser,  pour  obtenir  la  paix  avec  les  Chactas.  Ces 
Chickassas  ne  sont  pas  au  reste  en  état  de  causer  par 
eux-mêmes  de  l'inquiétude  à  la  colonie.  Nous  savons, 
de  leur  propre  aveu,  qu'ils  sont  à  peine  trois  cents 
honomes,  et  que  leurs  plus  fameux  guerriers  ont  péri  par 
la  guerre." 

Personne  ne  sera  de  l'opinion  de  M.  de  Bienville,  lors- 
qu'il  dit;  8i  mnu  ne  wmmes  pas  sortis  de  cette  araire 
a»ec  tout  le  succès qt^OH  avait  drmt  de  sepromettre^  la  gloù 
re  des  armes  dm  rot  n!en  a  pas  souferL  Mais,  lorsqu'après 
cette  désastreuse  expédition,  dans  laquelle  cinq  cents 
honmies  avaient  péri  de  maladies,  il  ajoute  :  Les  qf  ai- 
res somt  en  meilleur  état  que  si  on  avait  marché  à  Pennemi^ 
on  ne  peut  s'allécher  cPétre  étonné  de  la  hardiesse 
d'une  jpareiUe  assertion.  Si  la  persuasion  où  il  était, 
coDune  il  le  dit,  que  les  Indiens  auraient  abandonné 
leurs  forts,  «uraieni  fui  à  son  approche,  et  que  par  con- 
séquent on  n'aurait  rien  gagné  i  aller  jusqu'à  eux,  était 
une  raison  suffisante  pour  ne  pas  achever  l'expéditioB, 
ce  n'en  était  pas  une  moins  bonne  pour  qu'elle  ne  f&t 
pas  entEopiise.    i^uant  aux  autres  obstacles  dont  parle 
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M.  de  Bienville,  ils  étaient  de  nature  à  être  prévus,  et  1740. 
Ton  aurait  dû  y  avoir  pourvu  avant  le  départ  de  Tar^ 
mée.  Toutes  les  nationst  dit  Bienville  daiis  sa  dépêche^ 
ont  été  frappéss  des  préparatifs  de  notre  campagne  et  ont 
senA  la  supériorité  de  nos  forces.  Mais,  plus  ces  forces 
étai^it  considérableSi  plus  les  préparatifs  d'attaque 
avaient  été  grands,  et  plus  les  nations  sauvages  de-* 
raient  être  frappées  de  leur  inutilité  et  de  Fimpuissan- 
ce  des  Français.  Plus  grande  aussi  devait  être  la  dé- 
considération, dans  laquelle  les  avaient  jetés  tant  de 
campagnes  infructueuses,  auxquelles  cette  dernière  ve- 
nait apporter  son  compilent  de  honte  et  d'humilia- 
tion. On  avait  fait  la  paix,  il  est  vrai,  i  la  demande 
des  Chickassas,  mais  ils  n'avaient  livré  aucun  otage  et 
n'avaient  donné  pour  garantie  qu'une  vaine  promesse, 
qui  pouvait  être  violée  au  gré  du  caprice  ou  de  l'in- 
térêt 

Pour  juger  correctement  du  sentiment  qui  avait  été 
le  mobile  de  la  conduite  de  Bienville  dans  toute  cette 
affaire,  il  suffit  de  se  rappeler»  qu'avant  cette  expédi- 
tion, il  n'avait  cessé  de  représenter  les  Chickassas 
conmie  une  nation  extrêmement  redoutable,  avec  laquel- 
le il  fallait  en  finir,  et,  en  conséquence,  il  avait  deman- 
dé à  grands  cils  des  armes  et  des  troupes  pour  attein- 
dre ce  but  désirél  Aussitôt  C4>rès  que  l'expédition  eut 
manqué,  et  sans  que  les  Chickassas  eussent  éprouvé 
aucune  perte  importante  depuis  ses  dernières  dépêches, 
dans  lesquelles  il  les  représentait  comme  si  dangereux, 
il  écrit  que  ces  mêmes  Chickassas  ne  sont  pas  en  état 
de  causer  par  eux-mêmes  de  ^inquiétude  à  la  colonie  et 
qu^Hs  sont  àpeine  trois  cents  hom$nes. 

Le  mot  de  l'énigme,  c'était  l'arrivée  de  M.  de  Noail- 
les,  que  l'on  avait  envoyé,  avait  dit  le  ministre,  comme 
officier  i  expérience  et  rempli  de  talents  militaires^  pour 
suppléer  à  ce  qui  pouvait  manquer  à  Bienville  sous  ce 
rapport,  et  avec  lequel  il  était  recommandé  à  Bienville  de 
45 
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1740.  s'entendre  en  tout  pour  la  conduite  de  l'expédition.  De  là, 
le  mal,  de  là  l'impossibilité  où  furent  pendant  cinq  mois 
les  coureurs  de  bois,  les  deux  mille  quatre  cents  Indiens, 
et  les  ingénieurs  qui  étaient  avec  BienyîUe,  de  décou- 
vrir un  chemin  qui  conduisit  chez  les  Ghickassas.  L'in- 
génieur Devergès,  dans  sou  rapport  au  ministre,  tout  en 
déclarant  ne  vouloir  accuser  personne,  se  plaint  de  ja- 
lousies, de  piques,'  de  conflits  de  pouvoir,  et  attribue  a 
ces  causes  une  partie  de  l'insuccès  de  cette  expédition. 
C'était  là,  en  efiet,  mettre  le  doigt  sur  la  plaie. 

Il  résulte  d'un  tableau,  signé  Bienville  et  Salmon,  sous 
la  date  du  15  juin,  que  la  guerre  des  Ghickassas  avait 
coûté,  du  1er  janvier  1737  au  31  mai  1740,  la  somme  de 
1,068,383  livres.  Quant  aux  dépenses  courantes  de  la 
colonie,  le  budget  se  monta,  pour  1740,  à  310,000  liv. 

La  note  suivante,  sur  quelques  officiers  de  la  colonie, 
à  cette  époque,  a  été  fidèlement  copiée  dans  les  ca^ 
tons  du  ministère  de  la  marine,  et  offirira  sans  doute  quel- 
que intérêt  à  des  familles  louisianaises,  qui  y  retrouve- 
ront les  noms  de  leurs  ancêtres. 

Capitaines. 

De  Gauvrit  —  Long-temps  servi  en  France.  Capi- 
taine réformé.  Passé  en  Louisiane  en  1 71 6.  Fait  che- 
valier de  St  Louis  en  1729.  —  59  ans. 

D'Hauterive.  —  Long-temps  servi  en  France.  Venu 
dans  cette  colonie  en  1720  comme  capitaine.  Chevalier 
de  St  Louis  en  1736. — 52  ans. 

De  la  Buissonnière. — Officier  en  France.  Venu  en 
la  colonie  en  1720  comme  lieutenant  Fait  capitaine 
en  1782. — 45  ans. 

De  Berthel. — Servi  en  France  au  régiment  de  Mont- 
morency.   Venu  en  1732  comme  capitaine. — 40  ans. 

De  Bénac. — Servi  en  France  dans  les  gardes-du- 
corps.  Chevalier  de  St  Louis  en  1721.  Capitaine  en 
J  732.— 52  ans. 
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De  Membrède. — Servi  en  France  dans  les  gardes-da-  1*740. 
oorps.    Capitaine  en  1732. — 82  ans. 

Lesuenr. — Il  est  dans  la  colonie  depuis  1707.  Capi- 
taine en  1784. — 44  ans. 

De  Blanc — Servi  très  long-temps  en  France  dans 
Royal-Marine  comme  lieutenant.  Venu  avec  une  com- 
pagnie dans  cette  colonie  en  1719.  Bon  officier. — 
57  ans. 

De  Macarty. — Venu  en  cette  colonie  en  1732.  Aide- 
ms^or  de  la  Nouvelle-Orléans.  Fait  capitaine  en  1735. 
— 34  ans. 

Benoist — ^Venu  en  1717  comme  enseigne.  Lieute- 
nant en  1732  ;  capitaine  en  1737.— -47  ans. 

De  Velles. — Servi  cinq  ans  dans  les  mousquetaires. 
Venu  en  1732  comme  lieutenant  Capitaine  en  1737. — 
82  ans. 

Le  chevalier  d'Orgon. — Venu  en  1737  ;  capitaine  en 
1789.-— 42  ans. 

Lieutenants. 

Duterpuis. — ^Venu  en  1717  comme  sergent.  Officier 
en  1721.    Lieutenant  en  1732. — 71  ans. 

D'Hemeuville.    Venu  en  1731. — 29  ans. 

Botmille. — ^Fils  d'un  ancien  officier.  Venu  avec  son 
père  en  1717. 

Maret  Dupuis. — ^Venu  en  1717,  comme  cadet  ;  ensei- 
gne en  1721.    Lieutenant  en  1736.-— 44  ans. 

De  Grand-Fr6« — Yemif  en  1731,  enseigne  en  second  ; 
enseigne  en  pied  en  1782.  Lieutenant  en  1787. — 
46  ans. 

Montcharuau. — ^Venu  en  1782  comme  enseigne.  Lieu- 
tenant en  1737. — 48  ans. 

Maret  de  la  Tour. — ^Est  dans  la  colonie  depuis  1717. 


Favrot. — ^Venn,  en  1782,  enseigne  en  second.    Lieu- 
tenant en  1787. — 88  ans. 
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1740.      Hazure. — Venu,  en  1^32»  enseigne. — ^29  ans. 
Vandereck. — ^Venu  en  1781. —53  ans. 
Mongrand. — ^Venu  en  1737.      Avec  une  expectative 
de  lieutenance. 

Enseignes  en  pied. 

De  Pontalba.— Venu,  en  1732,  avec  une  expectative 
d'enseigne  en  second.  Mis  en  pied  en  1737.  A  fort 
bien  servi.  Parait  être  corrigé  du  goût  trop  marqué 
qu'il  avait  pour  le  commerce. — ^26  ans. 

Le  chevalier  de  la  Houssaie. — ^Venu  en  1731»  cadet 
Officier  en  1733. — ^26  ans. 

Mazan. — ^Fils  d'un  capitaine  de  galères.  Venu  en  ce 
pays,  en  1736,  comme  enseigne  en  second.  Enseigne 
en  pied  en  1737. — ^25  ans. 

Populus  de  St  Protais. — ^A  servi  cinq  ans  comme 
cadet  dans  la  colonie.    Enseigne  en  1733. — ^28  ans. 

La  Gautray. — ^A  servi  dans  les  cadets  de  Rochefort. 
Venu  en  1787. 

Gouville. 

Dupassage. 

Chevalier  de  Maoarty. 

Chevalier  de  Villiers. 

Guérin  de  la  Martilliôre. — Servi  dans  ce  pays  cinq 
ans,  cadet.  Enseigne  en  second  en  1785.  En  pied  en 
1739. — 24  ans, 

Soullègre. — Venu  Tan  dernier  comme  enseigne  en 
pied,  sortant  des  cadets  de  Rochefort 

Enseignes  en  second. 

Ducoder. — Servi  en  ce  pays  cinq  ans  comme  cadet 
Enseigne  en  1734. 

Macdenot— ^rvi  deux  ans  en  ce  pays.  Enseigne 
en  1735. 

Trudeau. — Cadet  dans  les  troupes  pendant  quatre 
ans.  Enseigne  en  1737. — ^26  ans. 
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Boissy. — Servi  dix-sept  ans,  cadet  dans  les  compa-  1740. 
gnies.    Enseigne  en  1737.— 47  ans. 

Pomenf. — Servi  en  Canada  comme  cadet  Venu  aux 
minois  avec  mie  lettre  d'enseigne. — ^23  ans. 

Lasser. — Enseigne  en  1736,  en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  père,  tué  par  les  Chickassa& — 17  ans. 

Le  Peltier. — Venu  du  Canada  aux  Illinois  avec  mie 
lettre  d'enseigne,  il  y  a  dix-huit  mois.  Pauvre  siqet. — 
34  ans. 

Voisin^ — ^Fils  d'un  marchand  de  ce  pays.  A  reçu  en 
1737  une  lettre  d'enseigne.  Bon  sujet — ^23  ans. 

Le  Grand. — Venu  du  Canada  aux  Illinois  comme  en- 
seigne, il  y  a  dix-huit  mois. — ^Pauvre  siget 

Du  Plessy. — Servi  pendant  trois  ans  comme  ca4et 
Enseigne  en  1738. — ^24  ans.    Il  est  sage  et  sert  bien. 

RouviUe. — Cadet  au  Canada  cinq  ans.  Venu  derniè- 
rement comme  enseigne. 

OFFICIERS  RÉFORMES. 

Capitaines. 

D^Arensbourg. — Capitaine. — Sert  en  cette  oolonie 
depuis  1721,  et  commande  aux  Allemands.  Excellent 
siget — 45  ans. 

Lieutenants. 

St.  Ange  fils. — Commande  au  Ouabache  depuis  qua^ 
tre  ans.    Bon  stget — 80  ans. 

Taillefer. — ^Venuen  1787  comme  lieutenant  réformé. 

Clievalier  de  Taillefer. — ^Méme  service  que  son  frère. 

Dombourg. — ^Venu  il  y  a  un  an  dans  la  colonie,  où 
il  avait  déjà  servi  dans  la  troupe  d'ouvriers  suisses. 

Lavergne. — ^D  n'y  a  qu'un  an  qu'il  est  dans  la  colonie, 
où  il  avait  déjà  servi.  Sage  et  fort  actif. 

Monbéreau. — ^Arrivé  depuis  un  an. 
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Cadett  à  aiguillettes, 

1740.       La  Perlière. — 26  ans. 

Des  Essarts. — Sert  depuis  quatre  ans. 

Le  Corbier. — Ex-page  de  la  vénerie. — Sert  depuis 
trois  ans.  Sage. — 22  ans. 

Ballet,  Taîné. — ^Venu  il  y  a  deux  ans. — 22  ans. 

De  Gruize. — Servi  en  France. — 23  ans.  Venu  de- 
puis un  an. 

M ontreuil. — Servi  dans  les  cadets  à  Metz.  Venu  il  y 
a  un  an.  Sage,  exact  à  son  service. — 23  ans. 

La  Bêche. — Servi  dans  les  cadets  en  France.— 22 
ans. 
•  Marigny  de  Mandevîlle, — Fils  d'un  ancien  capitaine 
du  pays.  Il  sert  depuis  quatre  ans  avec  application. 
Sage. — 21  ans. 

Tersigny. — ^Venu  il  y  a  un  an. — 25  ans. 

Massé. — Fils  d'un  lieutenant  réformé  tué  par  les 
Natchez. — ^11  sert  depuis  sept  ans. — ^20  ans. 

Trudeau. — ^Filsd'un  conseiller. — 18  ans. 

16  juin  1740. 

BlBNVILLB, 
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DI8BTTB  AFFREUSE.— MÉMOIRE  SUR  LE  CIRIER.— BIENVILLE  DEMAN- 
DE EN  VAIN  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  COLLÈGE.— IL  DONNE  SA 
DÉMISSION,  QUI  E9r  ACCEPTÉE.— LE  MARQUIS  DE  VAUDREUIL  EST 
NOMMÉ  GOUVERNEUR  DE  LA  LOUISIANE. 


L'akhêb  1741'  fut  très  malheureuse  pour  les  colons, 
comme  on  le  verra  par  les  dépêches  qui  sont  ici  trans- 
crites, La  colonie  souffrit  beaucoup  des  suites  d'un 
des  ouragans  les  plus  violents  qui  aient  jamais  eu 
lieu  dans  ce  pays,  et  qui  avait  éclaté  le  11  septembre  de 
Fannée  précédente.  La  disette  devint  affreuse.  Dans 
une  dépêche  du  25  février,  datée  de  la  Mobile,  M.  de 
Beauchamp  dépeint  ainsi  l'état  de  la  colonie: 

''Monseigneur,  depuis  ma  dernière  lettre,  du  21  mai, 
les  sauvages  Chactas  ont  été  en  gros  parti,  d'environ 
mille  à  douze  cents  hommes,  à  la  fin  d'août,  pour  couper 
les  maïs  des  Ghickassas,  mais  ils  n'ont  pas  fait  grand 
dég&t.  A  leur  retour,  ils  ont  essuyé  comme  nous  un 
ouragan  si  violent,  que  leurs  vivres,  aussi  bien  que  les 
nôtres,  ont  été  presque  tous  perdus.  Nous  avons  senti 
cet  ouragan  plus  fortement  qu'eux,  étant  plus  près  de 
la  mer,  de  cinquante  à  soixante  lieues.  Ce  coup  de 
vent  a  été  si  violent,  qu'il  a  renversé  ici  plusieurs  mai- 
sons, entr^autres,  celle  que  M.  Bizoton  avait  fait  cons- 
truire sur  la  levée,  pour  servir  de  magasin  et  de  refuge 
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1741.  peur  les  matelots.  Malheureusement,  toutes  les  farines 
et  subsistances  de  la  garnison  étaient  dedans.  J'ai  été 
obligé  de  faire  commander  toute  la  garnison,  pour  aller 
le  long  de  la  côte  pécher  les  barils,  dont  partie  étaient 
défoncés.  Sans,  cette  pèche  aux  barils,  nous  aurions 
risqué  de  mourir  de  faim,  n'ayant  aucune  ressource, 
puisqu'il  ne  restait  que  six  ou  huit  barils  de  farine  dans 
le  magasin  du  fort. 

^Ce  coup  de  vent  était  si  furieux,  que  s'il  avait  con- 
tinué quarante-huit  heures,  comme  font  pour  l'ordinaire 
tous  les  ouragans,  nous  aurions  été  inondés  ;  mais,  par 
bonheur,  il  n'a  soufflé  que  douze  heures,  et  avec  tant  de 
force,  que  la  moitié  de  File  Dauphine  a  été  emportée,  et 
que  plus  de  trois  cents  bétes  à  cornes  ont  été  noyées 
dans  cette  ile.  Nous  en  avons  perdu  une  plus  grande 
quantité,  le  long  de  la  côte  et  aux  Pascagoulas.  Ce  qui 
dérange  extrêmement  les  pauvres  habitants  de  ce 
quartier. 

*'Un  effet  presque  incroyable  de  la  force  du  vent,  c'est 
*  qu'il  y  avait  un  canon  de  quatre  livres  de  balle,  qui  était 
couché  sur  le  sable,  devant  le  corps  de  garde  de  File 
Dauphine.  Le  vent  l'a  poussé  à  dix-huit  pieds  de  l'en- 
droit où  il  était  Ce  qui  a  été  attesté  par  tous  les  gens 
de  l'ile. 

^Ce  coup  de  vent  prit  le  11  septembre,  et  cessa  vers 
midi,  n'ayant  duré  que  douze  heures.  Mais  quoique  sa 
durée  n'ait  pas  été  longue,  il  a  causé  bien  du  ravage. 
Tous  les  vivres  et  voitures  ont  été  jetés  à  la  côte  ;  notre 
levée,  qui  était  en  très  bon  état,  est  maintenant  délabrée. 
Pour  surcroit  de  malheur,  il  revint,  le  18,  un  autre  ourar 
gan,  qui  a  achevé  de  perdre  le  reste  des  vivres  que  le  pre- 
mier avait  trop  endommagés.  Ce  dernier,  qui  était  du 
N.  N.  E.,  accompagné  de  grandes  pluies,  a  fait  déborder 
toutes  les  rivières,  qui  ont  ravagé  et  détruit  presque 
toutes  les  plantations  des  sauvages,  depuis  la  Caroline 
jusqu'ici.    Ce  qui  nous  oblige  de  faire  venir  des  Aliba- 
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mons  des  vivres  pour  quatre-vingt-quatorze  personnes.  1741. 
Le  premier  ouragan  était  de  la  partie  de  l'E.  S.  K 
Heureusement  qu'il  n'a  pas  passé  à  la  Nouvelle-Orléans, 
où  la  récolte  s'est  trouvée  assez  abondante.  Sans  ce 
secours,  toute  la  colonie  se  serait  trouvée  dans  une  di- 
sette effroyable,  et  nous  aurions  été  hors  d'état  de  faire 
des  présents  aux  Chactas,  auxquels  il  en  était  dû  depuis 
deux  ans. 

Une  dépêche  de  M.  de  Loubois,  lieutenant  de  roi,  en 
date  du  7  mars,  ne  confirme  que  trop  ce  que  dit  Beau- 
champ,  relativement  à  la  triste  situation  de  la  colonie  : 
^L'état  actuel  de  la  colonie,  dit-il,  ne  saurait  être  plus 
critique,  outre  qu'elle  manque  absolument  de  tout,  et 
que  les  denrées  du  pays  y  sont  d'une  rareté  et  d'une 
dierté  excessives.  Deux  ouragans  consécutifs,  qui  ont 
eu  lieu  le  11  et  le  18  septembre,  ont  si  fort  maltraité  la 
Balise,  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  un  canon  monté.  Le 
port  et  la  batterie  ont  été  emportés  et  renversés,  les 
magasins  et  les  maisons,  qui  y  étaient,  fort  endommagés, 
de  manière  que  ce  poste  est  entièrement  hors  de  défense, 
et  serait  enlevé  par  quatre  chaloupes,  sans  qu'on  pût 
les  en  empêcher.  Le  seul  bateau  qui  nous  restait  y  a 
péri  par  ce  coup  de  vent  Heureusement,  M.  de  Mem- 
brède,  qui  y  commande,  avait  eu  la  précaution  de  faire 
mettre  à  terre  les  marchandises  dont  il  était  chargé,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  eu  de  perdu  que  le  bâtiment,  le  capi- 
taine, un  pilotin  et  quatre  nègres  du  roi.  On  soupçonne 
que  ce  bâtiment  a  été  jeté  à  la  baie  de  St.  Bernard,  où 
JOL  bateau  venu  de  St  Domingue  croitl'avoir  vu  échoué. 
Cette  tempête  s'est  fait  sentir  avec  la  même  violence  à 
Biloxi,  dans  la  rivière  des  Pàscagoulas,  à  la  Mobile,  aux 
Alibamons,  et  même  jusqu'à  Tombekbé,  quoique  situé 
dans  une  aire  de  vent  bien  différente.  Cet  ouragan  n'a 
pas  laissé  que  de  causer  un  dommage  considérable  dans 
tons  les  endroits  où  il  a  passé.  Aussi,  la  disette  est  très 
grande.  Une  barrique  de  vin  se  vend  500  livres  argent 
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d'Espagne,  et  600  livres  en  monnaie  de  la  eolonie,  le 
reste  à  proportion.  De  la  farine,  il  n'y  en  pas  du  tonl,  a 
aucnn  prix. 

^La  gneme  des  Chactas  et  des  Ghickassas  va  son  train. 
Mais  notre  fort  de  la  Mobile  tombe  en  ruines." 

Le  32  mait  Bienville  et  Salmon  rendirent  mie  ordon- 
nance qui  portait  que,  pour  éviter  les  fraudes  dans  tous 
les  envois  de  tabac  à  faire  en  France,  les  habitants  au- 
raient à  composer  leurs  envois  d'un  tiers  au  moins  de 
feuiUes  de  première  coupe,  d'une  moitié  de  celles  de  la 
seconde,  et  d'un  sbdème  au  plus  de  celles  de  la  troi- 
sième  ;  que  ces  trois  différentes  sortes  de  tabac,  après 
avoir  été  visitées  par  les  personnes  préposées  à  cet  effet, 
seraient  mises  séparément  en  boucaut,  afin  que  l'on  pût 
connaître  plus  aisément  si  ces  proportions  étaient  fidè- 
lement olrâiervées.  U  ftit  aussi  ordonné  qu'à  l'avenir 
chaque  &bricant  de  tabac  serait  tenu  d'avoir  une  étam- 
pe  particulière,  dont  le  modèle  devait  être  déposé  an 
greffe  du  conseil. 

Le  18  juillet,  Mé  de  Loubois  écrivait  au  ministre  :  ^La 
plupart  des  postes  éloignés  ont  été  si  mal  traités  par  les 
deux  ouragans  de  l'année  précédente,  qu'ils  n'ont  re- 
cueilli aucune  eq>èce  de  grains,  de  façon  qu'ils  ont  été 
contraints  de  tirer  leur  subsistance  des  environs  de  la 
Nouvelle-Orléans,  qui  ont  eu  bien  de  la  peine  à  leur  en 
fournir  jusqu'à  présent.  Ce  qui  a  occasionné  l'extrême 
rareté  des  denrées  et  leur  extrême  cherté.  H  y  a  actuel- 
lement plusieurs  familles  réduites  à  la  dernière  misère, 
et  leurs  che&  ne  savent  pas  le  matin,  quand  ils  se  lèvent, 
où  troaver  un  morceau  de  pain  pour  donner  à  leurs  en- 
fants. Heureusement,  la  récolte  prochaine  donne  de 
grandes  espérances. 

^Le  29  du  mois  de  mai  dernier,  les  Natchez  et  les 
Ghickassas,  à  ce  que  l'on  soupçonne,  ont  enlevé,  à  la 
Pointe-Coupée,  un  jeune  blanc  de  dix  ans,  une  négresse 
et  trois  négrillons. 
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**Ce^  mêmes  Natchez»  l'automne  dernier,  avaient  atta-  1741 . 
qaé,  à  trente  lieues  dans  le  Ouabache,  vingt-<iaatre 
chasseurs,  traiteurs  français,  ou  canadiens,  dont  seize 
sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille,  avec  une 
femme  et  une  jeune  fille.  La  première  mériterait  place 
dans  rhistoire,  pour  avoir  encouragé  les  siens  pendant 
tout  le  condbat,  risqué  plusieurs  fois  sa  vie,  en  allant 
prendre  et  couper  les  cornes  à  poudre  de  ceux  qui  étaient 
tués,  pour  la  partager  entre  ceux  qui  étaient  en  état  de 
se  défendre.  Malheureusement  pour  les  Français,  le 
mauvais  temps  les  avait  jetés  dans  un  petit  bayou,  où 
ils  étaient  à  découvert  de  la  tête  aux  pieds,  et  les  enne- 
mis, au  nombre  de  cent  quarante,  qui  les  suivaient  de- 
puis long-temps,  s'étaient  saisis  de  la  hauteur  qui  était 
boisée  et  fourrée.  Cependant,  malgré  cette  grande  iné- 
galité de  forces  et  de  lieux,  ils  se  sont  défendus  jusqu'à 
rix  heures  entières  ;  mais  enfin,  les  huit  qui  restaient, 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir  la  gageure,  al- 
lèrent tête  baissée  sur  les  barbares,  et  se  firent  faire 
place  les  armes  à  la  main.  Il  y  en  eut  cinq  de  blessés 
ettrois  qui  ont  échaïqié  sains  et  saufs.  Je  suis  très  mor- 
tifié, pour  la  tranquillité  de  ce  malheureux  pays,  de  ne 
m'étre  pas  trompé  sur  le  jugement  que  j'avais  porté  de 
la  dernière  paix." 

On  voit  que  les  ofiiciers  de  la  colonie  avedent  jugé  à 
sa  valeur  la  paix  illusoire  que  Bienville  avait  faite. 
Pour  ce  qpi  concernait  les  Français,  elle  n'était  que  no- 
minale, et,  quant  aux  Chactas,  les  Chickassas  leur  te- 
naient tête,  et  ne  parai?.;saient  pas  être  disposés  à  leur 
donner  satisfaction  isur  les  griefs  dont  M.  de  Bienville 
s'était  plaint  en  leur  nom.  Pendant  tout  le  cours  de 
l'année,  il  y  avait  eu  entre  les  Chactas  et  les  Chickassas 
des  combats  partiels,  dans  lesquels  les  premiers  avaient 
toigours  eu  l'avantage.  Bienville  écrivit  à  ce  siget, 
**qa^ïï  voyait  avec  plaisir  que  les  Chactas  s^aguerris- 
aaient,  et  qu'ib  ne  craignaient  plus  d'attaquer  leurs  an- 
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1741.  ciens  ennemis.  Il  ajouta  qu'il  avait  appris  avec  satis- 
faction que  les  Chickassas  étaient  tellement  harcelés, 
qu'ils  se  disposaient  à  émigrer  chez  les  Anglais  de  la 
Caroline. 

Les  établissements  de  la  Balise  ayant  été  presque  dé- 
truits parles  ouragans  du  11  et  du  18  septembre,  il  fal- 
lut songera  les  refaire.  L'ingénieur  Devergès  porta  le  de- 
vis estimatif  à  454,974  livres,  et  encore  tout  n'y  était-il  pas 
compris.  Bienville  annonça  au  ministre  qu'il  avait  don- 
né, par  adjudication,  les  ouvrages  les  plus  pressés  au 
sieur  Dubreuil,  le  seul,  dit-il,  qui  fut  en  état  de  suivre 
une  pareille  entreprise.  Ces  ouvrages,  ainsi  a<\jugés,  de- 
vaient se  monter  à  297,382  livres,  10  sous. 

Le  31  octobre,  le  conseil  d'Etat  eut  la  sagesse  de 
proroger,  pour  dix  années,  l'exemption  de  tous  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accordée  par  l'arrêt  du  30  septem- 
bre 1732,  sur  les  marchandises  que  l'on  portait  à  la 
Louisiane  et  sur  les  denrées  qui  en  venaient.  C'était  là 
persévérer  dans  cette  bonne  voie,  dans  laquelle  on  n'était 
entré  que  trop  tard. 

Le  bu4jet  de  la  colonie  se  monta  cette  année  à 
319,411  livres. 

On  ne  lira  peut-être  pas  sans  intérêt  le  détail  des  salai- 
res de  quelques  officiers  publics,  à  cette  époque  reculée. 

De  Bienville,  gouverneur 12,000  liv. 

Son  secrétaire 1,200   ** 

Salmon,  commissaire-ordonnateur   .    .  8,000  ^ 

Son  commis 1,200   ** 

De  Noj'an,  lieutenant  de  roi 2,400   •* 

D'Hauterive,  major  de  la  Nouvelle-Or- 
léans.   1^00  « 

De  Bellisle,  aide-major 1,080  •* 

Bobé  Desclozeau,  contrôleur  ....  1,800  **    ' 

Le  Breton,  écrivain  principal ....  1,000  ** 

1742.     Le  gouvernement  français  avait  été  justement  mé- 
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content  du  résultat  de  la  dernière  campagne  contre  les  1743. 
Chickassas  et  avait  adressé  à  Bienville  des  reproches 
très  vifs  à  ce  sujet.  Après  les  avoir  réitérés  dans  une 
dépêche  du  19  janvier,  le  ministre  continue  en  ces  ter- 
mes :  '^n  m'est  au  surplus  revenu  que  vous  avez  permis 
à  deux  familles  établies  dans  la  colonie  de  passer  à 
St  Domingue  par  le  navire  Triton,  et  non-seulement 
vous  ne  m'avez  pas  informé  des  raisons  qui  ont  pu  vous 
déterminer  à  leur  en  accorder  la  permission,  mais  vous 
ne  m'avez  pas  même  rendu  compte  de  leur  départ* 
Vous  devez  sentir  qu'indépendamment  du  préjudice  que 
la  désertion  des  habitants  cause  à  la  colonie,  leur  éloigne- 
ement  ne  peut  que  contribuer  à  décourager  ceux  qui  res- 
tent C'est  pour  cette  raison  que  Sa  Majesté  vous  dé- 
fend de  permettre  à  aucun  habitant  de  quitter  la  colo- 
nie, sans  avoir  reçu  des  ordres  sur  cela.  C'est  à  quoi 
vous  aurez  pour  agréable  de  vous  conformer.  Vous 
m'informerez  aussi  des  raisons  qui  vous  ont  engagé  à 
permettre  aux  deux  familles  de  passer  à  St  Domin- 
gue. 

^La  proposition  que  vous  avez  faite  de  permettre  aux 
habitants  de  la  Martinique,  qui  voudraient  transporter 
leurs  établissements  à  la  Louisiane,  d'y  passer  avec 
leurs  nègres  et  leurs  effets,  demande  d'être  examinée  et 
je  verrai  ce  qu'il  convient  de  faire  à  cet  égard." 

Profondément  touché  du  blâme  dont  il  était  l'objet, 
Bienville  demanda  à  être  remplacé  et  sa  demande  fut 
accueillie. 

Le  18  février,  il  écrivit  au  ministre  relativement 
anx  Indiens  :  ''La  course,  que  sept  à  huit  cents  Chac- 
tas  ont  faite  pendant  l'été  dernier  sur  les  Chickassas, 
a  eu  plus  de  succès  que  celles  des  années  précédentes. 
Ils  ont  ravagé  une  grande  partie  des  vivres  des  enne- 
nûs  et  sont  revenus  au  commencement  d'octobre  avec 
âx  chevelures  d'honunes,  dix  prisonniers  et  plus  de 
quatre-vingts  chevaux,  après  en  avoir  tué  plus  de  cent 
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l74â.  ''Depuis  ce  temps,  les  Chaetaa  ont  contiAtté  de  tenir 
des  partis  en  campagne.  Je  compte  que  pendant  Fan* 
née  dernière  ils  ont  tné  cinquante-quatre  hommes.  Je 
tiens  les  Anglais  en  échec,  en  maintenant  une  bonne 
intelligence  avec  tous  les  autres  sauvages. 

^Soulier  Rouge,  qui  peut  faire  tant  de  bien  ou  tant 
de  mal»  est  complètement  revenu  aux  Français.  Seul, 
à  la  tête  de  ses  si^ets,  il  est  allé  frapper  sur  les  Chic- 
kassas.  Il  a  rapporté  beaucoup  de  chevelures,  a  fait 
onze  prisonniers  et  a  enlevé  quatre-vingts  chevaux. 

''M.  de  Loubois  devant  être  chargé  par  intérim  du 
gouvernement  de  la  colonie,  en  attendant  l'arrivée  dn 
gouverneur  qu'il  plaira  à  la  cour  de  nommer,  j*ai  jugé 
convenable  de  lui  laisser  faire  la  distribution  des  pré- 
sents de  cette  année,  afin  de  lui  donner  connaissance, 
avant  mon  départ,  de  cette  partie  de  son  commande- 
ment qui  n'est  pas  la  moins  dUicile,  et  pour  cet  effet, 
je  lui  ai  dressé  un  mémoii«  instructif  sur  le  traitement 
qu'il  oonvenût  de  faire  à  chaque  village,  à  chaque  chef 
et  môme  à  chaque  guerrier,  suivant  ce  que  chaoïin 
d'eux  avait  mérité  dans  le  courant  de  Tannée.  Je  lui 
recommandai  de  réhabiliter  le  Soulier  Rouge  en  lui 
rendant  les  présents  et  les  autres  marques  de  diatine- 
tion  atladtés  à  la  médaille  dont  il  est  décoré.  M.  de 
Loubois  m'a  mandé  en  réponse  que  ce  sauvage  avait 
été  enchanté  de  ce  retour  et  lui  avait  promis  authenti- 
qaemeiKt,  en  présence  des  antres  chefs,  qu'il  searait 
aussi  zélé  pour  nos  intérêts  qu'il  l'avait  été  pour  eemx 
des  Anglais;  qu'il  abjurait  non-seulement  tout  corn- 
BiM^ce  avec  enx,  mais  qu'il  voulait  même  nous  convain- 
cre sons  peu,  par  quelque  actxm  d'éclat,  qu'il  était 
leur  ennemi  juré. 

^J'ai  cru.  Monseigneur,  que  le  plus  sâr  moyen  d'as- 
surer, avant  mon  départ,  la  tranquillité  de-  cette  ccdonie, 
était  de  réunir  tons  les  ch^  de  cette  naftîon  dans  vn 
même  esprit  d'attachement  pour  nous.    Pai  la 
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faetion  d'y  avoir  réosn,  et  en  pratiquant  les  moyens  1742. 
dont  je  me  suis  servi  pour  les  ménager,  il  sera  aisé 
de  les  maintenir  dans  ces  dispositions. 

*^aaat  aux  Chickassas»  j'ai  déjà  en  l'honneur  de 
mander  a  Votre  Grandeur  qu'il  ne  serait  pas  d'une 
bonne  politique  de  les  réconcilier  avec  les  Ghactas.  Le 
caractère  de  tous  les  sauvages  en  général  demande  à 
être  toiqouis  occupé  de  quelque  guerre,  et  ils  pourraient 
bien  nous  inquiéter  s'ils  étaient  trop  tranquiUes.  Enfin, 
l'affaiblissement  mutuel  des  nations  belligérantes  est 
le  plus  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer  des 
dép«U3es  que  ces  guerres  occasionnent 

-*Les  Ghickassas  d'ailleurs,  séparés  des  Natchez,  dont 
la  retraite  chez  les  Ghérokis  se  confirme  tous  les  jours 
par  les  prisonniers,  ne  sont  plus  en  état  de  nous  cau- 
ser beaucoup  d'inquiétude,  et  pour  peu  que  l'on  entre* 
tienne  les  Ghactas  dans  les  dispositions  où  ils  sont,  de 
les  harceler  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  contraints  d'aban- 
donner leur  pays,  la  colonie  sera  bientôt  délivrée  de 
cette  nation  inquiète.  Les  derniers  prisonniers  ont  rap- 
porté aux  Ghactas  que  les  Anglais,  harcelés  par  leurs 
courses  firéquentes  et  ruinés  par  la  perte  de  leurs  che- 
vaux, pressaient  tous  les  jouis  nos  ennemis  de  se  re- 
tirer dans  la  Caroline,  à  l'exemple  de  plusieurs  de  leurs 
familles,  qui  y  avaient  trouvé  un  asile  tranquille,  et 
qae  les  Ghickassas  ne  refusaient  de  se  rendre  à  ces  sol- 
Ucitations,  que  par  attachement  pour  le  magnifique  et 
fertile  pays  qu'ils  habitent* 

''Le  sieur  Lesueur,  capitaine,  à  qui  je  laisse  depuis 
tiois  ans  le  commandement  de  Tombekbé,  parce  qu'il 
entend  mieux  qu'un  autre  le  gouvernement  des  Ghac- 
tas, dont  il  sait  parfaitement  la  langue,  me  mande  que 
cette  nation  se  disposait  à  mettre  le  mois  prochain  sept 
à  huit  cents  honmies  en  campagne  pour  aller  enlever 
les  chevaux  des  Ghickassas  et  des  Anglais  dans  les 
plaines,  et  qu'ils  lui  avaient  promis  de  faire  un  autre 
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I74â.  armement  au  mois  de  septembre  prochain^  plus  fort  que 
celui-ci,  pour  ravager  leurs  vivres  ;  que  dans  cet  inter- 
valle, ils  tiendraient  toi\jours  de  nombreux  partis  dans 
leur  pays  de  chasse  et  sur  le  chemin  des  Anglais;  enfin, 
qu'ils  étaient  résolus  de  leur  faire  abandonner  le  pays." 

L'arbre  qu'on  appelle  à  la  Louisiane  le  cirier,  et  qui 
y  est  si  commun,  avait  attiré  l'attention  du  gouverne- 
ment En  réponse  aux  renseignements  qui  avaient  été 
demandés  à  ce  siget,  Bienville  et  Salmon  écrivaient,  le 
24  mars: 

^11  n'est  pas  douteux  que,  si  l'arbrisseau  qui  p<»teune 
graine  dont  on  tire  la  cire  était  cultivé,  on  en  tirerait  un 
avant€tge  considérable,  mais  la  colonie  n'a  point  été 
assez  peuplée  jusqu'à  présent,  pour  qu'on  ait  pu  s'attar 
cher  à  cette  culture.  Les  habitants  voisins  des  cantons 
où  croit  cet  arbrisseau  en  tirent  de  la  cire  pour  leur 
usage.  M.  Salmon  avait  envoyé  à  Votre  Grandeur,  peu 
de  temps  après  son  arrivée  en  ce  pays,  un  pain  de  cette 
cire.  Depuis  ce  temps-là,  il  n'en  a  point  entendu  parler. 
A  la  fin  de  novembre  dernier,  étant  à  la  concession 
d' Asfeld,  il  fit  ramasser  environ  cinquante  livres  de  grai- 
nes. Il  la  fît  fondre,  et  il  en  a  tiré  environ  un  sixième. 
Elle  se  blanchit  comme  la  cire  jaune,  en  la  faisant  fon- 
dre, et  la  versant  sur  un  moule  pour  la  mettre  en  r^ppeSf 
et  l'exposant  ensuite  à  la  rosée.  Une  bougie  de  cette 
cire,  du  poids  de  2  onces  6  gros,  dure  sept  heures,  et  mê- 
lée moitié  de  suif,  elle  dure  six  heures.  D  ne  sera  fa^ 
cile  de  juger  du  produit  que  cette  culture  pourra  don- 
ner, que  dans  quelques  années,  si  les  habitants  en  font 
des  plantations.  C'est  à  quoi  nous  les  engageons  de  no- 
tre mieux.  Quelques-uns  des  principaux  nous  ont  pro- 
mis qu'ils  en  feraient  un  essai,  lorsque  la  saison  sera 
venue  d'en  transplanter.  Le  sieur  Prat  doit  envoyer  à 
Monseigneur  un  mémoire  à  ce  siûet." 
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Extrait  du  Mbmouib  pe  Prat.   •  l'^^^* 

1  ®  •  "^Les  sauvages  Chaonachas  a^elaient  cet  ar- 
brisseau OMmiche. 

2  ^ .  ^B  oroit  le  pins  volontiers  dans  les  liens  bas, 
hnmidesy  qui  se  trouvent  noyés  une  partie  de  l'année,  et 
dont  la  terre  est  grasse,  noire  et  légère.  On  en  trouve 
néanmoins  d'assez  beaux  dans  les  terres  un  peu  élevées, 
où  l'eau  ne  séjourne  jamais. 

3  ®  •  *^Si  l'on  plante  des  drageons  d'un  bu  de  deux 
ans,  qui  se  trouvent  en  assez  grand  nombre  au  pied  de 
tous  les  vieux  arbres,  on  peut  se  promettre  qu'ils  rap- 
porteront du  fruit  (en  petite  quantité)  au  bout  de  quatre 
ans.  J'en  ai  vu  ici  deux  pieds,  l'un  stérile,  l'autre  fertile, 
qui  avaient  été  plantés  d^is  le  coin  d'un  jardin,  et  qui 
ont  poussé  des  fleurs  au  commencement  de  la  troisième 
année,  quoique  fort  négligés  ;  et  l'espèce  fertile  a  donné 
des  fruits  sur  la  fin  de  la  même  année.  Ces  rejetons 
pouvaient  avoir  deux  ans,  lorsqu'ils  ont  été  tirés  des  bois 
pour  être  plantés. 

4  ^ .  Hki  peut  avoir  six  livres  de  graines  par  pied 
d'arbre. 

5  ^ .  K)n  n'a  jusqu'à  présent  planté  que  des  rcgetons, 
Qn,n'a  essayé  ni  de  la  bouture  nide  lamarcote.  On  en 
a  semé,  mais  les  graines  n'ont  pas  levé. 

6  ^  •  ^A  l'égard  du  caractère  de  cette  plante,  celui 
qa^en  donne  Linnœus,  sous  le  nom  de  MyricOffage  802,' 
dans  la  22me  classe,  qu'il  appelle  Dioboxa,  m'a  paru  con* 
venir  à  notre  arbrisseau.  Il  cite  Toumefort,  qui  en  a 
donné  un  mémoire  à  l'Académie  en  1706,  tome  3,  sous 
le  nom  de  Oale.  linnœus  a  raison  de  dire  qne  ce  genre 
a  beaucoup  d'a^mté  avec  le  pistachier  ou  térébinthe. 
£n  solvant  aussi  le  ^stème  de  Toumefort,  il  doit  être 
placé  à  la  3me  section  de  la  18me  classe,  avec  le  téré- 
binthe et  le  lentisque." 

47 
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1742.      Extrait 'du  Memoihb  9b  M.  Alexandre»  Botaniste. 

"C'est  un  arbrisseau  toiqours  vert,  qui  vient  naturel- 
lement presque  dans  tous  les  endroits  tempérés  de  l'A- 
mérique septentrionale,  conmie  à  la  Floride,  &  la  Loui- 
siane, i  la  Caroline,  etc.  Il  croit  en  buisson  à  la  hauteur 
d'environ  douze  à  quinze  pieds  au  plus,  ayant  le  port  de 
Tolivier  ou  du  mytîhe,  dont  il  a  aussi  à  peu  près  Todeur. 
Son  tronc  est  le  plus  souvent  tortu,  et  recouvert  d'une 
écorce  mince,  assez  unie,  et  de  couleur  cendrée  exté- 
rieurement, verte  en  dessous.    Son  bois  est  d'un  blanc 
très  clair,  médiocrement  dur,  cassant,  et  n'ayant  que  très 
peu  de  moelle.    Ses  rameaux  sont  droits,  branchus,  gar- 
nis de  feuilles  disposées  alternativement  jusqu'aux  ex- 
trémités des  plus  petites  branches.     Elles  sont  étroites 
et  assez  irrégulières,  d'environ  deux,  trois  à  quatre  pou- 
ces, larges  d'environ  trois  à  quatre  lignes  vers  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  de  leur  longueur,  allant  toujours 
en  diminuant  jusqu'à  l'endroit  des  tiges  et  des  branches 
d'où  elles  prennent  naissance,  s'y  terminant  par  des 
queues  très  courtes  et  peu  distinguées.    Le  reste  de  leur 
partie  supérieure  finit  en  pointes,  le  plus  souvent  tron- 
quées en  manière  de  sabre,  luisantes  en  dessus,  plus  ter- 
nes en  dessous,  et  comme  légèrement  et  irrégulièrement 
ondées  et  dentelées  en  leurs  bords.    Ses  fleurs  naissent 
le  long  et  autour  des  petites  branches  et  dans  les  aissel- 
les des  feuilles.    Ce  sont  des  manières  de  petits  chatons 
en  épi,  longs  d'environ  deux  à  trois  lignes  au  plus  ;  dans 
cette  espèce-ci,  ces  chatons  sont  des  petits  bouquets  py- 
ramidaux de  fleurs,  à  étamines  de  figure  conique,  dispo- 
sées alternativement  le  long  et  autour  d'une  espèce  de 
poinçon,  lequel  leur  sert  comme  de  centre  commun. 
Chacune  de  ces  fleurs,  examinées  avec  la  loupe,  parait 
d'une  structure  particulière.    Leur  partie  inférieure  est 
creusée  en  cuilleron,  et  semble  leur  tenir  Keu  de  calice^ 
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da  fonds  duquel  s'élance  le  pistil,  sunnônté  de  trois  1743. 
filets  d'étamines  en  manière  d'aigrette»  chargés  à  leurs 
extrémités  de  deux  sommets  en  bourses  membraneuses 
à  peu  près  ovales,  lesquels  s'ouvrent  dans  leur  partie 
antérieure  en  deux  coques  qui  se  renversent  sur  les  cô- 
tés par  ime  espèce  de  ressort,  en  forme  de  charnières,  et 
laissent  échapper  une  très  grande  «piantité  de  poussière 
jaune  teès  fine.  Lorsque  ces  fleurs  sont  passées,  elles 
laissent  entrevoir  le  pistil,  lequel  n'est  autre  chose  que 
l'embryon  du  fruit  encore  à  demi-enveloppé  du  calice  en 
manière  d'écaillé,  et  encore  surmonté  des  filets  d'éta- 
mines  en  façon  d'aigrettes.  Ce  pistil  grossissant  ensuite, 
devient  une  petite  baie  sèche,  recouverte  d'une  peau 
mince  et  .chagrinée»  des  porosités  de  laquelle  transpire 
une  substance  bitumineuse  luistante  et  d'un  vert  jaune- 
lait  au  commencement,  mais  qui  devieiit,  lorsque  les 
baies  ont  acquis  leur  parfaite  maturité,  tout-à-fait  crys- 
taline,  presque  blanche  ou  cendrée,  et  dont  toute  la  su- 
perficie extérieure  est  couverte  par  petits  grains  crysta- 
lins  disposés  en  écaille.  Sous  l'enveloppe  de  cette  peau 
chagrine,  est  un  petit  noyau  ligneux,  qui  renferme  une 
semence  ronde  qui  se  sépare  en  deux  lobes.  Lorsque 
cette  graine  est  parfaitement  mûre,  eUe  n'excède  guère 
la  grosseur  d'un  grain-  de  coriandre,  et  cette  substance 
bitumineuse  qui  la  recouvre  n'est  autre  chose  qu'une 
véritable  espèce  de  cire  végétale,  de  la  nature  de  celle 
des  abeilles^  et  qui  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'elfe  est  beau- 
coup plus  sèche  et  friable,  et  d'une  odeur  balsamique 
très  agréable. 

''Toutes  les  fois  que  j'ai  été  à  portée  d'examiner  ^es 
arbrisseaux,  j'en  ai  toiQours  reconnu  trois  espèces  très 
distinctes  en  apparence,  savoir  :  celle,  ci-dessus  dési-  « 
gnée,  dont  les  chatons  sont  beaucoup  plus  courts  et 
dont  les  fleurs  nouent  presque  en  même  temps  qu'elles 
s'épanouissent.  Des  deux  autres  espèces  l'une  n'est 
difiRèrente  de  la  première  qu'en  ce  que  ses  chatons  sont 
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1743.  plnâ  longs,  tombent  sans  nouer  et  né  donnent  auomi 
froit  Enfin  la  troisième  n'est  diffiârente  de  cette  se* 
conde  qn'en  ce  qne  les  feuilles  sont  pins  courtes,  d'nn 
Tcrt  pins  clair,  moins  étrokes  dans  leur  partie  infé- 
rieure, et  dont  les  dentelures  sont  plus  régulières  et  plus 
près  les  unes  des  autres.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas 
encore  assurer  que  ce  ne  tùt  une  variété  de  la  seconde 
espèce.  Ils  fleurissent  en  février  et  mars,  et  leurs 
graines  sont  parfaitement  mûres  et  en  état  d'être  cueil* 
lies,  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'en  janvier  an 
plus  tard.  Puis,  elles  Se  dépouillent  de  leur  cire,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  le  noyau. 

'^Ils  croissent  naturdlement  presque  dans  toutes  sor- 
tes de  terrains,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  Us  nais- 
sent néanmoins  d'une  plus  belle  venue  et  montent  à  la 
hauteur  d'environ  douze  à  quinze  pieds  dans  les  bas- 
fonds  sablonneux  et  humides  de  la  côte  maritime  de  la 
Louisiane,  où  il  se  trouve  une  espèce  de  terreau  de  b<NS 
et  de  feuilles  pourries,  comme  àBarataria,  etc.  On 
en  voit  aussi  en  grande  quantité  et  des  plus  grands 
sur  toutes  les  terres  du  Mississippi.  J'ai  même  ren- 
contré  plusieurs  de  ces  arbrisseaux,  qui  avaient  pris 
naissance  dans  de  vieux  troncs  d'arbres  pounis  qui 
allaient  en  dérive  sur  le  fleuve,  et  ces  aityrisseaax 
parviennent  à  leur  plus  grande  hauteur,  qui  est  douze 
à  quinze  pieds,  dans  l'espace  de  huit  à  dix  ans.  D  en 
croît  auss»dans  les  pinières  sablonneuses,  mais  ib  sont 
beaucoup  plus  petits. 

^La  culture  en  est  certaine,  quand  on  voudra  s^en 
donner  la  peine. 

^Le  rendement  en  est  encore  incertain.  Les  épreu- 
ves n'ont  pas  été  considérables;  puis^  faudrait  tenir 
compte  du  plus  ou  moins  de  sécheresse  au  temps  de  la 
récolte,  de  la  nature  du  terrain  plus  ou  moins  couvert, 
du  degré  de  nourriture  de  la  graine,  etc.  De  sorte  que 
bien  qu'on  ait  obtenu  quelquefois  en  cire  le  quart  du 
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poids  desgminés»  il  ne  &riit  pas  compter  sur  pltut  d^un  1742. 
septième  oa  d'mi  neavième  ;  terme  moyen,  un  huitième. 
Us  vieanent  de  graines  et  de  bouture." 

Ces  détails  sur  le  cirier  de  la  Louisiane  ne  sont  pas 
dépourvus  d'intérèty  et  peuvent  même  être  de  quelque 
utilitéysi  plus  tard  on  cherchait  à  tirer  parti  de  cet  ai^ 
ImoBeau. 

Le  2B  mars,  BienTille  écrivit  au  ministre  au  si:get  de 
sa  retraite,  qu'il  avait  demandée  :  *^Si  le  succès  avait 
toigours  répondu  i  mon  ap|dication  aux  affaires' de  ce 
gouvemement,  et  à  mon  zèle  pour  le  service  du  roi,  je 
lui  aurais  volontiers  consacré  le  reste  de  mes  jours,  mais 
iBie  espèce  de  fiitalité,  attachée  depuis  quelque  temps 
à  traverser  la  plupart  de  mes  projets  les  mieux  concer* 
t6s,  m'a  souvent  fait  perdre  les  fruits  de  mes  travaux  et 
peut-être  une  partie  de  la  confiance  de  Votre  Grandeur. 
Je  ii'ai  done  pas  cru  devoir  me  roidir  plus  long-temps 
contre  ma  mauvaise  fortune.  Je  souhaite  quQ  Tofficier 
qui  sefa  choisi  pour  me  remplacer  soit  plus  heureux  que 
me».  Je  vais  donner  toute  mon  attention,  pendant  le 
reste  de  mon  séjour  ici,  à  aplanir  les  difficultés  atta- 
diées  A  la  place  que  je  lui  remettrai,  et  je  peux  me 
flatter  de  lui  laisser  les  affaires  en  meilleur  oidre  qu'el- 
les n'ont  jamais  été. 

<*Je  suis  trop  vrai  pour  assurer  que  la  paix  avec  les 
Chickassas  soit  exactement  observée  par  toute  la  na* 
tion.  Nom  apprenons,  par  les  prisonniers  que  les  Ghac- 
tas  fontsur  eux,  que  quelques  villages,  séduits  par  les 
traiteurs  anglais,  ^opposaient  aux  dispositions  des  au- 
tres à  exécuter  les  conditions  du  traité,  mais  leur  parti 
est  désormais  trop  faible  pour  inquiéter  la  colonie, 
ly ailleurs,  jamais  nos  alliés  n'ont  été  si  bien  disposés  et 
n'ont  agi  si  efficacement  pour  réduire  cette  nation  re- 
belle, et  il  n'est  pas  douteux  qu'avec  un  peu  d'attention 
à  ménager  ces  dispositions,  on  n'en  vienne  bientét  à 
bout." 
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1742.  Quoique  gouvernant  le  pays  par  intérim,  et  atten- 
dant son  successeur»  Bienville  ne  s'occupait  pas  odoins, 
avec  activité»  de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  pros- 
périté de  la  colonie.  Ainsi,  le  15  juin»  il  mandait  an 
gouvernement  français,  coiqointement  avec  Salmon  : 
^'11  y  a  long-temps  que  les  habitants  de  la  Louisiane  font 
des  représentations  sur  la  nécessité  d'y  établir  un  col- 
lège jpour  l'éducation  de  leurs  enfiuits.  Touchés,  de 
leur  côté,  des  avantages  d'un  pareil  établissement,  il» 
ont  proposé  aux  jésuites  d'y  pourvoir,  mais  ces  reli* 
gieux  s'en  sont  défendus  faute  de  logement  et  de  su- 
jets. Il  serait  ^cependant  essentiel  qu'il  put  y  en  avoir 
un  pour  les  humanités  seulement,  la  géométrie,  la  géo- 
graphie, le  pilotage,  etc.  lies  enfants  apprendraient, 
d'ailleurs  leur  religion,  qui  est  la  base  des  mœurs.  Les 
parents  ne  voient  que  trop  combien  les  jeunes  gens, 
élevés  dans  la  mollesse  et  l'oisiveté,  se  trouvent  dans  la. 
suite  peu  utiles,  et  combien  ceux  des  habitants,  qui  sont 
en  état  d'envoyer  leurs  enfants  en  France  pour  leur 
procurer  de  l'éducation,  consonmient  de  bien  à  cette 
occasion.  Il  est  même  à  craindre  qu'il  n'arrive  de  là 
que  la  plupart  de  ces  sortes  de  jeunes  gens,  dégoûtés  du 
pays,  n'y  reviennent  que  pour  recueillir  les  biens  que 
leurs  parents  leur  auront  laissés. 

^Plusieurs  personnes  de  la  Vera-Cruz  voudraient  qu'il 
y  eut  un  collège  ici  pour  y  envoyer  leurs  enfants." 

Cette  dememde  de  Bienville  et  Salmon,  au  siqet  de 
l'établissement  d'un  collège,  fot  écartée,  sous  le  prétexte 
que  la  colonie  était  encore  trop  peu  importante. 

Sur  ces  entrefaites,  quelques  Anglais  avaient  été 
trouvés  dans  les  limites  de  la  Louisiane  et  faits  prison- 
niers par  le  sieur  Populus  de  St.  Protais,  officier  dans 
le9  troupes  de  la  colonie,  qui  se  rendait  aux  Illinoùs.  On 
en  avait  référé  au  conseil,  qui  les  condamna  à  trois 
et  cinq  ans  de  prison,  suivant  la  plus  ou  moins  grande 
culpabilité  que  l'on  attribua  aux  desseins  de  chacun 
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d'eux.    Le  jugement^reposa  sur  la  présomption  que  des   1743: 
Anglais  ne  pouvaient  Atre  venus  dans  la  colonie  qu'a^ 
veo  de  mauvaises  intentions,'  puisque  les  deux  nations 
étaient  en  guerre. 

Cinq  autres  Anglais  fiirent  trouvés  dans  de  petis  ca- 
nots f  écorce,  à  trente  lieues  des  Natchez.  U  parait 
qu'ils  avaient  été  envoyés  de  la  Virginie,  en  découverte. 
BienviUe  écrit  sur  leur  compte,  en  date  du  80  juillet, 
^Ds  seront  jugés,  et  je  tâcherai  qu'ils  aillent  aux  mines 
du  Nouveau  Mexique." 

Les  Français  étaient  alors  dans  un  état  d'intelligen- 
ce parfaite  avec  les  Espagnols.  Car,  en  date  du  17 
juin,  BienviUe  avait  écrit  au  ministre,  que  Yaudienda 
real  du  Mexique,  qui  gouvernait  ce  pays  par  intérim, 
sachant  que  les  Anglais,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Yeraon,  projetaient  une  attaque  contve  Vera^Cruz,  lui 
avait  envoyé  demander  six  canons  du  calibre  de  dix- 
huit,  et  qu'il  avait  accordé  ce  secours,  de  concert  avec 
le  commissaire-ordonnateur,  Salmon. 

Le  budget  de  la  colonie  fot  cette  année  de  822,629 
livres. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  fils  d'un  ancien  gouver- 
neur du  Canada,  ftit  nommé  à  la  place  de  BienviUe. 
En  attendant  son  successeur,  BienviUe,  voyant  qu'U 
avait  toujours  mal  réussi  lorsqu'U  'avait  mis  les  forces 
de  la  colonie  en  mouvement  contre  les  Chickassas,  se 
borna  i  faire  harceler  cette  nation  et  à  la  faire  massa- 
crer en  détaU  par  les  Chactas. 

''Au  mois  de  septembre  dernier,  écrivait-il,  les  Chactas 
ont  fait  une  course  sur  les  Chickassas,  dans  laqueUe 
course  ils  ont  ravagé  plus  d'une  Ueue  de  campagne  de 
blé,  tué  six  hommes  et  fait  treize  prisonniers. 

'TJn  autre  parti,  composé  de  cinq  honunes  seulement, 
a  enlevé,  à  la  porte  des  viUages  des  Chickassas,  cinq  es- 
claves qu'ils  ont  emmenés  en  vie. 

''Un  troicnème  parti,  composé  de  soixante  hommes. 
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17^.  après  avoir  visité  inutile  ment  tons  les  cantons  de  chnsso 
des  Chickassasy  a  trouvé  une  route  nonyellement  firayée 
du  côté  de  la  Caroline.  L'ayant  suivie,  il  est  airivé  à 
un  campement  de  Chickassas,  qu'il  n'a  pu  enlever,  maïs 
auquel  il  a  tué  beaucou|>  de  monde  et  fait  vingt  prison- 
niers. De  ceux-ci,  ils  ont  appris  que  ce  parti  se  com- 
posait de  quarante  familles  se  rendant  à  la  Caroline, 
pour  s'éloigner  le  plus  possible  des  Français  ;  que  beau- 
coup d'autres  familles  les  avaient  précédées,^  et  que  le 
restant  de  la  nation  ne  tarderait  pas  à  les  suivre. 

'^Ainsi,  j'aurai  la  satisfaction  de  remettre  à  M.  de 
Vaudreuil  la  colonie  dans  un  état  parfait  de  tranquillité. 
La  seule  querelle  qui  soit  à  craindre,  est  celle  des  Chac- 
tas  et  des  Abékas,  qui  était  terminée,  lorsque  de  jeimes 
guerriers  abékas,  ayant  rencontré  deux  Chactas  à  la 
chasse,  les  ont  attirés  dans  leur  camp,  sous  prétexte  de 
les  y  faire  reposer,  et  les  ont  assassinés.  J'espère  cepen* 
dant  arrêter  les  suites  de  cette  trahison,  en  gagnant  du. 
temps  et  en  faisant  entendre  aux  Chactas  que  le  plus 
pressé  est  d'en  finir  avec  les  Chickassas." 

1743.  Le  nouveau  gouverneur,  le  marquis  de  Vaudreuil,  ai^ 
riva  à  la  Louisiane,  le  10  mai  1748,  et  Bienville  partit 
pour  rentrer  en  France.  U  ne  devait  plus  revenir  dans 
la  colonie,  dont  il  était  l'un  des  fondateurs,  et  dans  la- 
quelle il  avait  pass^  quarante^piatre  ans,  to^jou»  en 
remplissant  difiérentes  fonctions  publiques,  sauf  les  iur 
tervalles  des  courts  voyages*  qu'il  avait  faits  en  France. 
U  était  venu  à  la  Louisiane  à  l'ftge  de  dix-huit  ans,  et  il 
partit  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  en  emportant  les  re- 
grets, l'estime  et  l'afiectidli  de  tous  les  colons,  qui  l'ap» 
pelaient  le  père  de  la  colonie.  A  cette  époque,  le  eoat- 
merce  de  la  Louisiane,  dégagé  des  entraves ,  du  mono- 
pole, commençait  à  prospérer,  et  était  alimenté  par  des 
récoltes  abondantes  de  riz,  de  tabac  et  d'indigo.^  De 
tous  les  gouverneurs  de  la  Louisiane,  Bienville  en  avait 
certainement  été  le  plus  habUe,  et  était  l'homme  qui  lui 
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avait  rendu  le  plus  de  services.  La  colonie  était  en  1743, 
quelque  sorte  sa  création,  et  il  est  naturel  de  supposer 
qu'il  éprouvait  pour  elle  un  attachement  paternel.  Mais 
peut-être  ce  sentiment  lui  fit-il  voir  d'un  œil  jaloux  toute 
administration  qui  n'était  pas  la  sienne,  et  chercha-t-il  à 
l'entraver,  si  ce  n'est  par  des  actes  patents,  du  moins 
par  un  refus  de  coopération,  ou  par  un  mauvais  vouloir 
qui  ne  manqua  pas  d'exercer  une  grande  influence  sur 
ses  nombreux  partisans,  et  de  les  porter  à  organiser  un 
système  d'opposition,  fatal  aux  intérêts  du  pays.  Toutes 
les  apparences,  tout  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses pour  la  mémoire  de  Bienville,  donnent  à  pen- 
ser que  ce  fut  par  sa  faute,  que  ne  réussit  point  la  der- 
nière expédition  contre  les  Chickassas,  sous  le  comman- 
dement de  M.  de  NoaiUes,  qui  avait  été  envoyé  exprès 
de  France  pour  la  diriger.  M.  de  Bienville,  ne  sachant 
comment  se  présenter  sous  un  jour  favorable  et  com- 
ment lutter  contre  les  préventions  qui  militaient  de 
toutes  parts  contre  lui,  était  obligé,  comme  on  le  voit, 
par  sa  dépêche  du  26  mars,  d'avoir  recours  à  la  fatalité 
et  de  s'en  prendre  à  elle,  en  lui  attribuant  ses  malheuift. 
Quoiqu'il  en  soit,  Bienville  n'en  est  pas  moins  un  des 
caractères  les  plus  saillants  et  les  plus  honorables  des 
premiers  temps  historiques  de  la  Louisiane. 


FIN    DU    PREMIER    VOLUME. 
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ORDONNANCE  SUR  LES  T^VÊES  ET  SUR  LE  PAPIER  MONNAIE.-^ 
TRAITE  EXCLUSIVE  SUR  LE  MISSOURI  ET  SES  AFFLUENTS  AC- 
CORDÉE k  DÊRUISSEAU.— INTRIGUES  DES  CHACTAS  ET  DES  ' 
CmCKASSAS.— MÉMOIRE  DE  DEVER6ÉS  SUR  L*EMBOUCHURE  DU 
FLEUVE^POPULATION  DE  LA  NOUVELLE  ORLÉANS  ET  DE  LA 
COLONIE.  —  LENORMANT  REMPLACE  SALMON.  COMME  COMMIS- 
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RAGAN  TERRIBLE. 


LxB  Chickassas  ne  fiirent  pas  plutôt  informés  de  Far-  1743. 
rivée    d'un  nouveau   gouverneur,  qu'ils    lui   députè- 
rent, pour  demander   la  paix,  quatre  de  leurs  chefs 
avec  un  français,  nommé  Carignan,  qu'ils  retenaient 
prisonnier  depuis  long-temps.    Ces  chefs  se  rendirent 
d'abord  chez  les  Alibamons,  d'où  ils  envoyèrent  Cari- 
gnan à  la   Nouvelle-Orléans  avec  des  lettres  qu'ils 
AYaient  fait  écrire  au  marquis  de  Vaudreuil.    Far  ces 
lettres,  ils  demandaient  qu'on  leur  accordât  la  paix  et 
qu'on  leur  procurât  des  secours  en  munitions  et  mar- 
chandises qui  leur  étaient  nécessaires.    Ils  marquaient 
en  même  temps  que  s'ils  gardaient  les  autres  Français 
qui  étaient  encore  chez  eux,  ce  n'était  que  pour  obtenir 
plus  facilement  leur  demande.    M.  de  Vaudreuil.  leur 
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1743.  fit  répondre  qu'il  leur  accorderait  la  paix  à  deux  con- 
ditions : 

1  ^ .  Qu'il  ne  serait  rien  conclu  que  de  concert  avec 
les  Chactas,  auxquels  les  Chickassas  seraient  tenus  de 
donner  une  satisfaction  convenable  pour  tout  ce  qu'ils 
avaient  fait  contre  eux  à  Tinstigationdes  Anglais. 

2  ® .  Qu'ils  chasseraient  de  leurs  villages  les  trai- 
teurs anglais,  auteurs  de  tous  les  malheurs  qui  leur 
étaient  arrivés. 

Le  18  octobre,  messieurs  de  Vaudreuil  et  Salmon 
lancèrent  une  ordonnance  qui  obligeait  les  habitants  de 
faire  leurs  levées  avant  le  1er.  janvier  1744,  sous  peine 
pour  eux  de  voir  réunir  leurs  terres  au  domaine  de  la 
couronne. 

Cette  pénalité  était  assez  sévère  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  et  il  est  probable  que  les  levées 
furent  régulièrement  faites  et  entretenues. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  colonie  fut,  cette  année, 
de  348,528  livres. 

1744.  Au  commencement  de  1744,  M.  de  Vaudreuil  infor- 
ma son  gouvernement  qu'il  avait  fait  des  présents  aux 
sauvages  et  morigéné  le  Soulier  Rouge  qu'on  aurait 
dû,  suivant  lui,  traiter  plus  durement  qu'on  ne  Favait 
fait  jusqu'à  présent.  "Je  l'ai  menacé,  dit-il,  de  lui  ôter 
sa  médaille  à  la  première  faute  et  de  lui  retrancher 
ses  présents.     Les  Chactas  sont  afiectionnés  et  soumis. 

**Les  Chickassas  continuent  à  demander  la  paix.  J'en 
ai  parlé  aux  Chactas,  qui  m'ont  dit  d'en  faire  à  ma 
guise  et  que  ma  décision,  quelle  qu'elle  fût,  serait  agréée 
par  eux.  Les  Chickassas  auraient  accepté  mes  con- 
^  ditions  de  paix  basées  sur  l'expulsion  complète  des  An- 
glais, si  j'avais  pu  leur  fournir  toutes  les  marchandises 
dont  ils  ont  besoin.  Mais  les  magasins  sont  vides  de 
marchandises  et  de  munitions,  et  je  n'ai  pu  m'exposer 
à  un  manque  de  foi."  M.  de  Vaudreuil  termine  sa 
dépédhe  en  demandant  avec  instance  des  vivres  et  des 
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manîtioQS et  en  semant  qae,  s'ilen était  pourrCyi!  1744^ 
gagnerait  facilement  toutes  les  nations  sauvages^  D'ail- 
leurs»  la  demande  de  marchandises  est  le  refrain  dç 
toutes  ses  lettres,  et  il  ne  cesse  d'assurer  le  gouverne- 
ment français  que  c'est  le  seul  moyen  d'exercer  de  l'iur 
fluence  sur  les  sauvages  et  d'en  coiyurer  les  hostilités» 

Les  Chickassas,  qui  avaient  proposé  aux  Français 
de  traiter  de  la  paix  sans  la  participation  de  leurs  al- 
liés» les  Chactas,  proposaient  aussi  à  ces  derniers  de 
faire  la  paix  sans  consulter  les  Français.  A  ce  sujet, 
M.  de  Yaudreuil  écrivait  en  date  du  17  septembre  : 
'^D  parait  que  les  Chickassas  ont  fait  proposer  la  paix 
aux  Chacteu»  sans  ma  participation,  et  que  les  Chaotas 
smit  assez  disposés  à  l'accepter  de  même. .  Ce  serait 
pour  les  Anglais  un  excellent  moyen  de  rentrer  chez 
les  Chactas  et  de  les  mettre  dans  leurs  intérêts  contre 
nous.  Ce  changement  de  dispositions  est  étrange  et 
contraste  singulièrement  avec  la  soif  de  guerre  et  de 
vengeance  que  les  Chactas  manifestaient  naguère.  Je 
ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  neutraliser  ces  efforts 
qui  tendent  à  notre  perte,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  nous  n'avons  rien,  que  nos  magasins  sont 
vides  et  que,  entre  nous  qui  ne  pouvons  que  promettre 
et  les  Anglais  qui  donnent,  le  choix  n'est  pas  dou- 
teux pour  les  sauvages.  Déjà  plusieurs  sont  allés 
traiter  de  leurs  pelleteries  aux  Alibamons  avec  leai 
Anglais,  et  cet  exemple  sera  contagieux.  Tout  ce  que 
je  puis  faire,  c'est  d'insinuer  qu'il  n'y  a  nulle  bonne  foi 
dans  toutes  ces  propositions  des  Chickassas,  qui  veulent 
probablement  attirer  leurs  ennemis  pour  les  mieux 
frapper  par  surprise,  ou  qui  cherchent  tout  au  moins, 
à  l'abri  de  ces  pourparlers,  le  moyen  de  faire  tranquil- 
lement leurs  récoltes." 

Après  avoir  fait  cet  exposé,  M.  de  Vaudreuil  rede- 
mande avec  plus  de  vivacité  que  jamais  des  vivres  et 
des  marchandises,  en  alléguant  que,  sans  cela,  il  ne  ré- 
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1744.  pohd  pas  que  tous  les  sauvages  ne  passent  aux  AnglaîtfL 
Le  27  d'avril,  le  conseil  d'Etat  avait  pris  l'arrêté 
suivant  : 

'^Attendu  que  le  papier  de  carte  et  les  billets  perdent» 
suivant  l'information  que  nous  avons  reçue,  2(H)  pour 
cent  sur  l'argent  comptant  et  que,  par  conséquent, 
tout  est  devenu  d'une  cherté  excessive,  nous  avons  ju- 
gé, pour  faire  cesser  ces  inconvénients  préjudiciables  i 
nos  finances,  au  bien  de  la  colonie,  et  aux  progrès  de 
son  commerce,  devoir  faire  retirer  la  totalité  des  cartes 
et  des  billets  qui  se  trouveront  répandus  dans  le  pu- 
blic, pour  en  supprimer  le  cours,  en  prenant  d'ailleurs 
des  mesures  pour  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  dépenses  que  nous  ordonnons  ;  mais  comme 
il  ne  serait  pas  juste  que  nous  fissions  le  rembourse- 
ment de  ces  cartes  et  billets  au  pair,  puisque  les  dé- 
penses pour  le  paiement  desquelles  ils  ont  été  délivrés, 
ont  été  portées  à  des  prix  proportionnés  au  discrédit 
public,  nous  avons  résolu  d'ordonner  le  remboursement 
de  ces  valeurs,  à  la  réduction  de  cent  cinquante  pour  cent, 
en  lettres  de  change  sur  le  trésorier  général  de  France» 
et  nous  annulons  les  cartes  et  billets  qui  ne  seraient  pas 
rapportés  dans  les  deux  mois  qui  suivront  Fenrégis* 
trement  des  présentes." 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement,  malgré  l'avis 
contraire  de  Bien  ville  et  de  Salmon,  avait,  en  1735,  fait 
tme  émission  de  monnaie  de  cartes  qui,  avait-on  dit  aux 
colons,  ne  devait  pas  avoir  le  sort  du  papier  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  attendu  que  le  papier  du  roi  devait 
nécessctirement  ofiHr  des  garanties  meilleures  que  ceile^ 
â^ aucune  compagnie.  Mais  à  peine  neuf  années  s'étaient- 
elles  écoulées,  que  ce  papier  perdait  200  pour  cent,  et  que 
le  gouvernement  français  profitait  de  cette  circonstance 
pour  retirer,  avec  une  réduction  de  150  pour  cent,  son 
propre  papier,  qu'il  avait  émis  au  pair.  Ainsi,  c'était 
toujours  la  même  répétition  relativement  à  ce  misérable 
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papier-moxmaiey  sous  quelque  fonne  qu'il  parAt  ;  c'était  1744. 
toigours  le  même  système  de  fraude  et  de  mensonge  de 
la  part  du  gouvernement,  et  le  même  esprit  de  bon- 
homie ou  de  résignation  de  la  part  des  colons,  qui  ne  se 
lassaient  pas  d'être  pris  pour  dupes.  La  Louisiane, 
comme  on  le  voit,  a  toigours  beaucoup  souffert  par  le 
papier-monnaie  et  n'en  était  pas  à  ses  premiers  mal- 
heurs de  ce  genre,  lorsque,  un  siècle  plus  tard,  les  catas- 
trophes amenées  par  les  banques  sont  tombées  sar  elle, 
6t  ont  failli  l'écraser. 

M.  de  Vaudreuil  débuta  mal  dans  son  administration, 
et  retomba  dans  l'ornière  des  monopoles,  qu'on  aurait  dtk 
abandonner  pour  toigours  et  que  le  gouvernement  avait 
déjà  trouvés  si  nuisibles  aux  intérêts  de  la  colonie.  Le 
8  d'août,  il  accorda  au  sieur  Déruisseau  la  traite  exclu- 
sive sur  le  Missouri  et  ses  affluents,  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  1er.  janvier  1745  jusqu'au  20  mai  1750,  sous 
la  réserve  pour  le  gouvernement,  de  changer,  augmen- 
ter ou  retrancher  les  conditions  de  cette  concession,  sui- 
vant les  circonstances  et  suivant  ce  qui  paraîtrait  conve- 
nir à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  à  la  charge,  pour  le 
sieur  Déruisseau,  de  finir  et  parfaire  le  fort  commencé  au 
Missouri,  de  le  tenir  assorti  en  marchandises,  et  de 
maintenir  l'union  parmi  les  sauvages,  dont  il  devait 
apaiser  les  querelles  à  ses  frais  et  dépens.  Le  sieur 
Déruisseau  devait  en  outre  payer  au  commandant  de  ce 
poste  cent  pistoles  de  gratification  par  an,  et  était  tenu 
de  Im  faire  le  transport  de  ses  provisions  et  effets  aux 
niinois.  n  s'obligeait  aussi  à  nourrir  la  garnison  du 
poste  à  ses  frais  et  dépens. 

M.  de  Vaudreuil  a  pu  consciencieusement  se  tromper 
en  accordant  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce 
du  Missouri  et  de  ses  affluents,  à  condition  que  le  conces- 
sionnaire achèverait  la  construction  d'un  fort  et  en 
nourrirait  la  garnison.  Il  a  pu  honnêtement  croire  qu'il 
était  dans  l'intérêt  public  de  faire  ime  pareille  conces- 
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1744.  sion.  Mais  dans  quel  but  stipulait-il  un  pot  de  viA  ou 
une  gratification  annuelle  de  cent  pistoles  pour  le  com- 
mandant du  poste  du  Missouri  ?  Etait-ce  pour  favoriser 
\m  officier  privilégié  ?  M.  de  Vaudreuil  n'explique  pas 
cette  partie  du  contrat  ;  mais  il  se  borne,  dans  une  dépé* 
che  du  6  décembre,  à  dire  qu'une  de  ses  raisons  pour 
accorder  à  M.  Déruisseau  le  monopole  des  Illinois,  était 
de  priver  les  habitants  de  ce  pays  de  tout  commerce 
avec  les  sauvages,  afin  de  les  forcer  de  se  livrer  à  la 
culture  des  terres.     Voici  un  extrait  de  cette  dépêche  : 

**Pour  ce  qui  concerne  les  Illinois,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  forcer  les  habitants  de  s'occuper  de  la  culture 
des  terres  que  l'on  laisse  en  friche,  c'est  de  ne  point 
laisser  aux  habitants  la  liberté,  comme  par  le  passé,  de 
courir  toutes  les  nations  sauvages,  sous  prétexte  de  faire 
le  commerce  de  pelleteries  avec  elles,  ce  qui  a  occa- 
sioné  nombre  d'abus  et  de  brigandages  qu'il  convient  de 
réprimer  entièrement,  et  cela  par  la  voie  des  traites 
exclusives. 

"  Il  serait  convenable  d'y  prohiber  l'introduction  des 
nègres,  pour  tirer  les  habitants  de  leur  nonchalance  et 
les  obliger  à  travailler  eux-mêmes.  D'ailleurs  les  nè- 
gres seraient  plus  productifs  au  bas  de  la  colonie.  On 
ne  laisserait  monter  des  nègres  aux  Illinois  que  lorsque 
les  habitants  seraient  sevrés  de  leurs  habitudes  de  va- 
gabondage et  de  brigandage,  et  lorsque  étant  devenus 
sédentaires,  ils  s'occuperaient  du  moins  à  faire  travailler 
les  nègres  à  la  culture  de  leurs  terres. 

^  On  continue  de  découvrir  des  mines  de  plomb  et  de 
cuivre  aux  Illinois.  J'en  envoie  des  échantillons.  Il 
faudrait  des  faux-sauniers  dans  ce  poste  pour  travailler 
aux  mines.  " 

On  voit  que  M.  de  Vaudreuil  en  revenait  aux  anciens 
errements  :  les  mines  et  les  monopoles  conmierciaux. 
L'exploitation  des  mines  avait  toiyours  été  le  rêvé  fa- 
vori du  gouvernement  français  et  de  la  plupart  des 
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gOQveraeurs  qui  étaient  venus  à  la  Louisiane.  On  ne  1744, 
conçoit  pas  une  persistance  aussi  obstinée.  La  colonie 
ne  produisait  pas  encore  assez  de  vivres  même  pour  les 
cultivateurs  du  sol  et  pour  les  troupes  qui  étaient  dans 
le  pays.  Il  fallait  en  expédier  de  France  avec  des  frais 
énormes,  et,  s'il  faut  en  croire  les  dépêches  des  gouver- 
neurs, les  colons  avaient  presque  toujours  été  à  la  veille 
de  mourir  de  faim,  depuis  la  fondation  de  la  colonie. 
A  part  les  dépenses  considérables  qu'il  aurait  fallu  faire 
pour  exploiter  une  mine  dans  un  pays  nouveau,  où  il 
aurait  fallu  envoyer  de  France  tous  les  matériaux 
d'exploitation,  conmient  aurait-on  nourri  cinq  à  six  cents 
mineurs  réunis  sur  un  point  des  Ârkansas  ou  des  Illinois? 
Il  est  évident  que  c'est  de  France  qu'il  aurait  fallu  en- 
voyer, non-seulement  tous  leurs  outils,  mais  aussi  tous 
leurs  moyens  de  subsistance.  Car  M.  de  Vaudreuil,  dans 
une  lettre  du  28  octobre,  disait  encore,  quarante-cinq 
ans  après  que  la  colonie  avait  été  établie  :  **  SHl  rC était 
pas  arrivé  de  la  farine  par  TEléphanU  les  soldats  eussent 
été  sur  le  point  de  la  révolte.  Dans  un  pays  où  les  res- 
sources agricoles  paraissaient  être  si  peu  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  population,  qu'il  fallait  en  faire 
venir  d'Europe,  sous  peine  de  famine,  comment  pouvait-* 
on  songer  à  l'exploitation  des  mines,  du  moins  avec 
quelque  avantage  !  Cependant  on  y  persistait. 

Vers  la  fin  de  décembre,  M.  de  Vaudreuil  eut  la  satis- 
faction de  rompre  les  pourparlers  de  paix  projetée  entre 
les  Ghactas  et  les  Chickassas,  et  de  faire  recommencer 
les  courses  des  premiers  contre  les  derniers.  11  avait 
même  réussi  à  se  concilier  le  bon  vouloir  du  célèbre 
Soulier  Rouge,  dont  les  intrigues  avec  les  Anglais  don- 
naient tant  de  soucis  aux  Français.  Le  fait  est  que  le 
marquis  de  Vaudreuil  n'avait  pas  voulu  sincèrement 
rétablir  la  paix  entre  les  Chactas  et  les  Chickassas. 
Lorsque  ceux-ci,  à  son  arrivée  dans  la  colonie,  lui  firent 
des  ouvertures  de  paix,  il  répondit  qu'il  ne  traiterait 
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1744.  avec  enx  que  du  consentement  des  Ghactas,  et  lonque 
les  Chactas  loi  dirent  d'en  faire  à  sa  gnise,  il  trouva 
quelque  prétexte  pour  ne  pas  réconcilier  ces  deux  na. 
tions.  La  politique  française  avait  toiyours  été  d'affai- 
blir les  tribus  indiennes  les  unes  par  les  autres.  Elles 
n'étaient  pas  assez  simples  pour  ne  s'en  être  pas  aper* 
çuesy  mais  elles  avaient-  tellement  contracté  le  goût  et 
le  besoin  des  marchandises  em*opéennes,  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  s'en  passer  et  qu'elles  s'étaient  par  con- 
séquent placées  sous  la  dépendance  des  Français  et 
des  Anglais  qui  leur  en  foumissaientt  et  qui,  par  ce 
moyen,  les  poussaient  à  toutes  sortes  de  guerre»  au  dé- 
triment de  la  population  aborigène.  C'était  une  raee 
d'honunes  qui  devait  s'éteindre  graduellement  Au  lien 
de  s'unir,  pour  lutter  contre  le  sort  qui  les  menaçait, 
ils  semblaient  aller  au-devant  de  leur  destinée» 

Le  budget  des  dépenses  de  la  colonie,  cette  année,  fut 
plus  fort  que  tous  ceux  des  années  précédentes,  et  se 
monta  à  520,445  livres. 

1745.  Le  2  de  janvier  1745,  M.  de  Yaudreuil  informait  le 
gouvernement  français  qu'on  avait  trouvé  une  riche 
mine  de  fer  à  la  Mobile,  et  que  le  sieur  Paule,  négociant 
de  Marseille,  demandait  à  l'exploiter.  Le  sieur  Paule 
voulait  un  privilège,  mais  ne  demandait  aucune  avance 
de  fonds.  Il  pariut  du  reste  que  cette  commnnicatioD 
de  M.  de  Yaudreuil  reposait  sur  de  fausses  informations, 
car,  depuis  lors,  on  n'a  plus  entendu  parler  de  cette  riche 
mine  de  fer.  Plus  tard,  il  annonça  encore  la  découverte 
d'autres  mines  aux  Illinois.  Toutes  ces  prétendues  dé- 
couvertes ne  furent  suivies  d'aucun  résultat,  et  ne  prou* 
vent  qu'une  chose,  c*est  que  quarante-six  ans  d'expé- 
rience n'avaient  pas  dégoûté  les  Français  de  ces  coû- 
teuses et  inutiles  recherches. 

Cette  année,  le  Soulier  Rouge  donna  une  autre  preuve 
de  soii  inconstance.  Après  être  revenu  aux  Français, 
ce  chef  habile  était  rentré  dans  les  intérêts  anglais* 
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Ptobablemefit)  il  i^portenait  à  eeat  qui  le  payaient  le  1741. 
meuXf  et  il  oscillait  perpétuellement  entre  les  deux  peu- 
ples qui  se  le  disputaient*  Le  16  ootobre.  M»  de  Loubois, 
lieutenant  de  roi»  coDuaandaiit  à  la  Mobile»  éorirait  au 
ddnistre  ;T-^Le  Soulier  Rouge»  qui  a  plus  d'esprit  que 
tous  les  autres,  a  eno<»e  ^nbauehé  les  Cbactas  et  a  sou- 
levé une  grande  paitie  de  sa  nation  oontre  les  Françaia 
n  est  encore  redevenu  anglais»  et»  oe  qu'il  y  n  d'extraor- 
dinaire» il  a  réussi  i  gagner  Alibamon  Mengo»  qui  avait 
toqjours  soutenu  les  intérêts  français  avec  beaucoup  de 
séle.  Voyant  que  les  chels  à  médaille  avaient  abandonné 
■  Is  parti  français»  j'écrivis  i  M.  d'Hemeuville»  comman- 
dant à  Tombekbéy  et  à  M«  Hazure»  qui  commande  aux 
Alibamons»  de  veiller  sur  leurs  démarches  et  d'opposer 
aux  chefs  à  médaille  une  contre-cabale  de  ohe£s  asseac 
puissants  pour  les  contenir*    Ces  deux  officiers  réussi- 
rent à  merveille;  car  à  une  grande  assemblée  d'Indiens 
auxConchas»  le  Soulier  Rouge  et  AlibamonMengo  furent 
assez  mal  menés  par  d'autres  cheft*    Cependant  ces 
brouilleties  auraiont  très  mal  tourné,  pafce  que  l'intérêt 
est  le  mobile  des  sauvages»  s'il  ne  nous  était  pas  arrivé 
des  marchandises  quelques  jours  après^    Je  dois  mêmd 
avouer  que  les  Anglais  finiront  pur  avoir  le  dessus» 
quoique  nous  fassions»  si  nous  retombons  encore  dans  la 
même  pénurie.    Cependant,  le  15  octobre»  j'ai  reçu  la 
nouvelle  de  Tombekbé  qu'un  parti  du  village  de  Bois- 
Bleu  avait  r^leontré  deux  Anglais  qui  allaient  deê 
Chiekasbas  aux  Alibamons»  et  leur  avait  Coupé  la  tête^ 
Cet  événement,  qui  a  fi>rt  surpris  les  Anglais»  a  empé« 
ebé  trois  o^mvois  de  marchandises  d'arriver»  comme  cela 
avait  été  décidé»  et  cette  circonstance  fortuite  nous  a 
peut-être  sauvés^  car  ces  convois  auraient  probablement 
gagné  les  Chaetaa  Les  partis  sont  d'ailleurs  siamnlés 
qu'il  serait  bien  possible  qu'ils  en  vinssent  aux  mains.  " 
Quant  aux  Chiokassas,  ils  continuaient  leurs  dépré^ 
dations»  qui  désolaient  la  colonie.    Dans  une  dépéehe 
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1745.  da28  octobre,  M.  de  Vandretdl  se  plaint  beaucoup  da 
manque  de  vivres,  munitions  et  marchandises,  et  dit  que 
les  Gbactas  se  lassent  de  guerroyer.  ''Je  voudrais, 
écrit-il,  faire  la  proposition  d'une  nouvelle  tentative 
pour  détruire  les  Chickassas,  sans  quoi,  il  sera  impossible 
d'en  venir  à  bout,  quoiqu'on  fasse  pour  exciter  les  au- 
tres nations  sauvages  contre  eux.  Plus  on  tarde,  plos 
on  perd.  Car  ils  s'aguerrissent  toujours  et  obtiennent 
peu  à  peu  la  sympathie  des  Chérokis,  qui  sont  de  puis- 
sants auxiliaires.  Je  sais  bien  la  répugnance  qu'on 
doit  éprouver  pour  toute  expédition  de  ce  genre,  par  ]e 
peu  de  succès  des  premières.  Mais  on  pourrait  faire 
mieux  et  à  moins  de  frais,  les  routes  étant  mieux  con- 
nues. Il  suffirait  de  deux  cents  hommes  de  recrues, 
avec  ce  qu'il  y  a  ici  de  troupes  et  de  milices.  On  fe- 
rait des  tranchées,  pour  ne  pas  perdre  de  monde,  et  on 
minerait  Les  présents,  pour  les  faire  harceler,  nons 
coûtent  beaucoup.    Il  vaudrait  mieux  en  finir." 

M.  de  Loubois,  dans  une  dépêche  du  6  novembre,  ap« 
puie  la  demande  d'une  expédition  contre  les  Chickassas^ 
faite  par  M.  de  Yaudreuil.  Il  conclut  en  disant:  les  Chic- 
kassas ont  refusé  net  de  renvoyer  les  Anglais,  en  nous 
déclarant  que  ceux-ci  ne  les  laissaient  jamais  manquer 
de  rien,  tandis  que  nous  laissions  dans  le  dénuement  le 
plus  absolu  nos  plus  proches  voisins  et  nos  meilleurs 
amis.  Ils  ne  demandent  plus  la  paix,  et  les  Anglais, 
évidemment,  les  ont  fait  changer  d'opinion  à  force  de 
présents,  sachant  bien  de  quelle  importance  il  serait 
pour  nous  de  les  chasser  des  Chickassas  et  quel  dom- 
mage il  leur  en  arriverait,  eux  dont  le  but  est  de  nous 
circonvenir  en  embauchant  nos  sauvages,  car  ils  ont 
des  prétentions  avouées  jusqu'à  la  rive  gauche  du 
Mississippi.  C'est  ce  qui  fait  que  je  conclus  comme 
M.  de  Yaudreuil  pour  une  nouvelle  expédition  contre 
les  Chickassas." 

Vers  la  fin  de  cette  année,  l'ingénieur  Devergès  pté^ 
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senta  nn  mémoire  mr  rembonohare  dn  fleuve  :  ''Les  1745. 
barres,  dit-il,  qui  se  trouvent  sur  toutes  les  passes  des 
embouchures  du  fleuve»  en  bouchent  l'entrée.'  Lapafise 
où  il  y  a  le  plus  d'eau,  et  qui  a  été  la  seule  praticable, 
depttis  1722  que  l'on  en  prit  une  parfaite  connaissance, 
est  celle  de  la  Balise,  par  où  les  vaisseaux  tirant  de- 
puis treize  jusqu'à  quinze  pieds  d'eau  ont  pu  passer,  soit 
avec  facilité,  soit  avec  difficulté,  suivant  que  la  barre 
ifest  trouvée  plus  ou  moins  élevée,  et  l'on  a  remarqué, 
depuis  ce  temps-là,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  sur  la  barre, 
dans  son  plus  haut,  moins  de  onze  pieds  d'eau,  et  dans 
son  plus  bas,  plus  de  quatorze  pieds  et  demi  de  mer. 
En  sorte  qu'il  a  été  rare  d'y  voir  passer  des  vaisseaux 
tirant  de  treize  à  quinze  pieds,  sans  être  obligés  d'échouer 
dessus  et  de  passer  à  la  toué,  après  même  s'être  allé- 
gés d'une  partie  de  leur  cargaison.  Cette  passe  fort 
rapide  n'a  que  trente  à  quarante  brasses  de  large." 

Il  résulte  d'un  mémoire  très  curieux  de  cette  époque 
qu'il  y  avait  alors  à  la  Nouvelle-Orléans  environ  huit 
cents  habitants  blancs,  non  compris  deux  centa^  soldats, 
les  femmes  et  les  enfants.  On  y  comptait  une  popu- 
lation noire  de  trois  cents  âmes.  Une  partie  des  mai- 
sons  était  en  briques,  une  partie  en  bois  et  d'autres 
briquetées  entre  poteaux. 

'^n  y  a,  dit  ce  mémoire,  vingt  cinq  habitants  qui 
peuvent  avoir  de  100  à  300  mille  livres  de  biens.  Pres- 
que tous  les  habitants  sont  mariés.  Le  plus  considé- 
rable est  M.  Dubreuil,  qui  a  cinq  cents  nègres,  avec 
plantations,  briqueteries,  soieries,  â&c. 

^Aux  Allemands,  il  y  a  cent  habitants  et  deux  cents 
nègres.  Occupation  :  jardinage  et  engraissement  de 
bestiaux. 

''Pointe-Coupée.  Deux  cents  habitants.  Quatre  cents 
nègres.  Ces  habitants  cultivent  le  tabac  et  font  des  vivres. 

''Natchitoches.  Soixante  habitants  et  deux  cents 
nègres.   Productions  :  bestiaux,  riz,  mais,  tabac. 
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TABLEAU    GENERAL. 
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On  observera  qjae,  diaprés  oe  taUeaa,  la  populalMia 
blanche  de  la  colonie  avait  dimiomé  d'envirea  xniHe 
peiB(»me8  depuis  la  rétrocesnoH  qui  eu  avait  été  ikite 
par  la  compagnie  des  IndeB  au  roL  La  population 
Boire  seule  était  restée  statioonaire.  B  y  avait  qua- 
tone  ans  que  la  létrooesâoa  avait  eu  lieu.  Ainsi  de- 
puis cette  époque,,  la  ootloaie  avaU  plsiôt  létneiadé 
qu'avancé. 

M.  Lenormant  avait  remplacé  M.  SaInMm 
commissaire-ordonnateur,  mais  à  peine  étaitril 
deos  reixer<»ce  do  see  fonotious»  qu'une  viokal»  mésin- 
tettigenee  e^étovait  entre  lui  et  le  gouvemeinr.  M.  da 
Yandreuil  dans  une  dépécke  du  ft  janvier,  dil:  «Les 
affaires.  dM  Angbtf  s'avanûeiut  audétrimeiit  àmm  »^. 
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treiy  grâce  à  M*  Lenonnant  qai,  noiHBetilemeiitretttide  174(L 
la  livraiscm  de  oe  qu'il  faut  pour  les  sauvages»  mais 
qd  donne  la  majeure  partie  des  marchandises  du  roi  à 
ses  conunis  qui  tiennent  ou  font  tenir  boutique  pour  la 
revente.  Ce  qui  leur  procure  d'énormes  bénéicea  aux 
dépens  du  public'' 

n  termine  en  demandant  à  être  autorisé  i  se  faire 
délivrer  les  marchandises  nécessaires  pour  les  postes^ 
«a  alléguant  que»  sans  cela»  le  commissaire-ordmmateur 
IL  Lenonnant  pourvait  perdre  la  col<mie  par  des  vues 
(Rniérety  oa  par  des  mi^s  malentendus  d'économie» 

Le  9  mars»  M.  de  Yaudreuil  rerirat  à  la  charge 
contre  M.  Lenonnant.  '*M.  de  Berthel»  éciit-il  au  mi» 
BÎstre»  ae  recevra  pcui  les  asarchandises  qui  lui  sont 
indispensables  aux  Illinois»  malgré  les  instances  que 
j'en  ai  faites  à  M.  Leaormant»  qui  a  fait  rendre  bean« 
coiq>  et  n^a  plus  rien  pour  les  dépenaes  imprévties» 
tomme  cellea^  puisque  M.  de  BortlMl  va  avoir  la 
visite  d'un  grand  nombre  de  sauvages  aux  lUînois»  à 
roceaâon  de  la  négociation  d'une  paix  générale.  Cela 
peut  noua  Iake  un  tort  irréparable.  Les  poales  d'ai^ 
knvs  sont  fort  mal  feorais.  La  Mobile  est  dans  la 
minriio.  A  Tombeckbé»et  surtoul  aux  Afibamons»  la 
garaiaon  est  réduite  à  la  dermdre  extrémité»  au  peint 
que  Lesueur»  qui  y  commande»  a  été  oUigé  de  Ven- 
vojer  soMater  dans  les  villages  sauvages.  Ce  tfoi  pro- 
duit le  plus  HiajQTais  effet»,  surtout  avec  les  commen» 
taires  peu  Uenvcillanta  que  cette  pénurie  inspire  aux 
Aaglaîa." 

Ije  1er.  d'avril»  le  marquis  de  Yaudreuil  réitère  ses 
aftsniwtfîeas  eoulre  le  eoaunissaire^ordonnateur».  Lenor- 
mam^  deai  il  dit  :  ^M.  Leaoma«t  a  ai  bim  mawauvré^ 
que  je  B^ai  pu  me  rendre  que  le  22  mars^  à  la  Mobile^ 
où  douze  cents  Chactas  m'attendaient  depoia  soixante 
àfaatre.vii4^  JQora  CSe  qui  fait  une  d^nae  énorme 
ta  eokaie.    Eaoofe  les  essortimente  qu'il  m'a 
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1746.  fournis  sont-ils  défectneux  et  insuffisants.  Ce  qui  me 
met  dans  la  plus  affreuse  position,  n'ayant  rien  ni  pour 
payer  les  chevelures  ni  pour  gratifier  nos  partisans 
dévoués. 

^Soulier  Rouge  n'a  pas  paru»  sans  doute  afin  d'éviter 
lliumiliation  de  mes  reproches.  Cependant  je  lui  ai 
fieiit  dire  que  son  présent  serait  réservé  pour  le  cas  où 
il  le  mériterait. 

^J'espère  que  la  guerre  va  se  rallumer  entre  les 
Ghactas  et  les  Chickassas.  Nous  manœuvrons  toms  en 
conséquence,  et  M.  Hazure  m'y  aide  beaucoup.  Mais 
ii  nous  faut  des  marchandises,  sans  quoi  tout  sera 
perdu.  Car,  alors  même  que  les  Chickassas  feraient  la 
paix  avec  nous  et  chasseraient  l'Anglais,  comment  pour- 
rions-nous fournir  à  leurs  besoins  ?" 

M.  de  Vaudreuil  se  plaint  aussi  de  ce  que,  contre 
l'usage,  M.  Lenormant  ait  supprimé  les  bateaux  de^ser- 
vice  et  retiré  la  ration  aux  hoounes  capables  de  les 
conduire.  ^11  en  résulte,  dit-il,  que,  lorsqu'on  a  besoin 
d'un  bateau  pour  porter  les  marchandises  dans  les  postes, 
il  faut  en  louer  à  des  prix  exorbitants,  sans  compter 
qu'on  n'en  a  pas  à  volonté.  Non-seulement  ce  n'est  pas 
une  économie,  mais  c'est  un  énorme  surcroît  de  dép^iae. 
n  faut  non-seulement  des  marchandises,  mais  un  corn* 
missaire-ordonnateur  plus  raisonnable." 

Pendant  que  le  marquis  de  Vaudreuil  donnait  au- 
dience, à  la  Mobile,  aux  chefs  Chactas  qui  y  étaient 
allés  pour  recevoir  des  présents.  Soulier  Rouge,  qui  était 
resté  dans  son  village,  profita  de  leur  absence  pour  re- 
mettre sur  le  tapis  l'affaire  de  la  paix  des  Chickassas 
avec  les  Chactas.  Ayant  entraîné  et  gagné  une  grande 
partie  des  guerriers,  il  en  fit  donner  avis  aux  Chickassas, 
afin  qu'ils  ne  perdissent  pas  de  temps  pour  leur  envoyer 
des  députés  chargés  de  conclure  un  traité. 

Sur  ces  entrefaites,  les  autres  chefs,  étant  revenus  de 
la  Mobile  à  leurs  villages,  se  hâtèrent  d'envoyer,  pour 
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rompre  les  négociatioiis,  on  parti  de  lenrs  gens  contre  1746. 
les  Chickassas.  Mais  cette  tentative  fat  sans  succès,  les 
Chickassas  en  ayant  en  avis  par  le  Soulier  Rouge,  qui 
avait  trouvé  le  moyen  d'en  être  informé.  Pendant  que 
toutes  ces  manœuvres  contraires  se  croisaient,  les  dé- 
potés des  Chickassas  étant  arrivés  chez  les  Chactas,  on 
fit  main  basse  sur  eux  en  dépit  des  efforts  de  Soulier 
Rouge,  qui  ne  fut  point  assez  puissant  pour  les  protéger. 
Les  deux  chefs  de  la  députation,  ainsi  qu'une  femme, 
forent  tués,  et,  de  tous  ceux  qui  les  avaient  accompa- 
gnés, il  ne  se  sauva  qu'un  guerrier* 

Le  Soulier  Rouge,  voyant  par  là  ses  nouveaux  projets 
déconcertés,  et  ne  connaissant  d'autre  moyen  de  satis- 
faire les  Anglais  que  de  frapper,  de  son  côté,  un  coup 
sor  les  Français,  tua,  à  l'aide  de  quelques-uns  de  ses 
partisans,  un  cadet  des  troupes  françaises,  nommé  le 
chevalier  de  Yerbois,  ainsi  que  deux  traiteurs  qui 
étaient  dans  sa  nation  et  dont  il  pilla  les  marchan- 
dises. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sait, envoya  un  officier  aux  Chactas  pour  demander  sa- 
tisfaction de  cet  outrage.    Lu  plupart  des  chefs  et  des 
goerriers  lui  firent  promesse  de  la  lui  accorder.  Faisant 
allusion  à  cet  événement,  M.  de  Vaudreuil  dit,  dans  une 
dépêche  du  4  novembre  :  **  Il  est  à  désirer  que  je  puisse 
terminer  ainsi  cette  affaire,  surtout  dans  les  circons- 
tances actuelles  ;  car,  si  l'on  venait  à  perdre  la  nation 
des  Chactas,  qui  est  la  plus  nombreuse  de  la  colonie, 
l'on  aurait  peine  à  soutenir  le  commerce  intérieur,  et  il 
serait  même  à  craindre,  qu'avec  son  secours,  les  Anglais 
ne  parvinssent  à  former  des  établissements  capables  de 
couper  la  communication  entre  la  Louisiane  et  le  Ca- 
nada. Du  reste,  on  doit  présumer  qu'elle  se  déterminera 
difficilement  à  sacrifier  les  avantages  qu'elle  trouve  à 
vivre  en  paix  avec  les  Français." 
Le  24  du  même  mois,  M.  de  Vaudreuil  écrivait  au 
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17^6.  ministre  :  ^Pai  visité  l'embouehiire  du  fleuret  en  appro* 
nant  la  déclaration  de  guerre;  d'après  la  mobilité  des 
passes  et  surtout  d'après  le  peu  de  consistanoe  des  terres 
qui  les  bordent,  il  est  à  peu  près  impossible  de  songer  i 
y  faire  des  ouvrages  de  fortifications.  Il  faut  seulement 
conserver  le  fort  de  la  BaUse  qui  y  est»  moins  à  eanae 
de  son  utilité  comme  défense  que  comme  entrepôt  de 
commerce  avec  les  Espagnols.  Il  est  utile  d'aillemiB 
d'y  avoir  un  poste  à  portée  de  surveiller  la  côte  et  de 
nous  informer  de  ce  qui  s'y  passe. 

'^Mais  il  faut  défendre  le  fleuve»  Le  premier  temûn 
qui  parait  mériter  quelque  attention,  en  remontant,  est 
le  détour  de  Plaquemines^  à  onze  lieues  de  la  Balise. 
M.  Lenormand  s'était  d'abord  déclaré  pour  cet  endroit, 
parce  que,  disait*il,  on  devait  se  servir  des  premières 
terres.  Cette  raison  était  bonne,  et  j'avais  été  assez  de 
son  sentiment,  pour  mettre  à  l'abri  tout  le  bas  du  fleuve- 
Mais  je  remarquai,  avec  l'ingénieur  et  le  capitaine  de 
port,  que  la  situation  de  ce  détour  ne  présentait  aucun 
obstacle  aux  vaisseaux  qui,  étant  une  fois  en  pleine  eau, 
le  pourraient  passer  facilement,  du  même  vei^  qui  les 
aurait  servis  pour  entrer  par  la  nouvelle  passe.  II  se* 
rait  impossible  de  les  arrêter  avec  dix  pièces  de  eamm 
de  dix-huit  que  nous  aurions  à  mettre  de  chaque  oAté^ 
parce  que,  profitant  d*un  vent  fait,  ils  n'auraient  qif  une 
décharge  à  essuyer  et  seraient  hors  de  danger  avant 
qne  l'on  fût  prêt  à  en  faire  une  seconde.  Pour  se  pro- 
mettre de  barrer  le  passage,  il  faudrait  y  avoir  au  moins 
trois  batteries  de  vingt  grosses  pièces  de  canon  sur 
chaque  bord  du  fieuve,  à  portée  les  unes  des  antres  ^  oe 
qui  coûterait  des  sommes  immenses. 

''Autre  objection  :  la  distance  est  trop  grande  de  la 
ville,  et,  pour  cette  raison,  il  faudrait  y  entretenir  uae 
garnison  à  demeure  et  complète,  qui  ne  pourrait  rece- 
voir à  temps  aucun  secours  de  la  ville.  Puis,  ai  oeCter 
batterie  était  dépassée  ou  bloquée»  oomme  c^  sttri- 
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venit  prasque  certainement;  la  ville  et  la  colonie  se*  1748; 
raient  tout-à-iait  à  découvert. 

^Je  remarquai  en  outre  que  le  seul  endroit  du  fleuve 
dont  on  pourrait  tirer  parti  avec  les  vingt  canons  de 
18  qne  nous  possédons,  était  le  détour  à  FAnglais  a 
cinq  lieues  de  la  ville,  qui  est  fortifié  naturellement 
contre  les  vaisseaux,  en  ce  que  les  vents  de  TEst  au 
8ad  qui  leur  sont  bons  pour  monter  depuis  la  mer,  les 
snétenti  l'entrée  de  ce  détour,  ne  pouvant  doubler 
que  par  le  vent  de  Sud  Ouest,  lequel  vent  est  très  rare 
depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'en  janvier,  qui  sont  les  mois 
les  plus  propres  i  entreprendre  la  conquête  de  ce  pay% 
le  fleuve  étant  bas.  Les  vaisseaux  retomberaient  dans 
le  même  embarras  une  lieue  et  demie  plus  haut,  étant 
forcés  d'y  attendre  les  vents  soufliant  de  l'Est  pour  faire 
Tonte.  D'autre  part,  il  est  à  remarquer  qu'il  y  a,  entre 
les  habitations  établies  dans  le  détour,  des  cantons  de 
bois  fourrés  de  broussailles  et  de  cannes  épaisses  en- 
trelacées de  ronces,  qui  se  terminent  en  des  marais  en- 
trecoupés de  ruisseaux  et  de  fonds  tremblants,  à  tra^ 
vers  desquels  il  serait  téméraire  de  vouloir  pénétrer, 
lorsqu'on  y  aurait  fait  de  bons  retranchements  et  qu'ils 
seraient  défendus  par  quelques  corps  de  troupes.  Un 
antre  avantage,  c'est  de  pouvoir,  pour  ainsi  dire,  y  jeter 
i  Finstant  toutes  nos  forces.  J'ai  pensé,  eu  égard  à  ces 
considérations,  que  je  ne  devais  point  hésiter  à  donner 
la  préférence  à  cet  endroit  pour  des  fortifications  d'une 
dernière  ressource.  C'est  pourquoi  je  me  suis  détermi- 
né à  y  établir  de  chaque  côté  du  fleuve,  aux  points  où 
les  vaisseaux  sont  contraints  de  venir  pour  se  rendre 
favorables  les  vents  de  Sud  Ouest,  un  fort  de  terre  liée 
avec  des  fascines,  et  les  talus  des  épaulements  sou- 
tenus  avec  im  cléonage,  suivant  les  plans  et  dessins 
de  M.  Devergès.  Pour  l'érection,  desquels  forts,  j'ai, 
coi^ointement  avec  M.  Lenormant,  ordonné  aux  har 
bitants  de  la  ville  et  des  campagnes  des  environs  de  fçur- 
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1746.  nir  le  eîmiiiième  de  leurs  nègres  pendant^six  semâmes. 

'^Je  pense  qu'il  y  aura,  sous  peu  de  jours,  dix  pièces 
de  canon  de  18  en  batterie  sur  chaque  fort  Userait 
à  propos  qu'on  envoyât  seize  pièces  de  24  avec  leurs 
boulets  et  quatorze  pièces  de  18  pour  garnir  toutes  les 
embrasures  qui  battent  sur  le  fleuve,  les  retranchements 
qui  font  la  clôture  de  ces  batteries  du  côté  des  terres 
ne  devant  être  défendus,  qu'avec  des  pièces  de  4  et  de 
6,  qui  se  trouvent  à  la  Nouvelle-Orléans.  Avecf  ce 
secours  la  colonie  pourrait  se  défendre. 

^n  remarquera  que,  dans  cette  dépêché,  le  marquis 
de  y  audreuil  dit  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  faire 
à  la  Balise  aucun  ouvrage  do  fortification.  Cependant 
M.  de  Bienville  parait  n'avoir  pas  été  de  cette  opinion, 
puisqu'il  acijugea,  en  1741,  à  M.  Dubreuil,  pour  la 
sonune  de  297,382  livres,  les  ouvrages  les  plus  pressés 
qu'il  y  avait  à  y  faire.  L'ingénieur  Devergès,  eonsuité 
sur  la  possibilité  de  bâtir  un  fort  à  la  Palise,  répondit  fa- 
vorablement et  porta  le  devis  des  dépenses  à  532,408 
livres.  L'opinion  des  ingénieurs  modernes  s'est  i»o- 
noncée  en  faveur  du  site  choisi  par  M.  Lenormant  :  le 
détour  de  Plaquemines. 

Le  26  Novembre,  le  marquis  de  Yaudreuil  écrivait 
au  ministre  :  ^j'ai  reçu  en  septembre  dernier  la  lettre 
du  6  mai,  par  laquelle  on  me  doime  avis  de  trois  vais- 
seaux et  une  fîrégate  partis  d* Angleterre  au  moisd'aycil 
sous  le  conunandement  du  chef  d'escadre  Knowles,  qm 
devait  relâcher  à  Antigua  et  de  là,  à  la  Jamaïque.  D 
est  supposé  que  cet  armement  est  destiné  pour  la  Loui- 
siane. J'ai  été  aussi  informé  que  le  général  Oglethorpe 
devait  repasser  incessamment  dans  la  Géorgie  avec  un 
rei^ort  de  troupes,  et  que  peut)-ôtre  le  chef  d'escadre 
Knowles  était  destiné  à  faire  quelque  entreprise,  de  con- 
cert avec  lui,  sur  la  floride.  J'ai  fait  passer  cet  avis  aox 
gouverneurs  de  Pensacola,  de  St-Marc  et  de  St.*Aa* 
gustin. 
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«Je  mis  préparé  à  tout  éyànèment  J'ai  la  bonne  vo-  1746. 
loBté,  mais  peu  de  moyeiis.  Je  n'ai  rien  pour  défendre 
l'entrée  de  la  passe  de  l'Est,  où  il  s'est  fait  me  ouver- 
ture  au  nouyeau  chenal  dans  la  partie  la  plus  prochaine 
de  la  Balise,  lequel  chenal  à  de  quinze  à  seize  pieds 
d'eau  de  mer  basse  sur  la  barre  et  deux  c^its  toises  de 
longueur  par  le  travers  des  battures  les  plus  an  large» 
qui  forment  comme  un  fer  à  cheval  avançant  en  mer. 
Le  fonds  est  de  vase.  Il  est  divisé  en  trois  à  sa  sortie. 
Deux  de  ces  chenaux  ont  dix  i  vingt  cinq  toises  de 
largeur  chacun,  et  le  troisième  trente  à  quarante,  et 
soDt  séparés  l'un  de  l'autre  par  des  battures  et  des  but- 
tes de  terre  grasse  sortant  de  l'eau.  Le  plus  large  est 
à  droite  en  entrant.  Nous  avons  travaillé  sur  le  champ 
à  fortifier  cette  nouvelle  passe  avec  le  secours  des  ha- 
bitants, qui  l'auraient  fait  encore  plus  volontiers,  si  M. 
Lenormant  s'y  fut  pris  autrement  II  leur  a  refusé 
même  de  fournir  des  outils,  des  vivres  pour  la  subsis- 
tance de  leurs  nègres,  et  les  voitures  pour  les  conduire 
sur  les  lieux.  Voulant  même,  en  dernier  lieu,  les  obliger  < 
à  achever  les  fortifications  au  détriment  de  leurs  ré- 
coltes, prétention  ii\juste  qui  commençait  à  irriter  les 
habitants.  Aussi,  je  ne  l'ai  pas  voulu  laisser  aller  plus 
loin. 

''Quant  aux  forces  de  la  colonie,  je  puis  mettre  quatre 
cents  hommes  sur  pied,  avec  les  petites  nations,  qui 
peuvent  faire  nombre  de  cinq  à  six  cents  hommes ,  et 
deux  cents  à  trois  cents  nègres  sur  lesquels  on  peut 
compter.  Mais  il  nous  manque  des  armes  et  des  muni- 
tions." 

Il  y  eut  cette  année  un  ouragan  presque  aussi  terrible 
que  les  deux  ouragans  de  1740.  Une  grande  partie  des 
récoltes  fut  détruite,  et  le  bas  de  la  province  était  me- 
nacé de  famine,  si  de  prompts  secours  n'avaient  pas  été 
envoyés  par  le  district  des  Illinois,  qui  déjà  fournissait 
tous  les  ans  à  la  Nouvelle-Orléans  une  assez  grande 
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1746^  qaantité  de  fariné.  Les  bateanz  des  niinoifli  arrivaient 
vers  la  fin  de  décembre  et  repartaient  en  février,  il  pa» 
rait  qu'aatrefms  les  ouragans  étaient  beaucoup  plus 
fréquents  que  de  nos  jours.  On  dirait  que  la  marche 
de  la  civilkationy  que  les  progrès  de  Tagriculture,  en 
modifiant  l'aspect  d'un  pays,  détruisent  les  causes  de  ces 
fléaux  dévastateurs.  On  dirait  que  la  nature  se  dépouille 
de  sa  rudesse  primitive,  et  que  les  éléments  mêmes 
adoucissent  leur  lutte  devant  le  courage  persévérant  et 
le  labeur  patient  de  l'homme  ! 

Le  budget  des  dépenses  courantes  de  la  colonie  se 
monta  cette  année  à  444,904  livres. 
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lAPPOBT  DE  M.  LENORM ANT  SUB  LA  MONNAIE  DE  PAPIER.-GUERRB 
CIVILE  ENTRE  LES  CHACTAS.— MORT  DE  BOULIER  ROUGE.— LES 
FRANÇAIS  SONT  BARCEIJlS  PAR  LES  INDIENS.— NOUVELLE  ÉMIS- 
SION DE  PAPIER  MONNAIE  PAR  VAUDREUIL  ET  MICHEL.— ILS  SONT 
BLÂMÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS.— RÈGLEMENTS  DE 
FQUCE.— ÉTAT  DES  FORCES  DE  LA  COLONIE  EN  1751. 


Le  27  mars  1747,  M.  Lenormant  qui,  en  sa  qualité  de  1747^ 
commissaire-ordonnateur,  devait  accorder  une  attention 
tonte  particulière  à  l'état  financier  de  la  colonie,  fit,  à  ce 
sujet,  un  rapport  dont  voici  un  extrait  :  "Dès  que  le  pa^ 
pier-monnaie  a  commencé  à  perdre,  on  s'est  jeté  sur  les 
piastres,  que  Ton  a  achetées  plus  ou  moins  dans  les  com- 
mencements, suivant  le  plus  ou  moins  de  besoin,  de  cu- 
pidité ou  d'industrie  de  ceux  qui  les  achetaient  ou  les 
vendaient.  Voilà  la  source  de  tout  l'agio  qui  s'est  fait 
dans  la  colonie  sur  les  lettres  de  change  et  sur  les  pias- 
tres. Il  a  considérablement  augmenté  pendant  les  an- 
nées 1741,  1742  et  1743,  mais  il  serait  bien  difiScile  de 
vous  dire  la  fermentation  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard  dans 
la  colonie,  à  combien  de  virements  cela  a  donné  lieu,  ni 
avec  combien  d'adresse  plusieurs  particuliers  ont  su 
profiter  de  ces  circonstances  à  leur  avantage,  et  au  pré- 
judice des  intérêts  duToi  et  du  bien  général  de  la  colonie. 

''Sur  la  question  oe  savoir  s'il  convient  de  hasarder 
de  nouveau  de  la  monnaie  de  papier,  j'y  trouve  de 
grandes  difiicultés,  parce  que  la  quantité  à  émettre  ne 
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1747.  peut  pas  être  connue  d'avance,  pas  plus  que  les  dépenses 
de  la  colonie,  sur  lesquelles  doit  être  fondée  rémission 
de  ce  papier  monnaie. 

*On  a  tout  à  craindre  encore  de  l'avidité  et  du  goût 
décidé  des  particuliers  de  cette  colonie  pour  l'agio. 
Leur  [industrie,  dont  on  aurait  pu  faire  un  meilleur 
usage,  a  été  de  tout  temps  uniquement  tournée  de  ce 
côté  là.  Car,  quoique  l'agio  sur  la  monnaie  de  la  co- 
lonie, sur  les  piastres  et  sur  les  lettres  de  change,  n'eût 
commencé  qu'en  1737,  l'agio  sur  les  marchandises  de 
magasin,  et  sur  tout  ce  qui  en  était  d'ailleurs  suscep- 
tible, a  toujours  eu  lieu  dans  la  colonie.  C'est  pour  ainsi 
dire  le  seul  objet  auquel  ceux  qui  demeurent  dans  le 
pays  se  sont  attachés,  au  préjudice  de  l'établissement 
des  terres  et  des  autres  moyens  qui  peuvent  faire  fleurir 
la  colonie. 

^Je  conviens  qu'une  nouvelle  monnaie  de  carte  ou  de 
papier  procurera  un  soulagement  actuel  à*  la  caisse  de 
la  marine  en  France;  mais  ce  soulagement,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  la  première  année,  ne  peut  balancer 
les  risques  inséparables  de  Rétablissement  et  de  Texistenct 
de  cette  monnaie  dans  le  paysJ^ 

On  voit  que  M.  Lenormant,  il  y  a  juste  un  siècle, 
écrivait,  en  quelque  sorte  par  anticipation,  l'histoire  du 
papier  monnaie  contemporain  dont  nous  avons  vu  tous 
les  tripotages  ;  on  voit  que  les  mêmes  causes  ont  pro- 
duit, en  1842,  les  mêmes  effets  qu'en  1742.  Ce  rappro- 
chement est  par  lui-même  une  leçon  pour  Favenir  et 
n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

A  cette  époque,  quelques  doutes  s'étant  élevés  sur 
l'étendue  des  terres  qui  dépendaient  de  la  juridiction  de 
la  Nouvelle-Orléans  comme  chef-lieu,  le  marquis  de 
Vaudreuil  décréta,  en  date  du  11  mai,  qu?5  cette  juridic- 
tion s'étendait  depuis  le  bas  du  fleuve,  des  deux  côtés^ 
jusques  aux  quartiers  des  Allemands  exclusivement,  et 
qu'elle  devait  comprendre  aussi  le  quartier  du  bayou 
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SWean,  ainsi  que  le  quartier  de  Chantilly»  appelé  .1747. 
maintenant  Gentilly,  par  corruption.  * 

Le  10  mai,  le  marquis  de  YaudreuU  avail  écrit  au 
ministre,  relativement  aux  Ghactas  :  ^  Je  comptais  pou- 
voir vous  apprendre,  Monseigneur,  que  la  natioft  chac- 
tas  nous  avait  fait  satisfaction  de  l'attentat  commis  sur 
nos  français,  l'été  dernier.  (L'assasaiiiat  du  chevalier 
de  Yerbois  et  de  deux  traiteurs.)  Tout  ce  qui  m'en  est 
revenu,  depuis  mes  précédentes,  est  qu'il  s'est  tenu  à 
Tombekbé  une  assemblée  presque  générale  de  tous  les 
chefs  et  principaux  guerriers,  dans  laquelle  il  a  été  ré* 
soin  de  ne  point  perdre  de  temps  à  nous  faire  satisfac- 
tion, et  le  commandant  de  ce  poste  me  marque  précisé- 
ment qu'il  est  persuadé  que  l'exécution  n'eu  ira  pas 
loin,  et  que  c'est  la  tète  du  Soulier  Rouge  et  celles  de  ses 
adhérents  qu'ils  comptent  livrer  incessamment,  et  que, 
pour  preuve  des  dispositions  où  sont  la  plupart  de  ces 
che&  et  principaux  guerriers  à  notre  égard,  ils  lui  ont 
promis  qu'à  leur  retour  dans  la  nation,  ils  allaient  dé- 
pécher un  courrier  aux  Ghickassas,  pour  avertir  les 
Anglais  de  ne  point  venir  chez  eux,  sans  quoi,  ils  cour- 
raient les  risques  d'être  pillés,  et  peut-être  pis. 

''Voilà,  Monseigneur,  dans  quelle  disposition  est  au- 
jourd'hui cette  nation  ;  soit  que  ce  soit  la  misère  où  elle 
est  réduite  qui  l'engage  à  revenir  à  nous,  soit  par  un 
pnr  attachement  à  la  domination  française.  J'espère 
qu'elle  en  viendra  à  nous  faire  satisfaction,  et,  telle 
chose  qui  puisse  l'y  contraindre,  nous  tirons  toiyours  un 
grand  avantage  des  différends  que  nous  avons  aujour- 
d'hui avec  elle.  Nous  n'avions  ci-devant  que  de  faibles 
assurances  de  sa  fidélité,  au  lieu  que  si  elle  en  vient  à 
nous  livrer  les  têtes  des  coupables,  nous  serons  plus 
assurés  qu^  jamais  qlTelIe  ne  peut  se  passer  de  nous,  et 
que  l'Anglais  ne  peut  lui  faire  les  mêmes  avantages 
qu'elle  est  accoutumée  à  recevoir  des  Français.  En  ce 
cas,  elle  perdra  tout  espoir  de  lier  aucun  commerce 
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1747.  avec  les  Anglais,  et  par  là,  elle  nous  deviendra  pins 
attachée  qu'elle  ne  nous  l'était  ci-devant. 

^11  n'est  point  surprenant  que  cette  nation  ait  tant 
tardé  à  nous  faire  satisfaction.Elle  est  nombreuse,  il  y  a 
différents  partis,  et  celui  de  Soulier  Rouge  n'est  pas  le 
moindre];  mais  comme  celui-ci,  jusqu'à  présent,  n'a  pu 
lui  faire  voir  l'exécutioii  de  ses  belles  promesses,  il  com- 
mence à  perdre  de  son  crédit,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'à  la  fin  ses  partisans  ne  l'abandonnent,  conmie  il  y 
en  a  déjà  plusieurs,  qui  sont  revenus  dans  nos  intérêts, 
et  qui  font  aujourd'hui  partie  de  ceux  qui  ont  juré  sa 
perte." 

Le  15,  dans  ane  autre  dépêche,  il  revient  sur  les  me- 
sures de  défense  qu'il  avait  prises  contre  l'attaque  pro- 
4    jetée  des  Anglais,  et  il  dit  : 

*'Bien  qu'il  n'y  ait  pas  autant  d'eau  à  la  passe  de  la 
Balise  qu'à  celle  de  l'Est,  j'avais  laissé  le  fort  intact 
pour  ne  pas  donner  à  penser  aux  Anglais  qu'il  y  avait 
une  passe  meilleure,  les  changements  sur  la  barre  étant 
trop  récents  pour  qu'ils  en  eussent  connaissance.  Mais 
à  présent  qu'il  n'y  a  plus  que  sept  à  huit  pieds  d'eau  et 
qu'on  avait  lieu  de  croire  qu'elle  se  comblerait  en  peu 
de  temps,  à  en  juger  par  les  rapports  de  terre  qui  t/y 
sont  faits  depuis  huit  mois,  étant  d'ailleurs  assuré  que 
les  Anglais  sont  informés  de  ces  changements  par  voie 
de  la  Havane,  j'ai  pris  le  parti  de  désarmer  les  batte- 
rieif  du  fort  et  de  retirer  les  deux  tiers  de  la  garnison. 
Ne  voulant  pas  exposer  cette  partie  de  nos  forces  aux 
hasards  d'une  attaque  qui  nous  en  priverait  immanqua* 
blement,  sans  espoir  d'en  tirer  aucun  avantage  pour  la 
défense  du  pays,  je  n'y  ai  laissé  qu'une  pièce  de  canon 
de  8  et  deux  de  4,  pour  faire  et  rendre  les  signaux  à  nos 
vaisseaux,  et  un  détachement  deV]uinze  hoiAmes  avec 
le  pilote,  sous  le  commandement  d'un  officier  chargé 
de  surveiller  la  côte,  afin  de  m'assurer  de  tout  ce  qui 
pourrait  survenir  d'extraordinaire,  avec  l'ordre  de  quit-» 
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tw  le  poBle,  lai  et  sa  tfonpe  poor  remonter  ici«  i^U  i^per*  110. 
eevait  plusieum  vaisseaux  ennemis  ensemble* 

''I^a  passe  de  l'Est  a  àix  sept  pieds.  ]Le  Cbamew 
fa  passé  avec  la  plus  grande  facilité, 

''J'envoie  deux  plans  etdevis  poor  denz  forts,  dont  Tw 
est  le  fort  de  Plaqnemines»  sitnation  qne  M.  Lenonnant 
préconise  toi:ûoiirs.  Outre  mes  raisons  déjà  développées 
eontre  oette  situation,  je  dirai  que  le  terrain  n^est  élevé 
que  de  deux  pieds  et  demi  au-dessus  des  plus  basses 
eaux  et  qu'il  est  couvert  d'un  pied  d'eaUt  lors  des  débor«- 
dementa  D'ailleurs,  il  est  probable  que  le  sol  n'a  pas 
assez  de  solidité  pour  supporter  des  travaux  de  fortifir 
eations,  et  c'est  r<q>inion  du  sieur  Devergés»  qipî  a  une 
l<Nigue  expérience, 

''Au  détour  des  Anglais,  le  terrain  est  élevé  de  neuf 
i  dix  pieds  au-dessus  des  plus  basses  eaux  et  pourrait 
soutenir  toute  sorte  d'ouvrages.  Il  est  nécessaire  dV 
viser  incessamment  au  cboîx  du  site  à  fortifier," 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  en  perspective  la 
nécessité  de  fortes  dépenses,  lorsque  le  budget  des  dé- 
penses courantes  de  cette  année  'avait  pris  déjà  des 
proportions  plus  fortes  qu'à  l'ordinaire  et  se  montait  à  la 
«munede  606,445  livres. 

Aa  commencement  de  1748,  il  s'($leva  comme  une  n48. 
guerre  civile  entre  les  Chactas,  dont  les  uns  so  déel&- 
rérent  pour  les  Français  et  les  autres  pour  les  Anglais^ 
Ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  les  Anglais,  étaat 
dans^la  minorité,  étaient  appelés  les  révolt($f  et  se  mi* 
rent,  par  petites  bandes,  à  faire  des  courees  sur  les 
Français,  ainsi  que  plusieurs  lettres  de  M»  dB  Yau^ 
dretiilenfointfoL  Une  troupe  de  Cfaactna  attaqua  un 
village  des  Allemands,  tua  un  habitant,  blessa  sa  femme 
et  fit  sa  fille  prisonnière,  avec  trois  nègres  et  deux  né* 
gritea  M.  de  Yaadreoil  écrit  à  ce  sqjet^  en  date  du  4 
jnm: 

^Sur  ce  qu'on  m'avait  annoncé  qu'un  sauvage  AVaît 
4 
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1748.  viflité  ce  Tillage»  (Côte  des  Allemands)  quelque  temps 
auparavant,  examinant  tout  avec  attention,  j'avais 
donné  ordre  de  se  tenir  toujours  sur  ses  gardes  et  de 
veiller  surtout  sur  le  ruisseau,  par  où  ce  sauvage  était 
venu  et  par  où  il  s'en  était  retourné.  Pendant  les  pre- 
miers jours,  qui  suivirent  cet  ordre,  on  fut  assez  prudent 
et  alerte,  mais  peu  à  peu,  on  a  abandonné  toute  pré- 
caution. Puis,  quand  le  mal  a  été  fait,  au  lieu  de  s'as- 
sembler et  de  prendre  des  mesures  efficaces  contre  im 
ennemi,  dont  on  n'a  rien  à  craindre,  lorsqu'on  est  sur 
ses  gardes,  ils  ont  abandonné  leurs  habitations  et  se 
sont  presque  tous  sauvés  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  pour 
les  renvoyer,  on  a  été  obligé  de  les  menacer,  et  de  leur 
donner  un  détachement  considérable  pour  les  rassurer 
et  les  mener  chez  eux.  A  peine  le  détachement  fiit^il 
parti  pour  revenir,  que  la  plupart  des  Allemands  se 
sont  retirés  de  l'autre  côté  du  fleuve,  pour  y  faire  quel- 
ques défrichés  dans  les  cannes.  Ils  ont  abandonné  leurs 
maisons  et  laissé  leurs  terres  bien  cultivées,entièrement 
à  la  discrétion  de  leurs  bestiaux. 

^Yoilà  l'effet  que  produisent  dans  cette  colonie  les  in- 
cursions des  sauvages,  et  ce,  autour  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  où  on  a  moins  lieu  de  les  appréhender  <pie 
partout  ailleurs.  J'ai  envoyé  à  Tombekbé  l'ordre  de 
faire  tout  au  monde  pour  s'assurer  des  auteurs  de  cet 
acte,  et  fait  dire  à  la  nation  que,  si  elle  ne  vengeait  aa 
plus  tôt  cette  insulte,  elle  me  mettrait  dans  le  caa  de 
l'abandonner  entièrement." 

Dans  une  dépêche  du  15,  il  ajoute  :  ^Depuis  la  précé- 
dente, j'ai  appris,  par  des  lettres  de  la  Mobile,  qne  le 
partisan,  qui  était  venu  aux  Allemands  faire  le  coup 
dont  j'ai  parlé,  avait  été  tué,  en  arrivant  à  son  village, 
par  son  chef  même  et  son  propre  frère,  après  avoir  reçu 
les  reproches  qu'on  lui  fit,  d'être  venu  gâter  la  parole 
donnée  à  la  Mobile  et  la  résolution  prise  de  se  réconci* 
lier  avec  nous. 
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*< J'apprends  d^  AlibamoHS  qa'un  parti  de  Chactas  1748. 
anglais,  conduit  par  le  frèro  de  Soulier  Rouge,  passant 
aux  Kaouitas  pour  aller  à  la  Caroline  demander  des 
secours,  a  été  attaqué  et  a  eu  huit  hommes  tués.** 

Le  14  juillet,  les  Ghaotas  du  parti  français  attaqué* 
rent  un  village  du  parti  anglais,  et  tuèrent  treize  hom* 
mes,  au  nombre  desquels  étaient  plusieurs  chefs  très 
considérés.  Les  Chactas  du  parti  anglais,  ayant  entre- 
ptia  de  s'en  venger,  attaquèrent  à  leur  tour,  .le  16  août 
suivant,  un  village  des  Chactas  français.  Le  combat  fut 
opiniâtre  de  part  et  d'autre.  Il  y  eut  plus  de  cent 
hoomies  tués  à  cette  attaque,  et  les  Chactas  anglais 
forent  obligés  de  plier.  On  les  poursuivit  l'espace  do 
trois  lieues.  Leur  perte  fut  estimée  à  plus  de  quatre- 
vingts  morts,  avec  pareil  nombre  de  blessés,  dont  plu- 
sieurs moururent  des  suites  de  leurs  blessures. 

n  se  donna  entre  ces  sauvages  plusieurs  autres  com- 
bats moins  considérables,  dans  lesquels  ceux  attachés 
an  parti  français  eurent  toujours  l'avantage. 

Le  marquis  de  Yaudreuil  renouvela,  à  cette  accasion, 
les  représentations  qu'il  avait  déjà  faites  sur  la  néces- 
sité d'augmenter  les  troupes  de  la  colonie,  et  fit  observer 
que,  tant  que  les  postes  ne  seraient  pas  bien  garnis, 
on  no  saurait  se  flatter  de  pouvoir  contenir  les  sau- 
vages. Il  marqua  aussi  que  les  Anglais  ne  cessaient 
pas^  en  paix  comme  en  guerre,  de  travailler  à  indisposer 
les  nations  sauvages  contre  les  Français. 

Après  de  longues  délibérations,  et  après  beaucoup  de 
sang  versé  dans  une  guerre  civile  qui  menaçait  de  les 
anéantir,  la  migorité  de  la  nation  des  Chactas  s'était 
enfin  déterminée  à  porter  la  tête  du  Soulier  Rouge  à 
M.  de  YaudreuiL  Ce  chef  célèbre  fut  tué  au  moment 
où  il  conduisait  un  convoi  de  marchandises  anglaises 
dans  son  village,  et,  par  cet  événement,  le  parti  qu'il 
était  parvenu  à  former  en  faveur  des  Anglais  serait 
tombé,  si,  en  le  faisant  mourir,  on  avait  eu  soin  en  même 
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1748*  tempA  de  détruite  le  ùoimA.  Mais  l«ft  Anglais  qui  eu 
étaient  les  mattres»  par  le  moyen  des  présents  qu'ils  se 
trouv^ent  en  éi»t  de  faire^  parvinrent  à  soutenir  leur 
parti,  i  la  tète  duquel  ils  mirent  un  frère  de  Soulier 
Rouge.  Quelques-uns  mêmes  de  leurs  partisans  vinrent 
f ait«  une  excursion  du  côté  des  établissements  français» 
et  tuèrent  cinq  personnes.  La  nadon  se  trouvant,  par  là» 
encore  divisée  en  deux  partis,  malgré  la  mort  du  Sou- 
lier Rouge,  il  y  eut  recrudescence  de  guerre  civile.  Les 
Anglais  ayant  profité  de  ces  oirconstances  pour  donner 
plus  d'extension  à  leur  commerce  dans  la  nation,  Foffi^ 
cier  français,  M.  de  Grand^Pré,  commandant  du  poste 
de  Tombekbé,  fbt  informé  que  cinq  traiteurs  anglais 
devaient  partir  des  Ghactas  avec  soixante  chevaux 
chargés  de  pelleteries.  Sur  cet  avis,  il  forma  un  parti 
de  douze  sauvages,  commandés  par  un  chef  affidé  qui, 
s'étant  posté  sur  la  route  que  devait  tenir  le  convoi, 
l'attaqua  et  le  défit  entièrement»  Bes  soixante  chevaux 
dont  il  était  composé^  quarante  furent  ^evés  et  les 
vingt  autres  tués  ^  mais  il  n'y  eut  qu'un  anglais  qui  périt, 
les  autres  s'étant  échappés. 

Quant  au±  autres  nations  sauvages  qui  habitaient 
sur  le  tenricoire  de  la  colonie,  les  Anglais,  dont  l'activité 
était  pour  le  moins  égale  à  celle  de  leun  rivaux,  étaient 
parvenus  à  décider  les  Illinois  à  massacrer  les  Français 
et  à  détraire  leurs  établissenfeuts.  Mais  la  eonspimdoa 
ayant  été  découverte,  le  chevalier  de  Berthel,  qui  corn* 
mandait  dans  cette  partie  du  pays,  en  empêcha  l'ezé- 
euition,  de  sorte  qu'on  eut  lieu  d'espérer  que  la  tran- 
quillité serait  bientôt  rétablie. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  en  tiendant  compte  au  mi* 
nistre  de  œs  mouvements  des  nations  sauvages,  l'infor- 
neia  qu'il  ne  pouvait  les  attribuer  qu'au  mépris  que  ces 
UlttionB  avaient  conçu  peur  les  Français,  en  voyant  lo 
pieude  forces  qu'ils  avaient  dans  les  différents  postes,  et 
qu'au  bruit  répandu  par  les  Anglais  que  le  roi  de  France 
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i  la  Louisiane. 

Des  Indiens  avaient  eu  Taudaee  devenir  attaquer  et 
tœr  des  chasseurs  dans  le  voisinage  même  de  la  Noa- 
velle-OrlôanSy  et  le  quartier  de  la  Mobile  avait  été  tel- 
lement inquiété  que,  pour  rassurer  les  habitants»  M* 
de  y  audreuil  s'était  décidé  à  s'y  tram^Mirten  II  fit  e»* 
tourer  les  maisons'de  palissades  et  fit  venir  toutes  les 
petites  nations  des  environs,  pour  garder  les  avenues  du 
poste  et  prévenir  les  surprises. 

Dès  qu'on  fiit  informé  de  Fattentat  commis  aux  en« 
virons  de  la  NouveHe-Orléaiis,  M.  de  Noyan,  lieute^ 
nant  de  roi,  qui  y  commandait  en  l'absence  de  M*  de 
Yaudreuil»  déta^Kt  M.  Tixerant,  lieutenant,  avec  tw* 
qoaate  hommes  de  tronpes  régulières  et  de  milices, 
pour  courir  après  les  sauvages.  Ce  détachement  ayant 
dans  sa  route  rencontré  des  Chactas  qfsi  étaient  en 
diasse,  et  qu'il  prit  pour  les  auteurs  de  l'attentat  que 
Ton  Toulait  punir,  le  commandant  Tixerant  envoya 
deux  hommes  pour  les  reconnaitre.  Ceux^-ci  itarent 
bientAt  aperçus  par  trois  de  ces  sauvafpes,  lesquels 
firent  leurs  cris  oïdinaires  pour  avertir  leurs  gens  de  la 
piésenoe  d'étNlugen.  ICais  las  deux  Français  ayant 
pris  la  Anie  et  rejoint  le  détachement,  H.  Tixerant, 
dont  la  troupe  était  i  terre,  la  fit  r^nbarquer  pour  tra- 
verser un  bayou  qu'il  mit  entre  elle  et  les  sauvages,  et 
derrière  leipiel  il  se  retrancha.  Les  sauvages,  voyant 
le  détedieiD0B(t  français  battre  ^m  retraite,  lui  tirèrent 
qnelqaes  coups  de  ftnil,  tuèrent  un  soldat  et  en  bles- 
sèrent deux  autres. 

Le  chef  sauvage  ayant  ensuite  demandé  a  parlemen- 
ter, Tixerant  lui  reprocha  d'avoir  tiré  sur  les  Français. 
Oe  'CbrfpiièleBdit  que  ce  n'était  m  lui  ni  ses  gens  qui 
avmieait  tké,  mais  bien  des  esclaves,  déserteurs  de  chez 
lesiirmiiçais,  qu'il  eiSratk  4e  rendre,  si  on  voulait  les  lui 
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1748.  payer*.    U  iul  témoigna  même  beaucoup  de  chagrin  de 
cette  aventure. 

M.  de  Vaudreuil,  qui  rend  compte  de  cet  événement, 
dit  que  le  peu  de  fermeté  du  lieutenant  Tixerant  aérait 
de  la  plus  dangereuse  conséquence,  ai  le  roi  la  laissait 
impunie,  et  que  d'ailleurs  cet  officier  s'adonnait  à  la 
boisson.  U  ajoutait  qu'il  fallait  le  casser.  En  effet, 
suivant,  la  recommandation  de  M.  de  Vaudreuil,  Tixe- 
rant fut  cajssé* 

Jamais  les  Français  n'avaient  été  plus  harcelés  par 
les  Indiens  que  cette  année.  M.  de  Vaudreuil,  le  16 
novembre,  donnait  encore  de  nouveaux  détails  sur  des 
attaques  faites  contre  les  colons  par  leurs  in£a.tigables 
ennemis.  ^Le  9  courant,  dit-il,  un  exprès  de  la  Côte 
des  Allemands  me  rapporta  qu'un  parti  de  sauvages 
était  venu  sur  l'habitation  de  feu  Cheval,  où  ayant 
aperçu  quelques  français  et  nègres  qui  bêchaient,  les 
sauvages  se  saisirent  des  armes  de  ces  habitants,  ce  qui 
les  obligea  de  fuir  et  de  traverser  de  l'autre  côté  du 
fleuve  pour  s'armer,  mais  qu'aussitôt,  ils  avaient  repassé 
le  fleuve  pour  s'opposer  aux  entreprises  de  l'ennemi. 
Je  pensais  que  le  sieur  d'Arensbourg  serait  instruit  à 
temps  de  ce  qui  se  passait  et  enverrait  ptomptement  au 
secours,  mais  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ce  conunan- 
dant  ne  s'était  pas  encore  rendu  à  son  poste. 

^Tandis  que  ces  habitants  traversaient  le  fleuve»  les 
nommés  Boucbereau  et  Rousseau  fils,  avec  deux  de 
leursnégres,  entreprirent  d'amuser  les  ennemis,  en  at- 
tendant du  renfort,  et  furent  autour  d'une  maison^  pour 
en  chasser  quelques  sauvages  qui  s'y  étaient  retirés. 
Ceux-ci,  qui  les  guettaient,  tuèrent  les  deux  Français  et 
vinrent  pour  leur  enlever  la  chevelure,  mais  les  deux 
iijàgres  s'y  opposèrent  et  se  battirent  si  vigoureusemeiitt 
qu'ils  tuèrent  deux  sauvages,  et  obligèrent  les  autres  de 
se  tenir  enfermés  dans  la  maison,  d'où  tirant  de   teu^ps 
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en  temps  quelques  coups  de  ftudl»  Ub  blesstoeiit  iin4e  1748. 
ces  nègres  à  mort,  et  contraignirent  Faùtre»'  qui  avait 
déjà  plusieurs  balles  dans  les  chairs,  de  se  jeter  à  ht 
nage  dans  le  fleuve^  qu'il  avait  à  demi  passôt  lorsqu'en 
acoonrat  de  l'autre  côté  pour  l'en  tirer. 

^Les  sauvages  ne  voyant  plus  de  résistance  et  par^ 
courant  quelques  habitations  pour  les  pUler,  rencontrè- 
rent un  nonuné  Baby,  maître  de  danse  de  la  Nouvelle- 
Qrléans,  qui  était  monté  sur  im  assez  mauvais  cheval, 
et  sans  antre  défense  qu'un  couteau  de  chasse  qu'il 
avait  à  la  main.  Ils  voulaient  le  prendre  en  vie,  mais 
il  fit  si  bien  qu'il  se  débarrassa  d'eux  et  se  jeta  dans  une 
maison,  où  était  un  jeune  homme  nommé  Guillaume» 
qui  avait  retiré  chez  lui  dix  à  douze  négrillons  et  ùé*- 
grites.  Gomme  cette  maison  est  assez  bonne,  quoique 
ce  jeune  homme  n'eût  qu'un  seul  fusil  et  peu  de  muni- 
tions, il  entreprit  d'empêcher  les  sauvages  d'y  enbrer,  et 
fit  si  bonne  contenance  qu'il  blessa  dangereusement  un 
ennemi  et  écarta  les  autres.  Mais  le  sieur  Baby,  qui 
fl^était  retiré  dans  cette  maison,  y  reçut  un  coup  de  «fusil 
au  travers  du  cou,  dont  il  mourut. 

''Je  fis  partir  le  lendemain  un  nouveau  détachement 
de  vingt-deux  hommes,  pour  renforeer  le  premier  que 
j'avais  envoyé  par  le  bayou  St-Jeaa,  ne  doutant  pas 
qu'Us  ne  rencontrassent  les  sauvages  lorsqu'ils  vou- 
draient s'en  retourna,  et  le  même  jour,  le  nommé  Flar 
manty  halntant  de  cette  ville,  qui  venait  des  Allemandsi 
me  remit  une  lettre  du  sieur  d'Arensbourg,  qui  m'apprit 
qu'il  n'avait  pu  se  rendre  chez  lui  que  le  10,  à  sept 
heures  du  matin,  et  qu'ayant  voulu  aussitôt  traverser 
du  côté  attaqué  avec  un  détachement,  il  n'avait  pu  le 
iSedre,  faute  de  voitures  ;  que  d'ailleurs,  nos  ennemis  étant 
en  pins  grand  nombre  qu'on  ne  pensait,  les  habitants 
avaient  appréhendé  que,  s'ils  se  fussent  mis  en  devoir 
d'aller  chasser  les  sauvages»  ceuxrci  n'eussent  traversé 
de  l'autre  côté,  où»  ne  trouvant  que  peu  de  forces,  ils 
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174a  auraient  manaeré  les  femmes  et  les  enfants,  et  ravagé 
toutes  les  habitations.  Ce  qui  ini  a  fait  prendre  le  parti 
de  rester  sur  la  défensive  et  de  partager  tout  son  monde 
en  trois  bandes,  dont  Pune  pour  conserver  le  haut,  Vau- 
tre le  milieu,  et  la  troisième  le  bas  de  la  côte»  où  il 
était,  disait*il,  en  attendant  du  renfort  Cette  oondnite 
m'a  d'autant  plos  surpris,  qne  je  lui  avais  donné  rordre 
pféeis  de  secourir  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ee  oftté- 
ci,  et  que  j'ai  toujours  pensé  que  de  cent  vingt  à  cent 
trente  Allemands  qu'il  avait,  portant  les  armes,  il  aurait 
pu  en  détacher  une  cinquantaine,  avec  lesquek  il  au- 
rait dA  marcher  de  préférence*  Il  était  inutile  qu'il  me 
demandât  un  renfort,  l'exprès  qui  m'apporta  cette  lettre 
m'ayant  assuré  que  les  ennemis  s'étaient  retirés  le  141, 
sur  les  dix  heures  du  matin,  et  qu'il  avait  été  avec  cinq 
de  ses  nègres,  la  nuit  du  9  au  10,  sur  les  dix  heures  du 
soir,  chercher  le  nommé  Baby,  prêt  à  expirer  ;  qu'il  l'a- 
vait traversé  de  l'autre  côté  pour  recevoir  les  derniers 
sacrements,  et  ensuite  amené  à  l'hôpital  de  cette  viUe, 
où  il  est  mort  peu  de  temps  api^  son  arrivée. 

^La  nuit  du  11  au  13,  je  ftis  averti  que  les  sauvages 
ennemis,  sur  le  point  de  se  retirer,  avaient  été  attaqués 
par  notre  détachement,  qui  leur  avait  tué  deux  hommes, 
blessé  plusieurs  autres,  et  que  le  reste  avait  gagné  un 
pays  impraticable,  où  l'on  n'avait  pu  les  suivre.  J'ai 
aussitôt  commandé  les  petites  nations  d'ici,  (les  envi* 
roBB  de  la  Nouvelle-Orléans)  pour  leur  aller  couper  le 
ohemin  dans  le  haut  de  Manchac,  et  j'ai  envoyé  un 
détachement  de  vingt  hommes  pour  aller  aussi  les  guet- 
ter dans  le  même  endroit,  en  cas  qu'ils  s'y  rendent. 

''Les  deux  premiers  détachements  sont  arrivés,  le  12, 
à  sept  heures  du  matin,  et  m'ont  amené  tout  le  bagage 
et  les  voitures  des  ennemis,  avec  une  négresse  qu'ils 
avaient  ftiite  prisonnière.  Cette  négresse  a  rapp<Hté  que 
les  sauvages  étaient  au  nombre  de  treize,  que  ce  parti 
a  perdu  aux  Allemands  deux,  guerrien,  qui  ont  été  tuée. 
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et  trois  daoï^reu^meiit  blessés.  Surpris  pur  nos  déta-  1748. 
chements»  ils  ont  eu  deux  hommes  tués,  et  les  autres 
se  sont  sauvés  dans  des  inarois,  d'où  ils  ne  sortiront  peut- 
être  jamais.  A  l'exception  de  deux  fusils,  ils  ont  tout 
abandonné»  btttin,  voitures,  et  (juatre  chevelujres  qu'ils 
avaient  levées.  De  ce  parti  sauvage  il  ne  reste  plus 
que  deux  hommes  capables  d'aller  dans  leurs  foyers." 

'*yoiIà,  Monseigi^eur,  ce  qui  a  causé  tant  d'alarmes. 
A  entendre  les  Allemands  et  la  plupart  des  habitwits  de 
la  Nouvelle-Orléans»  ce  parti  était  composé  de  plus  de 
deux  cents  hommes,  et  encore  des  plus  intrépides  de  la 
nation  des  Chacteus.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  n'y  avait 
tout  au  plus  que  douze  à  quinze  vagabonds  qui,  connais- 
sant la  timidité  des  Allemands,  venaient  tâcher  de  leur 
enlever  quelques  nègres  pour  les  vendre  aux  Anglais,". 

La  situation  militante  dans  laquelle  se  tarouvait  la 
colonie  fut  sans  doute  pour  elle  une  grande  cause  de 
dépenses,  car  le  budget  de  cette  année  s'éleva  à  ôt30,265 
livres. 

Le  2  janvier.  M*  de  Maurepas,  alors  ministre,  envoya  1749. 
la  dépêche  suivante,  concernant  le  commerce  de  la  co- 
lonie^  au  marquis  de  Yaudreuil  et  à  Michel  de  la  Rou- 
rillière  qui  avait  remplacé  M«  Lenormant  conu;ne  com- 
missaire^rdonnateur  ;  ''Je  vous  recommande  de  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  commerce  interlc^  ne  se 
fasse  pas  entre  la  Louisiane  et  les  colonies  anglaises, 
par  lequel  les  colons  pourraient,  au  détriment  des  inté- 
rêts do  roi,  vendre  leur  indigo  aux  Anglais,  qui  leur 
donnermeat  des  marchandises,  des  nègres  ou  de  l'ar- 
gent 

**(7eat  à  quoi  il  est  de  votre  devoir  de  veiller,  et  cet 
objet  exige  d'autant  plus  de  soin  et  d'attention  de  votre 
part,  que,  depuis  quelque  temps,  les  interlopes  anglais 
ont  trouvé  le  moyen  de  s'introduire  dans  cette  colonie, 
U  m'est  même  revenu  qu'il  y  a  été  expédié  des  bateaux 
pour  la  Caroline*  Le  goût  pour  ce  commerce  fraudu- 
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1749.  leux  y  prendrait  bientôt  de  profondes  racines,  pour  peu 
que  Ton  négligeât  d'y  mettre  ordre. 

^L'intention  du  roi  est  donc  que  vons  empêchiez  exac* 
tement  tout  commerce  avec  les  Anglais  dans  la  colonie. 
Si  quelqu'un  s'avisait  de  conduire  ou  d'envoyer  quel- 
ques bâtiments  chez  eux,  il  faudrait  punir  suivant  toute 
la  rigueur  des  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1727. 
Vous  ne  devez,  sous  quelque  prétexte  qne  ce  puisse 
être,  admettre  dans  la  colonie  aucun  de  leur  bâtiments, 
et  tous  ceux  qui  entreprendront  d'y  aborder,  doivent  être 
confisqués  s'ils  peuvent  être  pris.  En  un  mot,  vous  ne 
devez  ni  tolérer  ni  laisser  impuni  aucun  commerce  avec 
eux,  et  Sa  Majesté  n'admettrait  pas  d'excuse  de  votre 
part  sur  cela.  Il  en  est  de  même  pour  le  commerce  des 
Hollandais." 

Pour  ce  qui  concernait  les  produits  agricoles  de  la 
colonie,  le  ministre,  voulant  donner  de  l'extension  à 
l'exploitation  du  cirier,  autorisa  M.  de  Vaudreuil  à  ache* 
ter  la  cire  végétale  provenant  de  cet  arbre,  et  à  la 
payer,  pour  le  compte  du  gouvernement,  de  10  à  12 
livres,  la  livre. 

La  colonie  eut  encore  beaucoup  à  souffrir,  cette  an- 
née, de  l'hostilité  des  Indiens.  Le  marquis  de  Vaudreuil, 
dans  une  dépêche  du  22  septembre,  parle  de  continuel- 
les attaques  faites  par  des  partis  de  différentes  nations 
sauvages  et  de  l'alarme  générale  qui  régnait  depuis 
les  Natchez  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans. 

Pour  détruire  entièrement  les  sauvages,  ajoote*t-il, 
Il  faudrait  des  créoles  dupays^qui  sont  seuls  capables  de 
courir  les  bois  et  de  faire  la  guerre  à  la  manière  des 
barbares;  mais  malheureusement^  il  n'y  en  a  pas  suffisam- 
ment* 

1750.  Cependant,  les  Chactas  du  parti  français  avaient  si 
souvent  et  si  rudement  frappé  sur  les  Chactas  du  parti 
anglais,  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux  viUages  de  cette 
nation,  restés  fidèles  aux  Anglais.  '^Encore,  de  ces  deux 
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Yillages,  disait  M.  de  Vaudrenil  au  ministre,  en  date  du  n50. 
1er  février,  il  n'y  a  guère  que  les  chefs  qui  persistent, 
car  beaucoup  de  leurs  guerriers  voudraient  en  finir  et 
revenir  à  nous.  Je  forcerai  nos  alliés,  en  les  menaçant 
de  retenir  les  présents  qu'ils  attendent,  de  chasser  les 
Anglais  qui  sont  encore  dans  l'un  de  ces  villages.  Noos 
ne  pouvons  faire  autrement,  faute  de  forces  suffisantes. 
Car  il  est  important  de  ne  pas  exposer  nos  armes  à  un 
échec. 

^Tout  est  tranquille,  moyennant  deux  détachements 
envoyés,  l'un  aux  Allemands,  l'autre  aux  Tunicas,  où 
j'ai  fait  bâtir  un  fort  que  ces  sauvages  me  demandaient 
depuis  long-temps,  pour  protéger  leurs  femmes,  lors- 
qu'ils vont  en  course. 

''Quant  aux  Chickassas,  il  faudra  patienter  jusqu'à  ce 
que  nous  puissions  faire  une  expédition  contre  eux. 
Car  des  expéditions  de  1736  et  1740  contre  les  Chic- 
kassas, les  sauvages  ont  tiré  la  conséquence  que  nous 
étions  incapables  de  jamais  détruire  ou  réduire  les 
peaux  rouges.  Jusqu'à  ce  que  ces  revers  soient  effacés, 
ainsi  que  la  funeste  impression  qui  en  est  résultée,  no- 
tre position  seraextrément  pénible. 

''Les  Chickassas  m'ont  envoyé  une  femme  française  et 
des  enfants  faits  prisonniers  l'année  dernière  aux  Ar- 
kansas  et  m'ont  fait  demander  la  paix.  J'ai  fait  payer 
la  rançon  des  personnes  et  j'ai  répondu  que  je  verrais 
quant  à  la  paix,  mais  qu'il  fallait  qu'ils  se  comportas- 
sent mieux  que  par  le  passé." 

On  voit  que  c'était  une  détermination  prise  de  ne  pas 
accorder  la  paix  aux  Chickassas,  mais  de  les  détruire 
entièrement. 

Le  24  juin,  M.  de  Vaudreuil  rend  compte  de  la  oon- 
tinnation  de  la  guerre  civile  chez  les  Chactas,  et  parle 
d'un  combat,  où  cent  trente  chevelures  de  Chactas  an* 
glais  furent  levées.  Il  dit  aussi  que  les  Chactas  de 
l'Ouest  sont  allés  en  course  contre  les  Chickassas  et  lui 
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1750.  ont  rapporté  douze  chevelures.  Il  ajoute  que,  bien 
qu'il  ne  reste  que  deux  villages  chactas  fidèles  aux  An- 
glais, ceux-ci  n'en  font  pas  hioins  des  efforts  incroyables 
pour  gagner  le  reste  de  la  nation. 

Au  mois  d'octobre,  M.  de  Yaudreuil  fit  un  rapport 
favorable  sur  la  situation  de  la  colonie  vis-à-vis  des 
sauvages.  "Les  Natchez,  dit-il,  n'existent  plus,  ou  peu 
s'en  faut.  Les  Ghickassas  sont  fort  affaiblis,  et  les  Chac- 
tas révoltés  viennent  d'être  soumis.  A  la  suite  d'une 
expédition  faite  en  septembre  par  les  Chactas  affidés, 
ayant  à  leur  tôte  quelques.  Français  commandés  par 
M.  de  Grand-Pré,  les  rebelles  ont  demandé  grâce;  et 
les  sauvages,  nos  alliés,  flattés  de  les  avoir  ainsi  ré- 
duits, et  charmés  d'ailleurs  de  pouvoir  terminer  avec 
honneur  une  guerre  qui  leur  coûtait  leur  propre 
sang,  se  déterminèrent  à  me  proposer  la  paix  au  nom 
de  toute  la  nation»  et  elle  fut  conclue  aux  conditions 
suivantes  : 

"1  ® .  **Que  tout  chef,  considéré,  ou  guerrier  chactas 
qui  trempera  ses  maiiMs  dans  le  sang  d'un  Français  sera 
tué  sans  rémission,  et  que  si  les  parents  de  l'agresseur 
s'opposent  à  cette  justice,  toute  la  nation  prendra  les 
armes  contre  eux  et  leur  fera  subir  le  même  sort  qu'aux 
coupables. 

"2  ®  •  '^Que  tout  Chactas,  chef,  ou  guerrier  qui  intro- 
duira l'Anglais  dans  son  village,  sera  puni  de  mort 
avec  l'Anglais,  sans  que  qui  que  ce  soit  de  la  nation 
puisse  en  prendre  vengeance, 

*3  ^ .  Que  toute  la  nation  Chactas  continuera  de  faire 
la  guerre  aux  Ghickassas  et  qu'elle  ne  cessera  de  fi^p- 
per  sur  ces  perfides,  tant  qu'il  en  subsistera. 

•'4  ® .  Que  les  villages  révoltés  détruiront  au  pins  tôt 
leurs  forts,  et  que  l'on  rendra  de  part  et  d'autre  les  pri- 
sonniers et  les  esclaves  faits  pendant  la  guerre." 

Le  gouverneur  fit  observer  au  ministre,  qu'au  moyen 
de  cette  paix,  la  colonie  allait  jouir  d'une  tranquillité 
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qu'elle  n'avait  pas  en  le  boiihenr  de  goutter  depois  i750. 
sa  fondation,  et  prétendit  que  Ton  n'avait  plus  à  craîii- 
dre  que  les  Chickassas,  devenus  -oependant  moins  re- 
doutables par  leur  affaiblissement  gradueL 

Le  gouvernement  français  avait  demandé  ao  mar- 
quis de  Vaiidreuil  s'il  ne  conviendrait  pas  de  maintenir 
la  guerre  civile  des  Chactas,  afin  d'affaiblir  cette  pui»* 
santé  nation.  M.  de  Yaudreuil  répondit  que  la  ni^ioa 
des  Chactas  étant  de  son  propre  mouvement  revenue  à 
des  sentiments  meilleurs,  et  ayant  aceepté  des  condi- 
tions qui  prouvaient  la  sincérité  de  son.afièetîan  pour 
les  Français,  il  eut  été  imprudent,  dans  son  opiniout 
après  avoir  rétabli  la  paix  entre  les  Indiens  et  les  P'ran- 
çais,  de  ne  pas  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  qui 
les  déchirait,  surtout  après  la  satisfaction  que  les  Chac- 
tas fidèles  avaient  obtenue  pour  les  Français,  de  la  part 
des  Chactas  révoltés.  ^D'ailleurs,  dit>il,  cette  nation 
n'aurait  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  nos  intentions  ca- 
chées et  i  se  convaincre  que  cette  guerre  intestine  l'af- 
faiblissait trop.  Alors,  elle  se  serait  peut-être  décidée 
à  la  paix  sans  notre  participation." 

On  se  rappelle,  qu'en  1747,  le  commissaire-ordonna- 
teur Lenormant  avait  eu  la  sagesse  de  s'opposer  à  une 
nouvelle  émission  de  papier-monnaie  ;  mais  M.  Michel 
de  la  Rouvillière,  qui  lui  avait  succédé,  fut  de  plus  fi^ 
eile  composition.  Les  opérations  financières  dont  le 
papier-monnaie  offrait  la  per^ective  étaient  trop  ten- 
tantes pour  qu'on  n'y  revint  pas.  Aussi^  messieurs  de 
Yaudreuil  et  Michel  de  la  Rouvillière  rendirent,  le 
1er.  février,  une  ordonnance  portant  la  création  de%bil- 
lets  depuis  viogt-cinq  livres  jusqu'à  trente  livres,  et  au- 
dessus,  s'il  était  nécessaire  :  ^Lesquels  billets,  disaient 
messieurs  de  Yaudreuil  et  Michel  dans  leur  ordonnance, 
seront  numérotés,  enregistrés,  signés  par  M.  Michel,  et 
ensuite  remis  par  compte  au  trésorier  pour  s'en  servur  & 
acquitter  les  dépenses  du  roi,  pour  retirer  les  acquits 
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1760.  répandus  dans  le  public  et  les  récépissés  qif  il  pourrait 
lui-môme  y  avoir  répandus  pour  raison  des  dits  paie- 
ments; lesquels  nous  ordonnons  de  rapporter  au  trésor 
après  la  publication  de  la  dite  ordonnance»  et  les  billets 
y  énoncés  seront  donnés  en  échange,  de  façon  qu'il  n'y 
ait  pas  d'autre  circulation  dans  le  public.  Il  sera  fourni 
des  lettres  de  change  pour  ces  billets  comme  par  le 


Le  gouvernement  fut  fort  étonné  lorsqu'il  apprit 
qu'une  pareille  ordonnance  avait  été  rendue,  et  elle  fut 
désapprouvée  par  le  conseil  d'Etat,  sur  un^rapport  qui 
lui  en  fut  fait  et  dont  voici  les  conclusions  : 

1  ® .  'VLes  chefii  d'une  colonie  ne  peuvent  recourir  i 
des  expédients  de  cette  espèce,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  sa  défense  et  de  sa  sécurité.  Ils  n'ont  point, 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  monnaies,  plus  d'autorité 
qu'un  commandant  de  place  assiégée  qui,  se  trouvant 
sans  argent  et  sans  aucune  ressource  pour  en  ardr, 
peut  faire  recevoir  du  papier  en  paiement  de  ses  dé- 
penses ;  et  il  serait  même  très  dangereux  d'étendre  leurs 
pouvoirs  sur  une  matière  si  délicate. 

2  ®  •  '^L'expérience  que  l'on  a  faite  à  la  Louisiane  de 
la  circulation  des  papiers  de  caisse  doit  rendre  très  cir- 
conspect à  cet  égard,  et  l'on  ne  peut  pas  douter  que 
ceux  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  du  gouverneur 
n'occasionnent  bientôt  les  mêmes  désordres  que  l'on  a 
éprouvés  à  l'occasion  des  anciens.  Par  ces  considéra^ 
fions,  on  estime  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  les 
supprimer." 

Le  23  novembre,  le  ministre  écrivit  à  M.  Michel  une 
lettre  fort  sévère,  dans  laquelle  il  blftmait  énergique- 
ment  l'ordonnance  que  ce  conunissaire  avait  rendue  de 
concert  avec  le  gouverneur. 

<'Le  roi,  écrivait  le  ministre,  n'a  point  approuvé  l'or- 
donnance que  vous  avez  rendue,  le  1er.  février  de  cette 
année,  pour  introduire  dans  le  public  des  billets  et  les 
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faire  circuler  comme  de  la  monnaie.  Sa  Majesté  a  été 
même  fort  soiprise  que  vûqb  ayez  pris  sur  vons  de  faire 
une  telle  opération.  Votre  conduite  i  cet  égard  est  sans 
excuse. 

'^D'abordt  tous  avez  outrepassé  vos  pouvoirs.  En- 
soite,  TOUS  ne  devez  pas  ignorer  les  désordres  qu'a- 
vaient produits  dans  la  colonie  les  précédentes  émissions 
de  papier,  et  vous  auriez  dû  craindre  le  retour  de  ces 
désordres  par  suite  de  votre  opération..  Sa  Majesté  ne 
casse  pas  votre  ordre  par  égard,  mais  vous  voudrez  bien 
retirer  incontinent  tous  les  billets  émis,  contre  des  tettres 
de  change  sur  les  trésoriers  généraux." 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  ayant  enfin  égard  aux  re- 
présentations de  M.  de  Vaudreuil,  qui,  depuis  long- 
tenq)6,  demandait  une  augmentation  de  forces,  décréta 
que  dorénavant,  il  serait  entretenu  dans  la  colonie  au 
moins  trente-sept  compagnies  de  cinquante  honunes, 
formant  un  effectif  de  dix- huit  cent  cinquante  hommes. 
U  fot  aussi  décrété  que  le  gouverneur  pourrait  donner 
aanuellement  un  congé  absolu  à  deux  soldats  par  com- 
pagnie, à  condition  qu'ils  s'établiraient  dans  la  colonie. 

En  d&te  du  26  septembre,  le  ministre  avait  envoyé 
de  sages  instructions  à  M.  Michel,  pour  faciliter  l'ac- 
croissement de  la  colonie.  Ainsi,  il  permettait  à  M.  Mi- 
chel d'accorder  des  avantages  fort  libéraux  aux  soldats 
et  i  tous  ceux  qui  voudraient  se  fixer  à  la  Louisiane.  Il 
tenninait  en  disant  : 

''Sa  Migesté  a  bien  voulu  consentir  à  la  proposition 
que  vous  lui  avez  faite  de  fournir  gratis,  à  ces  sortes 
ifhabitants,  (les  nouveaux  venus)  des  vivres  en  mais  et 
riz  pendant  dix-huit  mois,  avec  des  instruments  pour 
eonmiencer  l'établissement  des  terres  qui  leur  furent 
accordées.  Elle  approuve  aussi  qu'il  soit  fourni  six 
mois  de  vivres  de  la  môme  espèce  aux  artisans  qui  s'é- 
tabliront dans  les  villes,  avec  quelques  instruments  pour 
leur  métier.  Mais  elle  attend  de  vous  que  vous  veilliez 
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1750.  à  ce  qu'il  en  «ott  fak  un  bon  nsage*  à  ee  que  les  eoscei* 
«ions  SDÛsnt  bien  ehoiaiesy  rapprochées,  et  à  ce  qu'il  soit 
établi  des  villages."  &c,  &c. 

Le  12  octobre,  M.  Livaudais,  capitaine  de  port  et 
dikefpâiotey  fit  an  ministre,  sur  Tembouchure  du  Mis- 
^sissippi^im  rapport  intéressant,  dont  voici  un  extrait: 

^Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Gron* 
deur  du  changement  qui  s'est  fait  à  l'entrée  du  fleuve, 
occasionné  par  l'équinoxe  de  septembre  dernier.  Lors- 
que la  flûte  du  roi,  le  Rhinocéros^  est  arrivée  en  juil* 
let,  le  gisement  de  la  passe  était  Sud*Sud-Est,  et  Nord- 
Nord-Ouest,  et  présentement  elle  gît  Est  et  Ooest  Gela 
n'est  que  trop  fréquent  depuis  vingt-cinq  ans  que  j'entre 
et  sors  des  vaisseaux.  Rarement  les  ai-je  sortis  par  oà 
je  les  avais  entrés,  et  ces  changements  arrivent  ordi- 
naireoiieiit  dans  le  mois  <f  octot»^,  lorsque  ce  fleuve  a 
peu  de  courant.  Alors  les  marées  remontent  jusqu'à 
onze  lieues.  Il  faudra  présentement  que  les  vaisseaux 
qui  viendront  chercher  l'entrée  mouillent  Est-Nord-Est 
et  OuestSud-Ouest  des  maisons  du  poste  de  la  Ba- 
lise." 

Parmi  les  billets  des  trésoriers  émis  dans  le  pays  en 
paiement  de  salaires,  d'émoluments,  ou  pour  antres 
services  du  roi,  et  que  messieurs  de  Yaudreuii  et  Mi- 
ohel  avaient  voulu  faire  rentrer,  en  y  substituant  une 
monnaie  de  papier  de  vingt^inq  à  trente  livres,  il 
s'en  trouvait  beaucoup  de  contrefaits,  ce  qui  avait 
contribué  à  les  déprécier.  On  découvrit  qu'un  nommé 
Joseph,  homme  de  couleur  libre,  en  était  coopiUde. 
Convaincu  de  ce  crime,  il  fut  condamné  à  être  fouetté 
par  le  bourreau,  à  être  marqué  avec  un  fer  chaud, 
d'une  fleur  de  lys  sur  l'épaule,  et  à  être  vendu  aux  tles. 

1761.  Le  12  janvier,  le  marquis  de  Vaudreuil  écrivit  au 
ministre  pour  lui  demander  la  croix  de  St.-Louis  en 
faveur  de  M.  de  Grand-Pré,  commandant  à  Tombekbé. 
Il  fimdait  cette  demande  sur  la  bonne  conduite  et  le 
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service  intelligent  de  cet  officier,  qni  a^était  distingué  1751. 
dans  la  dernière  campagne  contre  les  Chiokassaa 

Le  18  février»  M.  deVaudreail  et  M.. Michel  publiè- 
rent des  règlements  de  police.  Comme  rien  ne  peut 
mieux  peindre  l'esprit  et  les  mœurs  du  temps,  que  ces 
règlements,  par  le  style,  la  forme  et  le  fonds,  ils  sont 
transcrits  ici  presque  en  entier  : 

REGLEMENTS  DE  POLICE. 

PI£RR£  EI6ÀUT,  muqaii  de  VAUD]UBUn«, 

Gouverneur  de  la  province  de  la  Louisiane, 

HONORÉ  MICHEL  de  la  BOUVn.TJtfcRB, 

Conseiller  du  roi,  commissaire  général  de  la  marine, 
ordonnateur  en  la  dite  province, 

Décrétons  au  nom  du  roi,  &c.,  &c. 

Article.  1er. 

U  est  défendu,  à  commencer  du  jour  de  la  publication 
dn  présent  règlement,  à  toutes  personnes,  de  quelque  état 
qu'elles  soient,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  même  avec  les  permissions  de  nos  prédécesseurs, 
que  nons  avons  toutes  annulées,  de  distribuer  aucune 
boisson  enivrante,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  d'en 
donner  à  boire  chez  eux,  ni  même  d'en  emporter  à 
grandes  et  petites  mesures,  à  peine  de  confiscation  de 
toutes  les  boissons  qui  se  trouveront  chez  eux,  d'un 
mois  de  prison  et  de  dix  écus  d'amende  envers  les  pau- 
vres. 

Art.  2. 

Q  sera  seidement  établi  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans  six  cabaretiers,  auxquels  on  expédiera  une  com- 
mission. 

Art.  3. 

Ces  six  cabaretiers  donneront  à  boire  avec  toute  la 
6 
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it6L  mûdémtion  oonveniiible  ràx  voyagéiifs,  aux  penoimes 
malades,  aox  habitants  et  à  tous  les  gens  de  mer  Beug- 
lement Lear  défendons  de  donner  à  boire  à  aucmi  sol- 
dat sons  les  peines  les  plus  sévères,  et  anx  sauvages  et 
aux  nègres,  à  peine,  pour  la  première  fois,  de  carcan,  de 
dix  éens  d'amende,  et  de  confiscation  des  boissons  qui 
se  trouveront  chez  eux,  et  de  peine  des  galères  perpé^» 
tuelles  en  cas  de  récidive. 

Art.  4. 

Défendons  également  aux  dits  cabaretiers,  à  peine  de 
cassation  et  d'amende,  de  donner  à  boire  à  qui  que  ce 
soit,  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  pendant  le  service 
divin. 

Art.  5. 

Voulons  aussi,  sous  des  peines  arbitraires,  que  les  dits 
oabarets  soient  tons  les  jours  fermés  à  neuf  heures  du 
sohp,  et  qu'on  n'y  reçoive  plus  personne,  passé  cette 
heure. 

AfLT«    6e 

Seront  les  dits  cabaretiers  obligés  de  payer  pcor  le 
privilège,  chacun,  la  somme  de  deux  cents  livres  par 
année  à  la  fabrique  de  cette  paroisse,  qui  en  a  grand 
besoin,  et  en  outre,  la  somme  de  cent  livres  aussi  par  an- 
née, pour  Fentretien  des  pauvres  de  cette  ville,  qui  sont 
en  grande  nécessité. 

Art.  7. 

U  sera  également  accordé  deux  cantines,  l'une  à  M. 
le  major  de  la  Nouvelle-Orléans  et  l'autre  à  l'officier 
commandant  la  compagnie  suisse,  la  première,  pour  y 
recevoir  les  soldats  français,  et  l'autre,  pour  les  soldats 
si4is06^    Chwuo  boira  à  l'endroit  qui  loi  est  désigné, 
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de  manière  que  les  habitants,  toyageors  et  marins  ne  1761. 
soient  pas  plus  reços  dans  les  cantines  que  les  soldats 
dans  les  cabarets,  lesquels  ne  doivent  pas  en  approcher. 
Les  soldats  ne  doivent  pas  pour  cela  être  contraints 
d'aller  boire  à  la  cantine,  s'ils  n'en  ont  envie,  et  seront 
les  cantiniers  sujets  aux  inémes  peines  des  cabaretiers, 
^fls  donnent  à  boire  aux  habitants,  voyageurs,  marins, 
sauvages  et  nègres. 

Aw,  8. 

Et  sur  ce  qu'il  nous  est  revenu  que  certains  habitants, 
au  lieu  de  fctire  valoir  leurs  terres  en  les  cultivant,  se 
sont  retirés  à  la  ville,  ou  répandus  dans  les  campagnes 
de  ce  gouvernement,  pour  y  établir  crapuleusement  des 
cabarets  borgnes,  par  lesquels  ils  subornent  non-seule- 
ment Im  fidélité  de  tom  im  esclaves,  mhi»  encore  les 
eicitent  à  voler  leurs  miUtres,  en  les  faisant  tfoèler  dn 
pfCMint  de  leurs  vols,  nous  recommaBdons  expM9Sémenl 
itous  les  bons  habitants  de  veiller  sur  la  conduite  de 
ces  particuliers  à  la  campagne,  pour  nous  instruire  du 
désordre  qui  s'y  passe,  afin  de  les  faire  châtier  dans  toute 
la  rigueur  des  ordonnances. 

AftT.  9. 

Afin  que  nous  puissions  connaître  (f  où  vient  le  déscHV 
dre,  qui  est  augmenté  dans  la  ville  par  la  multiplicité 
des  cabarets  qui  s'y  sont  établis  sans  permission,  nous 
ordonnons  que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  règlement,  tous  habitants  de  la 
paroisse  des  Allemands  et  raéme  des  autres,  qui  ont 
quitté  leurs  terres  pour  venir  s'établir  ici,  ayent  à  y 
retourner,  à  peine  d'être  traités  comme  Vagabonds  et 
pertuibateizrs  du  repos  public,  et,  en  conséquence^  chas- 
sés du  payS'Comftné  infâmes. 
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Art.  10. 

1761.  Tous  nègres  et  négresses  ayant  obtenu  leur  liberté  et 
s'étant  retirés  dans  quelque  coin  de  la  ville,  ou  aux  en- 
virons, qui  seront  coupables  de  recevoir  chez  eux  des 
esclaves,  pour  les  séduire  et  les  exciter  à  voler  leurs 
maîtres  et  mener  une  vie  scandaleuse,  au  mépris  des 
ordonnances  du  roi,  perdront  leur  liberté  et  reDtreront 
en  esclavage  au  domaine  du  roL  Nous  supplions  Sa 
Majesté  de  vouloir  les  recevoir  au  prix  de  500  livres 
chacun,  dont  le  fonds  sera  appliqué  au  rétablissement 
de  l'église  de  cette  paroisse  qui  en  a  un  extrême  be- 
soin. 

Art.  11. 

Tout  Français  qui  sera  assez  inf&me  pour  tomber  dans 
les  cas  portés  par  Tarticle  précédent,  sera  fouetté  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice  et  condamné  aux  galères 
perpétuelles^sans  miséricorde. 

Art.  17. 

Tout  particulier,  qui  achètera  d'un  nègre,  telle  denrée 
ou  meuble  que  ce  puisse  être,  sans  une  permission  par 
écrit,  bien  circonstanciée  par  son  maître,  sera  mis  au 
carcan  pour  la  première  fois,  et  au  cas  de  récidive, 
condamné  aux  galères  perpétuelles. 

Art.  19. 

Sa  M^esté  ayant  toujours  entendu  que  chaque  parti- 
culier, dans  son  habitation  ou  ailleurs,  corrigeât  en  bon 
père  de  famille  ses  nègres  sans  les  martyriser,  et  la 
plupart  des  citoyens  ayant  pris  le  change  sur  cet  article, 
et  leur  passant  souvent  des  fautes  trop  essentielles,  nous 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAP.  xyiiil  45 

ne  pouvons  en  conséqnencc  assez  recommander  à  tons  1761. 
les  citoyens  d'être  moins  faibles  à  leur  égard  et  de  les 
châtier  sans  passion,  dans  toutes  les  occasions.  Nons  les 
avertissons  que  si  nous  nous  apercevons  de  leur  faiblesse 
à  ce  sajet,  nous  ferons  prendre  les  nègres  qu'ils  ménagent 
trop»  pour  en  faire  des  exemples  sévères. 

Art.  20. 

Défendons  à  tous  habitants  ou  citoyens  de  souffrir  dans 
leurs  habitations,  ni  ailleurs»  aucune  assemblée  de  nègres 
ni  négresses,  soit  sous  prétexte  de  danses  ou  autrement, 
e^est-à-dire,  d'autres  que  ceux  et  celles  qui  leur  appar- 
tiennent; conmie  aussi  de  permettre  que  les  leurs  aillent 
dans  les  habitations  étrangères  à  pareil  dessein.  Sa 
Majesté  ayant  expressément  défendu  toutes  sortes  d*as- 
semblées. 

Art.  21. 

Défendons  pareillement  aux  nègres  de  la  ville  et  de 
la  campagne  de  s'assembler  dans  la  ville,  aux  environs, 
ni  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
la  prison  et  du  fouet,  et  en  outre,  à  peine  contre  les 
maîtres  de  dix  livres  d'amende  pour  chacun  des  nègres 
à  qui  ils  l'auront  permis. 

Art.  22. 

Si  aucun  des  habitans  et  citoyens  est  coupable  de 
souffrir  chez  lui  une  troupe  de  nègres  étrangers  et  de 
leur  permettre  une  assemblée  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  U  payera  cent  écus  d'amende  a  la  fabrique  de 
l'église,  pour  la  première  fois,  et  devra,  pour  la  récidive, 
être  condamné  aux  galères  perpétuelles. 

Art.  23. 

Tout  nègre  qui  sera  rencontré  dans  les  rues  et  chemins 
publics,  portant  une  canne,  verge  ou  bâton,  sera  châtié 
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1751.  par  le  premier  blanc  avec  FiiurtnûBettl  dont  lemfi» 
sera  parteor»  et  si  le  nègre  était  assez  osé  pour  se  mettre 
en  défense  oa  en  voie  de  se  sauver^  le  blane  sera  tenu 
de  le  dénoDeet  pour  le  châtier  suivant  Fexigeiice  do 


Art.  24. 

Tout  nègre,  ou  autre  esclave,  allant  de  jour  et  encore 
plus  de  miit,  dans  les  rues  et  diemîns,  à  pied  et 
à  cheval,  s^^  arrêté  par  ceux  des  blancs  qui  le  rencon- 
treront, pour  lui  demander  sa  permission,  et  si  le  nègre 
cherche  à  s^évader,  mous  exhortons  le  citoyen  de  &îre  ea 
sorte  de  le  connaître  et  de  le  dénoncer  pour  dire  ptoii 
ainsi  qis'il  conviendra. 

Art.  26, 

Et  comme  les  nègres  crèvent  tous  les  chevaux  de  la 
colonie  par  leurs  courses  immodérées,  en  les  enlevant 
dans  les  parcs,  même  jusque  dans  les  écuries,  et  que  cela 
nuit  infiniment  aux  travaux  de  la  colonie  et  aux  inté- 
rêts des  paitîculiers,  nous  permettons  de  tirer  sur  les 
£ts  nègres  ainsi  rencontrés  à  cheval,  et  qui  ne  vou- 
dront pas  se  faire  conn^tre. 

Art.  26. 

Etant  informés  que  les  nègres  de  la  ville  prennent  la 
licence  de  sortir  la  nuit  des  maisons  de  leurs  ntattres, 
^'ils  laissent  abandonnées  et  ouvertes»  aux  risques  de 
tout  événement,  pour  aller  s'assembler  avec  ceux  de  la 
campagne  qui  viennent  roder  dans  la  ville,  y  iaire 
mille  brigandages,  et  boire  ensuite  ce  qu'ils  ont  volé  an 
public  et  à  leurs  maîtres,  nous  exhortons  et  même  or- 
donnons i  tous  les  citoyens  de  veiller  exactement  à  ces 
.sorties  nocturnes,  sur  lesquelles  nous  aUons  exercer  tine 
stricte  police;  et  si  nous  pouvons»  les  uns  et  les  autzia^ 
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&ire  des  découvertee  à  ce  stu'et,  la  justice  rigonreiiiie  >76U 
qjà  en  sera  faite»  intimidera  ceux  qm  seDont  capables 
ïnB  désordre  aussi  scandaleux»    Les  habitants  da  U 
qampafl^ne  peuvent  contribuer  à  détmiiie  ce  Yht^^  0a 
cantouMl:  leurs  nègres  dans  leurs  habitations 


Aet.  28. 

ToBt  nègre  et  autre  eselaye,  soit  à  la  Tille,  soit  i  la 
campagne»  qui  n'aura  pas  les  égards  et  les  soumissions 
itif  il  doit  aux  blancs,  c'est-à-dire,  qui  sera  assez  insolent 
pour  les  coudoyer  dans  les  routes  en  leur  disputant  le 
terrain»  et  qui  enfin,  oubliant  qu'il  est  esclave,  leur  man- 
quera ea  quelque  fiEtçon  que  ce  soit,  sera  puni  de  ciu* 
qaatute  coups  de  fouet  et  marqué  d'une  fleur  de  IfM  sur 
la  fesse,  afin  de  &ire  connaître  an  besoin  la  qualité  de 
son  crime. 

Aet.  29. 

Tons  les  nègres  et  autres  esclaTes  qui  Tont  à  l'église, 
entendront  dès  le  matin  la  première  messe.  Ceux  de  la 
campagne  y  senont  conduits  par  le  commandeur  de 
chaque  atelier,  lequel  le  ramènera  tout  de  suite  chez  son 
maître,  et  s'il  y  en  a  de  domestiques  qui  soient  dan» 
l'usage  de  suivre  leurs  maîtres  aux  autres  messes,  ils  se 
retireront  à  la  porte  de  l'église  pour  les  y  attendre,  le 
tout  à  peine  de  châtiment. 

AsT.  an. 

Nous  venons  d'expliquer  toutes  les  déférences  et  obli* 
gâtions  des  nègres  envers  les  blancs  et  particulièrement 
envers  les  maîtres.  Il  est  bon  d'instruire  le  public  que 
cela  ne  s'étend  pas  indifféremment  pour  tout  le  monde. 
Un  particulier,  soldat,  ou  tout  autre,  n'a  pas  le  pouvoir 
de  maltraiter  un  aégre  q^  ne  teu  dît  rien  et  qui  ne  bû 
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1761.  manque  point  II  peut  l'arrêter  en  certains  cas  et  en 
demander  justice,  attendu  que  le  nègre  n'est  sujet  qu'à 
la  justice  de  son  maître  et  à  celle  de  la  police.  En  con- 
séquence, et  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  dé- 
fendons à  qui  que  ce  soit  de  se  donner  cette  licence  de 
maltraiter  les  esclaves,  et  cela,  sous  des  peines  arbi- 
traires, telles  que  les  cas  l'exigeront." 

Ces  ordonnances  caractérisent,  d'une  façon  énergique, 
l'esprit  qui  présidait  à  la  législation  d^  l'époque.  On 
voit  qu'elles  infligeaient  les  galères  à  perpétuité  pour 
des  délits  qui»  de  nos  jours,  entraîneraient  à  peine 
quelques  heures  de  prison. 

Il  parait  du  reste,  par  une  dépêche  de  M.  de  Vaudreml, 
que  la  Louisiane  servait  quelquefois  de  geôle  de  poUoe, 
de  prison  ou  de  Bastille  au  gouvernement  ûrançajs,  et 
que  l'on  y  envoyait  par  lettre  de  cachet  des  gens  que  Ton 
voulait  punir,  ou  dont  on  voulait  se  débarrasser.  Dans 
cette  dépêche,  en  date  du  15  mai,  il  disait  :  ^La  situation 
où  se  trouve  la  dame  Ste.-Hermine,  qui  est  venue  en 
cette  colonie  par  lettre  de  cachet,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  m'oblige  à  vous  représenter  que  cette  dame  est  hors 
d'état  de  s'y  soutenir  plus  longtemps,  par  la  misère  ou 
l'a  réduite  la  mort  de  M.  de  Loubois,  avec  lequel  elle 
avait  toujours  vécu.  Je  demande  la  permission  de  la 
faire  repasser  gratis  en  France  sur  les  vaisseaux  du  roL 
D'ailleurs,  la  lettre  de  cachet  est  prescrite,  et  la  dame 
est  fort  âgée." 

Jamais  la  oolonie  n'avait  été  mieux  protégée  depuis 
sa  fondation,  car  jamais  elle  n'avait  eu  autant  de  troupes 
pour  la  défendre  que  cette  année.  Cela  prouve  le  crédit 
du  marquis  de  Vaudreuil  à  la  cour.  Il  est  évident  que 
l'on  fit  plus  pour  Im"  qu'on  n'avait  jamais  fait  pour  aucun 
de  ses  prédécesseurs.  En  effet,  par  les  envois  successifs 
qui  avaient  été  faits,  il  se  trouvait  avoir  deux  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  à  ses  ordres.  Voici  com- 
ment elles  étaient  distribuées  en  avril  1751. 
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District  de  la  Nlle.-Orléans,  IKM)  Fran.  75  Suisses,  075   175 1. 
Do.    de  la  Mobile    .    .  400  Fran.  75  Suisses,  475 

Do.    des  Illinois 300 

Dob    des  Arkansas 50 

Do.    des  Natchez 50 

Do.    des  Natchitochës 50 

A  ia  Pointe  Coupée 50 

Aux  Allemands 50 

Total 2000 

D'après  cette  augmentation  de  troupes  et  l'accrois- 
sement de  dépenses  que  le  gouvernement  français  se 
décidait  ainsi  à  faire,  il  est  clair  qu'il  voulait  reprendre 
avec  plus  de  vigueur  l'œuvre  de  la  colonisation  qui, 
jusqu'à  présent,  avait  été  si  stérile  en  résultats  avanta- 
geux. Mais  la  suite  fera  voir  que  ces  nouveaux  efforts 
ne  furent  pas  plus  heureux  que  les  précédents. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAPITRE  XIX. 


MÉSINTELLIGENCE  ENTRE  MEflSIEUIlS  DE  TAUDREUIL  ET  MICHEL 
DE  LA  ROUVILLIÈRE.— ÉTAT  MORAL,  MILITAIRE,  COMMERaAL  ET 
AGRICOLE  DE  LA  COLONIE.— MORT  DE  H.  MICHEL  DE  LA  ROU- 
VILLIÈRE.— M.  IVAUBERyiLLE  EST  NOMMÉ  k  SA  PLACE.~LE  MAR 
aUIS  DE  VAUDREUIL  EST  ENVOYÉ  AU  CANADA.—M.  DE  KBRLEREG 
LUI  SUCCÈDE.— aUERELLE  ENTRE  LES  CAPUCINS  El'  LES  JÊSUI- 
TES'MORT  DE  D'AUBERVILLE.— IL  EST  REMPLACÉ  PAR  ROCHE- 
MORE.— aUBRELLE  ENTRE  KERLEREC  ET  ROGHEMORE. 


1761.  Le  marquis  de  Vaudreuil  et  M.  Michel  de  la  Ron- 
villière  s'étaient,  dans  le  commencement  de  leur  admi- 
nistration, assez  bien  entendus.  Us  étaient  surtout  par- 
faitement tombés  d'accord  sur  la  création  du  papier- 
monnaie,  que  le  gouvernement  français  avait  ensuite 
désapprouvé.  Mais  c'eut  été  une  chose  trop  rare  que  de 
voir  un  gouverneur  et  un  commissaire-ordonnateur  con- 
tinuer de  vivre  en  bonne  intelligence  et  s'occuper  en- 
semble des  intérêts  du  pays,  bepuis  plus  d'un  demi 
siècle  d'existence,  la  colonie  n'avait  pas  encore  vu  une 
pareille  merveille  ;  aussi  l'harmonie  qui  régnait  entre  * 
M.  de  Vaudreuil  et  M.  Michel  de  la  Rouvilliére  ne  de- 
vait-elle pas  être  de  longue  durée,  comme  on  le  verra 
par  cette  dépêche  du  15  mai,  écrite  par  M.  Michel. 

"Au  poste  du  détour,  dit-il,  M.  de  Vaudreuil  a  placé  le 
sieur  Duplessy,  enseigne  de  nouvelle  recrue,  sans  ca- 
pacité ni  expérience.  Cet  officier,  étant  ivre,  y  a  mal- 
traité le  garde  magasin  Carrière.  Mais  le  gouverneur 
a  pris  le  parti  de  l'officier,  car  qui  dit  officier  dit  tout. 
Quand  on  prononce  ce  nom  d'officier,  il  &ut  que  tout 
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le  monde  tremble  !  Aussi,  dès  qu'un  de  ces  Messieiurs  I7dl. 
a  un  démêlé  avec  un  particulier»  il  ne  manque  psLS  de 
loi  dire  aussitôt:  savez-vous  bien  qtie  vous  parlez  à  un 
officier?.  Et  si,  par  hasard,  l'affaire  vient  devant  moi, 
le  plus  grand  motif  de  défense  est  de  me  dire  :  commentf 
Monsieur f  il  ose  parler  ainsi  au  agir  ainsi  avec  un  offi^ 
cier  I  Et  quoique  Tofficier  ait  tort,  la  partie  adverse 
est  toujours  condamnée,  parceque  les  militaires  domi- 
nent au  conseil  par  le  gouverneur,  le  major,  et  ses 
flatteurs. 

''Il  n'y  a  aucune  justice  à  attendre  de  M.  de  Vau- 
dreuil.  U  est  trop  paresseux,  trop  nonchalant  Sa  femme 
est  trop  maligne,  trop  passionnée,  et  a  de  trop  forts  in- 
térêts dans  tous  les  postes  et  dans  la  ville,  pour  que 
le  gouverneur  ne  soit  pas  obligé  de  ménager  servile- 
ment le  corps  des  officiers  et  bien  d'autres. 

'*I1  devait  détruire  les  abus  du  temps  de  la  compagnie, 
mais  il  s'en  est  bien  gardé.  Ils  flattent  sa  vanité,  puis- 
qu'il se  trouve  le  maître  absolu  de  tout,  et  favorisent  ses 
entreprises.  Les  troupes  et  les  anciens  conseillers  y 
trouvent  aussi  leur  avantage,  puisqu'ils  vexent  le  pu- 
blic impunément,  comme  ils  l'ont  toi\jours  fait,  au 
moyen  d'une  cour  servile  qu'ils  font  au  gouverneur." 

M.  de  Vaudreuil  n'était  pas  en  reste  avec  M.  Mi* 
chel  sous  le  rapport  des  récriminations,  et,  le  20  juillet, 
il  écrivit  pour  se  plaindre  de  la  mauvaise  volonté  de  M. 
Michel  à  fournir  les  postes  de  ce  dont  ils  avaient  be- 
soin. Ce  qui  produisait,  prétendaitril,  le  plus  mauvais 
effet  et  provoquait  trop  souvent  la  désertion  des  sol-* 
dats. 

^Les  Ghactas,  dit-il,  s'impatientent  de  ne  pas  rece- 
voir leurs  présents.  Ce  retard  est  très  fâcheux  et  peut 
avoir  les  plus  funestes  conséquences.  Je  sais  même 
qu'il  y  a  déjà  eu  quelques  poui'parlers  avec  l'Âuglaiis. 
M.  Michel  ne  cherche  qu'à  contenter  son  amour  propre 
et  son  penchant  au  despotisme.'* 
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1761.  Le  même  jour  que  M.  de  Yandreuil  écrivait  cette 
dépêche,  c'est-à-dire,  le  20  juillet,  M.  Michel  envoyait, 
à  son  tour,  l'exposé  suivant  : 

^Les  Chactas  qu'on  veut  à  tout  prix  ménager  sont 
une  dépense  énorme  pour  le  roi.  Messieurs  de  Grand- 
Pré,  commandant  de  ce  poste,  et  Desilets,  traiteur,  sont 
venus  ici  comme  plénipotentiaires,  laissant  beaucoup  de 
marchandises  au  poste  de  Tombekbé  et  M.  Populus  de 
St-Protais  commandant  par  intérim.  Ils  ont  séjourné 
ici  dix  mois  sous  divers  prétextes,  et  lorsqu'on  les  a 
priés  de  s'en  retourner,  surFavis  que  leur  présence  était 
nécessaire,  ils  ont  demandé  un  lot  considérable  de  mar- 
chandises, qui  sont  très  chères  et  qu'ils  prennent  comme 
d'usage  au  prix  de  France.  J'ai  refusé,  mais  M.  de 
Vaudreuil  adonné  un  ordre  pour  un  lot  double^  malgré 
mes  observations. 

"Il  n'y  a  point  à  douter.  Monseigneur,  que  le  gouver- 
neur n'ait  un  tiers  dans  ce  poste,  à  son  profit,  ainsi  que 
dans  tous  les  autres.  Personne  n'en  doute  ici.  M.  Le- 
normant  a  dû  vous  le  prouver  par  ses  mémoires  et  par 
le  cautionnement  de  M.  de  Vaudreuil  en  faveur  des 
précédents  commandants  de  postes  et  fermiers  de  trai- 
tes. Il  est  trop  haut  pour  en  avoir  servi,  si  son  intérêt 
ne  l'y  eut  forcé.  Ce  sont  toutes  créatures  canadiennes 
et  ses  parents  ou  alliés,  de  lui  ou  de  sa  femme,  qui  oc- 
cupent tous  les  postes. 

"M.  de  Pontalba,  le  seul  qui  n'est  pas  de  cette  clique» 
ne  possède  la  Pointe  Coupée  que  parce  qu'il  est  de 
moitié  avec  Mme  la  gouvernante.  C'est  de  lui  que  je  le 
tiens,  et  il  ne  tirera  pas  sûrement  au  sort  avec  les  autres 
pour  la  distribution  des  compagnies.  On  ne  manquera 
pas  de  trouver  des  prétextes  aussi  spécieux  pour  le  poste 
de  Tombekbé,  où  le  conunandant,  M.  de  Grand-Pré» 
ne  tirera  pas  non  plus  au  sort,  tandis  qu'on  a  refusé  de 
placer  M.  de  la  Houssaye  au  Détour  pour  y  fixer  les 
nouveaux  habitants,  pour  lesquels  il  se  donne  beaucoup 
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de  Boin.  On  a  envoyé  des  farines  suivant  Fiisage-  i  Tom*  1751 . 
bekbé  pour  la  troupe.    Mais  on  l'a  vendue  aussi  suk 
vaat  l'usage^  et  l'on  a  fait  manger  du  maïs  aux  soldats^ 
dont  huit  ont  déserté. 

"A  peu  près  dans  le  même  temps,  M.  Delino,  ensei*' 
gne^  parent  de  M.  de  Yaudreuili  et  commandant  .aux 
Arkansast  ayant  appris  qu'il  y  avait  de  nouvelles  troupes- 
arrivées  et  que  tous  les  officiers  devaient  tirer  les  postès- 
au  sort,  pour  s'assurer  du  sien  qui  est  un  des  meilleurs- 
de  la  colonie,  est  parti,  sans  congé  ni  permission,  de  son 
poste,  où  il  a  laissé  un  caporal  pour  commandant  II 
est  arrivé  ici  au  grand  étonneinent  de  tout  le  monde^ 
M.  de  Vaudreuil,  qui  en  a  senti  la  conséquence,  l'a  fait 
repartir  sous  deux  fois  vingt  quatre  heures,  mais  san» 
aucun  châtiment.  A  son  arrivée  à  son  poste,  M.  Delina 
a  trouvé  maison  nette,  le  caporal  et  le  reste  de  la  gar^ 
nison  ayant  déserté.  Ils  avaient  enlevé  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  emporter.  Voilà  ce  qui  augmente  les  dé- 
penses, sans  que  l'ordonnateur  y  puisse  rien. 

^11  n'y  a  point  de  discipline.  On  passe  tout  au  soldat, 
pourvu  qu'il  boive  son  argent  à  la  cantine,  où  on  lui 
donne  des  drogues  qui  ruinent  sa  santé.  Depuis  quelques 
mois,  il  n'y  a  pas  moins  de  cent  malades  à  l'hôpital. 

''il  y  a  ici  au  moins  soixante  officiers  qui  montent  à 
peine  une  garde  tous  les  cinquante  jours.  Pas  un  n'est 
destiné  ou  désigné  pour  faire  la  visite  des  casernes,  où 
règne  la  malpropreté  la  plus  dégoûtante.  Les  soldats 
y  font  d'ailleurs  ce  qu'ils  veulent.  On  leur  passe  tout, 
dis-je,  pourvu  qu'ils  aillent  boire  à  la  cantine.  Malgré 
les  règlements,  ils  en  sortent  le  vin  et  les  spiritueux, 
qu'ils  survendent  aux  nègres  et  aux  sauvages.  Cela 
a  été  prouvé  dix  fois.  Tout  le  monde  l'a  vu,  et  on  n'y 
met  aucun  ordre.  J'en  ai  parlé  plusieurs  fois  à  M.  d§ 
Vaudreuil;  mais  au  lieu  de  diminuer,  cela  ne  fait  qu'aug- 
menter. C'est  M.  de  Belle  Isle,  aide-major,  qui  afferme 
la  cantine,  la  fait  régir  et  donne  une  somme  au  major. 
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1751.  d'antres  disent  aussi  i  Mme  la  gouvernante.  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  que  M.  de  Yaudreuil  a  tiré  sur  le  trésor,. 
en  &veur  de  M.  de  Belle  Isle,  un  billet  de  dix  mille  li- 
vres sur  ses  appointements,  ce  qui  a  servi  à  acheter 
le  vin  qui  se  boit  à  la  cantine. 

'^D'ailleurs,  Mme  de  Yaudreuil  est  capable  d'uB  com- 
merce plus  bas.  Elle  a  ici  affaire  à  tout  le  monde  et 
eUe  force  les  marchands  et  les  particuliers  de  se  char* 
ger  de  ses  marchandises,  pour  les  vendre  au  prix  qu'elle 
taxe.  Elle  a  un  magasin  chez  elle  de  toutes  sortes  de 
drogues,  que  son  maître  d'hôtel  vend,  et,  lorsqu'il  n'y  est 
pas,  elle  prend  bien  l'aune  et  la  mesure.  Le  mari  ne 
Pignore  pas.  U  en  retire  un  bon  revenu,  et  c'est  le 
motif  de  tous  ses  désirs  et  de  ses  occupations. 

^Le  premier  usage  qu'on  a  fait  de  l'ordre  donné  par 
*  vous,  monseigneur,  de  mettre  un  cadet  dans  chaque 
compagnie,  a  été  d'y  placer  des  enfants  qui  viennent  de 
naître.    U  y  en  a  de  quinze  mois  à  six  ans,  qui  comp- 
tent pour  la  distribution  des  vivres." 

M.  Michel  continue  d'entrer  dans  les  détails  des  abus 
d'autorité  commis  par  les  ofEciers,  qu'il  prétend  être 
tout  puissants  par  l'appui  de  M.  de  Yaudreuil,  ainsi  que 
par  celui  du  conseil.  D  lyoute  que  beaucoup  d'habitants 
sont  obligés  d'abandonner  la  colonie  pour  éviter  des 
vexations.  Il  se  plaint  de  la  mauvaise  conduite  de  M. 
Fleuriau,  procureur  général,  qu'il  taxe  de  suffisance, 
d'ignoruice  et  de  passion.  On  voit  que  M.  Michel  de 
la  Rouvillière  en  voulait  à  peu  près  à  tout  le  monde. 
Si  la  moitié  de  ce  qu'il  dit  est  vraie,  la  colonie  devait  être 
dans  une  situation  morale  bien  déplorable.  Car  la  plus 
honteuse  vénalité  y  régnait,  et  l'exemple  de  la  corrop- 
tion  venait  d'en  haut.  C'était  un  reflet  de  ce  qui  se 
passait  alors  en  France. 

Le  30  novembre,  il  y  eut  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui 
prorogeait  pour  dix  ans  l'exemption  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sur  les  denrées  et  marchandises  que  les  né- 
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goeiants  français  feraient  transporter  dans  la  colonie   1701. 
de  la    Louisiane,  ainsi    qne    Fexemption,  pendant  le 
même  laps  de  temps»  de  tous  droits  d'entrée  en  Franee, 
sur  les  marchandises  et  denrées  dn  crû  et  du  ccmimerce 
de  la  dite  colonie. 

On  -se  rappelle  qne  la  première  exemption  avait  été 
accordée  en  1732  ponr  dix  ans,  et  prorogée  pour  dix 
witres  années  en  1741.  La  même  prorogation  était 
donc  oncore,  cette  année,  décrétée  ponr  dix  ans,  c'est-iK 
dire,  jusqn'en  1762.  C'était  persévérer  dans  la  bonne 
voie.  Mais  il  ne  suffisait  pas,  pour  faire  prospérer  la 
colonie,  de  Padoption  d'une  mesure  libérale;  il  aornit 
failu  savoir  coordonner  tout  un  système  de  colonisation, 
et  veiller  à  ce  qu'il  fut  mis  en  opération  d'une  manière 
franche  et  vigoureuse. 

An  mois  d'avril,  deux  cents  hcnnmes  de  troupes 
étaient  arrivés  de  France.  Les  navires,  qni  les  trans- 
portaient, ayant  touché  à  Hispaniola,  les  jésuites  de  cette 
lie  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  d'envoyer 
aux  jésuites  de  la  Louisiane  des  cannes  à  sucre  et  des 
nègres  accoutumés  à  les  cultiver.  Les  cannes  furent 
plantées  sur  l'habitation  des  révérends  pères,  a  l'endroit 
où  est  maintenant  la  Seconde  Municipalité,  immédiate- 
ment après  la  me  du  Canal.  Mais  il  paraSt  que  l'on 
ne  sut  pas  en  tirer  parti,  car  ce  ne  fut  que  long-temps 
après,  en  1796,  que  l'on  s'en  servit  pour  faire  du  sucre» 
d'une  manière  suivie  et  lucrative.  Ainsi,  c'est  à  l'active 
indostrie  des  jésnites  que  la  Louisiane  doit  la  naturali- 
sation de  ces  roseaux  qui  ont  été  pour  elle,  plus  tard,  une 
source  de  richesses  immenses. 

A  bord  de  ces  mêmes  navires,  il  y  avait  soixante 
Jeunes  filles  qui  étaient  transportées  à  la  Louisiane  aux 
frais  du  roL  Ce  fut  le  dernier  envoi  de  ce  genre.  Ces 
filles  ftirent  données  en  mariage  à  des  soldats,  de  bonne 
conduite,  à  qui  on  accorda  leur  congé.  On  leur  fit  des 
concessions  de  terre,  et  on  donna  à  chaque  couple  une 
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1761.  Vache  et  ton  veau,  un  coq  et  cinq  poules,  un  fusil,  une 
hache  et  une  bêche.  Pendant  les  trois  premières  an- 
nées de  leur  établissement,  on  leur  distribua  des  rations 
tie  vivres,  une  petite  quantité  de  poudre,  de  plomb,  de 
forains  et  graines  de  toute  espèce. 

C'est  de  cette  humble  origine  que  sont  sorties  plusieurs 
de  nos  familles  les  plus  riches  et  les  plus  respectables. 
Traversant  plusieurs  générations  d'ancêtres  laborieux 
et  honnêtes,  elles  sont  arrivées  aujourd'hui  à  la  fortune 
et  i  une  position  honorable.  Il  n'y  a  rien  là  dont 
«lies  ne  puissent  s'enorgueillir.  Car  elles  ne  doivent 
rien  à  la  faveur  du  sort,  mais  tout  à  leur  propre 
industrie  et  à  leur  mérite,  tandis  que  d'autres  fanûlles, 
autrelbts  privilégiées,  oubliant  que  la  vraie  noblesse  du 
citoyen,  la  garantie  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité 
gissent  dans  le  travail,  dans  la  sévérité  des  mœurs,  dans 
l'ambition  d'être  utile,  dans  les  services  réels»  rendus  à 
la  patrie,  sont  tombées  par  leur  faute  bien  au-dessous 
du  rang  qu'elles  auraient  toujours  dû  garder. 

yj^  En  1752,  les  Ghickassas  ayant  renouvelé  leurs  dépré- 
dations à  l'instigation  des  Anglais,  M.  de  Vaudreuil  se 
mit  i  la  tête  de  sept  cents  honmies  de  troupes  et  d'un 
grand  nombre  d'Indiens,  et  avec  ces  forces  oonsîdérar 
blés,  il  entreprit  une  campagne  qui  ne  tôt  pas  plus 
heureuse  que  les  précédentes.  Il  trouva  les  Ghickas- 
sas renfermés  dans  plusieurs  forts  que  les  Anglais  les 
avaient  aidés  à  bâtir.  Ghaque  cabane  de  leurs  villages 
était  même  fortifiée  et  entourée  d'un  large  fossé.  N'ayant 
aucune  artillerie  de  siège,  le  marquis  se  contenta  de 
dévaster  le  pays,  et  après  avoir  laissé  une  forte  garni- 
son dans  le  fort  de  Tombekbé  qu'il  agrandit,  revint  i 
la  Nouvelle^rléans. 

Gette  année,  un  Ghactas  et  un  Gdapissas  si'étaiit  que- 
rellés, le  premier  dit  au  second  que  les  Golapissas  n'é- 
taient  que  les  humbles  chiens  des  Français,  qui  s'en  fai- 
saient obéir  au  moindre  signe.   Irrité  de  cet  «ffront,  le 
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Golapissastuale  Chactas  d'un  coup  de  feu,  et  i^enftiit  1769. 
à  la  Nouvelle-Orléans.  Les  parents  du  mort  s'adresi- 
sèrent  à  M.  de  Vaudreuil  pour  qu'il  leur  livrât  le  cou- 
pable. Le  marquis,  ayant  fait  de  vains  efforts  pour 
leur  inspirer  d'autres  sentiments  que  celui  de  la  ven- 
geance, finit  par  donner  l'ordre  d'arrêter  l'assassin. 
Mais  il  échiqppa  à  toutes  les  recherches.  Dans  cet  in- 
tervalle, le  père  de  celui  dont  on  demandait  le  sang,  se 
rendit  chez  les  Chactas  et  leur  offrit  de  mourir  pour  son 
fils.  Sa  proposition  ayant  été  acceptée,  le  vieillard  s'é- 
tendit sur  le  tronc  d'un  arbre  et  présenta  sa  tête,  qui  fut 
tranchée  d'un  seul  coup.  Ce  trait,  dont  le  cœur  seul 
d'un  père  était  capable,  devint  le  siget  d'une  tragédie 
composée  par  un  officier  de  la  colonie  nommé  Leblanc 
de  Villeneuve. 

Le  23  septembre,  M.  Michel  de  la  Rouvillière  fit  un 
exposé  favorable  de  l'état  de  l'agriculture  dans  la  colo- 
nie. ^Les  plantations  de  ciriers,  dit-il,  ont  étonnam- 
ment réussi.  Le  sieur  Dubreuil,  à  lui  seul,  a  fait  au 
moins  six  milliers  de  cette  cire.  D'autres  particuliers 
en  ont  fait  en  proportion,  et  plusieurs  ont  été  dans  les 
bois,  du  c6té  de  la  mer,  en  faire  sur  les  arbres  sauvages 
de  même  espèce.  Le  public  n'use  point  ici  d'autre  ma^ 
tière  pour  s'éclairer,  et  le  commerce  en  a  profité  d'une 
partie,  tant  pour  France  que  pour  l'Amérique.  Il  fau- 
drait envoyer  des  cultivateurs  et  des  nègres.  La  colo- 
nie augmente  rapidement  d'elle  même.  Il  ne  s'agit 
que  de  Taiguillonner.  Depuis  trois  ans,  il  s'est  fait  qua^ 
rante  belles  maisons  en  briques  à  la  Nouvelle  Orléans; 
plnÂeurs  belles  habitations  se  sont  formées,  â&c.'' 

Peu  de  temps  après  avoir  rédigé  cette  dépêche,  M. 
Michel  de  la  Rouvillière  mourut,  et  fiit  remplacé  par  M. 
d'Auberville. 

Sons  l'administration  du  marquis  de  Vaudreuil,  les  dé-  1753, 
penses  de  la  colonie  avaient  toujours  suivi  une  marche 

ascendante  et  se  montèrent  cette  année  à  930  767  liv. 
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-176S.  Issild'ane  fiumlle  assess  haat  idacée  dans  la  hiérar- 
chie nobiliaire,  il  était  resté  dix  ans  gouverneur  de  la 
Louisiane,  qu'il  avait  régie  en  grand  seigneur,  qui  y 
était  venu  pour  y  iaire  ses  affaires,  s'il  faut  en  croire 
les  accusations  du  commissaire  ordonnateur.  Il  n'en 
sortit  que  pour  être  promu  au  gouvernement  du  Canada,  ' 
que  son  père  avait  déjà  eu  avant  lui,  et  où  il  se  distin- 
gua par  l'habile  et  courageuse  résistance  qu'il  opposa 
aux  Anglais  en  1756.  M.  de  Kerlerec,  capitaine  dans 
la  marine  royale,  iut  appelé  à  le  remplacer  et  arriva  à 
la  Balise,  le  24  janvier.  Parvenu  à  la  Nouvelle  Orléans 
le  3  février,  il  prit,  le  9,  possesâon  du  gouvernement. 

C'était  un  of&cier  de  mérite  qui*  dans  ses  états  de 
service,  comptait  vingt  cinq  campagnes  sur  mer,  et 
quatre  actions  où  il  s'était  cUstingué  et  avait  reçu  plu- 
sieurs blessures. 

Le  1 1  juin,  il  fttt  convoqué  un  conseil  de  guerre,  pmir 
prendre  en  considération  des  représentations  faites  par 
les  Chactas.  Ils  demandaient  la  mise  en  liberté  de  trois 
déserteurs  français  arrêtés  par  eux,  d'après  d'anciennes 
conventions,  et  livrés  aux  Français,  qui  les  tenaient  em- 
prisonnés contrairement  à  ces  mêmes  conventions, 
lesquelles  portaient:  d'un  cèté,  obligation  pour  les  sau- 
vages d'arrêter  les  déserteurs  français,  et  de  l'autre,  obli- 
gation de  la  part  des  Français  de  leur  (aire  grâce.  Les 
Chactas  menaçaient  de  ne  plus  arrêter  les  déserteurs, 
si  l'on  ne  tenait  pas  la  promesse  donnée  à  cet  égard. 
Le  conseil  de  guerre  fut  composé  de  M.  de  Kerlerec, 
gouverneur,  de  M.  de  Beauchamp,  lieutenant  de  roi  à 
la  Mobile,  Bobé  Desclozeaux,  commissaire  ordonnateur 
de  la  Mobile,  de  messieurs  de  Bonnelle,  de  Favrot,  de 
Grand-Champ,  capitaines  français,  de  Grondel,  capitaine 
suisse,  Aubert,  aide-major  de  la  Nouvelle-Orléans,  de 
Livois,  lieutenant,  FAbbé  et  Doriocourt,  enseignes  en 
pied,  Ourias,  enseigne  en  second,  Deville,  mi^r.  Oe 
conseil  de  guerre  fit  droit  à  la  réclamation  des  Chactas 
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et  remit  en  liberté  les  trois  soldats  détenus  pour  déser-  J763. 
tion.    Od  voit  que,  dans  cette  oooHsioiii  le  beau  rôle 
était  pour  les  sauvages,  qui  savaient  observer   eux- 
mêmes  la  foi  des  traités*  et,  en  même  temps,  forcer  les 
Français  à  les  exécuter  strictement. 

Le  20  août,  le  nouveau  gouverneur,  M.  de  Kerlerec, 
rendit  compte  au  ministre  de  l'état  de  la  colonie,  par  la 
dépêche  suivante: 

'^Je  suis  satisfait  de  la  nation  des  Chaotas.  Il  m'a 
para  qu'ils  tenaient  leurs  promessea  Mais  il  faut  aussi 
que  nous  tenions  les  nôtres  envers  eux. 

'^Ce  sont  des  hommes  réfléchis,  et  qui  ont  plus  de  jus- 
tesse et  de  précision  qu'on  ne  pense  dans  leur  raisonne* 
ment.  Je  leur  ai  fait  des  reproches  réitérés  Sur  la  faci- 
lité avec  laquelle  ils  recevaient  les  traiteurs  anglais. 
Mais  je  leur  ai  parlé  avec  bonté,  en  leur  faisant  com-> 
prendre  que,  tant  qu'ils  tiendront  à  eux  d'une  main  et  à 
nous,  de  l'autre,  ils  doivent  s'attendre  tous  les  jours  à  de 
nouvelles  divimons,  puisqu'ils  ne  doivent  pas  avoir 
oublié  que  c'est  par  les  traiteurs  anglais  qu'on  leur-  a 
porté,  en  tant  de  différentes  occasions,  des  paroles  qui 
les  avaient  brouillés  avec  nous  et  avec  leurs  profweS 
frères.  Ils  en  sont  convenus  avec  moi,  en  ogoutant  que, 
de  notre  côté,  nous  avions  les  premiers  torts,  puisqu'étant 
les  premiers  Européens  qu'ils  aient  connus  et  qui  les 
aient  assc^ettis  aux  différents  besoins  dont  aujourd'hui 
ils  ne  peuvent  plus  se  passer,  nous  ne  sommes  pas  plus 
attentifs,  ou  pour  le  moins,  aUssi  attentifs  que  l'Anglais 
à  leur  procurer  abondamment  tout  ce  qui  leur  est  devenu 
nécessaire  pour  la  traite;  ajoutant  encore  que  si  nous 
avons  un  article  de  traite,  nous  manquons  de  plusieurs 
choses  qu'ils  trouvent  chez  l'Anglais  et  conformes  k  leur 
goût;  (ce  que  nous  n'avons  jamais  étudié  avec  la  même 
attention  que  l'Anglais);  mais  qu'au  surplus,  leurs  corars 
étaient  à  nous,  quoique  leurs  nécessités  les  obligeassent 
de  traiter  avec  une  nation,  à  laquelle  ils  renonceraient 
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1763.  volontiers  pour  toujours,  s'ils  pouvaient  trouver  chez 
nous  les  mêmes  ressources  qu'elle  leur  procure. 

^Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  envoyé  des  mar- 
chandises en  assez  grande  quantité  pour  n'en  manquer 
jamais  ;  qu'elles  soient  d'un  assortiment  convenable  et 
conformes  aux  échantillons  envoyés.  Ces  dépenses  ne 
sont  pas  à  comparer  à  celles  qu'occasionnent  les  gaer- 
reSy  et  ces  dépenses  de  traite  préviennent  la  guerre. 

^ATétant  aperçu  que  les  Arkansas  mollissaient,  j'ai 
fait  venir  le  chef  à  médaille  et  dix*sept  chefs  ou  oonsi- 
dérésy  et  les  ai  fort  caressés,  amusés  et  hébergés.  Ds 
s'en  sont  retournés  enchantés.  Je  leur  ai  recommandé 
de  courir  le  fieuve,  l'espace  de  quarante  lieues  en  des- 
sus et  en  dessous,  contre  les  Chickassas,  les  Chérokis  et 
Ghaouannons.  J'ai  remplacé  le  sieur  de  la  Honssaye, 
qui  y  commandait,  par  le  sieur  de  Reggio. 

^L'hiver  dernier,  les  Chickassas  ont  tué  les  hommes 
d'un  convoi  allant  aux  Illinois,  sous  la  conduite  du  sieur 
Bouligny.  Une  fille  de  dix  ans,  la  seule  qui  ait  été  épar- 
gnée, a  été  emmenée  prisonnière  et  envoyée  à  la  Caroline. 

''Nous  avons  encore  trois  prisonniers  chez  les  Chie- 
kassasy  savoir  :  Beauvais,  Poirier,  et  la  fille  du  nommé 
Androny,  igée  de  douze  ans,  qui  avait  été  prise  un 
m<HS  avant  cette  aventure.  J'ai  racheté  les  deux  hommes 
pour  cent  livres  de  peaux  de  chevreuil  chacun,  et  donné 
des  ordres  pour  ravoir  cette  jeune  fille,  qui  est  dans 
le  village,  et  sous  la  garde  du  grand  chef,  avec  plus  de 
décenoe  peut-être  qu'on  n'en  observerait  en  pareil  cas 
dans  notre  nation.    Je  compte  la  ravoir  incessamment 

''Il  se  passe  de  temps  à  autre  quelques  légers  actes 
dliostilité,  sous  prétexte  de  méprise,  entre  les  Chactas 
de  l'Ouest  et  ceux  de  l'Est.  Conune  ce  sont  des  actes 
isolés  d'honune  rouge  à  homme  rouge,  je  ferme  les  yeux» 
d'autant  qu'il  est  un  peu  de  notre  intérêt  que  ces  denx 
fractions  de  la  nation  se  voient  avec  un  certain  éloigne- 
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Eottiit,  parce  que,  dans  ce  cas»  nous  ftommes  plus  sàrs  1758. 
des  deux. 

^Je  pense»  comme  M.  de  Vaudreoili  qu'il  estconvena^ 
ble  de  conserver  le  poste  de  Tombekbé,  malgré  les  or* 
dres  de  la  cour.  C'est  un  dép6t  à  portée  des  villages  de 
l'Est  et  un  point  de  surveillance  sur  l'Anglais* 

'^J'ai  relevé  le  sieur  de  Pontalba,qui  commandait  à  la 
Pointe-Coupée,  quoiqu'il  dût  y  rester  pour  le  l>ien  de 
cette  localité,  mais  j'ai  cédé  aux  calomnies  d'une  ca- 
bale qui  fait  courir  le  bruit  que  le  sieur  de  Pontalba 
ne  serait  pas  relevé,  parce  qu'il  avait  jusqu'à  présent, 
pensionné  le  gouverneur  d'une  somme  de  13,000  livres^ 
et  que  sans  doute  j'étais  dans  le  même  cas,  puisque  je 
le  maintenais.  Une  pétition,  signée  de  plus  de  quarante 
babitants  des  plus  notables,  m'avait  été  présentée  pour 
nsaintenir  le  sieur  de  Pontalba,  lorsqu'il  fut  question  de 
la  mutation,  avant  le  départ  de  M.  de  Vaudreuil,  et, 
sor  cela,  je  voulais  le  conserver.  Mais  j'ai  dû  céder 
à  de  perfides  insinuations,  et  j'avoue,  Monseigneur, 
qu'un  pareil  trait  me  pénétre  et  m'humilie,  autant  qu'il 
me  donne  du  mépris  et  du  d^oût  pour  ce  pays  ci. 

''Membrède  (1)  et  les  Capucins  sont  déjà  contre  moi. 

'^L'établissement  des  Allemands  ne  s'est  point  re- 
fait depuis  le  malheureux  coup  que  les  Chactas  y  ont 
fait  en  1748  ou  environ.  Les  habitants  s'en  retirent 
insensiblement,  au  point  qu'ils  diminuent  tous  les  jours. 
C'était  cependant  une  ressource  décidée  pour  les  dou- 
ceurs de  la  vie  de  chef  lieu  et  pour  les  voyageurs,  et  en 
même  temps,  c'était  une  augmentation  de  pays  cultivé 
et  de  colons  pour  l'Etat.  Rien  ne  rassure  la  partie  qui 
y  reste,  et  le  dégoût  est  au  point  qu'il  s'en  est  déjà 
présenté  plusieurs,  pour  me  demander  des  terrains  ail- 
leurs, si  je  ne  leur  accorde  pas  une  augmentation  de 
troupes.    Us  désirent  même  que  ce  soit  des  Suisses, 

Cl)   C'était  on  dea  offiden  lea  plus  influents  do  pays. 
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175S.  arec  lesquels  ils  oht  une  liaison  et  une  affinité  plus  par- 
ticulière, et  qui,  par  la  suite,  laborieux  comme  ils  sont 
naturellement,  pourront  les  aider  dans  leurs  travaux, 
s'y  marier  et  s'y  établir,  sans  comparaison  avec  plus  de 
succès  que  nos  troupes  nationales,  qui  par  les  horreurs 
dont  elles  sont  capables,  ont  rebuté  tous  les  habitants 
auxquels  il  resté  encore  quelque  amour  propre,  d'avoir 
quelque  liaison  avec  elles. 

^J'y  ai  envoyé  quinze  hommes  de  la  compagnie  suisse 
de  M.  Vélezand.  Je  demande  donc  une  augmentation 
de  troupes  suisses.  Les  Suisses  se  comportent  parfai- 
tement bien.  D  faudrait  les  porter  à  trois  cents.  J'ai- 
merais encore  mieux  diminuer  les  troupes  françaises 
pour  augmenter  les  troupes  suisses,  tant  l'avantage 
est  en  faveur  de  celles-ci  : 

On  est  tenté  de  croire,  en  lisant  les  dépêches  des  goo- 
verneurs  de  la  Louisiane,  pendant  une  série  de  cin- 
quante quatre  ans,  que  le  gouvernement  français  choi- 
sissait dans  les  bagnes  les  soldats  qu'il  enrôlait  et  qu'il 
envoyait  à  la  Louisiane.  M.  de  Bienville  se  plaignait 
de  ce  qu'on  lui  infligeait  le  chagrin  de  commander  à 
des  honmies  de  quatre  pieds  et  demi,  tout  rabougris  et 
aussi  vicieux  que  lâches.  M.  Périer  rougissait  d'avouer 
que  les  soldats  fuyaient  au  moindre  coup  de  fiisil  tiré 
parles  Indiens.  Il  disait  qu'ils  étaient  si  mauvais,  qu'ils 
semblaient  avoir  élé  choisis  exprès  pour  la  colonie,  et 
qu'il  vaudrait  mieux  mener  des  nègres  aux  combats, 
i^ils  ne  coûtaient  pas  si  chers,  parceque  c'étaient  du 
moins  des  hommes  braves.  Chaque  gouverneur,  néan* 
moins,  rend  honunage  au  courage  des  colons  français 
et  du  peu  de  créoles  qu'il  y  avait  alors,  tout  en  flétrissant» 
sans  ménagement,  la  poltronnerie  des  troupes,  dont  les 
cheft  étaient  cependant  des  gens  de  cœur  et  soBvent 
des  officiers  brillants.  Enfin  il  ^àrsiit  que  ces  troupes 
portèrent  si  loin  les  excès  dont  elles  se  rendaient  coi:i- 
pables,  que  M.  de  Kerlerec,  frariçaib' lui-même,  en  ètsût 
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séduit  à  éonre  à  un  mjiiuitre  français»  d^  lui  ea^voye?  des  1753. 
troiqpes  suisses  de  préléreuoe  aux  troupes  nationalesy 
parœqiut  2es  soUaU  françaiê^  eomme  il  le  dit  dans  » 
dépêche»  par  les  horreurs  dont  Us.  éiwnt.cmpàUeê, 
ikiraient  lebuté  tous  les  habitants»  qui  oe  voulaient  plus 
mmaSm  un  eontaet  et  des  excàs»  drât  Ua  avaient  tant  à 
ae  plaindra.  On  se  demande  avec  étounement  ce.qu'6- 
taûent  devenus  les  soldats  de  Coudé  et  do  Turenne  1  Ce 
«{n'étaient  devenus  les  vainqueurs  de  Fontenpy  I  Ce  qu'é- 
tait devenu  ee  courage  français  qui»  pendant  tant  de  siè- 
cles et  par  tout  pays»  avait  jeté  un  si  vif  éclat  et  enff^ité 
tant  de  prodiges  !  Il  y  a  tant  d'ardeur  guerrière»  tant  de 
«entiments  d'héroïsme  militaire»  jusque  dan^l'éeume  de 
la  société  française  et  dans  les  égoi^ts  de  ses  prison^ 
qu'on  ne  comprend  pas  que  ces  hommes»  même  en  les 
supposant  sortis  de  cette  lie  impure»  aient  pu»  une  fois 
enrôlés  sous  une  bannière  aussi  glorieuse  que  celle  de 
leur  pays»  mériter  uniformément  et  pendant  un  demi 
siècle»  les  épithètes  honteuses  dont  leurs  chefs  les  flétaîs- 
aaieat  si  libéralement»  On  ne  comprend  pas  qu'ils  aient 
fiireé  un  gouverneur  français  d'écrire»  en  rendant 
omnpte  d'une  terreur  panique»  ces  mots  qu'il  a  dû  tracer 
avec  tant  de  regret:  Je  vcàs  avec  ,d&uieurqt/on  est 
moins  Français  à  la  Louisiane  queparUmt  ailleurs. 

Après  le  départ  de  M.  de  Y audreuil,  les  troupes  forent 
réduites  à  treize  cent  cinquante  hommes.  U  y  avait»  en 
outre»  quatre  compagnies  de  milice  bourgeoise  et  une 
compagnie  de  gardes  côtes»  pouvant  faire  cinq  cents^ 
hommes  en  tout  Total  de  l'effectif:  1850  hi»xunes.  Le 
but  évident  de  cette  réduction  était  de  diminuer  le  bud^ 
get  des  dépenses»  qui  se  monta  cette  année .  à  887»  205 
livres. 

Les  années  s'écoulaient»  et  la  colonie  semblait  ne  de*  1754, 
voir  jamais  cesser  d'être  sous  la  dépendance  des  sauva- 
ges.   Car  M.  de  Kerlerec»  au  commencement  de  l'an- 
née 1754»  écrivait  au  ministre  :  ''je  manque  de  marchan- 
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1754.  difles  pour  la  traite  et  surtout  pour  les  présents  aux 
sauvages  chactas,  avec  lesquels  je  suis  en  arrière  de 
deux»  et  même»  tout  à  l'heure,  trois  présents.  Ce  qu'ils 
me  reprochent  avec  véhémence,  on  peut  même  dire, 
avec  insolence,  et  ils  viennent  pour  cela  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Ce  qui  est  un  mal,  puisqu'ils  acquièrent  ainsi 
une  connaissance  des  localités,  qu'ils  pourraient  un  jour 
tourner  contre  nous.  Ils  me  menacent  d'appeler  ks 
Anglais.  Je  supplie  Votre  Grandeur  de  ne  pas  me 
laisser  plus  long-temps  dans  une  situation  si  critique.'* 

Le  4  de  juillet»  M.  de  Kerlerec  écrivait  :  ^j'ai  reçu 
les  familles  Lorraines  envoyées  par  la  Conoorde^  et  je 
les  ai  établies  aux  Allemands.  Elles  travaillent  bien*  Il 
en  faudrait  comme  cela  beaucoup  pour  faire  avancer 
la  colonie.  Il  nous  faut  des  familles  habituées  aux  trar 
vaux  de  la  culture  et  qui  redoubleraient  d'ardeur  dans 
un  pays,  où  les  revenus  leur  appartiendraient  sans  être 
grevés  d'impôts." 

Dans  une  autre  dépêche  du  9  du  même  mois,  il  se 
plaint  beaucoup  des  machinations  des  Anglais.  ''En 
cas  de  guerre,  dit-il,  la  sûreté  de  cette  colonie  serait 
gravement  compromise,  car  la  colonie  manque  de  tout 
Ce  qui  est  fort  inquiétant  pour  un  gouverneur  capable 
de  peser  les  conséquences  de  l'abandon  dans  lequel  elle 
se  trouve.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter  que 
les  dessous  de  la  Nouvelle-Orléans  sont  ouverts  de 
toutes  parts,  l'entrée  du  fleuve,  on  ne  peut  plus  libre, 
point  de  canons  ou  beaucoup  trop  peu,  dont  la  plupart 
sont  défectueux,  point  de  canonniers,  un  vide  de  cinq 
cent  soixante  hommes  dans  les  troupes,  des  ordres  réité- 
rés d'économie,  et  des  réductions  de  fonds  de  plus  de 
moitié  sur  toutes  les  parties  les  plus  essentielles  et  les 
plus  urgentes  des  réparations,  et  en  même  temps  les  plus 
intéressantes  pour  la  sûreté  de  la  colonie;  enfin  des  or- 
dres de  ne  rien  prendre  sur  nous  en  fait  de  fortificati«iis 
nouvelles,  sans  l'agrément  de  la  cour.    De  pareilles  po- 
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fiitioQSy  dans  un  éloignement  si  considérable,  demandent  17M. 
de  sérieuses  réflexions,  surtout  si  on  veut  se  rappeler 
la  demande  que  firent  Messieurs  de  Yaudreuil  et  Le- 
normant  d'établir  un  fort  à  quinze  lieues  dans  le 
Ooachitas,  et  à  laqueUe  la  cour  ne  répondit  que  deux 
ans  après,  en  le  permettant  s'il  était  indiq^j^ble. 
Mais  il  n'était  plus  temps,  puisque  les  Ghaouannons  qui 
s'y  étaient  rendus  pour  s'y  établir  et  couvrir  le  fort, 
s'ennuyèrent  d'attendre  et  décampèrent  pour  n'y  plus 
revenir.  Si  cependant  le  fort  avait  été  construit  alors, 
les  Anglais,  les  Chérokia^  les  Chickassa^  nos  ennemis, 
ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  entreprendre 
aucune  communication  par  eau  avec  le  fleuve  par  la 
belle  rivière,  (Ohio),  par  la  rivière  Blanche,  et  encore  ' 
moins  par  celle  de  Ouabache,  où  est  maintenant  le  fort 
Yincennes.  Notez  qu'alors  on  aurait  fait  l'ouvrage  à 
près  de  cent  pour  cent  meilleur  marché,  et  qu'à  l'avenir 
on  ne  pourra  y  procéder  qu'avec  des  forces  considérables, 
qui  augmenteront  encore  les  frais.  Cependant,  à  la 
manière  dont  les  Anglais  se  remuent,  on  ne  peut  guère 
se  dispenser  d'en  venir  là,  sans  quoi  ils  finiront  par  in- 
terrompre nos  communications  avec  les  Illinois." 

Il  y  avait  à  cette  époque,  à  l'île  aux  Chats,  une  petite 
garnison  commandée  par  un  officier  nommé  Roux  ou 
Dnroux.  Cet  homme  était  d'une  extrême  avarice  et 
d'une  cruauté  égale  à  son  avarice.  Il  employait  ses 
soldats  à  faire  du  charbon  de  bois,  dont  il  trafiquait, 
et,  pour  les  plus  petites  fautes,  il  les  faisait  attacher  nus 
à  des  arbres,  au  milieu  des  marécages,  où  il  les  laissait 
exposés  des  nuits  entières  aux  piqûres  desmoustics.  Ces 
malheureux,  exaspérés  par  les  tourments  que  leur  infli- 
S^eait  ce  monstre,  le  massacrèrent,  s'enfuirent  à  la  Mo- 
bile, et,  se  joignant  à  quelques  traiteurs  anglais,  cher^ 
chèrent  à  gagner  la  Géorgie  en  traversant  le  territoire 
des  nations  indiennes.  On  envoya  un  parti  de  Chactas 
courir  après  les  fugitifs.  Ils  furent  atteints  et  arrêtés. 
9 
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1754.  L'un  tPenx  se  donna  la  mort,  les  autres  forent  ramenés  à 
la  NouveHe-Orléans,  où  on  leur  fit  leur  procès.  Deux 
(f  entre  eux  subirent  le  supplice  de  la  roue,  et  un  troi- 
sième, qui  appartenait  aux  troupes  suisses,  fut,  en  vertu 
des  règlements  de  diseipline  et  de  pénalité  qu'obser- 
vent les^tttiisses  au  Service  de  la  France,  placé  dans  une 
espèce  de  cercueil,  où  son  corps  fut  exaetement  embm- 
té,  et  deux  sergents  le  scièrent  en  deux.  On  ne  peut 
lire  sans  frémir  le  récit  de  pareilles  horreurs.  Si  l'on 
jugea  prudent  de  décider  que  les  s<ddats  n'avaient  pas 
éprouvé  une  provocation  suffisante  pour  justifier  le 
metxrtre  de  leur  chef,  il  fiilliait  au  moins  c<»nmu6r  la 
peine  horrible  que  la  loi  leur  infligeait.  Les  Indiens» 
qui  ne  laissaient  jamais  échapper  Toceasion  de  faire 
quelques  réclamations  en  présents  ou  indemnités,  pré- 
tendirent que  leur  territoire  avait  été  souillé  par  le  sui- 
cide du  soldat,  qui  avait  cherché  ainsi  à  échapper  au 
sort  qui  l'attendait  En  conséquence,  ils  demandaient 
un  présent  qu'ils  recevraient  comme  une  expiation  de 
cet  acte.  (Tétaient  les  Alibamons  qui  faisaient  cette 
demande,  et,  comme  M.  de  Kerlerec  tenait  à  conserver 
leur  bon  vouloir,  il  leur  fit  réparation  pour  ce  suicide. 
Lorsque  les  soldats  qui  étaient  en  garnison  à  nie 
aux  Chats,  s'étant  révoltés,  massacrèrent  leur  comman- 
dant, il  s'y  trouvait  en  état  d'arrestation,  par  ordre  de 
ce  commandant,  et  pour  n'avoir  pas  voulu  participer 
à  ses  méfaits,  un  habitant  nommé  Baudrot.  Cet  honune 
avait  été  employé  plusieurs  fois  avec  succès  par  les 
différents  gouverneurs,  dans  des  négociations  importais 
tes  auprès  des  sauvages,  qui  avaient  pour  lui  beaueonp 
de  considération.  H  parlait  parfaitement  leur  langae» 
et  connaissait  leur  pays  dans  toute  son  étendue,  aussi 
bien  qu^eux  mêmes.  Il  avait  de  plus  une  toroe  de  corps 
extraordinaire.  Toutes  ôes  qualités  lui  avaient  si  bien 
concilié  Festimo  et  l'amitié  des  Chactas,  dit  Bossu  dans 
son  ouvrage  sur  la  Louisiane»  qu'ils  l'avaient  adqité  et 
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lui  uvaient  aceordé  tous  les  privilège  d*im  honux^  de  I7é4. 
leur  nation.  Les  soldats  révoltés  avaient  foscé  ce  mal- 
heiueux  de  leur  servir  de  guide  jusqu'à  une  certaine 
diiltance  chez  les  Indiens,  et  l'avaient  renvoyé  en  lui 
donnant  un  certificat  qui  térooigoait  de  ^a  violence  doi;iit 
<m  avait  fait  usage  à  son  égard*  Cela  n'enpécha  pas 
de  lui  faire  son  procès  comme  complice  des  iugitiis.  .9 
fut  rompu  vif,  et  son  corps  jeté  dans  le  fleuve* 

Cet  acte  de  barbarie  étonna  mè|ne  les  safivages  et 
leur  inspira  une  vive  indiguation,  qu'ils  ne  craiguixeiKt 
pas  de  manifester  hautement»  surtout  les  Gha,cta8. 

Le  20  septembre,  M.  de  {Lerlerec  et  le  commissaire 
ordonnateur,  d'AuberviUe,  envoyaient  coiûointement 
cette  dépêche  :  ''Les  terres  de  l'entrée  du  fleuve  qui  fxd 
sont  Sormées  que  par  les  dépôts  des  eaux  di;i  fieuve,  ont 
si  peu  de  consistance  qu'il  n'est  pas  possible,  sii;qs  des 
dépenses  considérables,  d'y  fonner  d'établissen^nt  ni 
de  fortifications  solides. 

'<Geux  que  la  compagnie  des  Indeç  y  avait  fait  faire, 
et  qui  étaient  considérables,  sont  détruits*  11  n'en  reste 
aiyourd'hui  que  quelques  vestiges,  que  les  vases  achè- 
vent d'ensevelir,  malgré  les  réparations  qu'on  y  a  faites 
en  1741  et  1742,  lesquelles  se  trouvent  présentement 
sous  l'eau  à  toutes  les  marées. 

''U  est  cependant  de  conséquence .  d'y  avoir  un  aÂle 
pour  y  placer  une  garnison,  les  pilotes  d'entrée  et  leur 
équipage,  ainsi  que  pour  les  secours  dont  les  vaisseaux, 
qui  entrent  et  qui  sortent,  ont  besoin. 

''Un  vaisseau  de  cinquante  canons,  dont  les  fonds  se- 
raient bons,  le  haut  bord  bien  calfeutré,  les  ral^lures  d'é- 
trave  et  d'étambot,  tribord  et  bâbord,  du  Mut  en  bas, 
garnies  d'une  bande  de  plomb,  de  quatre  pouces  de 
large,  doublé  de  bois  de  cypre  rouge  et  mailleté,  pour 
les  garantir  des  vers,  durerait  au  moins  trente  années 
dans  le  fleuve.  Cela  tiendrait  lieu  d'un  fort  que  la  na- 
ture du  terrain  rend  impossible." 
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1754.  Dans  cette  même  dépêche,  ils  disaient  :  ''Ltle  de  la 
Balise  qui  était,  il  y  a  vingt  ans,  à  une  demi  lieue  au 
large,  est  maintenant  à  une  Heue  et  demie  en  arriére 
sur  le  côté,  et  se  joint  à  cette  langue  de  terre  que  pro- 
jette le  fleuve  en  se  déversant  dans  le  golfe,  et  elle  est 
par  conséquent  éloignée  des  vaisseaux  qui  viennent  dn 
large.  Ce  qui  rend  d'autant  plus  nécessaire  rétablisse- 
ment d'un  poste  flottanf 

Cette  dépêche,  qui  parait  peut-être  eicagérée  daiu» 
Fassertion  du  fait  qu'elle  avance,  n'en  constate  pas 
moins  une  chose  importante  :  c'est  la  rapidité  presque 
incroyable  avec  laquelle  le  fleuve  gagne  sur  la  mer  en 
prolongeant  dans  le  golfe,  par  son  limon,  cette  langue 
de  terre  dont  elle  fait  son  lit  et  ses  bords. 

Au  mois  de  décembre,  il  y  eut  à  la  Mobile  une  grande 
cérémonie,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  présents  à 
faire  aux  nations  indiennes.  Les  Chactas,  contents  de 
ceux  que  leur  flt  M.  de  Kerlerec,  lui  décernèrent  le  titre 
de  :  Père  dês  Chactas. 

^J'ai  dû,  dit  M.  de  Kerlerec,  dans  une  dépêche  du  18 
décembre,  montrer  beaucoup  de  confiance  dans  leurs 
promesses,  mais  au  demeurant,  je  les  connais  assez  pour 
les  juger  fourbes,  menteurs  et  très  intéressés.  Aussi, 
suis-je  sur  mes  gardes,  sans  qu'il  y  paraisse. 

^Les  Chickassas  se  recrutent  journellement  des  Ché- 
rokis  et  des  Chaouannons,  qui  vont  chez  eux  prendre 
femme.  Sans 'cela,  ils  seraient  réduits  maintenant  à 
presque  rien,  par  la  quantité  de  chevelures  que  font  sur 
eux  les  Chactas.  Cette  guerre,  d'ailleurs,  a  le  mérite 
d'occuper  les  Chactas.*' 

Quoique  le  gouvernement  français  eut  recommandé 
la  plus  stricte  économie  et  eut  rétréci  de  beaucoup  le 
cadre  des  troupes,  le  budget  des  dépenses  ne  s'en  éleva 
pas  moins  cette  année,  à  la  somme  de  963,124  livres. 
1766.  On  crut,  en  1755,  que  les  Anglais  méditaient  une  at- 
taque contre  la  Louisiane,  et  M.  de  Kerlerec  fit  tous  les 
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piéparatifs  nécessaires  pour  la  repousBer,  si  elle  avait  1755. 
lieu.  Le  26  juin^  il  annonçait  au  ministre  qu'il  enver- 
rait a  111e  aux  Chats  douze  hommes  pour  observer  les 
mouvements  des  Anglais,  qui,  en  cas  d'attaque,  ne  man^ 
qn^raient  pas,  disait-il,  de  venu*  atterrer  à  l'ile  aux  Yai»- 
seaux.  Ce  détachement  devait  lui  renvoyer  six  hommes 
À  l'arrivée  de  la  flotte  anglaise»  et  les  six  autres  de- 
vaient venir  le  trouver,  lorsque  les  Anglais  auraient 
pris  un  parti. 

Le  18  octobre,  continuant  ses  préparatifs,  il  écrivait  : 
ILfC  rétablissement  de  la  plate^forme  des  quatre  batte* 
ries  au  détour  à  l'Anglais  est  bien  avancé»  et  l'on  pourra 
bientôt  y  monter  les  vingt  neuf  pièces  de  canons,  de 
dix-huit  de  calibre,  qui^y  sont  déjà.  Je  vais  faire  finir 
les  parties  qui  étaient  restées  à  faire,  depuis  le  premier 
projet  approuvé,  pour  établir  les  quatre  petites  batte- 
ries de  quatre  canons,  de  dix-huit  chacun,  que  j'ai  pn>- 
posé  de  faire  dans  le  détour  audessus  des  premières, 
afin  qu'elles  soient  toutes  en  état  de  recevoir  les  qua- 
rante^trois  pièces  de  canons  du  méine  calibre,  que  j'ai 
demandées  et  que  je  vous  demande  encore  avec  ins- 
tance, pour  pouvoir  réunir  les  unes  et  les  autres  dès 
lemr  arrivée.  11  faudrait  cinq  cents  hommes  de  recrues." 

A  cette  époque,  les  Anglais  faisaient  aux  Français 
une  guerre  très  vive  dans  le  Canada,  dont  ils  devaient 
bientôt  s'emparer,  et  M.  de  Kerlerec  craignait  avec 
raison  pour  la  Louisiane,  qui  avait  toujours  été  pour  les 
Anglais  un  objet  de  convoitise.  C'est  pour  cela  qu'il  de- 
mandait des  secours  avec  tant  d'instance.    Mais  c'é- 
tait au  faible  Louis  XY  qu'il  s'adressait,  et  la  France, 
«ons  ce  règne  corrompu  et  pusillanime,  était  déjà  Ma 
die  l'époque,  où  sous  Louis  XIY,  elle  avait  été  accusée 
d'aspirer  aune  domination  universelle.    Elle  se  débat- 
tait avec  peine  contre  les  rivaux  puissants  qui  l'entou* 
raient  et  n'avait  guère  assez  d'énergie  et  de  puissance 
de  reste,  pour  défendre  ses  possessions  lointaines. 
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1761.  M.  de  Kerlerec  et  M.  d'AnbervUle  fuient,  ran,  le 
premier  goavemeur,  et  l'antre»  le  premier  oommissaûre- 
«rdooAatearqaivéearent  en  parfaite  intelligence.  Mais» 
^omme  ai  la  colonie  ne  devait  jamais  être  sans  nn  scyet 
de  disoiorde  intestine,  il  s'éleva  nne  espèee  de  petite 
fpoHTe  entre  les  Capucins  et  les  Jésuites,  et,  comme  il 
B*y  a  rien  de  plus  envenkné  que  les  dissentions  reli- 
gienses,  il  en  réralta  une  assez  grande  perturbation 
pour  la  province.  Il  y  avait  le  parti  des  Capucins  et  le 
parti  des  Jésuites.  Les  femmes  surtout  prenaient  à 
eetfte  lutte  une  part  très  active.  Voici  quelle  était  IV 
lifpine  de  cette  quevelle. 

La<eompagnie  des  Indes,  en  vertu  des  lettres  paten- 
tes du  roi,  du  mois  d'août  1717,  avait  déclaré  et  statué 
<|ae  toutes  les  cures  et  missions  qui  étaient  et  qui  sc- 
iaient einaprès  étaJblies  à  la  Louisiane,  dans  toute  l'é- 
tendue de  paya,  comprise  depuis  l'embouchure  du  fleuve 
Mississippi  en  le  remontant,  jusques  et  y  compris  la  ri- 
vière Ouabache  et  toutes  les  autres  rivières  qui  affluait 
a  fa  nier,  seraient  remplies,  sous  l'autorité  de  Tévéque  de 
4^ébec  ou  de  celle  de  son  coa4iuteur,  par  les  pères 
"oapuetns  de  la  province  de  Champagnct  sans  qu'il  pût 
y  être  établi  aucun  autre  religieuix  et  prêtre  séculier»  si 
<ce  n'étaat  de  lew  consentement,  et  cela,  a  condition  de 
fMiniir  par  cm  tous  les  prêtres  qui  leur  seraient  deman- 
dés, soit  pour  lee  eures,  soit  pour  les  misions  ^e  Toa 
jugerait  à  propos  d'établir  dans  la  dite  étendue  de  pays. 
La  oampe^nie  avait  donc  décrété  en  ecuiséquenee  qfkR 
kis  dits  pères  capucins  seraient  mis  en  pessesnim  des 
éf  liaos,  presbytères  et  chapelles,  peur  missions  éte- 
Uies  et  à  établir  dans  la  dite  étcoidue  de  pays,  afin  d'ea 
jeoir  sans  aucun  trouble  ni  empédbement. 

Mais  les  Capucins  avaient  compté  sans  les  Jéswtes 
qui,  en  1796,  avaient /obtenu  aussi  la  permission  de  s'éta* 
Uir'dans  la  colonie.  Cependant,  afin  d'éviter  tout  e^u&fiit, 
on  leur  avait  assigné  une  juridiction  différente  de  eeUe 
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des  Capucins,  dans  la  partie  hante  et  la  pins  reculée  de  175^^ 
la  colonie.  Mais  par  Tarticle  24  du  traité  conclu  entre 
la  compagnie  des  Indes  et  les  Jésuites,  il  était  dit  :  Xe 
SËtpérieur  de  la  dite  mission  pourra  résider  à  la  NouoeUer 
Orléans^  à  condition  qtifU  riy  remplira  aucune  fonetiÊn 
ecclésiastique^  sans  le  consentement  du  supérieur  des  Ca* 
paeins.  Il  n'en  &llait  pas  davantage  pour  des  hcmnes 
aussi  fins  et  aussi  entreprenants  que  les  Jésuites»  Ainsi» 
iUr  obtinrent  de  l'évéque  de  Québec  une  cammiwdon  de 
frrand  vicaire,  dont  l'exercice  devait  avoir  lieu  dana  let 
limites  de  la  mission  des  Capucins,  où  ils  n'avaient  aaeun 
droit  de  s'immiscer,  d'après  les  traités  conclua  C'est  po«r* 
quoi  le  conseil  supérieur  de  la  province  avait  refusé  avec 
raison  d'enregistrer  les  provisions  de  grand  vicaire,  ob* 
tenues  par  les  Jésuites.  Malgré  cela,  les  Jésnitea  avaieaÉ 
peu  à  peu  usurpé  toutes  les  fimctions  curiales  eodépU 
des  Capucins,  et  avaient  poussé  l'audace  jusqu'à  mena* 
eer  d'interdire  ces  derniers.  Les  pauvres  Capoeinst  qui 
n'étaient  pas  de  force  à  lutter  avec  des  adversaires  aussi 
habiles,  se  plaignaient  hautement  et  demandaient  pto^ 
tection  an  goavem^nent,  mais  ils  avaient  eu  le  tort 
d'agir  avec  trop  de  bonhommie  envers  leurs  rivaux. 
Ainsi,  le  9  mars  1752,  le  révérend  père  Dagobert»  su- 
périeur des  Capucins,  avait  eu  l'imprudente  courtoisie 
^inviter  le  père  Beaudoin,  supérieur  des  Jésuites»  à  bécdr 
la  chapelle  de  l'Hôpital  des  pauvres  de  la  paroisse.  Ce 
que  le  père  Beaudoiu  s'était  empressé  de  faire  d'autant 
plus  volontiers,  que  le  père  Dagobert  eut  la  pciitcsse 
d'agir  dans  cette  eteémomie  conune  assistant  Le  père 
Beaudota  se  servit  de  cette  circonstance  oooMDie  d'uas 
aime  contre  les  Capucins.  Il  disait  qu'il  avait  pvkëé 
Bem  lettres  de  grand-vicaire  aussitôt  après  les  avais  re* 
çties  ;  que  bien  qu'il  se  fût  annoncé  conune  teU  oa  nl9^ 
vait  fait  aucune  objection  à  ce  qu'il  fit  publier,  en  cette 
ca^mcité,  le  jubilé,  à  ki  paroisse  de  la  NouveUe-<M6» 
ans»  le  26  février  1752  ;  qu'ensuite,  il  avait  béni,  en  la 
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1758.  même  capacité,  au  mois  de  mars,  la  chapelle  de  l'Hôpi- 
tal, et  qa'ayant  été  de  cette  manière  recomiu  par  les 
Capucins  comme  vicaire*général  du  bas  de  la  province, 
il  était  trop  tard  pour  qu'ils  pussent  être  fondés  à  lui 
contester  ce  titre  et  les  prérogatives  qui  y  étaient  atta- 
chées. 

Telle  était  la  question  qui  agitait  la  colonie  et  qoi 
restait  indécise. 

1756.  D  ne  se  passa  rien  d'intéressant  dans  la  colonie  en 
1756.  A  part  quelques  tiraillements  intérieurs,  tout  était 
tranquille.  Cependant,  le  1er  d'avril,  M.  de  Kerlerec 
écrivait  au  ministre  :  ^J'ai  déjà  dit  que  les  Anglais  des 
provinces  de  New-York,  de  Pennsylvanie,  de  la  Virgi- 
nie et  de  la  Caroline  ne  négligent  rien  pour  s'attirer  les 
nations  sauvages  qui  nous  sont  alliées.  Leurs  démar- 
ches à  cet  égard  sont  devenues  sans  bornes  et  sont  ton- 
jours  soutenues  par  des  présents  qui,  indépendamment 
qu'ils  sont  fort  considérables,  sont  encore  étudiés  de  ma* 
niére  i  satisfaire  leur  goût  Ces  mêmes  présents  sont 
d'ailleurs  accompagnés  de  différentes  menées  secrètes, 
soutenues  par  des  harangues  toigours  dirigées  contre 
nous. 

^Les  gouverneurs  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  ont 
mis  nos  tètes  à  prix.  Je  crois  que  le  gouvernement  an- 
glais l'ignore,  car  s'il  le  savait  et  l'autorisait,  ce  serait 
abominable.  Nos  sauvages  m'ont  souvent  offert  de 
m'apporter  leurs  chevelures,  mais  j'ai  toiyours  repoussé 
ces  offres  avec  indignation." 

Le  12  décembre,  il  renouvelait  ses  observations  sur 
le  dénûment  de  la  colonie,  au  moment  où  il  était  le 
plus  nécessaire  qu'il  en  f&t  autrement,  pour  neutraliser 
les  efforts  des  Anglais.  ^Les  sauvages,  disait-il,  mur- 
murent, et,  si  nous  ne  leur  faisons  pas  les  présents  ac- 
coutumés, si  nous  ne  fournissons  pas  à  leurs  besoins,  ils 
aooepteront   les  propositions   avantageuses  des  An- 
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Le  budget  des  dépenses  fat  encore  très  élevé  cette  n56. 
année,  et  se  monta  à  839,398  livres. 

Le  oonuqissaire  ordonnateur,  d'Auberville,  mourut  le 
14  mars,  et  M.  Bobé  Desclozeaux  le  remplaça  p^r  in-   1767. 
térinou 

M.  de  Kerlerec  se. trouva  tellement  dépourvu  de  mn- 
nitionSt  qu'il  envoya  à  la  VerarCruz  demander  de  la 
poudre,  du  salpêtre  et  du  souffre,  mais  il  n'en  obtint  que 
vingt-et-un  mille  six-cent-vingt-trois  livres,  de  trésqiau- 
vaise  qualité. 

Une  dépécbe  de  M.  de  Kerlerec,  du  21  octobre,  fait 
voir  jusqu'à  quel  poijat  cette  belle  colonie  de  la  Loui- 
siane était  ^ors  délaissée  par  la  France,  qui  soutenait 
une  guerre  difficile  contre  l'Angleterre. 

•Re&lerbo  au  ministre. 

^Jtf onseigneur,  je  n'ai  aucune  nouvelle  clé  la  Cour, 
depuis  vos  dépêches  du  17  février  et  15  juillet  1755. 
Aucun  des  secours  que  je  vous  ai  demandés  par  les 
miennes,  dont  voici  la  quinzième  en  chiffres,  ne  nous 
est  parvenu,  et  par  surcroît  de  malheurs,  les  moyens 
que  M.  Desclozeaux  et  moi  avons  mis  en  usage,  pour 
nous  procurer  de  quoi  satisfaire  nos  plus  pressants 
besoins,  n'ont  encore  eu  aucun  bon  succès. 

«'Les  magasins  du  roi  sont  épuisés.  Ceux  des  parti- 
culiers le  sont  aussi  depuis  longtemps.  Nous  sommes 
journellement  harcelés  par  les  Chactas,  qui  sont  dans 
la  disette  de  tout.  Ils  nous  menacent  plus  que  jamais 
d'avoir  recours  aux  Anglais  et  d'introduire  leurs  trai- 
teurs chez  eux«  Les  nations  Alibamons  parlent  sur  le 
même,  ton  ;  toutes  les  autres  sont  également  méconten- 
tes. La  partie  des  Illinois  n'est  pas  mieux  pourvue. 
Nous  n'avons  pu  y  envoyer  par  le  dernier  convoi  que 
les  plus  faibles  objets  de  ses  besoins.  Les  Anglais  tra- 
vaillent fortement  à  traverser  et  rompre  mes  négocia- 
tions pour  la  paix  projetée  avec  les  Chérokis.  Ils  pren- 
10 


Digitized  by  VjOOQ IC 


74  [coAP.  XIX. 

1767.  nent  des  mesures  fort  Justes  pour  s'emparer  de  tous  les 
bâtiments  qui  peuvent  nous  venir.  Ils  ont  établi  une 
croisière  fixe  au  Cap  St  Antoine  de  Cuba,  où  ils  ont  ac- 
tuellement une  frégate»  avec  un  bateau  de  dix  canons; 
et  leurs  corsaires,  qui  désolent  nos  caboteurs,  viennent 
les  chercher  jusqu'aux  approches  de  la  Balise.  Enfin, 
nous  manquons  de  tout,  et  le  mécontentement  des  sau- 
vages laisse  tout  à  craindre. 

^Jusqu'à  présent,  j'ai  su  les  apaiser  ;  mais  je  n'y  suis 
parvenu  qu'avec  bien  des  dépenses,  et  sans  quelques 
dernières  ressources  en  marchandises,  que  nous  ont  pro- 
curées quelques  petits  bâtiments  échappés  à  la  vigi- 
lance de  nos  ennemis,  nous  aurions  déjà  éprouvé  quel- 
que f&cheuse  révolution  de  leur  part 

''Cet  exposé,  Monseigneur,  qui  vous  remettra  sous  les 
yeux  notre  situation,  nos  dangers  et  nos  besoins,  vous 
fera  juger  en  même  temps  combien  il  est  essentiel,  pour 
maintenir  ces  nations  dans  notre  parti,  que  les  secours, 
que  je  n'ai  cessé  de  vous  demander,  nous  parviennent 
promptement 

Kliette  colonie  est  d'ailleurs  ouverte  de  toutes  parts. 
D  serait  impossible  de  résister  longtemps  en  cas  d'attap 
que.  Nous  serions  perdus,  si  les  sauvages  alliés  ve- 
naient à  nous  tourner  casaque." 

M,  de  Kerlerec,  pendant  toute  l'année,  écrivit  lettres 
sur  lettres  sur  le  même  ton,  ou  plutôt  elles  enchéris- 
saient les  unes  sur  les  autres  et  démontraient  quelle 
était  son  anxiété  relativement  aux  dangers  qui  mena- 
çaient la  colonie.  Mais  il  n'obtint  aucune  réponse. 
1758.  Le  23  janvier  1758,  M.  de  Kerlerec  informait  le  mi- 
nistre, que  le  chevalier  de  Villiers,  capitaine  aux  Illi- 
nois, était  allé,  il  y  avait  deux  ans,  avec  la  permi8si<m 
de  M.  de  Macarty,  guerroyer  contre  les  Anglais,  pour 
venger  la  mort  de  son  frère  M.  de  Jumonville,  et  s'était 
emparé  du  fort  Grandville,  qu'il  avait  brûlé.  On  sait 
que  cet  officier  avait  alors  eu  l'honneur  de  faire  capi- 
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toler  Washington,  au  fort  Nécessité.  D  est  à  remiir^er  1708. 
qne  cet  événement  eut  lieu  un  4  de  jaillet,  date  qui  de- 
vait par  la  suite  devenir  si  célèbre»  et  auquel  le  nom 
de  Washington  est  si  glorieusement  attaché. 

Le  23  d'août,  M.  de  Kerlerec  annonça  au  gouverne* 
ment  français,  qu'il  venait  de  recevoir  des  secours, 
avec  un  nouveau  commissaire  ordonnateur,  M.  de  Ro- 
chemore»  *^ll  était  temps,  dit-il;  les  Chactas  com- 
mençaient d^i  à  se  livrer  à  des  actes  d'hostilité,  et  au- 
raient tué,  il  y  a  quelques  jours,  deux  français,  si  ceux- 
ci  ne  s'étaient  réfugiés  dans  la  cabane  d'un  cheC" 

Au  mois  d'octobre,  M.  de  Kerlerec  envoya  au  gou- 
vernement des  renseignements  détaillés  sur  les  forces 
que  possédaient  encore  les  nations  indiennes,  malgré 
leun  fréquentes  guerres  entre  elles  et  contre  les  Fran- 
çais. Il  disait  que  les  Chactas  avaient  cinquante-deux 
viUages,  et  pouvaient  mettre  quatre  mille  hommes  sur 
pied,  et  que  les  Alibamons  comptaient  trois  mille  guer- 
riers, n  ^joutait  que  ces  deux  nations  étaient  les  boule- 
vards de  la  colonie,  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  les  concilier. 

*'Les  présents,  dit-il,  sont  une  coutume  dispendieuse, 
et  que  peut-être  on  aurait  pu  éviter  dès  le  principe, 
mai9  qu'il  est  maintenant  impossible  de  supprimer. 
D'ailleurs,  ces  dépenses  ne  sont  pas  la  dixième  partie 
de  la  dépense  que  coûteraient  les  guerres,  que  ces  pré- 
sents ont  évitées.  Les  marchandises  envoyées  après 
un  si  long  retard  sont  insu£Bsantes,  surtout  à  cause  des 
avaries.  Cela  est  fâcheux,  car  j'aurais  pu  firapper  sur 
les  établissements  anglais  dans  tout  le  Sud,  pendant 
que  M.  de  Vaudreuil  les  dévastait  au  Nord.  Tel  était 
mon  projet,  et  mes  arrangements  étaient  pris  en  con- 
séquence, mais  j'ai  attendu  inutilement  pendant  plus 
de  deux  ans  les  moyens  de  le  mettre  à  exécution. 

'^L'empereur  des  Kaouitas  m'avait  répondu  des  na- 
tions Kachissas,  Tchiapcus,  Abékas,  Talapouches  et  Ali- 
bamons, qui  en  dépendent.    Les  Chérokis,  les  Chaouan- 
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1768.  nous,  voisins  de  cette  partie,  se  seraient  Kés  avec  oes^pre- 
raîers,  et  peut-être,  dans  une  telle  circonstance,  aurais-je 
pu  accorder  la  paix  aux  Chickassas  et  Abékouchis, 
qui  la  désôrènt  depuis  longtemps,  et  qui  etifin,  alors  liés 
du  même  intérêt  que  nos  alliés,  auraient  formé  une  chaîne 
suivie  depuis  cinquante  liéueâ  dans  le  Noifd-Est  du  poste 
des  AGbamôns,  côtoyant  les  établissements  anglais,  jus- 
qu'à la  source  de  la  rivière  des  Chérokis,  qui  se  décharge 
dians  le  Oûàbache.  J'y  aurais  ajouté  un  fort  détachement 
Arkansas,  et  j^aurals  aussi  donné  des  otàies  à  M.  de  M ar 
carty  pour  détacher  également  les  nations  de  son  te^ 
ritoire.  J^e  tout  ensemble  aurait  formé  quatre  toi^  pins 
de  sauvages  que  M.  de  Yaudreuil  n'en  a,  et  je  me  se* 
rais  flatté  que  ces  expéditions,  bien  conduites,  auraient 
ruiné  sans  ressource  cette  partie  inunense  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, en  une  seule  campagbe.  Par  ce  moyefi, 
M.  de  Yaudreuil  aurait  pu  s'occuper  utilement  aiUeurs» 
^'Yoilà,  Monseigneur,  quel  était  mon  projet  depuis 
trois  ans,  et  qu'on  ne  m'a  pas  mis  en  état  Jeffectuer. 
Ce  n'est  cependant  pas  faute  d'avoir  exposé  mon  pro- 
jet à  découvert  et  l'avoir  bien  motivé,  sous  les  yeux  des 
ministres  vos  prédécesseurs.'* 

Le  âO  décembre,  M.  de  Kerlerec  demanda  ta  croix 
de  St-Louis  pour  M.  Aubry,  capitaine  d'infanterie, 
qu'il  avait  envoyé  aux  Illinois,  et  qui  venait  de  fair^ 
une  action  d'éclat  au  fort  Duquesne.  ^'Toutes  les  let- 
tres, dit-îl,  qui  nous  parlent  de  cette  affairé,  s'accordent 
exactement  sur  la  bravoure,  la  fermeté  et  le  sahg-firoid 
avec  lequel  cet  oiHcier  a  toigours  continué^  pendant 
Faction,  de  donner  des  ordres,  qui  ont  été  d'autant  ptai 
fidèlement  exécutés  qu'il  est  aimé  par  le  soldat.  Je  vous 
demande.  Monseigneur,  avec  toute  l'instance  possible» 
la  croix  de  St.-Louis  pour  cet  officier  d'une  valeur  peu 
coïjojnùnë,  rempli  de  mérite,  et  généraleuîent  estimé  de 
tous  cetix  qui  le  connaissent.  Aubry  a  été  bien  secondé 
par  Yilliers,  Adamville,  Devergès,  &c.,  &c. 
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JJneràépéche  de  M-  de  Macarty,  qui  commasidait  aux  1T68. 
DHnois  et  qui  avait  marché  au  secours  des  Français  du 
Canada»  rend  aussi  compte  de  ce  brillant  fait  d'armes 
de  M.  Aubry.    En  voici  quelques  extraits  : 

'^Le  8  juin,  les  Anglais  tentèrent  une  descente  à  Vfïe 
Royale  pour  en  faire  le  siège.  La  défense  vigoureuse 
des  Français  les  a  obligés  de  se  retirer  avec  pertes  &e. 

1)0  ibrt  CmilIoD,!!  JQfflet. 

^'Le  général  I>eane,à  la  tête  de  dix-huit  malle  Angkîsi 
vint  attaquer  M.  de  Montoaha  dans  ses  retranchementSyi 
on  il  B'avait  que  trois  mille  cinq  cents  hoBEime&  lie 
général  anglais,  so  ctoysoil  assoré  dé  la  tieteire,  dit  acuc 
sauvages  :  Mes  enfcadSy  je  neveux  point  vous  exposer. 
Sojfez  setàememt  speetateurs^  et  vous  alkz  voir  comment  je 
vais  donner  le  foaet  à  ce  chef  français.  Le  combat  sei 
livie^  M.  de  Montèalm  dé&it  les  ennemie^  dont  il  reste 
cinq  mille  hiNtnmes  sur  la  place.  Le  général  Deaine  et 
acn  état  major  sont  toés»  et  le  reste  a  pris  la  fuite»  6u^ 

'^brt  Doqneme,  98  septenibre. 

^Le  fort  Duquesne  a  été  menacé,  une  partie  de  la 
campagne,  par  une  armée  d'environ  dix  mille  hommes, 
commandée  par  le  général  Forfoes.  La  maladie  du  gé- 
néral Forbes  avait,  dit-on,  retardé  l'exécution  du  projet 
d'attaque,  mais  neuf  cents  hommes  de  bonne  volonté, 
détachés  d'un  corps  de  six  mille  Anglais  retranchés 
non  loin  dû  fort,  et  commandés  par  le  colonel  Greene, 
se  sont  présentés,  le  14,  i  six  heureer  du  matin,  dans  les 
déserts  du  fort  Duquesne^  On  ne  flit  averti  de  leur  ar- 
rivée que  par  le  bruit  des.  caisses  et  le  son  des  instru- 
ments. Aussitôt,  M.  Aubry,  capitaine  des  troupes  dé 
la  Louisiane,  détaché  au  printemps  dernier  par  les  or- 
dres de  M.  de  Kerlerec  pour  commander  le  convoi 
d'approvisionnement  destiné  au  fort  Duquesne,  court 
aux  armes,  sort  du  fort,  suivi  de  ses  officiers  et  de  la 
pins  grande  partie  de  ses  troupes.    Il  vole  dans  les  dé- 
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i!ift8.  serts,  essaie  trois  violeiites  décharges,  et  entn  écrase 
les  ennemis,  dont  il  reste  trois  cents  sur  la  place,  deox 
cents  prisonniers,  sans  compter  beaacoup  de  noyâs^  et 
revient  victorieux  dans  le  fort,  où  commandait  M.  de 
Lignerie,  capitaine  dv  Canada,  qui  en  était  sorti  avec 
une  partie  de  ses  troupes  pour  soutenir  M.  Aubry.  Tous 
les  officiers  se  sont  distingués  à  cette  affafare,  et  ceux 
des  Illinois  et  ceux  de  la  Louisiane.  Ds  ont  parfaite- 
ment secondé  la  valeur  de  M.  Aubry.  lies  plus  distîn-^ 
gués  sont  M.  de  Villiers,  capitaine,  le  même  qui,  en 
1756,  prit  un  fort  sur  les  Anglais  à  Dambelle,  et  kr 
sieur  Devergôs,  enseigne.  Ce  dernier  s'est  débarrassé 
de  trois  Anglais  qui  le  serraient  de  près.  Il  en  a  tué 
deux  et  fait  le  troisième  prisonnier." 

Le  fort  Duqûesne  n'en  fkt  pas  moins  pris  plus  taid 
par  les  Anglais.  Le  général  Forbes  ayant  marché  avec 
tontes  ses  forces  contre  ce  fort,  Tofficier  qui  y  comman- 
dait, voyant  qu'il  ne  pouvait  a^y  défendre,  embarqua 
toate  son  artillerie  et*  ses  munitions,  mit  le  feu  aux  édifi- 
ces, et  opéra  fièrement  sa  retraite  en  face  de  l'ennemi,  et 
le  drapeau  au  vent[Cette  brave  garnison  se  laissa  flotter 
sur  rOhio  et  le  MississippL  Le  courant  l'amena  à  1& 
Nouvelle-Orléans,  où  elle  flit  reçue  avec  lea^honneurs 
qu'elle  méritait 

1769.  A  peine  le  nouveau  commissaire^rdonnateur,  M.  de 
Rochemore,  était-il  arrivé  à  la  Louisiane,  qu'une  mé- 
sintelligence s'élevait  entre  lui  et  M.  de  Kederec,  et 
qu'il  se  permettait  des  actes  qui  attiraient  sur  lui  le 
blâme  du  gouvernement  français,  comme  on  le  verra 
par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  ministre  Beriyv  à 
M.  de  Kerlerec  et  à  M.  de  Rochemore,  en  date  du  19 
janvier  : 

^M.  de  Rochemore  à  jugé  à  propos,  à  son  arrivée  dans 
la  colonie,  de  se  faire  rapporter  tous  les  billets  de  caisse 
qui  se  sont  trouvés  répandus  dans  la  colonie,  montant 
à  un  million  huit  cent  mille  livres,  de  les  annuler,  et 
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d'en  faire  fabriquer  de  nouveAnn,  visés  de  lui,  après  1759. 
avoir  converti  les  premiers  en  lettres  de  change  sur  les 
tréscniers  en  France.  C'était  cependant  une  opération 
contraire  à  ses  instructions,  qui  portaient  qu'ii  fallait 
examiner  soigneusement  la  situation  des  iBnanceSy  et 
surtimt  éloigner  le  plus  possible  les  échéances  de»  let- 
tres de  change*  Loin  de  là,  son  premier  soin  a  été  de 
charger  les  exercices  de  1758  et  1769  d'un  raillioB 
huit  cent  mille  livres,  au-delà  des  dépenses  ordÎBiairea 

^Encore  s'il  s'était  contenté  de  retirer  les-  anciens  bil- 
lets et  de  les  convertir  en  lettres  de  change,  je  ne  serais 
pas  dans  le  cas  de  lui  reprocher  sa  précipitatien,  qui 
Jettera  la  caisse  de  France  dans  le  plus  grand  eiid>ar- 
ras  ;  mais  il  a  i^outé  la  fabrication  nouvelle  de  la 
même  quantité  de  billets,  sous  prétexte,  dit-il,  de  sépa^ 
rer  son  administration  de  celle  de  son  prédécesseur. 
C'est  une  faute  énorme  qu'il  n'avait  même  pas  le  droit 
de  commettre. 

''Il  aurait  dû  réfléchir  que  ses  prédécesseurs  avaient 
été  blâmés  en  1750,  pour  une  émission  de  cette  nature, 
et  qu'ils  avaient  dû  faire  rentrer  immédiatement  ce  pa- 
pier. 

''Ainsi,  il  faudra  immédiatement  faire  retirer  tous  les 
billets  qui  se  trouveront  répandus  dans  le  public,  contre 
des  lettres  de  change  tirées  au  plus  long  terme  possi- 
ble, et  que  tous  ces  billets  soient  brûlés,  ainsi  que  ceux 
qui  seront  encore  dans  les  mains  des  trésoriers." 

Le  6  mai,  M.  de  Kerlerec,  qui  avait  fait  un  voyage 
à  la  Mobile,  afin  de  déjouer  les  manœuvres  des  An- 
glais pour  gagner  les  nations  sauvages,  écrivait  au  mi- 
nistre: 

''Monseigneur,  le  voyage  que  je  viens  de  faire  ne  fut 
jamais  plus  nécessaire.  Le  projet  des  Anglais  était 
de  s'emparer  de  la  nation  des  Chactas,  en  la  comblant 
de  présents,  de  faire  égorger  le  poste  de  Tombekbé  et 
les  Français  qui  se  seraient  trouvés  dans  la  nation, 
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17^9.  offieiejns»  missi^iiiiaires  et  autres.  Après  quoi,  ils  de- 
vaient venir  prendre  la  Mobile,  soutenus  par  les 
•Ciiaetasy  et  ensuite  attaquer  la  Nouvelle-Orléans 
par  mer,  tandis  que  les  Chaetas  l'attaqueraient  par 
terre»  eu  venant  par  les  derrières  des  lacs.  Tout  cela 
a  été  au  nument  d'éolôre  ;  joaais  j'ose  me  flatter»  par 
les  deux  mois  de  séjour  que  j'ai  fait  à  la  Mobile  avec 
cette  nation»  et  par  la  distribution  des  présents»  d'avoir 
ramené  les  choses  dans  l'état  de  tranquiHité  que  nons 
pouvons  désirer  dans  la  circonstance  présente.  U  s'agit 
seuleujkent  de  ne  pas  manquer  de  marchandises  pour  la 
traite  et  pour  les  présents.  Elle  est  de  toute  consé- 
<iuence.  Au  reste,  Monseigneur»  voilà  tout  ce  qu'on 
peut  se  promettre  de  la  part  des  sauvages^  sur  lesquels 
on  ne  peut  compter  sagement  que  du  jour  au  lende- 
main» si  on  les  laisse  manquer  de  leurs  besoins." 

M.  de  Rochemore  qui»  aussitôt  après  son  arrivée,  «té- 
tait en  quelque  sorte  brouillé  avec  M.  de  Kerlerec,  et 
qui  ne  paraissait  guère  avoir  été  intimicfê  par  la  Lettre 
de  blâme  que  le  ministre  lui  avait  adressée  sur  son  ad- 
.ministration,  en  date  du  19  janvier»  n'en  agissait  pas 
avec  plus  de  circonspection.  Il  ne  donnait  pas  de  ré- 
pit à  M.  de  Kederec  et  l'attaquait  avec  uneiniatigable 
activité.  Ainsi,  dans  une  dépêche  du  13  octobre»  il  ex- 
posait que  M.  de  Kerlerec  l'avait  empêché  de  faire 
exécuter  les  ordonnances  sur  les  bâtiments  étrangers, 
venant. dans  la  colonie.  ^Quant  à  un  autre  bâtiment, 
dit-il»  nommé  les  Trois  Frères  du  Rhode-Island»  il  l'a 
fait  saisir  et  condamner»  puis  il  l'a  fait  mettre  en  liberté» 
-comme  pour  prouver  que  tout»  même  la  justice,  devait 
s'effacer  devant  sa  volonté.  J'apprends  que  le  capi- 
taine de  ce  bâtiment  a  été  forcé  de  laisser  dix  mille 
livres  en  dépôt»  pour  garantir  qu'il  reviendrait  appor- 
ter ce  dont  on  a  besoin  dans  la  colonie»  et  qu'à  son  re- 
tour, on  refusa  au  bas  du  fleuve  de  le  laisser  monter." 
Deux  jours  après,  le  15,  il  ajoutait  :  **Si  les  dépenses 
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sont  si  fortes  dans  la  colonie,  c'est  que,  dans  tous  les  i759. 
postes,  la  personne  chai|^ée  des  devis  et  des  travaux  est 
aussi  Tentrepreneur,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, et  qu'étant  le  premier,  ou  pour  ain«i  dire  le  seul 
marchand,  le  seul  cabaretier  de  l'endroit,  elle  s'efforce 
de  grossir  les  dépenses,  dont  elle  profite  plus  que  per- 
sonne." 

Puis,  il  affirme  que  M.  de  Kerlerec  est  intéressé 
dans  la  traite  avec  les  sauvages,  et  que  son  secrétaire 
Titon  de  Sibèque,  est  son  associé  et  son  prête  nom* 

n  ne  s'était  pas  écoulé  deux  jours  depuis  cette  der- 
nière dépêche,  que  son  acharnement  contre  M.  de  Ker- 
lerec le  faisait  revenir  à  la  charge  contre  lui,  et  il  re- 
commençait avec  une  nouvelle  énergie  ses  récriminations 
contre  l'administration  dispendieuse  du  gouverneur.  Il 
informait  le  ministre  que  les  dépenses  des  premiers 
huitmois  de  l'année  se  montaient  à  582,455  livres»  et 
que,  suivant  toute  probabilité,  le  budget  total  de  l'an- 
née irait  à  un  million. 

On  voit  que  c'était  toujours  la  même  répétition,  et  que 
l'histoire  de^  la  colonie  pouvait,  depuis  sa  fondation,  se 
résumer  en  quelques  mots:  mésintelligence  continuelle 
entre  les  chefs,  dépenses  énormes  du  gouvernement  sans 
obtenir  des  résultats  propiortionnels,  système  abusif  de 
privilèges  et  de  monopoles,  manque  de  suite  dans,  les 
idées  et  dans  les  efforts  de  ceux  qui  dirigeaient  ces  éta- 
blissements nouveaux,  esprit  d'agiotage,  de  pécu- 
lat  et  de  dilapidation  chez  plusieurs  des  habitants 
les  plus  notables  du  pays,  qui  n'y  étaient  venus  que  pour 
tfj  enrichir  et  s'en  retourner  en  France  au  plus  vite. 
Il  en  résultait  une  absence  presque  totale  de  progrés 
dans  la  colonisation  de  la  Louisiane. 


11 
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QUERELLE  VIOLENTE  ENTKE  MESSIEURS  DE  KEELEREC  ET  DE  RO- 
CHBHORB.— ORANDB  PERTURBATION  DAKS  LA  OOLOm&'-n.U- 
aSURS  OFFICIERS  SONT  ARRÂTÂB  ET  ENVOTÉS  EN  FRAN».— 
FORTIFICATIONS  DE  LA  NOUVELLE  ORLÉANS.— EMPLACEMENT 
DES  iDmCBB  PUBUOSw-^BOCHElfORE  EST  BE8TITUt/^«OI7CAt7LT 
LUI  8U0Ck)E,  COMME  G01IMIS8AIRE  ORDONNATEUR^AGTB  DE 
CESSION  DE  LA  LOUISIANE  1  L'ESPAGNE. 


1759.  PjBNOANT  qat  M.  de  Rochemoro,  à  la  Lonifliaiie,  aMt^ 
qoûit  si  vivement  M.  de  Kerleree,  son  adversaire,  il  ne 
se  doutait  pas  qu'il  était  parti  de  IVaaee  une  dépêche» 
par  laquelle  le  ministre  le  destituait  Cette  dépêche, 
en  date  du  27  août,  n'était  pas  encore  arrivée,  i  Pépo- 
que  où  M.  de  Roohemore  écrivait  sa  dernière  lettre  du 
15  octolwet  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  chapitre 
précédent  Le  ministre  écrivait  donc  i  M.  de  Roohe- 
more : 

^VoQs  saves  combien  le  rcn  est  méo<Miteat  de  voire 
administtetion.  Votre  éloignement  pour  M.  de  Kede- 
rec»  volare  précipitation  à  rassembler  les  billets  de  caisse 
et  à  tirer  cette  année  sur  la  caisse  de  France»  pour  plus 
d'un  million  huit  cent  mille  livres  de  lettres  de  cbaiige, 
l'esprit  d'indépendance  qui  vous  a  porté,  a  faire  du  tré- 
sorier, M.  Destréhàn,  devenu  votre  conseil,  on  contrit 
leur,  et  de  votre  beau-frère  un  garde  magasin,  sans 
faire  attention  qu'un  trésorier,  devenu  contrôleur,  peut 
arranger  ses  comptes  comme  bon  lui  semble,  l'indis- 
crétion avec  laquelle  vous  avez  conseillé  de  casser  d'an- 
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oieu  oonjeessioimams»  pour  em  fidre  damier  les  titres  i*l(^. 
à  yotre  âtmille,  le  peuveir  abooln  avee  lequel  vcn^ 
avez  dispœé  des  effets  du  magasin  du  roî»  les  aoeiétés 
suspectes  que  yaos  avez  formées  pour  les  travaux  pu- 
blics et  auxquelles  vous  avez  fait  donner  que  avance 
considérable,  sans  égard  aux  circonstances  du  temps 
et  aux  besoins  plus  urgents  de  ht  colonie,  vous  ren- 
dent indigne  d'occuper  plus  longtemps  la  {daee  qui 
vous  avait  été  confiée.  Donc,  vous  êtes  destitué*  M. 
Bobé  Desclozeanx  remplira  vos  fonctions.'' 

Relativement  à  cette  affaire,  une  note  ainsi  conçue^ 
de  la  main  du  ministre,  se  retrouve  dans  les  cartons  du 
ministère  de  la  marine  : 

K)n  a  trouvé  par  un  inventaire  fait  inopinément  att 
domicile  du  sieur  Bellot,  secrétaire  de  M.  de  Roche- 
more,  lequel  a  été  embarqué  de  force,  quarante  mille 
Uvies  qu'il  n'a  pu  amasser,  en  moins  d'un  an  qu'il  est 
dans  la  colonie,  que  par  les  mancsuvres  et  à  l'aide  de 
M.  de  Roehemore.  Ce  secrétaire  sera  arrêté  à  son  ar- 
rivée en  F^nee." 

Le  1er  novembre»  le  roi,  pour  diminuer  les  dépenses 
qu'il  fiûsait  à  la  Louisiane,  lança  un  ordre  portant  sup- 
pression de  trente  mx  compagnies  françaises  entrete- 
nues dans  la  province.  Ce  qui  réduisait  à  rien  les  for- 
ces de  la  colonie. 

Ce  qall  y  a  de  certain,  c^est  que  les  progrè»  âa 
pays  n'avMeat  jamais  été  en  rapport  avec  les  dé- 
penses considérables  que  le  gouvernement  français  y 
avait  &ite&  Il  est  hors  de  doute  que,  depuis  la  fonda- 
tion de  la  col<mie,  il  y  avait  eu  de  grandes  malversa- 
tiMis  dans  son  administration.  Par  exemple,  il  sésulte 
dPune  lettre  du  ministre  que  deux  bâtiments  du  roi 
étaient  arrivés  à  la  Louisiane,  le  17  aoèt  1758,  et  n'é- 
taient repartis  que  le  2  janvier  17^9.  Leurs  dépenses 
de  séjour  s'étaient  montées  à  194|090  livres;  ce  que  le 
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i''ô9.  ministre  trouvait  fort  extraordinaire.    U  soupçonnatt 
quelque  fraude,  et  il  avait  probablement  raison. 

Le  29  décembre,  le  ministre  présenta  au  nA  le  mé« 
moire  suivant,  qui  fut  approuvé  par  Sa  Miyesté. 

'  Mémoire  du  Ministre  au  RoL 

.  ''Sa  Migesté  a  été  informée  de  la  manière  dcmt  le  sieur 
de  Rochemore  a  entamé  et  suivi  son  administration 
d'ordonnateur  i  la  Louisiane.  On  vient  d'être  instruit 
d'une  nouvelle  aventure  qui  suffirait  pour  le  faire  r^ 
peler,  si  Sa  M^esté  n'avait  déjà  jugé  nécessaire  de  lui 
donner  un  successeur  ;  et  comme  plusieurs  autres  per- 
sonnes, tant  officiers  qu'employés  dans  la  colonie,  ont 
eu  part  à  ce  qui  s'est  passé,  on  va  en  mettre  le  détail 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

''Le  sieur  de  Kerlerec  ayant  été  obligé  de  se  rendre  a 
la  Mobile,  sur  les  avis  qu'il  en  avait  eus  d'une  entre, 
prise  de  la  part  des  Anglais  sur  cette  partie  de  la  co- 
lonie, il  a  laissé  au  sieur  Simarre  de  Belle  Isle,  major 
de  la  Nouvelle-Orléans,  le  commandement  pendant  son 
absence,  avec  des  instructions  sur  la  conduite  qu'il  de- 
vait tenir,  principalement  au  cas  qu'il  se  présenterait 
des  navires  neutres  avec  des  cargaisons  de  comesti- 
blés. 

"A  peine  le  sieur  de  Kerlerec  fut  arrivé  à  la  Mobile, 
qu'il  se  présenta  à  la  Nouvelle-Orléans  deux  parle- 
mentaires, l'un  français»  avec  un  chargement  de  peu 
d'importance,  l'autre,  anglais,  avec  des  comestibles  et 
d'autres  marchandises.  Le  français  a  fait  sa  vente 
sans  difficulté.  Les  sieurs  de  Rochemore  et  de  Belle 
Isle,  après  avoir  fait  un  bon  accueil  au  capitaine  an- 
glais, lui  ont  fait  proposer  de  vendre  sa  cargaison  en 
gros  et  à  un  prix  fort  bas.  Sur  le  refus  du  capitaine, 
ils  lui  firent  proposer  de  céder  i  chacun  pour  qninse 
mille  livres  de  marchandises  au  prix  de  facture.     Le 
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ciq^itaine  y  coosentit  à  coiidition  ipfik  en  donneraient  17A9. 
reça. 

Hietie  condition  leur  ayant  déplu»  ils  n'ont  plus  pen- 
sé qn'à  faire  confisquer  ce  parlementaire  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1727,  qui  défendent  aux  navires 
étrangers  Fentiée  des  colonies  françaises. 

''Les  habitants,  alarmés  des  suites  de  cette  eonfisea- 
tien  qui  les  aurait  privés  des  secours  dont  ils  avaient 
un  extrême  besoin,  et  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  que  par 
la  voie  des  étrangers,  en  ont  écrit  an  sieur  de  Kerle^ 
rec,  qui,  tout  de  suite,  a  donné  les  ordres  les  plus  pré- 
cis de  laisser  une  liberté  entière  au  capitaine  pour  ven- 
die  sa  cargaison. 

"Dans  l'intervalle  de  ces  ordres,  les  sieurs  de  Roche* 
more  et  de  Belle-Isle  se  sont  hâtés  de  foire  lever  les 
scellés  apposés  sur  le  bâtiment,  et,  malgré  les  eris  du 
public,  ils  ont  fait  transporter  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté. 

''Le  sieur  de  Kerlerec,  étant  arrivé  le  surlendemain, 
a  trouvé  une  si  grande  fermentation  parmi  le  peuple 
contre  le  sieur  de  Rochemore  et  le  sieur  Destréhan,  son 
conseil»  trésorier  de  la  colonie,  et  commis  des  trésoriers 
généraux,  qu'il  leur  a  donné  des  sentinelles  pour  leur 
sûreté. 

''Enfin,  après  bien  des  diiOScultés^  le  sieur  de  Eerle 
rec  a  été  forcé  de  prendre  sur  lui  d'cwdonner,  an  bas 
d'une  requête  du  capitaine  parlementaire,  la  vente  pu* 
blique  de  ses  efiets,  avec  les  précautions  usitées,  après 
SToir  ordonné  au  capitaine  de  faire  auparavant  sa 
soumission  à  l'ordonnateur,  pour  les  efiets  dont  il  avait 
besoin,  pour  les  magasins  de  Sa  Migesté. 

"Cette  affaire  a  été  terminée  de  cette  manière  et  i  la 
satisfaction  de  tous  les  colons,  après  avoir  presque  oc» 
casionné  une  révolte  générale.  Elle  exige  que 
qui  y  ont  donné  lieu  soient  punis. 
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1759.      ^Le  rieur  de  Roefaemcnre  ayant  été  réroquéi  il  n'cat 
plus  question  de  lui. 

^Le  rieur  Bellot,  son  secrétaire,  nourri  dans  la  dii- 
eane»  aété  arrêté  à  la  Louisûme  et  embarqué  pour  pas* 
aer  on  Fiance. 

''Le  rieur  Simarre  de  Belle-Uey  major,  ayant  fonaat 
lement  manqué  aux  ordres  du  gouTemeur»  qui  M  avait 
sartottt  recommandé  d'admettire  les  naTires  étiaagei% 
et  qai  s'était  associé  au  rieur  de  Rochemore  poor  la 
oonfiseatioa  du  parlementaire,  a  été  interdit  par  le  rieur 
de  Kerlerec.  U  est  néeessaire,  pour  l'exemple,  de  le 
oessfr  et  de  le  ftire  repasser  en  France. 

^Le  rieur  Destréhan,  commis  des  trésoriers  généranz, 
conseil  du  rieur  de  Rochemore,  et  très  dangeraox,  (ri- 
ebe  à  six  cent  mille  livres,)  ne  peut  rester  sami  risque 
dans  la  colonie.  On  expédiera  un  ordre  pour  le  faiie 
revenir  en  France,  et  on  en  préviendra  les  tréaoritis 
généraux,  pour  qu'ils  y  envoient  im  nouveau  stôet." 

'^Le  rieur  Fontenette,  médecin  et  conseiller  du  son- 
seU  supérieur,  a  été  nonmié  par  le  rieur  de  RoehemMe 
mwnmiiffTTiiiT  pour  la  coniiscaticm,  et  s'est  tenu  caché  i 
l'amvée  du  sieur  de  Kerlerec,  pour  ne  pas  exécuter  les 
oïdfes  qu'il  lai  avait  expédiés  pour  faire  rendre  les  eflSsts 
du  parlementaire.    Il  convient  de  le  renvoyer. 

**Le  sieur  d'Hemeuville,  capitaine  des  troupes,  mérite 
d'être  destitué  et  d'être  rappelé  en  France»  Cesl  un 
chef  de  cabale.    Très  mauvais  sujet. 

*^Lb  sieur  Dorville, aide-major  et  gmdredeM.de  Belle- 
Ue,  le  sieur  Marigny  de  Mandeville,  sont  ansri  entrés 
dans  le  oomplêt  du  rieur  de  Rochemore;  et  le  sieur  de 
Kerlerec  marque  qu'il  soupçonne  les  rieurs  de  Reggio  et 
de  Fisans,  capitaines,  de  s'être  ligués  contre  lui,  à  Finsti- 
garion  dnsieurde  Rochemore;  mais  comme  ils  a'onteu 
aneone  part  aux  manœuvres  qui  ont  été  praticpiées,  il 
suffira  d'une  forte  réprimande." 

Ce  Marigny  de  Mandeville  dont  il  est  ici  question. 
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Tenait  de  fiûie  un  IroTail  d'une  grande  milité.  Veiei  1769. 
comment  Bossu,  eajMtaiae  dans  les  trcmpesde  la  marine^ 
qiû  était  dans  la  eolonie  à  cette  époqne,et  qui  a  écrit 
sur  la  Louisiane,  s'exprime  à  ce  sqjet  : 

-«En  1759,  dit*il,  M.  Marigny  de  MandeviUe»  ofider 
de  distinotion^fonnale  dessein,  avecFagrteient  dn  gcn- 
▼emeur  de  la  Louisiane,  de  faire  de  nouvelles  déoon- 
Tcrtes  TersTile  de  Barataria,  dcmt  nonsne  connaissbos 
que  très  imparfaitement  le  gisement  des  oMes  ;  ee  ftit 
dans  œtte  rue  qn'il  travailla  à  une  carte  gtménie  de 
la  colonie.  Cet  officier  a  fait,  à  ses  finis,  la  découverte 
de  oe  pays  inconnu,  avec  un  zèle  infatigable,  qoi  ca#* 
raetérise  un  digne  citoyen,  toujours  occupé  de  la  gkire 
de  Boa  Prince  et  de  Tagrandissement  de  ses  étata^ 

Quoique  les  cannes  introduites  par  les  Jésuites  eus- 
sent paifieuttement  réussi,  on  n'avait  pas  caoOTe  soagé 
i  eo  tirer  parti  pour  fSure  du  sucre.  Mais  cette  année, 
M.  DubreuU,  dont  l'habitation  occupait  une  partie  de 
Femplaeement  où  est  maintenant  située  la  troisidnM  mxt* 
ntcipalité  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Oriéans,  fit  eona* 
Imire  un  moulin  et  établit  une  sucrerie.  Cependant, 
cette  en^prise  n'eut  pas  de  suite  et  fut  bientôt  aba»* 
donnée. 

Quoique  le  commissaire  ordonnateur,  M.  de  Rock»*  1760. 
more,  eut  été  destitué  par  une  dépêche  du  87  d'aoftt 
de  l'eanée  précédente,  il  parait  qu'il  en  remplissait  «»• 
core  les  fonctions,  le  2  janvier  1760.  Car  on  trouve  son 
mxn  attaché  a  une  résolution  de  cette  date,  prise  pal  un 
conseil  de  guerre  tenu  à  l'hôtel  du  gouvernement,  concer- 
nant les  fortifications  de  la  NouvelleOrléans.  B  fut  ciok 
▼enu,  d'une  voix  unamme,  de  procéder  sans  délai  à  en-* 
geindre  cette  villed^un  fossé  et  d'une  palissade,  o<Miformé» 
mMit  au  devis  qui  en  serait  dressé  par  M.  Devergès^ing^ 
nienr^t  conformément  i  un  ancien  projet,  le  tout  peur  le 
oonaq[»te  dû  roi,  les  habitants  n'étant  pas  en  état  de  cen- 
tribner  à  la  dépense  et  ne  pouvant  se  charger  que  de 
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1760.  Pentretien  dés  fbrtifieations.  Cette  fésolntion  était  si- 
gnée par  Kerleree,  gouYernetir,  Rochemore,  commis- 
saire-cffdoimateiir,  Devergès,  d'HemenvilIe,  Grand-Pré, 
Grand-Champ,  Maret  de  la  Tour,  Bellehot,FavTot,Poii- 
talba,  Dorville  et  Trudeau, 

Il  y  avait  plusieura  années  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'avait  expédié  de  secours  à  la  Louisiane,  de  sorte 
qu'on  s^y  trouvait  aux  abois.  M.  de  Kerierec  fiit  réduit 
i  envoyer  au  commandant  du  port  au  Prince  un  homme 
de  confiance,  pour  lui  exposer  verbalement  sa  podtioD 
critique  et  lui  demander  de  la  poudre.  Mais  il  n'en  put 
obtenir  que  six  milliers. 

Le  21  décembre,  M.  de  Kerierec  écrivait  au  mi- 
nistre: 

^Monseigneur,  Tenceinte  fortifiée  de  cette  ville  vient 
d^être  finie,  mais  il  nous  manque  pour  la  bien  défendre 
des  canons,  des  hommes  et  des  munitions  de  gnene. 
Ayant  eu  vent  que  les  Anglais  devaient  faire  des  in- 
cursieiis  i  la  Louisiane,  je  prends  la  liberté  de  garder 
la  flâte  du  roi,  la  Bichôf  à  la  grande  satisfaction  de  tons 
lesodons.  Je  la  ferai  couler  bas  avec  un  chargement 
de  briques  à  l'entrée  du  fleuve,  dans  la  passe,  en  cas 
d'extrémité.  Il  ne  nous  reste  que  dix  mille  livres  de 
poudré  pour  défendre  le  bas  de  la  colonie,  et  encore, 
suia-je  obligé  d'en  envoyer  quatre  milliers  aux  IlIinoiSy 
qui  en  manquent  et  qui,  comme  nous,  sont  dépourvus 
de  tout* 

^Les  Ohérokis  sont  dans  les  meilleures  dispomtions 
pour  nous  et  donnent  bien  de  la  tablature  aux  Anglais, 
mais  ils  réclament  de  moi  des  secours  de  munitions  de 
guerre  que  je  n'ai  pu  leur  fournir  jusqu'à  présent 
qu'en  très  petite  quantité  pour  se  défendre.  Es  sont, 
au  total,  dépourvus  de  marchandises,  que  je  lenr 
promets  depuis  quatre  ans,  de  sorte  que  nous  serions 
datas  Pétat  le  plus  critique,  si,  de  temps  à  autre,  nous  ne 
recevions  quelques  marchandises  par  les  parlementaires 
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anglais*    Mitis  C68  marchandises  coûtent  cher  au  roi  1760. 
par  la  manière  dont  M.  de  Rochemore  les  fait  acheter. 

^ur  ce  qu'a  mandé  M.  d'Ossan,  que  le  roi  d'Espa- 
gne avait  fait  donner  ordre  à  tons  les  gouverneurs  de 
la  Havane,  du  nouveau  et  du  vieux  Mexique,  de  nous 
fournir  tous  nos  besoins,  j'ai  envoyé  demander  des  se- 
cours à  la  Havane.  En  attendant,  j'en  ai  reçu  par  un 
parlementaire.'' 

On  voit  par  cette  lettre  que  la  destitution  prononcée 
contre  M.  de  Rochemore,  le  26  août  1759,  devait  avoir 
été  révoquée  ou  suspendue,  puisqu'il  continuait  d'être 
en  place,  le  21  décembre  1760.  En  effet,  les  officiers 
qui  s'étaient  ligués  avec  M.  de  Rochemore,  et  que  M. 
de  Kerlerec  avait  fini  par  faire  arrêter  et  envoyer  en 
France,  firent  par  la  suite  tant  de  bruit  à  la  Cour,  qu'ils 
réussirent  à  blanchir  M.  de  Rochemore  et  à  faire  ré- 
primander M.  de  Kerlerec  à  qui,  d'abord,  on  avait  don- 
né gain  de  cause.  M.  de  Rochemore  fut  donc  laissé 
en  place,  provisoirement. 

Voici  quel  était  à  cette  époque  l'emplacement  des 
édifices  publics. 

L'emplacement  des  vieilles  casernes  était  entre  Ro- 
yale et  Bourbon,  Toulouse  et  St  Louis.  L'ancien  hôtel 
du  gouvernement  occupait  le  terrain  compris  mainte- 
nant entre  les  rues  Douane,  (qui  n'existait  pas  alors) 
Bienville,  Levée  et  Royale.  La  rue  de  Chaires  s'ar- 
rêtait à  la  rue  Bienville  et  aboutissait  à  l'h^el  du  gou- 
vernement 

Le  nouvel  hôtel  du  gouvernement,  en  1760,  était  au 
coin  de  St  Louis  et  Levée,  du  côté  de'la  rue  Toulouse, 
et  prenait  environ  le  tiers  de  Vîlet  (i)  Mais  sa  façade 
sur  la  rue  St  Louis  prenait  la  moitié  de  Yilet  Au  coin 
opposé,  était  l'intendance. 

(1)  On  appelle  îlet  an  espace  compris  entre  quatre  rues  qai,  en  géné- 
ral, se  coupent  à  angles  droits.  Toute  la  Noufelle-Orléans  est  divisée  en 
UetB. 

12 
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1760.  La  me  actuelle  de  FHôpital  ou  du  Bayou  ne  venait 
vers  le  fleuve  que  jusqu'à  la  rue  Royale,  où  elle  abou- 
tissait i  rhôpital  des  troupes,  qui  s'étendait  jusqu'aux 
rues  du  Quartier»  Ursulines»  Levée  et  Royale. 

1761.  Le  1er  mars  1761,  M-  de  Kerlerec  écrivait  au  mi- 
nistre :  '^Plus  que  jamais  nous  devons  aider  les  Chéro- 
kis  qui,  sur  mes  instigations,  se  sont  rendus  maîtres  du 
fort  Loudoun,  placé  au  haut  de  la  rivière  des  Chérokis 
et  terminant  les  établissements  de  ces  Indiens.  Ce  fort 
des  Anglais  n'était  à  d'autres  fins  que  de  communiquer 
aussi  librement  dans  le  Ouabache  que  dans  notre  fleu- 
ve» pour  y  faire  telles  incursions  qu'ils  auraient  voulu. 

*'Les  Chérokis  ont  donc  pris  et  rasé  ce  fort,  fait  cent 
cinquante  prisonniers,  tué  et  massacré  cinquante  autres, 
inclus  le  commandant  et  quatre  officiers.  Après  qud, 
ils  ont  emporté  dans  leur  village  douze  pièces  de  ca- 
nons, deux  mortiers  et  deux  pierriers.  Bs  m'ont  deman- 
dé des  canonniers  pour  les  servir,  mais  ignorant  i  quek 
termes  d'accommodement  nous  en  sommes  avec  l'An- 
gleterre, j'ai  éludé  de  répondre.  J'en  manque  d'ail- 
leurs pour  moi-même." 

Cette  année,  il  y  eut  encore  de  nouvelles  plaintes  por- 
tées oontre  M.  de  Rochemore.  Il  parait  qu'il  avait 
défendu  a  l'huissier  du  conseil  de  faire  aucune  signifi- 
cation aux  parties  intéressées,  sans  la  lui  avoir  com- 
muniquée au  préalable,  et  qu'il  en  avait  gardé  plu- 
sieurs en  &a  possession,  ne  voulant  pas  qu'elles  fassent 
remises  à  qui  de  droit.  Cette  étrange  conduite  fit  mu^ 
murer  le  publia;,  non  sans  raison,  et,  sur  plainte  portée 
an  conseil,  il  fut  ordonné  que  l'huissier  ferait  les  signi- 
fications sans  les  eommuniquer  à  M.  de  Rochemore,  le- 
quel pourrait  en  connaître  en  venant  au  ccmseiL  Ce 
qu'il  avait  cessé  de  faire  depuis  dix-huit  mois. 

M.  Foucault,  qui  avait  été  nommé  pour  remplacer 
M.  de  Rochemore,  arriva  au  mois  de  juin.  Dans  la  dé- 
pêche où  il  rend  compte  de  son  arrivée,  il  dit  :  ''J'ai 
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trouré  les  magasins  entièrement  démunis»  les  marcban-  l'rei. 
dises  à  des  prix  excessifs,  les  papiers  et  registres  dis- 
persés et  confiés  à  des  employés,  dont  quelques  uils  <«it 
quitté  le  service  de  la  colonie.  Il  y  a  sur  plaoe  pour 
plus  de  sept  millions  de  billets»  formant  papier  mon- 
naie. Les  traites  scmt  escomptées  à  400  et  500  pour 
cent'' 

On  Toit  qu'il  est  difficile  d'imaginer  âne  situation 
plus  pénible  que  celle  où  se  trourait  alors  la  colonie. 
Pomr  compléter  le  tableau  présenté  par  le  commissaire 
ordomiatear»  M.  de  Eerlerec  écrivait»  de  son  eôté«  en 
date  du  12  juillet  :  ^Les  Chactas  et  les  Alibamons  me 
harceUent  joumeUrarkent  pour  avoir  des  secours  et  des 
marchandises  de  traite.  Ua  menacent  de  pai»er  à  l'en- 
nemi» si  cela  continue,  et  nous  dévorent»  en  attendant» 
par  leurs  visites,  le  peu  de  vivres  et  de  marchandises 
qui  nous  resteîit.  Nous  pouvons  craindre  de  les  avoir 
pour  ennemis.  Aussi«  la  situation  n'est-elle  pas  tena- 
ble.  Toute  la  population  est  dans  l'inquiétude." 

Pendant  que  M.  de  Kerlerec  exposait  ainsi  le  triste 
état  de  la  colonie,  l'ambassadeur  de  France,  près  de  la 
Cour  de  Madrid»  présentait»  le  81  octobre»  au  gouverne- 
ment Espagnol,  un  mémoire  dans  lequel  il  faisait  l'hu- 
miliant aveu  de  la  faiblesse  de  son  gouveniiement  et  im- 
plorait Fappui  et  la  protection  de  l'Espagne»  pour  aider 
la  France  à  conserver  la  Lonisianier  en  lui  représentant 
qu'elle  servait  de  barrière  entre  les  colonies  anglaises 
et  les  cdonies  espagnoles.  Ce  mémoire  est  assez  im- 
portant pour  être  transerit  tout  au  long. 

Mémoire  de  V Ambassctdeur  de  France^  à  la  Cour 
de  Madrid, 

^H  y  a  prés  de  quatre  ans  que  la  colonie  française  de 
la  Liouisiane  n'a  reçu  aucun  secours. 

''Le  ministère»  rebuté  pw  le  mauvais  succès  des  pre- 
mjères  memres  qu'il  avait  prises  à  cet  égard»  et  voyant 
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176K  que  toutes  les  expéditions  que  Ton  fiusait  d'Europe, 
étaient  enlevées  par  les  Anglais»  crût  devoir  les  dis- 
continuer. 

^U  est  néanmoins  de  la  plus  grande  importance  de 
mettre  présentement  la  Louisiane  en  état  de  se  soute- 
nir et  de  se  défendre  en  cas  d'attaque.  On  ne  parlera 
point  de  l'intérêt  particulier  qu'a  l'Espagne  d'empêcher 
que  les  Anglais  ne  s'en  rendent  les  miûtres»  surtout  de- 
puis qu'ils  ont  conquis  tout  ce  que  la  France  possédait 
dans  l'Amérique  septentrionale,  et  qu'ils  sont  à  portée 
de  disposer,  sans  aucune  contradiction^  des  naticMis  in* 
diennes,  dénommées  la»  indios  bravas.  On  dira  simple- 
ment que  cette  seule  circonstance  mériterait  l'attention 
de  l'Espagne»  si  Sa  Majesté  Catholique  n'était  pas  in- 
clinée, comme  elle  Test,  i  donner  à  la  France  tous  les 
secours  praticables. 

^M.  le  duc  de  Choiseul  se  propose  de  faire  passer,  le 
plustôt  possible,  à  la  Louinane,  ce  qui  est  le  plus  né> 
cessaire  à  cette  colonie,  mais  conune,  ind^ndam- 
ment  des  risques  auxquels  de  pareils  envois  seront  ex- 
posés, et  de  ce  qu'il  est  indispensable  de  les  renouvder 
souvent,  ce  ministre  ne  saurait,  dans  le  moment  pré» 
sent,  y  expédier  des  troupes,  des  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  et  comme  il  convient  également  de  mul- 
tiplier les  mesures  relatives  à  un  objet  aussi  pressé  et 
aussi  importent,  M.  le  duc  de  Choiseul  demande  que, 
(outre  les  ordres  qui  ont  déjà  été  donnés  par  M.  le  bail- 
li d'Arriaga  aux  gouverneurs  et  commandante  de  la 
Havane,  de  fournir  tous  les  secours  qui  dépendront 
<f  eux,  soit  en  munitions  de  guerre,  soit  en  munitions 
de  bouche,  aux  bâtiments  qui  seront  envoyés  à  cette 
fin  par  le  gouverneur  de  la  Louisiane,)  il  plaise  i  Sa 
Migesté  Catholique  de  faire  passer  sans  aucun  délai  à 
M.  le  gouverneur  de  la  Havane,  ainsi  qu'aux  officiers 
des  douanes  et  autres  qui  peuvent  concourir  à  l'objet 
dont  il  i^agit,  les  ordres  les  plus  pressés  et  les  plus  dé- 
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taillés  de  rassembler  une  certaine  quantité  de  muni-  l7ai. 
tioDS  de  guerre  et  de  bouche,  de  première  qualité, 
comme  fusils,  poudre  à  canon,  pierres  à  fusils,  mèches, 
pelles  et  pioches,  balles  de  fusil,  fer,  &c.  &;c.,  farines, 
viandes  salées,  huiles,  &c.  &c.,  afin  que  les  bâtiments 
qu'expédiera  le  commandant  de  la  Louisiane  trouvent 
plus  promptement  à  leur  arrivée  ce  dont  ils  auront  be- 
soin. 

K/e  sera  le  moyen  d'abréger  les  risques  de  la  mer,  à 
cause  de  la  proximité  de  la  Havane.  Ss  seraient  aug- 
mentés, si  ces  bâtiments  étaient  obligés  d'aller  chercher 
les  mêmes  secours  dans  les  colonies  espagnoles  les  plus 
reculées. 

''Au  reste,  comme  il  est  certain  que  la  France  ne  peut 
conserver  la  Louisiane,  vu  le  mauvais  état  où  se  trouve 
cette  colonie,  qu'en  tirant  les  secours  les  plus  prompts  de 
la  Havane,  indépendamment  de  ceux  qui  seront  en- 
voyés de  France,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  il  parait 
qu'il  y  aurait  des  moyens  plus  simples  et  plus  sûrs  que 
celui  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  pour  secourir  cette  co- 
lonie. 

''Ce  serait,  par  exemple,  que  M.  le  bailli  d'Arriaga 
voulut  bien  joindre  aux  envois  qu'il  fait  en  ce  moment 
aux  Indes  Espagnoles,  un  assortiment  de  munitions  de 
guerre  et  de  munitions  de  bouche  destiné  pour  la  Loui- 
siane, et  ordonner  à  M.  le  gouverneur  de  la  Havane  de 
le  faire  passer  sur  le  champ  à  cette  colonie  française, 
par  un  bâtiment  espagnol.  L'assortiment  le  plus  étendu 
serait  le  meilleur.  Cependant  on  ne  croit  pas  que  la 
colonie  contienne  plus  de  quatre  â  cinq  mille  habitants. 

''M.  le  bailli  d'Arriaga  pourrait  aussi  ordonner  à  M. 
le  gouverneur  de  la  Havane  de  faire  passer  à  la  Loui- 
siane les  secours  dont  il  s'agit,  sans  attendre  l'arrivée 
des  bâtiments  que  devra  expédier  le  commissaire  de 
cette  colonie,  parceque  ceux-ci,  dont  la  navigation  sera 
nécessairement  retudéepar  les  vents  contraires  qui  rè- 
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1761.  gnent  constamineiit  dans  ces  parages,  pourraient  diffi^ 
rer  plus  qu'il  ne  faudrait  pour  que  la  dite  colonie  reçût 
à  temps  les  secours  qui  lui  sont  indispensablement  né- 
cessaires ;  au  lieu  que  les  bâtiments  qui  seront  expé- 
diés de  la  Havane  à  la  Nouvelle-Orléans,  feront  infail- 
liblement ce  trajet  en  peu  de  jours,  à  cause  des  vents 
d'Est  qui  régnent  constanmient  dans  le  golfe. 

''Au  reste,  quelle  que  soit  la  tournure  qui  sera  adoptée 
par  M.  le  bailli  d'Arriaga,  la  France  paiera  avec  la 
plus  grande  ponctualité  les  avances  qui  senmt  faites 
i  cette  occasi^m." 

Le  16  décembre,  M.  de  Kerlerec,  qui  ne  se  lassait 
pas  de  se  plaindre,  et  qui  n'en  manquait  pas  de  raisons, 
renouvelait,  avec  plus  de  force  que  jamais,  ses  repré- 
sentations sur  le  dénûment  où  on  le  laissait,  "leqnel 
dénûment,  disait-il,  menaçait  nonnseulement  l'exis- 
tence de  la  colonie,  mais  la  vie  de  tous  les  halntants." 
Nous  avonls  vu,  par  le  mémoire  précité  de  rambas- 
sadeur  de  France,  que  le  gouvernement  français  avouait 
son  impuissance  à  envoyer  aucun  secours  à  la  Loui- 
siane. M.  de'  Kerlerec,  par  conséquent,  perdait  son 
temps  en  demandes  inutiles. 

1763.  Cependant,  M.  de  Kerlerec  ne  se  rebutait  pas,  et  le 
10  iSvrier,  il  écrivait  encore  : 

''Je  reçois  courrier  sur  courrier  des  Chérokia,  qui  de- 
mandent que  je  me  décide  à  les  abandonner,  ou  i  leur 
fournir  les  secours  que  je  leur  ai  promis  pour  se  dé- 
fendre*  Je  les  engage  à  prendre  patience,  mais  la  pa- 
tience est  une  vertu  inconnue  à  ces  gens  li,  et  ils  ne 
peuvent  que  faire  incessamment  la  paix  avec  les  An* 
glais  et  tourner  leurs  aimes  contre  nous,  ne  pouvant 
seulement  pas  leur  donner  de  la  poudre  pour  se  défen- 
dre ;  car  nous  mêmes  nous  serons  incessanunent  dans  le 
cas  d'en  manquer  pour  repousser  leurs  incursions.  Les 
Chactaaet  les  AUbamons  sont  dans  le  même  cas,  muA 
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que  tontes  les  autres  nations.    YeHà  un  précis  de  la  I76â. 
situation  de  la  Louisiane." 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Kerlereo,  s'il  ne  reçut  pas 
des  secours  effectifs»  reçut  du  moins  des  promesses.  La^ 
dessus,  il  écrivait  au  ministre  en  date  du  26  avril,  ^ 
Tiens  d'expédier  des  courriers  aux  Chaotas,  aux  Aliba- 
mons  et  aux  Ghérokis,  pour  leur  annoncer  les  secours 
que  vous  promettez.  Cette  nouvelle  réveillera  leur  pa* 
tience,  apaisera  leurs  murmures,  et  ralentira  leur  pro* 
jet  de  recourir  à  FAnglais. 

'^Je  mande  aussi  mon  fidèle  chef  de  guerre,  le  iioi9»,qui 
est  mon  agent  depuis  quatre  ans,  et  auquel  nous  devsns 
en  bonne  partie  Talliance  des  Chérokis.  Je  lui  eiqoins 
de  faire  son  possible  pour  amener  ici  six  chefls  ché« 
rokis  et  autant  de  considérés  et  gens  de  valeur,  pour 
pouvoir  raisonner  avec  eux  sur  les  opérations  à  entre- 
prencbre,  une  fois  les  secours  arrivés.  J'en  userai  de 
même  pour  les  autres  sauvages. 

''J'ai  prévenu  les  sauvages  que  les  Espagnols  feraient 
dorénavant  cause  commune  avec  nous  contre  les  An- 
glais, et  d'agir  en  conséquence. 

''J'ai  beaucoup  fait  pour  les  Espagnols  auprès  des 
sauvages.  Le  vioe<roi  du  Mexique  n^en  a  fait  des  re- 
mercîments,  de  même  que  le  gouverneur  de  Pensacola." 

Le  19  juin,  M.  de  Kerlerec  annonçait  au  ministre 
qu'en  cassant  M.  de  Belle-Isie,  pour  l'appui  qu'il  avait 
donné  à  M.  de  Rochemore  contre  lui,  kxrsde  la  saisie  dm 
navire,  les  Trois-Frères  de  Rhode-Island,  il  avait  donné 
la  place  de  mi^or  de  la  Nouvelle-Orléans  à  M.  de  la 
Hoossaye,  en  remplacement  de  M.  de  Belle-Isle,  et  la 
place  de  major  de  la  Mobile  à  M.  de  Grand-Pré.  M. 
de  Kerlerec  y  ajoutait  l'éloge  de  M.  Foucault,  le  nou- 
veau commissaire-ordonnateur,  dont  il  vantait  les  ta- 
lents, l'intelligence  et  la  capacité. 

'  Qq  a  vu  que,  depuis  quatre  ans,  M.  de  Kerlerec  de- 
mandait des  secours  sur  tous  les  tons,  et  qu'après  un  long 
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I76â.  silence,  on  lui  en  avait  promis.  En  effet,  an  mois  de 
juin,  il  arriva  plusieurs  bâtiments.  Mais,  écrivit-il,  en 
date  du  24  juin,  au  sujet  de  ces  bâtiments:  ^U  se  trouve 
qu'ils  contiennent  à  peu  près  rien  de  ce  qui  est  porté 
sur  les  factures,  de  sorte  que  j'ai  eu  l'humiliation  de  ne 
point  pouvoir  tenir  les  promesses  que  j'avais  &ites  aux 
sauvages.  Ces  navires  n'ont  point  apporté  les  choses 
les  plus  essentielles  ;  et  les  choses  qui  y  sont,  ou  aoat 
peu  goûtées  des  sauvages,  ou  sont  d'une  qualité  telle- 
ment mauvaise  et  inférieure,  qu'elles  sont  sans  valeur. 
Que  faire  maintenant  en  présence  des  sauvages  que  je 
m'étais  hâté  de  convoquer  pour  accélérer  nos  affaires? 
Gomment  prendront-ils  tout  cela?  Comment  les  con- 
tenir T  C'est  une  situation  affireuse  pour  moi.  Faat-il  . 
donc  que  la  province  de  la  Louisiane  soit  le  jouet  de  la 
cupidité  et  de  l'avarice  !" 

On  se  rappelle  que  M.  de  Rochemore  avait  été  rem- 
placé, au  mois  de  juin  de  l'année  précédente,  par  M. 
Foucault.  U  n'en  avait  pas  moins  prolongé  son  séjour 
dans  la  colonie,  et  ne  partit  qi^'au  mois  de  juillet  de 
cette  année.  Au  scyet  de  ce  départ,  M.  de  Kerlerec  écri 
vit  au  ministre  : 

^M.  de  Rochemore  est  parti  sur  la  Médée  avec  un 
portefeuille  rempli  de  lettres  de  change  qui  sont  tirées 
sous  un  autre  nom  que  le  sien,  et  qui,  à  son  arrivée  en 
France,  lui  assureront  une  fortune  brillante.  Cette 
substitution  de  nom  empêchera  Monseigneur  d'être  ins- 
truit au  juste  de  sa  situation." 

M.  de  Kerlerec  y  ajoutait  des  plaintes  contre  Mes- 
sieurs de  Belle-Isle,  Grondel,  Grand-Champ,  d'Haut^- 
rive,  Marigny  de  Mandeville,  Rocheblave,  Broutin,  et 
envoyait  un  certificat  contre  M.  de  Rochemore,  signé 
par  soixante  citoyens  notables,  y  compris  les  membres 
du  conseil  supérieur. 

On  a  vu  que  M.  de  Kerlerec  avait  fait  le  plus  grand 
éloge  de  M.  Foucault,  dans  sa  dépêche  du  mois  de 
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juijit  mais  Fonoanlt  ikit  ïsm  d'écwe  wr  le  xoémé  tcvi  I7£i2. 
aa  sujet  de  JML  de  Kerieree,  qu'il  ««présenta  comme  un 
malFeisateur.    Cette  accusation  est  contenue  dans  une 
dépêche  du  20  juillet»  qui  est  remplie  de  détails  inté- 
MMsasts.    Ces  détails  deonettt  une  idée  é0  m  •KfA  «e 
passait  dans  la  Lonsiane  à  xette-époqne»    JUfim^  M. 
Foncault  deqiandait  gue  Ton  £xàt  la  quanUti  de  l>ots 
de  chauffage  à  accorder  au  gfwvemeuj:»  qui  se  plai- 
dait de  n'en  point  slvw  «ne  provision  suffisante,  quoi- 
qu'il eât  les  B»eyens  d'en  SR^heter  avec  le  traitement  de 
qaarante  miUe  Uv^res  jpar  an  qu'il  recevait.    ^.  Pim- 
eault  exposait  qu'en  1761»  il  avait  été  Xou£uiau|^- 
veraeur  deux  cent  vingt  sept  "Cordes  de  bois  et  tr^ 
«eat  quarante  livres  de  bougie  verte,  à  l'ordonnateur, 
M.  de  Roahemorev  deux  cent  vingt-et-une  cordes  de  l^ois 
et  quatre  cent  cinquante  livres  de  iK>qgie,  au  garde  xaa- 
gasin  igènéral  et  au  garde  xoagasin  particulier  quasan- 
4e  cordes  de  bois  et  deux  cents  livres  de  bougie»  cha- 
cun. «U  faisait  observer  quelles  loyers  du  ,gouveJcneMr 
et  de  l'ordonnateur,  se  montaient  à  quinze  milïe  Jivrses. 
''Un  «enl  déménagement  4e  M.  de  Kerlerec,  disait^!, 
iavaît  oocasiomié  .une  dépense  de  vii^gt  mille  livrée."    S 
joutait  que  de  1759  à  176S,  on  avait  tiré,  pour  les 
dépenses  de  la  oolonie,  jusque  la  cancuirenee  d'une 
soBune  de  quatre  millions  cent  soixante  segpt  mille  ceni; 
vingt  oinq  livres,  en  Jettres  de  cbange.    Ces  dépenses 
étaient  d'autant  plus  onéreuses  pour  la  fVanca,  qu'elle 
«uccoiabait  sous  le  gpoids  de  la  guerre  malheureuse 
qu'elle  soutenait  contre  l'A^gleterxe,  qui  l'avait  dé- 
pouillée de  presque  toutes  ses  jKussessions  américaines^ 
I#a  conquête  du  Canada  par  les  Anglais  avait*cf^usé 
une   émotion  pénible  à  la  Louisiane,  qui   lui   était 
unie  par  tant  de  lic^  et  4|ai,  pendant  longtiemp^  en 
avait  formé  une  dépendance.   Un. pressentiment  vague, 
et  qui  fut  bientôt  vérifié,  iSeiisait  craindre  aux  colons  un 
changement  de  domination*    En  effet,  le  19  novem* 
13 
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1*762.  bre,  le  roi  d^Espagne  acceptait,  sous  sceau  privé,  le 
don  que  le  roi  de  France  lui  faisait  de  la  Louisiane. 
Voici  en  quels  termes  était  conçu  Tacte  d'acceptation  : 

Acte  fTaccqptatian  de  la  Louisiane  par  le  roi  d^Etpagne. 

^Don  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu,  rcn  de  Castille,  d» 
Léon,  d'Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Jérusalem,  &c. 
&c.  &c  :  comme  il  a  pl&  au  Roi  très  Chrétien,  mon  très 
cher  et  très  amé  cousin,  ensuite  de  la  signature  des 
articles  préliminaires  de  la  paix  entre  la  couronne- 
cPEspagne  et  celle  de  France,  d'une  part,  et  les  couronnes 
cP Angleterre  et  de  Portugal,  de  l'autre  part,  avenue  le 
trois  du  présent  mois,  de  déclarer,  par  le  pur  effet  de 
la  générosité  de  son  cœur,  et  de  l'affection  et  amitié 
que  nous  nous  portons  réciproquement,  qu'il  entendait 
que  le  marquis  de  Grimaldi,  mon  ambassadeur  extra- 
ordinaire auprès  de  sa  personne  royale,  et  le  duc  de 
Choiseul,  son  ministre  d'état,  signassent  le  même  jour 
tm  acte  par  lequel,  dès  l'instant  même,  la  couronne  de 
France  cède  à  celle  d'Espagne,  le  pays  connu  sobs  le 
nom  de  Louisiane,  ainsi  que  la  Nouvelle-Orléans  et 
nie  dans  laquelle  cette  ville  est  située,  acte  par  lequd 
cependant,  mon  susdit  ambassadeur  n'admet  la  cession 
que  sub  spe  rcUi,  attendu  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  de 
ma  part  qui  pussent  le  déterminer  à  accepter  pure- 
ment et  simplement  le  dit  acte,  dont  voici  la  teneur  : 

*'Le  Roi  Très  Chrétien  étant  dans  la  ferme  résolntion 
de  resserrer  de  plus  en  plus  et  de  perpétuer  les  liens 
de  la  tendre  amitié  qui  l'unissent  au  Roî  Catholique,  son 
cousin,  se  propose  d'agir  en  conséquence,  en  tout  temps 
et  à  tous  égards,  avec  Sa  Majesté  Catholique,  dans 
une  parfaite  uniformité  de  principes,  relativement  à  la 
gloire  commune  de  leurs  monarchies. 

''Dans  cette  vue,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  vérita- 
blement sensible  aux  sacrifices  que  le  Roi  Catholique  a 
bien  voulu  faire  généreusement  pour  concourir  arec 
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elle  au  rétablisseiMni  de  la  paixt  a  désiré  dç  lui  don:  nés 
ner  à  cette  occasion  unç  preuve  du  vif  intérêt  qu'elle 
prend  à  sa  sati3laction  et  aux  avantaj;e8  de  sa  cou- 
ronne. 

•*Pour  cet  effet,  le  Roi  Très  Chrétien  a  autorisé  le  duo 
de  Choiseul,  son  ministre^  a  délivrer  dans  la  forme  la 
plus  authentique  au  marquis  de  Grimaldi.  ambassa^ 
deur  extraordinaire  du  Roi  Catholique,  un  acte  par  le- 
quel Sa  Mîyesté  Très  Chrétienne,  cède  en  toute  propriété 
parement  et  sin^iplement,  et  sans  aucune  exceptioo^  à 
Sa  Miyesté  Catholique  et  àk  ses  successeurs  à  perpétui- 
té, tout  le  pays  connu  sous  le  nom  de  la  Louisiane, 
ainsi  que  la  Nouvelle-Orléans,  et  File  dans  laquelle 
cette  viUe  est  située. 

^Mais  le  marquis  de  GrimaUi,  n'étant  pai»  assez  ex- 
actement informé  des  intentions  de  Sa  Miyesté  Ca- 
tholique, a  cru  ne  devoir  accepter  la  dite  cession  que 
conditionnellement  et  stib  spe  rath  en  attendant  les  or- 
dres qu'il  recevra  du  roi,  son  maitre,  lesquels^  s'ils  sont 
(Xinfennes  aux  désirs  de  Sa  Msgesté  Très  Chrétienne^ 
comme  elle  l'espère,  seront  immédiatement  suivis  de 
Tacte  formel  et  authentique  de  la  cession  dont  il  s'agit, 
dans  lequel  seront  stipulées  les  mesures  à  prendre  et 
l'époque  à  fixer  d'un  commun  accord,  tant  pour  l'éva- 
cuatipa  de  la  Louisiane  et  de  la  Nouvelle-Orléans  pa^ 
les  siyets  de  Sa  Mi^esté  Très  Chrétienne,  que  pour  la 
prise  de  possession  des  dUs  pays  et  ville  par  les  siyets 
de  Sa  Migesté  Catholique. 

^Eu  témoignage  de  quoi,  nous,  ministres  respectifs. 
avons  signé  le  présent  acte  préliminaire  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

'^Fait  à  Fontainebleau,  le  3  nov.embre  1762. 

(Signé)  Le  MARams  de  Grimaldi. 

Le  duc  de  Choiseul. 

^Ce  considéré  et  dans  la  vue  que  l'exécution  de  cet 
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1762.  acte  de  la  générosité  dcrR^t  Très  C%fédett  serve  à  ebneii- 
ter  de  plus  en  pltns  entre  les^  nations  espagnols  et  fra»* 
çaise  une  union  et  tine  amftié  dont  les  sentinentar  ifàB* 
sortissent  si  heureusement,  i  l'exemple  que  lenr  don- 
nent Jenrs  souverains  respectifSs,  j'ai  jngé  &  propea  dTac- 
cepterv  comme  j  accepte  dans  tontes* les  fermes  requises» 
le  snscfit  acte*  de  cession,  promettant  accepter  en  outre 
tons  ceux  qtd  seront  Jugésr  nécessaires*  pour  que  le  dit 
acte  ait  son  plein  et  entier  effet,  et  autorisaRt  pour  ke 
négocier,  aiféter  et  signer,  Te  susdit  marquiff  de  Gti* 
maldS:  enfbî  de  quoi,  fét  fttit  expédier  ht  présente,  m- 
gnée  dé  ma  main,  scellée  de  mon  sceau  secret,  ébc^  dbe/ 

(Sljgn^  Mor,  le  Koi. 

1763.  L'acte  de  donation  et  celui  d'acceptation  fcrenl  te* 
nus  secret»,  et  le  roi  de  France  eentimm  d*agir  comme 
souverain  delà  LouisSane.  Ainsi,  par  une  erdennaaee 
du^ler  janvier  176^,  le  roi  nomma  Nlcliohi»  Gbavvâi 
de  Lafrénière  à  la  place  de  procureur  général»  et,  en 
date  du  10  ftvrier,  il  attribua  h»  fonctions  de  wiiCr4- 
lenr  i  Foucault,  qui  lemplissait  déjà  ceHes  #brdaMa 
teur. 

I«e  même  jour,  un  traité  de  paix*  définitif  Art  cwief  s 
à  miris  entre  1er  roi  db  France,  Ifr  roi  d'Bspsgiie'  et  te 
roi  de  lift  Grande-Bretagne,  avec  fe  consonfi^BeBl  et 
FiBDccessîon  du  ro?  de  Portugal.  F^  Farticle  V  .dé  ce 
tniité  il  étaifr  dit  : 

'^Afitt  de  rétablir  lis  paix  sur  dee  fendemei^  soMm 
et  durables,  et  écarter  pour  jamaie  tout  stgeî  de  dispute 
parn^^port  aux  limitée  des*  territoiree  ftanfais  et  bri- 
tanniques sur  le  continent  cPAmérlque,  9  est  eomvenu 
qu'à  l'avenir  les  conftie  entre  tes  états  de  Sa  Biajeolé 
très  Chréti'enne  et  ceux  de  Sh.  Majesté  Britannique^  en 
cette  partie  du  monde,  seront  irrévocablement  fixés  par 
une  ligne  tirée  du  milieu  du  fleuve  Mississippi,  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  la  rivière  Iberville,  et  delà,  par 
une  Rgne  tirée  au  mifieu  de  cette  rivière,  et  àes  lacs 
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Matoreptts  et  PonfclMiFiPftiii  jumpx^i  I»  mets  «t  è  estle  nea. 
£11,  le  Roi  Très-Chrétien  cède  en  tonte  propriété  et  gwa»- 
fit  i  Ss  Majesté  BritaimEi]ae  1»  rivière-  et  I»  pevt  à9  la 
Molitle,  ef  tefrt  ee  qn*il  possède  on  a  dd  poâmter  èm 
côté  gauche  du  fleuve  Mississippi,  à  Texception  es  bi 
Tiifc  âo  la  NooTelte-Orléans  et  de  l*tt»  dam  faqoelle 
eSe  est  sitiaéev  qni  démeureroiit  à  la  Fraoeer  blrâ  e»> 
tefidn  que  la  navigatioi»  du  ÛQurtf  Mimss^i  sera  éfi^ 
lement  libre,  tant  aux  sujets  de  la  Grande  BlPetagne^ 
eemrae  à  ceux  de  ta  France,  danvtoute  sa  l€iiga««r dé- 
plia sa  source  jusque  fcinMV,  et  ubmmémeaf  eetto  partie 
qoi  est  entre  la  suscite  tie  de  la  NouvellaOrMaM.  et  la 
rhre  drate  du  fleuve,  aussi  bien  que  n'entrée  et  la  aoitie 
par  soB  erabooehure.  Il  est  do  ploa  stipule  fue  les  bft* 
âmettte  appartenant  aux  sujets  do  f  un  ou  de  ITantra 
natton  ne  pourront  être  arrêtés,  vMtés,  ni  aanQettia  au 
paleineiitdrsauQaa  droit  quetoonqae^fto.  àuiJ^ 

On  voit  que,  par  00  traité,  auquel  partkifail  le  rot 
dTSspagne,  la  Franco  di^MMialt  d'une  jMtrtie  de  kt  Lo» 
siane,  comme  si  Tacte  do  donation  ftdt  à  Foalalno^ 
Moau,  lo  9  novembre  de  l'année  précédente,  n'avait  paa 
exisCé«  (Tétait  probaUeinenit  obose  entondao  entre  les 
deux  couronnes,  puisqu'il  n'y  eut  aucune  objectioa  ée 
la  part  de  celle  qui  aurait  pu  en  faire. 

Par  ce  traité,  le  roi  de  France  renonçait  à  ses  pré- 
tentions sur  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Âcadie  et  en  garan- 
tissait tout  le  territoire  avec  ses  dépendances  à  la 
Grande  Bretagne,  en  confbrmant  ainsi  la  cession  qui  en 
avait  été  faite  par  Louis  XIV.  Il  lui  cédait  aussi  en 
toute  souveraineté  le  Canada  et  ses  dépendances. 

Le  roi  d'Angleterre  garantissait  expressément  aux 
habitants  du  Canada  le  libre  exercice  de  la  religion  Ca- 
tholique et  Romaine. 

Quant  aux  habitants  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous 
la  domination  anglaise,  dix-huit  mois  leur  étaient  ac- 
cordés pour  vendre  leurs  propriétés  aux  sujets  de  Sa 
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1768.  Majesté  Brkaimi^e  et  se  retirer  où  txm  leur  sem- 
»      blerait 

Les  mêmes  droits  étaient  garantis  au  habitants  de 
eette  fmrtie  de  la  Louisiane  qui  était  cédée  à  l'Angie- 
terre. 

Le  roi  d'Espagne  cédait  aussi  à  la  Grande  Bretagne 
la  province  de  la  Floride»  avec  le  fort  St.- Augustin  et  la 
baie  de  Pensacola»  ainsi  que  tout  le  pays  qu'il  possédait 
à  l'Est  et  au  Sud-Est  du  Mississippi. 

Ainsi»  par  ce  honteux  traité  de  paix»  la  France  qui 
avait  si  libéralement  Versé  ses  trésors  et  son  sang»  pour 
Rassurer  une  part  digne  d'elle  dans  les  conquêtes  du  dou- 
vean  monde,  renonçait  froidement  à  ses  magnifiques 
possession!  en  Amérique»  où  de  nobles  aventnriefs 
avaient  déployé  tant  de  courage  et  de  persévérance 
pour  acquérir  des  domaines  immenses  à  une  patrie  in- 
grate, qui  né  devait  les  en  récompenser  qu'en  les  sacri- 
fiant on  en  les  donnant  i  l'étranger  I  Ainsi»  il  était  dé- 
ciété  que  dans  l'espace  d'environ  un  demi  siècle  depuis 
la  ooknisation  de  la  Louisiane»  la  France  serait  réduite 
i  ne  plus  avoir  un  pouce  de  terrain  dans  l'Amérique 
Septentrionale»  dont  elle  avait  possédé  la  plus  grande 
partie  I 
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UNE  PARTIE  DE  LA  LOUISIANE  EST  CÊDÊE  k  L'ANGLETERRE,  ET 
ELLE  EN  PREND  POSSESSION.— M.  DE  KERLEREC  EST  RAPPELÉ 
EN  FRANCE  ET  MIS  A  LA  BASTILLE.— D'ABBADIE  LUI  SUOCla>E. 
—LES  JÉSUITES  SONT  EXPULSÉS  DE  LA  LOUISIANE^LETTRE  DU 
ROI  1  D'ABBADIE  SUR  LA  CESSION.— CONSTERNATION  DES  CO- 
LONS. 


Les  Anglais  appelèrent  Floride  Occidentale  (West  17G3. 
Florida),  cette  portion  du  territoire  qu'ils  avaient  ac- 
quise de  l'Espagne.  George  Johnston  ayant  été  nonnné 
gouverneur  de  la  province  de  la  Floride  Occidentale» 
arriva  bientôt  à  Pensacola  avec  le  major  Loftus,  qui 
devait  prendre  le  commandement  des  Illinois,  et  ils  se 
hâtèrent  d'envoyer  des  détachements  prendre  posses- 
sion des  forts  Coudé,  Toulouse,  Bâton  Rouge  et  Nat- 
chez. 

Le  10  mars,  le  roi  de  France,  qui  agissait  toujours 
en  souverain  de  cette  partie  de  la  Louisiane  qu'il  n'a- 
vait pas  cédée  à  la  Grande  Bretagne,  mais  qu'il  avait 
néanmoins  donnée  à  l'Espagne,  annonçait  par  une  or- 
donnance, qu'il  s'était  déterminé  à  réformer  le  corps  mi- 
litaire servant  dans  sa  province  de  la  Louisiane  et  à  n'y 
conserver  qu'un  comptoir  de  commerce,  avec  quatre 
eompagnies  d'infanterie  seulement,  pour  la  garde  et  la 
poliee  de  ce  comptoir  dont  M.  d'Âbbadie  était  nommé 
le  directeur  et  le  commandant 
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1763.       Voici  la  liste  des  officiers  qui  restaient  dans  la  colo- 
nie avec  des  emplois  : 

Aubiy,  commandant  des  quatre  compagnies. 

Capitaines. 

Messieurs  de  Mazelières,  Duplessy,  de  Laferrière,  de 
Vaugin. 

LieiUenants. 

De  lHommer,  Laforest,  de  Laumont,  de  Belle-Isle, 
Cabaret  de  Trépy. 

Ensctgncs, 

La  iSrancotat»  de  Vin,  Vanconit  de  8t  Âmaitt,  Du- 
bralet 

De  Grandmaison,  mcyor  de  la  Nouvelle-Orléans. 

FaurèSy  capitaine  de  port 

JBégniert  4ade-4najar, 

Xialaade»  arpenteur. 

jCharles  Joseph  LeUasic»  capitaine  des  postes  rele- 
vant de  la  NaaveUe-Orléans. 

Xio  2  mai,  M.  de  Kederec  écrivait  au  minislre  :  ''J'ai 
«egiif  le  7  .avrilt  les  lurélimiinnires  de  paix  que  vous 
ja'aAFeK  adressés  ;  et  Tardonnance  du  roi  portant  cessa- 
Jiém  d*ho8tÂUtés  a  été  publiée,  le  10  du  même  mois  d'a- 
vril. Nous  voilà  débarrassés  des  ennemis  européens, 
dans  'la  ^lemps  ^ù  vous  m'andez  mis  -en  mesure  de  les 
bnnaneevoûcy^mais'ii  n'en  est.paj»de  même  d'un^and 
«Mnbns  4e  nations  qui  qaous  environnent»  lesquelles 
mat  «saciââé  feur  via  et  leur  tranquillité  pour  le  service 
daS'Fiffançais. 

''Je  vous  ai  ep^posé  ma  position  vis-à-vis  les  sauvar 
^ss  ^  particaUèrenieat  les  Cbèrolds,  les  Obactas  et  les 
AUbacaons,  fonnant  ensemble  plus  de  douze  miUe  bom- 
«nes.  Les  spumMts  se  sant  totalement  sacrifiés  pour 
nous  sur  les  promesses  que  nous  vivions  faites  de  leur 
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fiMinlir  leUTB  besoins.    H  ecit  dû  quatre  présents  aux  n63. 
arQtres»  et  ils  manquent  ai^jiourd'hai  de  tout. 

^'Trôs  pajrtioulièrement  infonnéa  do  l'article  d^  pré- 
liminaires qui  cède  leurs  terres  à  F  Angleterrei  ils  disent 
hautement  qu'ils  ne  sont  pas  tous  morts,  que  le  Fran- 
çais n'est  pas  en  droit  de  les  donner»  et  qu'^ntin  ils  sa- 
vent ce  qui  leur  restera  à  faire,  quand  il  en  sera  ques- 
tion. Tout  cela  est  accompagné  de  menaces  qui  jet- 
tent la  consternation  ohes  tous  les  habitants,  qui  sont 
les  plus  exposés  aux  ineursions  des  Indiens. 

^ Je  n'entrevois  donc  que  beaucoup  de  difficultés  pour 
les  évacuations  des  postes  de  Tombekbé  et  des  AUba- 
mons.  J'en  juge  ainsi  par  la  connaissance  des  nations 
où  Us  sont  enclavés  et  par  les  comptes  successifs  que 
me  rendent  les  commandants.  Je  prendrai  de  mon 
côté  tous  les  moyens  pour  y  parvenir. 

^Méme  difficulté  au  moins  pour  les  Illinois. 

''J'ai  l'intention  de  mander  un  certain  nombre  de 
chefs  de  Chaotas  ^t  Alibamons,  vingt  cinq  à  trente  de 
chaque  natioUf  afin  de  prendre  dçs  otages  pour  la  sûre* 
té  des  garnisons  que  nous  avons  à  retirer.  Je  placerai 
ensuite  des  détaobements  sur  les  lacs  pour  protéger 
l'île  d'Orléans. 

^Je  pense  qu'il  convient  de  donner  aux  Sauvages  les 
présents  arriérés,  malgré  l'état  de  pénurie  où  doit  étr^ 
le  trésor,  après  une  guerre  longue  et  désastreuse  :  1  ^  * 
parceque  oes  présents  ont  été  promis  loyalement  et 
qu'on  en  a  reçu  l'équivalent  en  services  réels;  3  ^  ^ 
parce  qu'on  s'attachera  ainsi,  à  toi\jours,  les  Sauvages, 
et  que  leur  attachement,  conservé  par  traditipn  d'âge 
en  âge,  pearra  nous  servir  utilement,  dans  le  oi^i  possi* 
ble,  où  la  France  voudrait  rentrer  par  la  ^ce  dans 
des  possessions  d'où  la  force  l'a  expulsée." 

Lorsque  les  Indiens  qui  étaient  en  alliance  avec  le^i 
Français,  virent  le  drapeau  blano  disparaître  devant 
Féteadanl  anglais,  besMcoup  d'enlr^eDx  abandonnèrent 
14 
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nos.  sans  regret  le  territoire  que  lears  amis  ne  poesédaient 
plus,  et  se  rendirent  à  la  Nouvelle-Orléans.  Le  goa- 
vemeiir,  touché  de  cette  preuve  de  fidélité,  leur  prodi- 
gua les  louanges  qu'ils  méritaient  et  leur  alloua  des 
terres  sur  la  rive  Ouest  du  Mississippi. 

Le  29  juin,  M.  d'Abbadie  débarqua  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  M.  de  Kerlerec  partit  pour  France,  où,  à 
son  arrivée,  il  fiit  mis  à  la  Bastille. 

Voici  ce  qui  avait  valu  cet  emprisonnement  à  M.  de 
Kerlerec»  à  qui  d'abord  le  gouvernement  avait  donné 
gain  de  cause  contre  M.  de  Rochemore  : 

Sur  un  compte  rendu  au  roi  par  le  duc  de  Choiseol» 
sur  les  difficultés  survenues  entre  Messieurs  de  Kerle- 
rec et  Rochemore,  Sa  Migesté  avait  chargé  le  sieur  Du- 
pont et  quatre  conseillers  au  Chàtelet  de  constater  par 
une  instruction  extnyudiciaire  les  infidélités  et  les  pré- 
varications que  Messieurs  de  Kerlerec  et  de  Rocheoiore 
s'étaient  mutuellement  reprochées. 

Cette  commissi<m  d'enquête  fit  un  rapport  défavorar 
ble  à  M.  de  Kerlerec  :  ^U  résulte,  dit-elle,  dans  son 
rapport,  des  pièces  soumises  à  notre  inspection,  1  ^ . 
que  Rochemore  s^est  tenu  dans  les  limites  de  son  emploi, 
tandis  que  Kerlerec  a  toiû<>^u«  abusé  de  ses  pouvoirs. 

2  ^  •  '^ue  Kerlerec  a  non-seulement  violé  les  or- 
donnances en  recevant  des  bâtiments  interlopes,  sans 
y  être  obligé  par  la  nécessité,  puisqu'à  cette  époque  Im 
colonie  était  suffisamment  approvisionnée,  mais  qu'il  a 
commis  une  grande  imprudence,  sachant  que  ces  inter- 
lopes étaient  des  espions  ;  que  d'ailleurs  il  est  proba^ 
ble  que  l'intérêt  l'a  guidé  dans  cette  circonstance,  son 
secrétaire  et  lui-même  étant  en  relation  avec  la  Ja- 
maïque, d'où  venaient  la  plupart  de  ces  interlopes. 

^Un  autre  fait  :  c'est  que  les  interlopes  devaient,  sui- 
vant une  loi  établie  par  M.  de  Kerierec,  aller  débarquer 
à  la  Nouvelle-Orléans,  et  non  ailleurs  dans  la  colonie  ; 
faute  de  quoi,  ils  n'étaient  pas  admis,  quels  que  Ossent 
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ks  besoins  de  la  cdonie }  que  d'ailleiirs,  Kerlerec»  sai-  1103. 
vant  rallégation  de  Rochemore»  avait  reçu  10,000  li- 
vres d'uQ  interlope  pour  s'assurer  qu'il  reviendrait  ap- 
porter ee  dont  lui,  Kerlerec,  avait  besoin  ;  mais,  qu'à 
son  retour,  le  dit  interlope  n'avait  pu,  par  ordre  de  Kerle- 
rec,  monter  à  la  Nouvelle-Orléans,  ni  ravoir  S(hi  argent." 

Voilà  quelles  étaient  les  fâcheuses  eonclusicms  qui 
avaient  provoqué  l'arrestaticm  de  Kerlereo«  On  lui  re- 
prockait  en  outre  une  dépense  de  dix  millioiis  faite  pen- 
dant les  quatre  années  d'administration  de  Roohemore, 
eomme  commissaire  ordonnateur,  parceque  c'était  lui, 
Kerlerec,  qui  avait  (ordonné  la  presque  totalité  de  cette 
dépense,  comme  frais  de  guerre. 

Peu  importe  du  reste  à  la  postérité  de  savoir  qui 
avait  raison,  de  Kerlerec  ou  de  Rochemore.  Il  lui  suf- 
fit de  savoir  que  leurs  dissentions,  comme  celles  de  leurs 
prédécesseurs,  avaient  été  funestes  à  la  colonie,  et  qu'el- 
les n'avaient  pas  peu  contribué  à  la  démoraliser.  Us 
n'en  étaient  d'ailleurs  que  trop  punis  par  cette  ^'tM^tce  d 
ÏHuade  qui  les  frappait  tour  à  tour,  et  qui,  extrajudù 
ciairement  et  sans  les  confronter,  leur  avait  successive- 
ment donné  raison,  l'un  contre  l'autre. 

Le  15  d'août  un  certain  Redon  de  Rassac,  qui  occu- 
pait sans  doute  une  position  officielle  dans  le  pays, 
envoyait  en  France  un  mémoire  sur  la  Louisiane.  Il  y 
énonçait  les  raisons  pour  lesquelles  cette  colonie  n'avait 
jamais  pu  prospérer.  ^La  Louisiane,  disait-il,  ne  con- 
tenait, avant  la  cession  faite  à  l'Angleterre  d'une  grande 
partie  de  son  territoire,  que  trois  mille  familles  fran- 
çaises et  environ  six  mille  nègres,  après  une  possession 
de  la  part  des  Français  de  plus  de  soixante  ans." 

Là-dessus,  il  entre  dans  de  longs  détails  et  finit  par 
résnaier  les  causes  de  ce  peu  de  proq)érité  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1  ^ .    "Sous  M.  de  Vaudreuil,  la  moitié  des  femmes 
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]7«3.  mftirié6B,eiivèyé6(ii|,la  Ldiisiane,  a^vttieiit  cinquante  i 
soixante  ans,  iani  eiifttiffs. 

9  ^  »  HJefi  familier,  (m  la  plus  grande  partie»  ont  été 
placées  aQ-dessoos  du  détour  à  l'Anglais,  pays  trop  ma- 
récageux et  malsain,  nécessitant  des  trâvanx  constants 
d'endigneiftent.  Ajoutez  y  la  pauvreté,  la  misère,  Tab- 
jectiMi  des  hommes»  la  proi^tution  des  femmes. 

S  ^  «  *'Le8  «aciers  ftâs&ient  le  commratse  et  faisaient 
de  leurs  soiéatA  des  esclaves.  Ajontex  y  le  pillage  in* 
digne  toléré  par  les  gouverneurs,  moyennant  contrlbv- 
tions.  Ajoutez  y  la  diSM>tation  des  soldats,  l'ivresse,  les 
rixes,  les  doeh  qui  ont  fait  périr  la  moitié  des  habi- 
tants." 

Quelle  peinture  effmyante  renfermée  dans  ces  peu 
de  mots»  si  elle  est  une  image  fidèle  de  la  vMté! 
Quel  spectacle  offrait  alors  la  Louisiane  !  Et  combien 
le  taèleau»  qu'elle  présente  aujourd'hui,  comparé  ave^ 
celui  des  tmips  passés,  doit  réjouir  le  cœur  du  phUan- 
tbrepe,  du'  moraliste,  et  de  tous  les  amis  des  libcirtés 
humaines  ! 

*  Le  20  d'octobre,  Pierre  Annibal  de  Yelle,  lieatenant 
de  roi,  commandant  à  la  Mobile»  et  Jean  Gabriel  Fa- 
zende,  faisant  fenctions  d'ordonnateur  au  dit  lieu»  livrè- 
rent posses(^on  de  cette  ville  et  de  ses  dépendances^ 
ainsi  que  de  tonte  la  partie  <ile  la  Louisiane  cédée  à  la 
Grande  Bretagne,  en  vertu  du  traité  de  paix  du  10  ft- 
vi«0r,  à  Robert  Farmar»  commissaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tsMnique. 

Le  28  novembt^  Berrè  Ghabert»  capitaine  d'infante* 
rie»  ccnimandant  du  potfte  de  Tbmbekbé,  et  Valentin 
Dubrooa»  garde  magasin»  liwén&nt  ce  poste  à  Thomas 
Ford»  délégué  à  cet  eflet. 

A  peine  les  Àtrgtais  avaietet-îls  pris  possession  Ha  ter- 
ritoire qui  leur  avait  été  cédé,  que  les  Français  s'aper- 
cevaient qu'ils  avaient  affaire  à  des  voisins  incommodes» 
dont  il  ne  serait  pas  facile  de  satisfaire  les  exigences. 
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AiMi,  le  S  déoendbore»  le  «olmel  Bobeitm  éerivit  i  M.   1163. 
d'Abbadie  pour  rédamer  les  oanons  que  l'on  ayait  re« 
tirés  de  la  Mobile,  sans  en  avoir  le  droit»  dfaait-ily  par- 
ceqn'ils  appartenaient  à  F AngieteirB,  en  Tetta  du  traité 
de  cession. 

M«  d'Abbadie,  répondit,  le  T,  an  colonel  Roberlnm 
qn*il  était  loin  d'être  de  son  avis  relativement  anx  ca- 
nons réclamés,  parceqae  les  termes:  kMoi  TVés-Oifcrrf- 
tien  cèie  à  Sa  Majesté  Britannique  la  riviire  et  k  jmrt 
delà  Mobile  ^UMÊi  ce  qu'il  posHie  oa  a  dû  posséder  du 
càté  g^OÊche  du  fleuve  3fississippij  à  FexcejOiou  de  la 
Nouvelle-Orléans  et  de  Vile  dans  laquelle  eUe  est  située^ 
ne  pouvaient  avoir  rapport  qu'au  sol  et  aux  oonstAic- 
tioDS  ;  que  cependant  il  laisserait  en  plaoe  les  canons 
des  forts  de  Tombekbé  et  des  Alibamons,  à  cause  de 
l'exigence  de  teur  position  et  de  la  difficulté  de  les  ap- 
provisionner d'artillerie  ;  qu'il  laisserait  même  quelques 
canons  asax  lUiBois  dans  le  cas  où  les  Anglais  ne  pour- 
raient pas  en  mettre  asses,  nais  il  ajoutait  que  ee  se- 
rait 8008  inventaire  et  sur  ht  promesse  de  les  rendre,  iA 
les  deux  cours  entendaient  l'article  du  traité  cemme  lui. 

Le  eommaBdant  français  ne  pouvait  pas  y  mettre 
plcB  de  coortieisie*  On  verra  cependant  me  las  Anglais 
ne  s'en  montrèrent  nuU^cnent  reconnaisRints,  car  peu 
de  temps  après,  M.  d' Abbadie  se  plaignait  des  cbioanee 
sans  nombre  que  tei  faisaient  les  Anglais,  pour  la  prise 
de  possession.  ^Ss  ptétendemt  entr^mOres  i^oses,  disais- 
il,  que  nausdevans  hs  garccatvr  des  tneursûms  des  sau" 
mgesi 

U  ajoutait  :  gavais  donné  orcbv  au  chcTaiier  de  La» 
noue  d^vacoer  son  poste  des  Alibamons.  Il  a  profité 
des  bonnes  di^ositiens  des  sauvages,  «t  s'«st  «ejdié  le 
plus  liieimusement  du  monde,  i^Mtés  aTsir  eu  l'oceamm 
d'enclouer  ses  canons  et  de  jeter  ses  poudres  dans  la 
rivîène.  Enfin,  j'en  ai  été  quitte  pour  beaucoup  de 
peines  et  d'embarras.    A  cela  près,  tout  s'est  bien  passé. 
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I7tô.  Il  serait  i  aonkuter  qs'il  en  fttt  de  même  aux  niiiMHi» 
maie  cela  n'en  prend  pas  la  toumnre.  H-  Nyoa  de 
Villiers  voos  en  donne  avis. 

''Les  Aillais  doivent  être  actnellement  dans  le  fleuve. 
Ils  ont  ici  des  bateaux  qui  les  attendent,  et  ils  veulent 
tenter  Fentieprise  d'aller  aux  Illinois.  Je  leur  souhaite 
du  succès.  Des  officiers  français  seraient  très  déplacés 
dans  ce  convoi,  ne  pouvant  ni  commander  ni  être  com- 
mandés. Ainsi,  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  leur  en 
donner.  D'ailleurs,  ils  recevront  de  ma  part  les  secours 
que  je  pourrai  leur  procurer,  mais  l'affaire  de  la  Mobile 
m'a  appris  à  les  connaître." 

A  cette  dépêche  était  jointe  celle  de  M.  Nyon  de 
Villiers  écrite  au  fort  de  Chartres,  aux  Illinois,  et  dont 
M.  d'Abbadie  fait  mention. 

^Si  les  Anglais,  disait-il,  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
de  si  tristes  circonstances,  ils  ne  doivent  que  s'en  attri- 
buer la  cause.  Ils  étaient  à  même,  lors  des  préliminaires 
de  la  paix,  desquels  ils  avaient  avis  longtemps  avant 
nous,  de  rompre  les  premiers  coups  des  sauvages.  Rien 
ne  les  empêchait  pour  lors  d'en  écrire  au  commandant 
de  cette  partie,  qui  leur  aurait  rendu  les  services  néces- 
saires pour  lem  tranquillité.    Mais  au  contraire,  sui- 
vant les  rap[mts  des  différentes  nations,  les  Anglais» 
assurés  des  avantages  qu'ils  obtenaient  par  les  prélimi- 
naires, n'ont  plus  gardé  de  mesures  avec  les  sauvages, 
les  ont  traités  avec  la  dureté  et  la  hauteur  de  maîtres» 
et  ont  puni  leurs  fautes  par  les  croix,  les  supplices»  les 
potences.    Ils  ont  voulu  faire  oublier    à  ces   saav^a- 
ges  jusqu'au  nom  des  Français,  pour  lesquels  ils  con- 
servaient de  l'attachement  et  du  désir,  en  se  senrcait 
dans  leurs  harangues  aux  Indiens  de  termes  trop  peu 
respectueux,  pour  ne  pas  dire  trop  grossiers,  envers  les 
Français.'' 

M.  de  Nyon  lyoutaît  que,  malgré  cela,  il  ferait  tout 
ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  bien  disposer  les  sauTmges 
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envers  les  Anglais,  mais  qu'ils  leur  étaiMl  extrèoie-  iTsa. 
ment  hostiles  et  refluaient  d'entendre  aaoïme  parcde 
pacifique  sur  ce  siyet.    Il  doutait  donc  que  les  Anglais 
pussent,  de  quelque  temps,  prendre  possession. 

On  voit  que  M.  Nyon  de  Y iUiers  poussait  loin  l'hu- 
milité et  la  charité  chrétienne,  en  cherchant  à  re« 
concilier  les  sauvages  avec  les  Anglais,  qui  les  met- 
taient en  croix,  les  suspendaient  à  des  potences  pour 
les  punir  de  leur  amour  pour  les  Français,  et  qui,  non 
contents  d'avoir  dépouillé  les  Français  de  toutes  leurs 
possessions  américaines,  se  servaient  à  leur  égard  â^ex» 
pressions  grossières  et  peu  respectueuses. 

On  se  souvient  que  les  Capucins  soutenaient  une 
latte  contre  les  Jésuites  depuis  1755.  Cette  année,  ils 
forent  délivrés  de  leurs  redoutables  adversaires,  par  le 
fameux  ordre  d'expulsion  décrété  par  le  gouvernement 
français  contre  ce  corps  célèbre.  Toutes  leurs  proprié- 
tés, à  la  Louisiane,  furent  saisies,  confisquées  et  vendues 
pour  la  somme,  alors  très  forte,  de  180,000  piastres.  On 
sait  que  les  Jésuites  d'Espagne  et  de  Naples  eurent  le 
même  sort  que  ceux  de  France  et  qu'ils  furent  en  méma 
temps  expulsés  de  toutes  les  possessions  qui  relevaient 
de  ces  trois  couronnes.  On  pensait  que  cette  société 
était  devenue  trop  puissante.  L'on  craignait  ses  doc- 
trines que  l'on  croyait  dangereuses,  et  son  ambition,  dont 
les  richesses  immenses  de  Tordre  ne  facilitaient  que 
trop  le  développement.  C'est  ce  qui  provoqua  la  pré- 
tendue abolition  de  cette  impérissable  association*  Ainsi 
fut  anéanti,  dit  Voltaire  à  ce  siget,  cet  ordre  fameux 
qcd  avait  toujours  eu  des  hommes  estimables,  mais  en- 
eore  plus  de  brouillons  et  qui  fut,  pendant  deux  cents 
ans,  un  scyet  de  discorde.  La  suite  des  temps  a  fait 
voir  que  Voltaire  s'était  trompé,  quant  à  son  anéantis- 
sement.   Car  il  existe  encore,  plus  vivace  que  jamais. 

Le  10  janvier,  M.  d'Abbadie  écrivait  au  ministre:  ^^^ 
"J'ai  donné  possession  de  la  Mobile  aux  Anglais.    Im* 
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176  i.  médialemMit  après,  M.  Fannar,  oommandant  poor  Sa 
Miyeité  j^itannlque,  a  rendu  une  ordonnance  captieu- 
se, bien  propre  à  jeter  la  plus  grande  inquiétude  dans 
Fesprit  des  habitante  français* 

1  ^  •  Il  exige,  sous  trois  mois,  le  serment  de  fidélité 
des  habitants  français,  pour  être  protégés  dans  leurs 
propriétés.  A  quel  titre  contraint  on  ainsi  ces  habi- 
tants, puisqu'il  est  fixé,  par  le  traité  définitif,  dix-huit 
mois  pour  le  terme  de  leur  émigration,  et  qu'il  est  sti- 
pulé qu'ils  ne  seront  gênés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  7 

2  ^ .  Il  ne  sera  pas  permis  de  disposer  d'aucxme  terre 
et  autres  biens  réels,  jusqu'à  ce  que  les  titres  puissent 
être  vérifiés  par  leur  enregistrement  et  approuvés  par 
Tofflcier  commandant.  On  ne  veut  reconnaître  pour 
titres  réels  que  des  concessions  en  forme,  données  par 
les  gouverneurs  et  ordonnateurs  de  la  Nouvelle-Orlé- 
ans, tandis  que,  vu  le  petit  nombre  des  habitants  rela- 
tivement à  la  grande  étendue  des  terres,  ils  n'ont  jamais 
eu  besoin  que  de  la  possession,  possession  prise  et  conser- 
vée, sur  simple  permission  de  choisir  un  terrain  et  de 
défricher." 

Cinq  jours  après,  il  ajoutait  :  ^Le  commandant  an- 
glais de  la  Mobile  a  envoyé  ici  un  officier  pour  suivre 
ce  qui  a  rapport  à  l'équipement  et  &  l'approvisionne- 
ment des  bateaux  qui  seront  destinés  à  transporter  aux 
Illinois  quatre  cent  cinquante  honmies.  Cette  troupe 
doit  arriver  i  la  fin  de  ce  mois.  Cet  officier  parait  tarés 
inquiet  sur  ce  qu'il  apprend  des  dispositions  des  sauva- 
ges du  Nord.  Le  conmiandant  anglais  en  aura  été  îr^ 
formé  lui-même  par  un  officier  et  vingt  soldats  qui  ont 
été  faits  prisonniers  par  ces  sauvages  et  remis,  aux  Illi- 
nois, i  M.  de  Nyon,  qui  vient  de  me  les  envoyer. 

^Je  crois  que  M.  de  Nyon  doit  évacuer  son  poste  le 
plus  tM  possible  avec  la  mcyeure  partie  de  sa  troupe, 
d'autant  que  de  nombreuses  tribus  du  Nord  dmvent  al« 
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1er  lui  rendre  visite  et  qœ  des  pféseat»  iiidiipeiialkUes  1764. 
coûteraient  beaucoup  an  roi,  pour  lin  pays  qui  n'est 
plus  à  lui.** 

Le  7  avril,  M.  Aubry,  commandant  des  quatre  com- 
pagnies que  Ton  avait  laissées  à  la  NoilvelleOrléans, 
écrivait  :  '^L'attitude  hostile  des  sauvages  envers  les 
Anglais  ne  permettant  pas  i  ceux-ci  de  chetcber  k 
aborder  les  Illinois  par  le  Canada»  ils  ont  dû  songer  à 
y  arriver  par  le  bas  du  fleuve. 

'^En  conséquence,  un  oonvoi  de  dix  bateaux,  deuk  pi- 
rognes,  quatorze  officiers,  trvKis  eent  vingt  soldats^  tceute 
femmes  et  dix  sept  enfants  sont  partis  de  la  NdtiveUe- 
Orléans,  le  27  f^nier,  sous  les  ordres  de  M.  Loflu^  offi- 
cier anglais. 

^M.  d'Abbadie  avait  fait  tout  ce  qui  étatl»  eu  son 
pouvoir  pour  assurer  le  succès  de  ce  voyage,  smt  en  ftd- 
sant  haranguer  les  sauvages,  soit  en  donnant  ordre  aox 
commandants  des  postes  du  fleuve  de  leur  donner  tovte 
aide  et  protection,  soit  en  leur  donnant  le  sieur  Bau- 
rand,  conmie  interprète. 

^Le  convoi  est  arrivé,  le  15  mars,  sans  accident»  à  la 
Pointe-Coupée,  mais  il  était  déserté  cinquante  hoHÉnes. 
Ce  qui  fait,  avec  trente  désertés  pendant  leur  sé[}our  i 
la  Nouvelle-Orléans,  quatre-vingts  déserteurs. 

''A  la  Pointe-Coupée,  il  arriva  un  événement.  Un 
sauvage,  esclave  de  la  Nouvelle-Orléans,  s'était  enftii 
et  réfugié  dans  le  bateau  de  M.  Loftns.  Arrivé  à  la 
Pointe-Coupée,  cet  esclave  y  fut  reconnu  par  un  an- 
cien mahre  à  lui  et  par  phwieQrs  autres  personnes, 
ayant  été  esdave  à  la  Pointe-^Coupée.  On  demanda 
au  commandant  français  Pordre  de  le  faire  arrêter.  Ce 
qu'il  fit,  en  en  prévenant  M.  Loftus*  Mais  eelui^i^  loin 
d'écouter  les  raisons  qu'on  lui  donnait,  protesla  contre 
le  droit  que  l'on  s^arrogeait  d'arrêter  cet  e8elov6,'et 
commanda  un  détachement  de  cinquante  famume^ponr 
soutenir  ses  prétentisns.  Le  commandant  français  ne 
15 
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J764.  vonlàiit  pas  en  venir  à  des  voies  de  fait,  dont  les  con- 
séquences pouvaient  être  très  graves,  eut  la  prudence 
de  céder,  et  Fesclave  demeura  libre,  malgré  la  justice 
et  le  bon  droit. 

"Le  sieur  Baurand  quitta  le  convoi  pour  s*en  revenir 
à  la  Nouvelle-Orléans,  suivant  qu'on  en  était  convenu, 
à  la  limite  supérieure  de  la  Pointe-Coupée;  mais,  avant 
de  partir,  il  recommanda  à  M.  Loftus  de  se  bien  gar- 
der des  sauvages. 

**Le  convoi  était  parvenu  à  la  roche  à  Davion,  dis- 
tante de  24  lieues  de  la  Pointe-Coupée,  et  40  de  la  ri- 
vière Iberville,  le  19  mars,  à  9  heures  du  matin,  lorsque 
des  sauvages  placés  à  droite  et  à  gauche,  sur  les  rives 
du  fleuve,  tirèrent  sur  deux  pirogues  de  découverte  qui 
marchaient  en  avant  du  convoi,  y  tuèrent  six  hommes 
et  en  blessèrent  sept.  Ces  deux  pirogues  se  replièrent 
sur  le  convoi  qui,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  se  mit  en 
'  dérive  pour  la  Nouvelle-Orléans,  où  il  arriva  le  22 
mars.  Les  premières  nouvelles  de  cette  alerte  venues 
de  la  Pointe-Coupée  désignaient  conrnnie  agresseurs  les 
Arkansas  et  les  Tunicas  ;  mais  par  une  lettre  plus  dé- 
taillée on  sait  que  c'étaient  des  Oflfagoulas,  Chactas» 
AvoyeHes  et  Ttmicas,  au  nombre  de  trente  hommes. 

"Ce  parti  n'était  pas  assez  considérable  pour  qu'on  ne 
tentât  pas  de  le  repousser.  Il  aurait  suffi  pour  cela, 
avec. les  forces  qu'on  avait,  de  faire  bonne  contenance. 
Des  convois  français,  moins  forts,  ont  eu  affaire  à  plus 
forte  partie  et  n'en  ont  pas  moins  suivi  leur  route, 
d'autant  que  les  Anglais  n'étaient  qu'à  dix  huit  lieues 
des  Natohez,  où  ils  pouvaient  trouver  un  refuge  et  se 
créer  des  partisans,  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  plus 
de  oonnaissanoe  du  caractère  des  sauvages  et  plus  de 
liant  dam  le  sien  que  n'en  avait  Loftus. 

''On  pouvait  aussi»  i^rès  avoir  dérivé  quelques  lieues, 
mettre  i  tene  au-dewus  de  la  rivière  d'Iberviile,  sur 
les  possessions  anglaises,  d'où  l'oti  aurait  demandé  des 
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secours  à  M.  d'Abbadie.  C-était  inéme  ce  que  quelques  1764. 
officiers  lui  conseillaient,  meus  il  n'en  voulut  rien  faire. 

''A  son  retour  ici,  le  commandant  anglais,  Loftus,  dé- 
pécha à  M.  d'Abbadie  (1)  un  officier  pour  lui  app^en* 
dre  ce  fâcheux  événement.  M.  d'Abbadie  lui  en  té- 
moigna son  regret  et  lui  offrit  tous  les  secours  qui  dé- 
pendaient de  lui;  mais  cet  officier,  loin  de  répondre  à 
ces  procédés  avec  la  reconnaissance  qu'il  en  devait 
avoir,  a  dit  que  M.  d'Abbadie  était  l'auteur  de  son  .dé- 
sastre, que  c'était  par  son  ordre  que  les  sauvages  l'a- 
vaient attaqué,  et  qu'il  avait  reçu  le  chef  des  Tunicas 
qui  était  venu  lui  rendre  compte  de  cette  expédition. 
Jamais  calomnie  n'a  été  plus  noire  ni  plus  atroce*  M. 
d'Abbadie  a  fait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  pour  enga- 
ger les  sauvages  à  rester  tranquilles,  et  le  commandant 
anglais  cherche  inutilement  à  se  justifier  de  sa  faiblesse 
et  du  peu  de  tête  qu'il  a  eu  en  cette  occasion.  U  est  re- 
parti, le  26,  pour  la  Mobile." 

Le  10  avril,  M.  d'Abbadie  apprit  au  ministre  que 
quelques  tribus  sauvages  demandaient  à  suivre  les 
Français  hors  du  territoire  cédé  aux  Anglais,  et  vou- 
laient venir  s'établir  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  vers 
Lafourche.  *'Ce  sont,  dit-il,  des  Taensas  et  des  Aliba- 
mons.  Je  n'ai  pu  leur  refuser  cette  grâce,  et  je  me 
sois  prêté  d'autant  plus  volontiers  à  leur  établissement 
dans  cette  partie,  que  j'y  vois  des  avantages  sensibles 
pour-  la  colonie.  Us  y  forment  maintenant  deux  villa- 
ges qui  sont  composés  de  près  de  deux  cents  person- 
nes. Les  Taensas  sont  chasseurs  et  cultivateurs,  et  se- 
ront d'une  bonne  ressource  pour  la  Nouvelle-Orléans. 
Les  Alibamons  nous  procurent  bien  la  même  rç^sour^ 
ce,  mais  ce  qui  serait  d'un  avantage  plus  réel,. serait 
de  les  opposer  aux  Ghactas,  si  ceux-ci  voulaient  tenter 
quelques  incursions  sur  nos  possessions.    Ils  en  sont 

<1}    M.  d*Âbbadie  était  alofs  absent  de  la  Noaveile*Orléans. 
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J764.  natarellement  ennemis,  et  les  Chactas  les  craignent. 
Cependant»  je  mettrai  tout  en  usage  pour  concilier  les 
uns  et  les  antres.  Mais,  de  tout  temps,  la  nation  des 
Chactas  a  été  inquiétante  et  de  mauvcùse  foi.  Les 
Anglais  font  diversion  chez  eux.  Je  suis  prévenu  que, 
lorsqu^s  sont  avec  nous,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  disent 
contre  les  Anglais,  et  qu'avec  les  Anglais,  ils  disent  la 
même  chose  des  Français.  Il  sera  toujours  bon  de  les 
ménager,  à  cause  du  mal  qu'ils  pourraient  nous  faire,  et 
je  trouverai  dans  la  nation  Alibamon  des  ennemis  à 
leur  opposer,  en  cas  d'événement  C'est  ce  qui  m'a 
engagé  à  recevoir  d'autant  plus  volontiers  ce  village 
des  Alibamons.  Ces  émigrations  des  sauvages  canr 
sent  de  la  dépense,  mais  elle  est  essentielle,  et  je  la 
modère  le  plus  que  je  peux. 

^Les  dépenses  des  postes,  dans  ce  pays,  sont  ana- 
logues à  celles  du  Canada.  Ici,  comme  là,  tout  le  monde 
a  des  raisons  de  justification.  Cest  un  diaos  d'iniqui- 
tés, dont  on  ne  peut  trouver  la  première  source,  si  ce 
n'est  dans  les  che^  qui  devaient  arrêter  les  abus  et  qui 
ne  font  pas  fait.  Je  rédois  tout  au  quart,  sur  tons  les 
comptes,  ifec.  dcc* 

''Je  vous  ai  adressé  par  St-Domingue  un  détail  de  ce 
qui  s^est  passé  au  styet  de  la  prise  de  possession  que 
les  Anglais  ont  tenté  par  le  MistissippL  Je  regarde» 
rai  toujours  comme  précaire  la  possession  de  la  partie 
de  la  Louisiane  qui  nous  reste,  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
veaux anungements  nous  la  constatent;  car  comment 
la  garder  sans  troupes,  sans  munitions,  sans  vaisseaux 
qui  protégmit  la  navigation  du  golfe  et  défendent  au 
besoin  l'entrée  du  fleuve. 

*I1  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  les  vues  des  An* 
glais  peur  réduire  les  sauvages,  en  ne  leuc  fournissant 
point  de  poudre.  Us  ne  nous  font  vivre  à  la  capitale 
et  dans  les  principaux  postes,  et  ne  vivent  eux-mêmes, 
que  par  le  secours  des  armes  à  feu.    Us  ont  entièrement 
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perda  l'nsage  de  la  flèche.    D'ailleorSy  il  y  a  aotaelle-  17G4. 
ment  assez  de  pondre  dans  les  nations  pour  fake  eoi»- 
1er  pendant  long-temps  des  rivières  de  sang,  et  si  nous 
paraissons  les  abandonner  toat-à-fait,  nous  en  serions 
les  premières  victimes." 

Le  7  juin,  M.  d'Âbbadie,  dans  une  lettre  fort  coriease» 
eonmmniquait  au  gouvernement  français  ses  vues  sur 
la  situation  du  pays: 

D'AbBADIE   au   MOflSTRE. 

^Monseigneur,  je  vais  avoir  l'honnexur  de  vous  faire 
part  de  mes  réflexions  sur  le  caractère  et  l'espijt  des 
habitants  de  la  Louisiane.  Le  désordre  qu'il  y  a  de- 
puis long-temps  dans  cette  colonie  et  principalement 
dans  les  finances  vient  de  l'esprit  d'agio  qui»  de  tout 
temps,  a  régné  ici,  et  dont  les  habitants  ont  fait  leur 
unique  objet  11  commença  dès  1737,  non-seulement  sur 
la  monnaie  de  la  colonie  et  sur  les  lettres  de  change» 
mais  même  sur  les  marchandises  des  magasinSy  et  sur 
tout  ce  qui  en  était  susceptible.  C'est  à  cela  qu'on  s'est 
principalement  attaché  au  préjudice  des  établissements 
de  terres  et  des  autres  moyens  qui  aoraient  pu  faire 
fleurir  la  colonie.  J'ai  entièrement  supprimé  la  res- 
source que  l'on  avait  du  côté  des  magasins  du  roi»  d'où 
on  tirait  des  marchandises  pour  les  revendre  aux  par- 
ticuliers et  souvent  au  roi  même.  J'ai  aussi  aboli  l'u^ 
sage  des  gratifications  en  marchandises  des  magasins. 
Mieux  vaut  les  leur  donner  en  argent»  lorsqu'ils  les  mé« 
riteront  Par  ce  moyen,  toutes  les  munitions  et  mar- 
chandises ne  seront  employées  qu'au  besoin  du  service. 

^L'ancien  papier,  n'étant  pas  c<mverti  en  lettres  de 
change»  ne  peut  avoir  de  valeur  fixe  que  celle  que  la 
confiance  publique  lui  donne,  et,  quelque  chose  que  j'aie 
pu  faire  pour  la  rétablir,  le  discrédit  est  toujours  resté 
a  la  difi%rence  de  300  pour  cent»  avec  les  lettres  de 
change  sur  les  trésoriers  généraux.    La  nouvelle  mon- 
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1764.  naie  que  j'ai  été  obligé  dlntrodoire  pour  les  mêmes  dé- 
penses de  service,  se  soutient  toujours  au  pair  de  la 
lettre  de  change.  J'ai  réprimé  quelques  particuliers 
qui,  dans  les  premiers  temps  qu'elle  fut  établie,  you- 
laient  en  faire  une  différence.  Mais  cela  a  été  sans 
suite 

^Si  les  habitants  de  la  Louisiane  eussent  porté  leur 
industrie  sur  toute  autre  chose  que  Tagio  sur  les  papiers 
du  roi  et  sur  les  marchandises  de  ses  magasins,  on  au- 
rait de  grandes  ressources  dans  la  fertilité  des  terres  et 
dans  la  douceur  du  climat.  Mais  la  facilité  qu'offre  le 
pays,  pour  vivre  de  ses  productions  naturelles,  a  rendu 
^habitant  paresseux.  L'usage  immodéré  du  tafia  a 
abriiti  tout  le  peuple.  L'ivrognerie  avait  même  passé 
jusque  chez  les  gens  les  plus  élevés.  Cependant  cette 
haUtude  s'est  perdue  chez  la  plus  grande  partie. 
•  ^De  ce  genre  de  vie  sont  venues  une  insubordination 
et  une  indépendance  qui  ont  eu  des  exemples  marqués 
sous  les  différentes  administrations.  Je  ne  dirai  rien  de 
ceux  qui  se  sont  passés  sous  Messieurs  de  Kerlerec  et 
de  Rochemore.  On  sait  à  quel  point  ils  ont  été  poussés. 
Quoiqu'aigourd'hui  tout  soit  tranquille,  cet  e^rit  sé- 
ditieux n'en  subsiste  pas  moins  dans  la  colonie.  Il  re- 
parait dans  les  propos  inconsidérés  de  quelques  tètes 
échaufiées,  dans  les  écrits  anonymes  qu'on  répand  dans 
le  publie.  L'indécision  du  sort  de  la  colonie  m'a  empê- 
ché de  prendre  un  parti  extrême  pour  réprimer  cette 
licence,  mais  il  faudra  en  venir  là,  de  toute  nécessité, 
pour  rétablir  le  bon  ordre  entièrement  perdu  dans  la 
conduite  et  dans  les  m<eurs  des  habitants  de  cette  co^ 
lonie.  Le  premier  moyen  d'y  parvenir  est  le  rétablis* 
sèment  du  conseil.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  des  membres  qui  le  composent  et  surtout  du 
procureur  général,  M.  de  Lafrénière.  Des  sujets  que 
vous  choisirez  en  France,  Monseigneur,  pour  remplir 
les  premières  places  de  conseillers,  de  procureur  gêné- 
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rai,  me  seconderont  dans  les  vues  que  j^ai  de  me  donner  1764. 
tout  entier  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  bien  de 
cette  colonie,  que  Tagîo,  première  source  du  désordre, 
a  totalement  bouleversée.  Les  trois  quarts  au  moins  ^ 
des  habitants  sont  insolvables  ;  mais  avec  de  Tordre  et 
la  sévérité  qu'exige  le  maintien  des  lois,  tout  ftd  réta- 
blira avec  avantage. 

'^Commc  je  finissais  cette  lettre,  les  commerçants  de 
la  Louisiane  m'ont  présenté  la  requête  dont  j'ai  l'hon* 
neur  de  vous  adresser  copie.  Vous  y  verrez  ces  traits 
séditieux  et  d'insubordination  dont  je  me  plains.  L'ex- 
posé en  est  faux  dans  tous  ses  points,  &c.  âcc." 

M.  d'Abbadie  termine  en  disant  que  le  reste  des  ré- 
clamations des  commerçants  est  peint  avec  des  traits 
qui  méritent  toute  la  sévérité  du  ministre.  Dans  la  re- 
quête à  laquelle  M.  d'Abbadie  fait  allusion,  le  commerce 
de  la  Louisiane  se  plaignait  de  la  situation  affireose 
dans  laquelle  se  trouvait  le  pays,  de  la  Kquidatioh  tou- 
jours ajournée  de  l'ancien  papier-monnaie,  et  de  la 
concession  que  M.  d'Abbadie  avait  faite  à  une  compa- 
gnie du  droit  exclusif  de  faire  la  traite  avec  les  sau- 
vages. Ce  mémoire,  qui  avait  si  fortement  indisposé 
M.  d'Abbadie,  était  signé  par  les  principaux  commer^ 
çants  de  la  Nouvelle-Orléans.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt 
les  noms  de  ceux  qui  constituaient  le  commerce  de  la 
Nouvelle-Orléans  à  cette  époque  reculée.  Ces  noms 
étaient  :  • 

Gaillardi,  Yiviat,  Milhet,  Braquier  aine,  Braquier  jr. 
Carresse,  Vienne,  Arrivé,  Fuselier,  Laforccule,  Blache, 
Denis»  Rivoire,  Duplessy,  Lafitte,  Saint-Pé,  Foumier, 
Joseph  Milhet,  Delon,  Cousin,  Dumas. 

Du  fond  de  la  Bastille  où  il  était  détenu,  M.  de  Ker- 
lerec  avait  présenté  au  gouvernement  français,  un  mé- 
moire sur  la  nécessité  de  faire  de  la  Louisiane,  de  con- 
cert avec  l'Espagne,  un  entrepôt  de  ccntnmerce,  afin 
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1761.  «Fntilifler  cette  colonie.    Attachée  à  ce  document,  l'on 
trèuve  cette  note  ministérielle  : 

**CSomme  U  y  a  dans  ce  mémoire  quelques  détails  qni, 
en  faisant  voir  à  la  Cour  de  Madrid  des  occasions  trop 
procliaines  de  division  avec  les  Anglais,  lui  rendraient 
la  cession  de  la  Louisiane  moins  agréable,  il  paraîtrait 
convenable  de  refondre  ce  mémoire  et  d'en  rendre  les 
détails  plus  intéressants  pour  la  Cour  de  Mculrid." 

n  est  évident»  d'après  cette  note,  que  le  gouverne- 
ment français  considérait  la  Louisiane  comme  un  far- 
deatt  dont  il  avait  hâte  de  se  débarrasser  et  craignait 
tellement  que  le  roi  d'Espagne  ne  revint  sur  son  acte 
d'acceptation,  qu'il  prenait  ses  précautions  pour  qu'on  ne 
fit,  ou  ne  dit  rien  qui  pût  dégoûter  Sa  Majesté  Catho- 
lique du  pays  dont  la  France  lui  faisait  présent. 

Il  était  naturel,  du  reste,  que  la  France  renonçât,  en 
dAseq>oir  de  cause,  à  la  Louisiane.  Crozat  y  avait  dé- 
pensé en  vain  beaucoup  d'argent;  la  compagnie  des  In- 
des y  avait,  tout  aussi  inutilement,  gaspillé  une  vingtaine 
de  nûIlionsL^  Quant  à  la  France  elle-même,  il  estprobar 
ble  que  la  colonie  ne  lui  coûta  pas  moins  de  quarante  ou 
einqaante  millions  de  livres.  Ainsi,  un  capital  énorme 
avait  été  déboursé  et  aucun  profit  n'en  avait  été  reti- 
ré. Au  contraire,  il  ne  restait  à  la  France  qu'une  per- 
q>eetivede  dépenses  encore  plus  considérables,  si  elle 
gaitlait  là  Louisiane  ;  car,  au  moment  où  elle  en  fai- 
sait la  cession,  d'Abbadie  écrivait  qu'on  y  manquait 
de  tout,  que  la  province  était  un  chaos  d'iniquités,  et 
qi/il  faudrait  prendre  un  parti  extrême  pour  y  rétablir 
Pordre*  Toot  cela  n'était  pas  encourageant,  et  n'avait 
fait  que  confirmer  le  gouvernement  français  dans  son 
projet  de  se  débarrasser  d'une  colonie  qui,  plus  tard,  et 
èaas  des  mains  plus  habiles,  devait  étonner  le  monde 
par  sa  rapide  et  gigantesque  prospérité. 
.  M.  de  Kerknrec,  en  présentant  son  mémoire  sur  la 
Louisiane,  avait  sans  doute  eu  pour  intention  de  s'atti- 
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rer  Tattention  favorable  du  gouvernement  et  d'obte-  1764. 
nir  son  élargissement  de  la  Bastille.  Mais  ses  enne- 
mis, ou  du  moins  ceux  qui  croyaient  avoir  à  ^en  plain- 
dre, appelaient  aussi  l'attention  du  gouvernement  snr 
son  compte,  d'une  manière  qui  pouvait  lui  être  moins 
avantageuse.  Ainsi  Philippe  Marigny  de  MandeviUe» 
officier  dans  les  troupes  détachées  de  la  marine  à  la 
Louisiane,  adressait  une  lettre  au  duc  de  Choiseul,  dans 
laquelle  il  le  suppliait  de  lui  communiquer  les  motifs 
pour  lesquels  M.  de  Kerlerec  Tavait  retenu  un  mois  en 
prison,  trois  ans  aux  arrêts,  et  l'avait  envoyé  ignomi- 
nieusement en  France.  Il  avait  annexé  à  sa  lettre  au 
ministre  la  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Kerlerec  à  son 
secrétaire,  et  deux  certificats,  l'un  de  Bienville,  et  l'au- 
tre, du  marquis  de  VaudreuiL  Dans  tous  ces  documents 
on  parlait  de  M.  Marigny  de  Mandeville  dans  les  ter- 
mes les  plus  flatteurs.  Il  était  fils  de  ce  Mandeville, 
mort  major  de  la  Nouvelle-Orléans  et  chevalier  de  St.- 
Louis.  ^ 

Le  roi  de  France,  au  moment  de  perdre  ses  fidèles 
sigets  de  la  Louisiane,  voulut  récompenser  quelques- 
uns  d'entr'eux  pour  leurs  bons  services,  et  nomma  che- 
valiers de  St  Louis,.  Messieurs  Favrot,  capitaine  d'in- 
fanterie, et  Nyon  de  Yilliers,  mi^or  commandant  aux 
Illinois. 

M.  d'Abbadie  demanda  à  cette  époque  un  juivilège 
d'imprimerie  pour  le  sieur  Braud,  négociant  de  la  Nou- 
velle-Orléans.   La  lettre  était  ainsi  conçue  : 

D'Abbadie  au  Ministre. 

^Le  sieur  Braud,  négociant  de  cette  ville,  a  proposé 
depuis  longtemps  d'établir  ici,  à  ses  frais,  une  imprime- 
rie. Il  a  monté  une  presse,  et,  à'défaut  de  caractères, 
il  s^est  servi  d'une  plaque  gravée,  qm  a  été  d'une  très 
grande  utilité  pour  l'impression  des  lettres  de  change  du 
trésorier.  U  attend  tous  les  jours,  de  France,  des  ca- 
16 
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1764.  ractères  et  ce  qui  est  néoeâsaire  pour  rétablissement 
quHl  se  propose  de  former,  et  dont  on  retirera  de  grandes 
facilités  pour  le  service  du  roi  et  pour  l'avantage  de  la 
colonie. 

^he  sieur  Braud  vous  supplie,  Monseigneur,  de  lui 
accorder  un  brevet  exclusif  pour  l'imprimerie,  librairie 
et  rente  de  livres  dans  cette  colonie.  Son  intelligence 
et  son  zèle  méritent  que  vous  lui  accordiez  cette  grâce 
que  j'ai  Ilionneur  de  vous  demander  pour  lui.'* 

Cette  gnraee  fut  en  effet  accordée.  Ce  fut  le  dernier 
monopole  concédé  par  le  gouvernement  français. 

Au  mois  d'octobre,  M.  d'Abbadie  recevait  une  lettre 
de  son  souverain,  qui  lui  donnait  connaissance  du  trai- 
té de  cession  en  faveur  de  l'Espagne.  Cette  lettre  était 
datée  du  mois  d'avril  et  était  accompagnée  de  copies  de 
l'acte  de  donation  et  de  celui  d'acceptation. 

A  VenaiUei,  le  21  afril  1764. 
Monsieur  d'Aml)adie,  par  un  acte  particulier  passé  à 
Fontainebleau,  le  8  novembre  1762,  ayant  cédé,  de  ma 
pleine  volonté,  à  mon  très  cher  et  amé  cousin,  le  roi 
d'Espagne,  et  à  ses  successeurs  et  héritiers,  en  toute 
propriété,  purement  et  simplement,  et  sans  aucune  ex- 
ception, tout  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Louisiane, 
ainsi  que  la  Nouvelle-Orléans  et  l'ile  dans  laquelle  elle 
est  située  ;  et  par  un  autre  acte  passé  à  l'Escurial,  signé 
du  roi  d'Espagne,  le  13  novembre  de  la  même  année.  Sa 
Majesté  Catholique  ayant  accepté  la  cession  du  pays 
de  la  Louisiane  et  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans, 
conformément  à  la  copie  des  dits  actes  que  vous  trou- 
verez ci-jointe,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est  qu'à  la  réception  de  la  présente 
et  des  copies  ci-jointes,  soit  qu'elles  vous  parviennent 
par  les  officiers  de  Sa  Majesté  Catholique,  ou  en  droi- 
ture par  les  bâtiments  français  qui  en  seront  chargés, 
vous  ayez  i  remetlare  entre  les  mains  du  gouverneur,  ou 
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officier  à  ce  préposé  par  le  roi  d'Espagne,  le  dit  pays  1764. 
et  colonie  de  la  Louisiane  et  postes  en  dépendants,  en» 
semble  la  ville  et  File  de  la  Nouvelle-Orléans,  telles 
qu'elles  se  trouveront  au  jour  de  la  dite  cession,  voulant 
qu'à  l'avenir  elles  appartiennent  à  Sa  Majesté  Catholi- 
que, pour  être  gouvernées  et  administrées  par  ses  gou- 
verneurs et  officiers,  comme  lui  appartenant  en  toute 
propriété  et  sans  exception. 

''Je  vous  ordonne,  en  conséquence,  aussitôt  que  le 
gouverneur  et  les  troupes  de  ce  monarque  seront  arri- 
vés dans  les  dits  pays  et  colonie,  que  vous  ayez  à  les  en 
mettre  en  possession,  et  à  retirer  tous  les  officiers,  soldats 
et  employés  à  mon  service  qui  y  seront  en  garnison, 
pour  envoyer  en  France,  ou  dans  mes  autres  colonies 
de  l'Amérique,  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  à  propos 
de  rester  sous  la  domination  espagnole. 

''Je  désire  de  plus  qu'après  l'entière  évacuation  des 
dits  port  et  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  vous  ayez  à 
rassembler  tous  les  papiers  relatifs  aux  finances  et  à 
l'administration  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  pour  venir 
en  France  en  rendre  compte. 

"Mon  intention  est  néanmoins  que  vous  remettiez  au 
dit  gouverneur,  ou  officier  préposé,  tous  les  papiers  et 
documents  qui  concernent  spécialement  le  gouverne- 
ment de  cette  colonie,  soit  par  rapport  aux  limites  du 
territoire,  soit  par  rapport  aux  sauvages  et  aux  diflfé- 
rents  postes,  après  en  avoir  tiré  les  reçus  convenables 
pour  votre  décharge,  et  que  vous  donniez  au  dit  gouver- 
neur tous  les  renseignements  qui  dépendent  de  vous, 
pour  le  mettre  en  état  de  gouverner  la  dite  colonie  a  la 
satisfaction  réciproque  des  deux  nations. 

"Ma  volonté  est  qu'il  soit  donné  un  inventaire  signé 
double  entre  vous  et  le  commissaire  de  Sa  Msgesté  Ca- 
tholique, de  toute  Tartillerie,  et  tous  effets,  magasins, 
hôpitaux,  bâtiments  de  mer,  âLc.,  qui  m'appartiennent 
dans  la  dite  colonie,  afin  qu'après  avoir  mis  le  dit  com- 
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1764.  missaire  en  possession  des  bâtiments  et  édifices  civils, 
il  soit  dressé  ensuite  an  procès  verbal  d'estimation  de 
tous  les  dits  effets  qui  resteront  sur  les  lieux  et  dont  le 
prix  sera  remboursé  par  Sa  Majesté  Catholique  sur  le 
pied  de  la  dite  estimation. 

^J'espère  en  même  temps,  pour  l'avantage  et  la  tran* 
quillité  des  habitants  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  et 
je  me  promets  en  conséquence  de  l'amitié  et  affection 
de  Sa  Majesté  Catholique,  qu'elle  voudra  bien  donner 
des  ordres  i  son  gouverneur  et  à  tout  autre  officier  em- 
ployé à  son  service  dans  la  dite  colonie  et  ville  de  la 
Nouvelle-Orléans,  pour  que  les  ecclésiastiques  et  mai- 
sons religieuses  qui  desservent  les  cures  et  les  missions, 
y  continuent  leurs  fonctions,  et  y  jouissent  des  droits, 
privilèges,  et  exemptions  qui  leur  ont  été  attribués  par 
les  titres  de  leurs  établissements  ;  que  les  juges  ordinaires, 
ainsi  que  le  conseil  supérieur,  continuent  à  rendre  la  jus- 
tice suivant  les  lois,  formes  et  usages  de  la  colonie  ;que  les 
habitants  y  soient  confirmés  dans  les  propriétés  de  leurs 
biens,  suivant  les  concessions  qui  en  ont  été  faites  par 
les  gouverneurs  et  ordonnateurs  de  la  dite  colonie  ;  et 
que  les  dites  concessions  soient  censées  et  réputées  con- 
firmées par  Sa  Majesté  Catholique,  quoiqu'elles  ne 
l'eussent  pas  encore  été  par  moi,  espérant  au  surplus 
que  Sa  Majesté  Catholique  voudra  bien  donner  i  ses 
stgets  de  la  Louisiane  les  marques  de  protection  et  de 
bienveillance  qu'ils  ont  éprouvées  sous  ma  domination, 
et  dont  les  seuls  malheurs  de  la  guerre  les  ont  empêchés 
de  ressentir  les  plus  grands  effets. 

''Je  vous  ordonne  de  faire  enrég^istrer  ma  présente 
lettre  au  conseil  supérieur  de  la  NouveUe-Orléans,  afin 
que  les  différents  Etats  de  la  cdonie  soient  informés  de 
son  contenu,  et  qu'ils  puissent  y  avoir  recours  au  besoin» 
la  présente  n'étant  à  d'autres  fins. 

''Je  prie  Dieu,  Monsieur  d'Abbadie,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde.  Signée  Louts,  et  plus  basj\e  duc  de  Choiseui-.'* 
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Ainsi  finit  i  la  Louisiane  le  règn*  ck  Louis  XV»  qui  1764. 
jfut  aussi  funeste  aux  possessions  françaises  dans  le  nou- 
veau monde  qu'à  la  France  elle  même. 

Le  roi  d'Espagne*  à  qui  la  Louisiane  était^cédée,  se 
nommait  Charles  m.  Il  avait  laissé  le  trône  de  Na- 
ples  pour  succéder  à  son  frère  Ferdinand  YI,  mort  le 
11  août  1759. 

Lorsque  d'Abbadie  publia  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  la  province  fut  plongée  dans  la  plus  grande 
consternation.  Les  malheurs  semblaient  aux  colons 
suivre  de  près  les  malheurs.  Ce  n'était  pas  assez  que 
la  colonie  eût  été  divisée  et  qu'une  partie  en  eût  été 
cédée  à  l'Angleterre,  il  fallait  encore  que  la  portion  qui 
était  restée  à  la  France  prêtât  foi  et  hommage  à  un 
souverain  étranger  I  II  n'y  avait  plus  de  Français  dans 
l'ancienne  Louisiane  ;  il  n'y  avait  que  des  Anglais  et 
des  Espagnols  I 
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I>*ABBADI1  MBUET.— AUBRT  LUI  8n0CÎa>E.~A1UlXVÊE  DES  ACADIBN» 
k  LA  NOUVELLE-OELÉANe.— ON  LEUR   CONCilDE  DES   TERRES.— 

HoerriLiTÊ  des  sauvages  aux  anglais.— origine  du  nom  de 

BATON  lOUGB^-^UPPUaUE  DES  COLONS  PORTÉE  EN  FRANCS  PAR 
MILHET.— ARRIVÉE  D'ULLOA,  COMME  GOUVERNEUR,  ET  DES  COM- 
MISSAIRES ESPAGNOLS  LOYOLA,  NAVARRO  ET  QAYARRÉ.— PER- 
MBNTATION  DANS  LA  COLONIE. 


1764.  La  France  s'exécutait  de  bonne  foi  vis-à-vis  de  l'An- 
gleteire,  et  la  cession  de  cette  partie  de  la  Louisiane  à 
laquelle  les  Anglais  avaient  droit  se  faisait  avec  toute 
la  célérité  que  permettait  l'hostilité  des  Indiens  contre 
leurs  nouveaux  seigneurs  suzerains. 
Le  16  juillet,  M.  d'Abbadie  écrivait  au  ministre  : 
"M.  Nyon  de  Villiers,  à  qui  j'avais  envoyé  dçs  ordres 
pour  l'évacuation  du  poste  des  Illinois,  en  y  réservant 
quarante  hommes  pour  la  police,  a  différé  son  départ 
pour  attendre  le  convoi  anglais  parti  d'ici,  le  27  février, 
mais  l'ayant  attendu  plus  d'un  mois  au  delà  du  temps 
que  l'on  emploie  à  ce  trajet,  et  n'en  ayant  pas  de  nou* 
velles,  il  partit  des  Illinois,  le  15  juin,  et  est  arrivé  à 
la  Nouvelle-Orléans,  le  2  juillet,  avec  six  officiers,  soix- 
ante-trois soldats  et  quatre-vingts  habitants,  y  compris 
les  femmes  et  les  enfants.  Un  coup  fait  par  les  Ché- 
rokis  sur  le  nommé  Pages,  qu'ils  ont  tué  che*z  lui  quel- 
ques jours  avant  le  départ  du  convoi  de  M.  de  Nyon,  a 
autant  contribué  à  effrayer  les  habitants  des  Illinois  que 
l'opiniâtreté  des  sauvages  à  ne  pas  souffrir  les  Anglais. 
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^Les  circonstances  augmentent  nm  inquiétudes*  Vous  n64L 
êtes  informé,  Monseigneur,  que  les  sauvages  du  Nord, 
les  Alibamons  Talapouches  témoignent  la  plus  grande 
inquiétude  sur  les  propos  que  Ton  prend  plaisir  à  leur 
tenir  sur  la  cession  aux  Espagnols  de  la  partie  qm 
nous  reste  de  la  Louisiane.  Les  Anglais  prennent  de 
là  occasion  de  leur  dire  que  nous  les  abandonnons  tous, 
et  partout,  et  qu'ils  ne  doivent  recourir  qu'à  eux/* 

Les  Anglais  étaient  en  effet  infatigables,  et  cher*- 
diaient  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  concessions 
qui  leur  avaient  été  faites.  Leurs  vaiifeeaux,  qui  re- 
montaient  le  fleuve  sous  le  prétexte  d'aller  à  Manchao 
et  à  Bâton-Bouge,  s'arrêtaient,  après  avoir  passé  la 
Nouvelle-Orléans,  à  l'endroit  où  est  située  maintenant 
la  ville  de  Lafayette,  et  vendaient  en  contrebande  des 
marchandises  aux  habitants  de  la  ville  et  de  la  camr 
pagne.  Les  besoins  de  la  colonie,  à  cette  époque, 
étaient  si  pressants,  que  M.  d'Abbadie  fermait  les  yeux 
sur  ce  trafic  illicite,  qui  était  aussi  avantageux  au  pays 
qu'aux  Anglais.  Comme  c'était  sous  le  prétexte  d'aller 
à  leurs  possessions  de  Manchac  et  de  Bâton-Rouge  que 
les  Anglais  s'arrêtaient  au  lieu  indiqué  plus  haut,  on 
disait  dans  le  pays,  lorsqu'on  y  allait  trafiquer  avec  eux  : 
Je  vaù  au  petit  Manchac,  Le  nom  de  petit  Manchac 
en  était  resté  à  cet  endroit. 

Le  4  février,  M.  d'Abbadie  mourut,  et  M.  Aubry  se   nés. 
trouva  chargé  du  conunandement  de  la  colonie. 

Le  28,  M.  Foucault  écrivait  au  ministre  :  ^'J'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  qu'il  est  arrivé  ici,  il  y  a  peu  de 
jours,  plusieurs  familles  acadiennes,  faisant  nombre  de 
cent  quatre-vingt  treize  personnes.  Elles  ont  passé  de 
l'Acadie  à  St  Domingue,  où  elles  se  sont  embarquées 
sur  un  bâtiment  marchand  pour  se  rendre  ici.  Il  m'a 
paru  que  la  religion  est  le  seul  motif  qui  les  ait  déter- 
minées à  laisser  leur  pays.  Elles  sont  pauvres  et  di- 
gnes de  pitié.    En  effet,  je  n'ai  pu  me  refuser  à  leur 
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1765.  accorder  la  sabsistance,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  choisi 
des  terres  au  quartier  des  Opéloussas  et  qu'elles  soieni 
en  état  de  se  passer  de  secours." 

Le  13  mai,  il  annonçait  encore  la  venue  de  quarante* 
huit  familles  acadiennes.  •  Il  en  était  déjà  arrivé,  de« 
puis  le  commencement  de  Tannée,  un  assez  grand  nom* 
bre,  formant  un  total  de  quatre  cent  soixante-treize  per* 
sonnes,  que  Ton  avait  dirigées  sur  les  Attakapas  et  les 
Opéloussas,  sous  le  commandement  d'Andiy. 

K/es  quarante  huit  familles,  dit  Foucault,  demandent 
des  terres,  qu'il  est  facile  de  leur  accorder.  On  leur  en 
donnera  aux  Opéloussas  et  aux  Attakapas,  où  sont  les  au- 
tres, mais  elles  sont  dans  la  misère.  Gomment  les  trans- 
porter sur  ces  terres  7  Comment  les  faire  vivre,  jusqu'à 
ce  que  la  culture  les  ait  mises  à  l'abri  du  besoin  1  Gom- 
ment leur  procurer  les  instruments  de  culture  néces- 
saires ?  Oe  sont  d'assez  fortes  dépenses,  et  û,  comme  en 
l'assure,  il  doit  arriver  incessamment  mille  familles,  ce 
sera  un  objet  important.  Je  demande  donc  des  instruc- 
tions. Si  les  Espagnols  remboursent  ces  dépenses,  ils 
n'auront  pas  lieu  de  les  regretter.  L'établiasement  que 
feront  dans  le  pays  tous  ces  Acadiens  et  beaucoup 
d'habitants  qui  s'y  sont  fixés,  venant  des  Alibamons  et 
des  Illinois,  pays  cédés  aux  Anglais,  sera  fort  considéra- 
ble en  peu  d'années,  surtout  si  l'on  parvient  à  déboucher 
le  bayou  Plaquemine,  qui  af&ue  au  fleuve  et  à  la  mer." 

Le  commissaire  Foucault  disait  peut  être  la  vérité, 
quanta  la  petite  troupe  d'Acadiens  dont  il  parle  dans 
sa  dépêche  du  28  février.  U  était  possible,  comme 
il  l'écrivait  au  ministre:  Que  la  rdigionfùt  le  seul 
motif  qui  les  eût  déterminés  à  quitter  leur  pays.  Mais  la 
plupart  des  Acadiens  qui  vinrent  à  la  Louisiane  n'a- 
vaient pas  quitté  volontairement  l'Acadie.  Ils  en  avaient 
été  violemment  expulsés  par  l'Angleterre.  Lorsque 
Louis  XIV  avait  cédé  l'Acadie  à  la  Grande-Bretagne, 
il  avait  stipulé  que  les  siyets  qu'il  abandonnait  conser* 
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v^rmrat  leiM  propriétés,  01  toiUefeis  îh  jmÊmmt  Soi  «t  I7e6. 
lifiiDmage  à  la  reine  Ann#.  Mais  les  A^>*dieiis  lie  4o»i 
lurent  prêter  le  sermeHt^ue  Ton  exigeait  dfeigc  •fu'Avee 
une  réserve,  celle  de  n'être  jamais  obligés  de  p«rter.ites 
armes  ooatre  la  Fratioe.  Les  autorités  aïkglaises  sa 
pliaignirent  de  ce  rçAis»  mais  le  geavemeniettft  jugei^ 
convenable  d's^ô&mer  les  mesures  éé  rigueur  €(q>en* 
dant  la  pdtitiqne  ai^glaise  ne  fiûsait  qae  sommeillar» 
SUe  se  réveilla  en  étuniianli  le  mande  par  la  fraîda 
cruauté  de  ses  déorets. 

L'Acadie  est  iin  pays  stérile  ifB&  offre  ^  peu  d'av> 
traits  aux  émigrants,  qu'il  ét^t  probable  que  de  lan- 
ffues  années  s^éooaleraiettit  avant  qu'il  pAt  tfy  fiMner 
une  population  anglaise  asBes  forte,  pour  ttsnir  eu  éebee 
la  population  française.  D'un  ^utire  oôté,  les  Acadiens 
avaient  fiût  parler  bautement  leur  inimitié^  de  sorte  qu^l 
Aillait  les  o^mtenir,  en  établissant  >parmi  eux  des  fens 
et  des  gamiscmsy  qui  auraient  coûté  annuellement  de  for- 
tes sommes  au  gouvernement  La  situation  ^ait  difficile 
.pour  laGrande-BretagneySurtouti  oausedela  conlil^lé 
de  l'Acadie  et  du  Canada»  ^lu'eUe  cherchait  alotVrà^MHBh 
quérir  et  qui  trouvait  des  défenseurs  zélés  dans  les  Aca- 
diens, ses  voisins.  Mais,  comme  elle  n'a  jaœaisncldé 
devant  l'emploi  d'aucun  moyen  pOur  arriver  i  son  but, 
elle  eut  bientét  pris  son  parti,  et  elle  domia  l'ordw  de 
«^emparer  des  AcadietiSy  sans  distinction  d'éffs  ta  de 
sexe,  et  de  les  jeter,  de  distance  en  distaneei  sw'les 
plages  des  atitres  colonies  anglo-américaines.  Peu  sou- 
cieuse des  misères  et  des  douleurs  qu'elle  allait  inâîgery 
elle  pensa  que  ces  maUfeeureux  exilés  sefondraiei^t  df^us 
la  population  nombreuse  à  laquelle  i)s  se  trotivevaient 
mêlés.  Ce  décret  fot  exécuté  avec  la  plus  "grande  vi- 
gueur» et  une  forte  partie  de  la  pi^ulation  aoadietee 
fut,  k  difféi;entes  époques,  et  par  petite»  bandes»  poussée 
à  bord  des  vaisseaux  adglaia    En  quittant  les  (ftoFCrs 

de  leur  terre  natale,  il  ne  fut  permis  aux  Acadiens  de 
17 
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1T65.  ne  rien  emporter,  si  ce  n'est  le  sentiment  de  leurs  maux 
et  la  haine  étemelle  qtie  méritaient  letirs  cruels  o]>- 
presseurs.  Poussées  comme  de  vils  troupeaux,  des  fa- 
milles acadiennes,  au  nombre  de  sept  mille  âmes,  fu- 
rent entassées  sur  les  navires  de  leurs  persécuteurs,  et, 
lorsqu'elles  tournèrent  leurs  regards  vers  leur  patrie, 
pour  lui  dire  un  douloureux  adieu,  elles  n'aperçurent 
que  les  flammes  qui  consumaient  leurs  villages  et  les 
bayonnettes  anglaises  qui  bordaient  le  rivage.  Telle 
l'antique  M essénie  vit  fuir  ses  enfants  devant  le  décret 
d'exil  porté  par  les  féroces  Lacédémonlens.  Ainsi,  se  sont 
renouvelées  dans  le  nouveau  monde  ces  scènes  dliorreur 
et  d'attendrissement  dont  la  Grèce  a  été  témoin  et  que  le 
pinceau  de  l'auteur  d'Anachands  a  représentées  avee 
des  couleurs  si  terribles.  Les  propres  expresrions  de 
Barthélémy  ne  sont  que  trop  applicables  au  sort  des 
Messéniens  modernes  : .  ^une  nation  entière  chassée  de 
ses  foyers,  errante  au  hasard  chez  des  peuples  épou- 
vantés de  ses  malheurs  ;  des  jeunes  gens  affaiblis  par  la 
douleur,  portant  sur  leurs  épaules  les  auteurs  de  leur» 
jours  ;  des  femmes  assises  par  terre,  expirant  de  fai- 
blesse, aveo  les  enfants  qu'elles  serrent  entre  leurs  bras  ; 
ici  des  larmes,  des  gémissements,  les  plus  fortes  expres- 
sions du  désespoir  ;  là,  une  douleur  muette,  un  silence 
effrayant.  Si  Ton  donnait  ce  tableau  à  peindre  au  plus 
cruel  des  Spartiates,  un  reste  de  pitié  ferait  tomber  le 
pineeau  de  ses  mains." 

Les  colonies  anglaises  reçurent  avec  humanité  les 
infcitunés  qui  avaient  été  jetés  sur  leur  territoire  avee 
autant  d'indifférence  que  s'ils  avaient  été  le  rebut  de 
l'espèce  humaine.  Elles  rougirent  du  crime  que  com- 
mettait l'Angleterre  et  résolurent  de  le  réparer  autant 
qu'elles  le  pourraient.  La  Pennsylvanie,  le  New-Jer- 
sey et  les  provinces  du  Sud  allouèrent  des  secours  i  ceis 
victimes  de  la  p<ditique  anglaise.  II  fut  bien  dur  pour 
des  cœurs  ulcérés  d'accepter  ainsi  le  pain  de  la  pitié  de 
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la  main  de  ceux  qui  étaient  les  fràres  de  leoff  penécu-  iWk 
tenrs  et  qui  en  parlaient  la  même  langue  ! 

Les  Acadiens  avaient  oui  dire  que  sur  un  seul  p<niH 
de  rAmérique  Septentrionale  flottait  encore  cette  kant 
nière  sans  tâche  qu'ils  aimaient  avec  un  dévouement  si 
héroïque.  Aussitôt»  Tespoir  de  la  revoir  ranima  leur 
courage.  La  plupart  ne  pensèrent  plus  qu'à  se  rendre 
à  la  Louisiane,  et  tous  ceux  qui  le  purent  s'y  firent 
transporter.  On  a  déjà  vu  comment  ils  y  amvaient 
par  bandes  détachées,  auxquelles  la  oolonie  accordait 
tous  les  secours  dont  elle  pouvait  disposer.  £lle  y  ga^ 
gua  un  surcroit  de  population  probe  et  laborieuse  qui» 
par  la  suite»  fut  pour  elle  un  élément  de  prospérité. 

Le  16  mai»  M.  Aubry  écrivait  au  ministre  :  '^Vous 
verresB»  Monseigneur,  par  la  lettre  de  AL  de  St-Ange» 
commandant  aux  Illinois»  que  les  sauvages  donnent  en- 
core bien  de  l'occupation  aux  Anglais»  lesquels  ont  eu 
bien  des  difficultés  à  s'y  rendre»  malgré  tons  les  efforts 
que  ce  commandant  a  fait  pour  leur  en  faciliter  la  posr 
session. 

^Je  vous  ai  ann<Hicé  l'arrivée  d'une  de  leurs  frégates 
qui  restera  à  la  rivière  dlberville»  où  ils  vont  construire 
un  fort  Us  en  attendent  une  autre  qui  doit  aller  aux 
HaickeZf  où  ils  se  proposent  de  former  un  grand  éta- 
blissement Ils  ont  aussi  un  petit  vaisseau  de  douze 
canons  qui  doit  aller  à  la  rivière  d'Iberville.  Les  coups 
de  canon  que  ces  bâtiments  tirent»  soir  et  matin»  effraient 
les  sauvages  devant  lesquels  ils  passent»  et»  malgré  que 
je  leur  ai  dit  que  c'est  un  usage  des  Anglais  comme  des 
Français»  qui  ne  doit  pas  les  étonner»  ils  en  prennent 
de  l'ombrage,  et  je  crains  bien  par  suite  qu'ils  ne  com- 
mettent quelque  hostilité  contre  eux,  comme  ils  ont  fait 
Tan  dernier.  Ce  qui  pourrait  avoir  de  très  lâcheuses 
ccmséquenoesr  Aussi»  fais*je  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir  pour  l'éviter. 
Hy^st  un  spectacle  nouveau  pour  nqus  et  même  in- 
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l^P66i  qfàtftan^  de  r^ir  pMMf  oonthraèikiMiit  devant  la  Noii« 
Telle-Orléans,  de«  vaiMeanx  de  gueree  et  des  tiaapes 
étvaôg^iMs.  Quoique  nous  soyon»  en  pleine  paix»  et 
qafil  paraisse  ^e  nous  nlayone  rien  à  craindre,  je  a^u» 
intérieurement  et  comme  malgré  moi  dee  alarmee  à  œ 
Mjetr  n-'ayant  ni  troupe^  m  vaisseaux^  ai  munitioiit 
pour  noQ8  epposer  à  leurs  mauvais  desseins,  em  cas 
qu4hi  ^  e<bumi|t  dans  des  ciroonstances  pM?ettles.  il 
m*a  pam  indécent  que  nous  n'eâssions  aueime  batterie 
sur  le  flemnd^  Bn  censéqoenoe,  j'ai  &it  constndre  et 
placer  snr  leurs  affûts  vingt  pièces  de  eanon,  via-à^vis 
ieiquaitie^  des  soldats*  De  oe|te.  façon,  onrépondtn 
pins  dée^nment  ans  sahits,  sans  compter  que  c'est  un 
porte  reôpect. 

''Les  Anglais  s'étaient  flattée  d'ouvrir  faeilenient  la 
communication  qui  était  boiieliée  depuis  long-temps  en- 
Ive  le  lac  Maurepas  et  le  Mismsippi,  et  c'est  ce  qn'oa 
appelle  la  rivière  d'Iberville,  distante  de  tnmte-cinq 
lieues- de  la  ville,  et  oti  commence  l'iie  de  la  Nouvelle^ 
Orléans  ;  mais  cette  entreprise  est  plus  difficile  qu'ils 
n'avaient  pensée  et  te  sieur  du  Pare,  habitant  de  cette 
colonie»  qui  c^était  chargé  de  celte  opération,  avec  is 
eonsentMient  de.  M.  d'Abbardie,  pourra  bien  y  échooea 
'  ^Le  gouvernement  de  cette  colonie  est  pkia  embar- 
rassant qi/il  n'a  jamais  été.  Il  est  très  difficile  de  pou- 
voir concilier  à  la  ft>is  les  Anglaie,  les  Françaiift  et  les 
sauvages^  qui  sent  ici  péle-méle. 

^'La  correspondance  que  je  suis  ebKgé  dfaxmir  avec 
les  Anglais,  qui  m'écrivent  de  toutes  perts,  et  princi- 
palement le  geuvemeur  qui  est  à  la  Ifobile,  nu^  don- 
nent de  sérieuses  eceupatioBS.  C'est  un  homme  extra- 
ordinaire I  Comme  il  sait  que  je  parle  anglais,  il  m'é«- 
erit  quelquefois  en  vers.  Il  me  pailé  de  François  1er 
et  de  Charles  Quint  ;  il  compare  Pondiak,  chef  sauva» 
ge,  i  Mithridate  ;  il  dit  qu'il  couche  avec  Montesquieu, 
Quand  il  se  rencontre  quelques  petites  dîfiicultés  entre 
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les  liabilaata  de  la  NpUTelle-OlsKaiia  et  de  la»  Ifabifo»  il  IfM» 
ne  inte  tek  gnmâe  charlci^  (magii»  ohcislA)»  Hkf  M» 
df  Aagletef rQ;  Qa  prétend  qm  le  «iHàstff«i  Vai  mi^Qiié 
à  U  Mobile  pour  s'en  •  détiqjrrt^eiv  iittm^  ^i|'U  ^ÛÀit 
an  des  plus  nrdents  dans  \»  piflbrU.  di»  l'^pi^tkp..  Il 
BM^£utdâ  grands  eompUment^Je  lul^n  fttiftd§ti8i^^^ 
téf  tout  Uea  cwsidéiré,  c'ert  un  hpn^me  d'^iip^  piM9 
im ToiaÎA  diuagaireius,  «Mtr«  Iftfoal  U  e§t  tiQ^  d^  «f»Q¥^ 
tM  en  gardcu 

^K>tt  Tient  ordinAtremesk  do  1a  MolûjQ.pfiv  }^  hic4 1^ 
le  bayM  St  Jean»  Non»  y  «iVons.l^iu^^Qs  h^m^  Wfvmf 
bs  Aogbit  qui  vUnneat  i^i  Qef^fodA^t^'aÂ  9?tw^  te 
paesage  i  M.  Fareier  qui  ra  $u¥  Ittiotte  f^Y^  t^w 
ean^  hommeâ*    U  a  le  fleuve,  qu'il  m.  P^  > 

I  Les  Angl  Wi  du  reste,  ne  se  fiâsaieiit  ptii  hvtt^  4i\kf 
eer  do  fleuve  aosai  largement  qie  ptfSiîMek.  H^  A¥^qii( 
canetniit  à  Majdcbao  un  fovl  qu'Us  (WF^^^  V»  i^ 
Bote,  fit  de  ce  poste,  e,^isi  que  des  pesti^  49P  Naj(<^M 
fà  ém  BatoQ'rRQiige»  ils  fiiteaU^  «n  «fand  ftomm^i^ 
avee  les  habitajats  de  la  Lonteiane,  qo&  aUaii^  -s'y  atK 
pnivieiomier  de  toute  espace  de  mai^bM^mf^  lies 
naviiee  anglais  yen»ontaiêi|t  et  deseendaie»!  te  1i»Wffh 
en  iaisi^nt  la  contrebande  la  plus  aQti?e».et  iHbwh 
qnaient  nirtopt  des  nègres  de  tous  ejitéfu  Tl»Ufi  fiit  la 
source  de  la  fortune  d'un  grand  nombre  dernoe  plwr 
teiira«  GoBune  la  eobnîè  allait  eesseï!  d'Appaplenif  à 
la  FranoBf  qui  n'y  faisait  plus  de  cesoflMroe^'le  gXMnwit 
noup  fermait  tes  yeux  sur  ces  traa^adiqiieilUQSlisi. 

Le  po^e  de  BètonrHAUge,  qui  avait  été  oéflte  aof 
Anglais,  et  dent  ite  avaienli  £ait  ua  entrefièt  de  cmm^ 
merce  de  eontrebande  aveo  te  Kite  de. la  ^^^^^FWf^^^ 
qui  était  transféré  a  FEspagne,  ne  se  eoflq^eaait  ainn 
que  dHui  manvaia  fortin:  et  de  quelque»  e^banea  dispeiH 
sées  çà  et  là,  aux  envisons.  L'avenir  sé^ervait^^e  pjbÉa 
hautes  destinées  à  oe  site,  qui  ^t  nn  dbea  plosagaéaJUes 
de  FEtat  de  la  Lomaîane.    En:  efiet»  on  y  voiÉde  nos 
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1765.  jouiB  une  jolie  petite  viUè,  oà  le  gouvernement  lUéral 
des  Etats-Unis  a  établi  on  magnifique  arsenal  ;  et  par 
nue  disposition  de  la  nouvelle  Constitution  de  l'Etat»  le 
siège  du  gouvernement  doit  y  être  transféré*  en  1841^. 

Voici  quelle  fut  Torigine  du  nom  de  Bâton-Rouge, 
donné  à  la  future  capitale  de  l'Etat  de  la  Louisiane. 
On  sait  que  le  cypre»  dont  l'écorce  est  d'une  couleur 
rougeâtre,  est  im  arbre  qui  s'élève  à  une  hauteur  prodi* 
gieuse.  Son  tronc  est  dépourvu  de  branches  et  ce  n'est 
que  sa  tète  qui  se  couronne  de  feuillage.  C'est  le  cha- 
piteau de  la  colonne.  Le  Page  du  Pratz  raconte  que» 
de  son  temps,  on  y  voyait  enccHre  un  cypre  fameux*  du- 
quel un  charpentier  de  bateaux  avait  offeit  de  faire 
deux  pirogues,  l'une  de  seize  tonneaux  et  l'autre  de  qua^ 
torze.  K^omme  le  cypre  est  un  bois  rouge,  dit  Le  Page 
du  Pratz,  quelqu'un  des  premiers  voyageurs  qui  arrt* 
vèrent  dans  ce  canton,  s'avisa  de  dire  que  cet  arbre  fe^ 
rait  un  beau  bâton.  Cest  ce  qui  fait  qu'on  a  nommé 
cet  endroit  Bâton-Rouge.  Quant  a  l'arbre,  sa  hauteur 
n'a  pas  encore  été  mesurée.    Elle  est  à  perte  de  vue." 

Les  anciens  Romains,  qui  voyaient  en  tout  des  pré* 
sages,  n'auraient  pas  manqué  de  dire  que  ce  (Hrodige 
du  règne  végétal  était  un  signe  certain  d'une  prospànr 
té  extraordinaire  pour  le  sol  sacré  sur  lequel  les  Dieux 
l'avaient  placé. 

Lorsque  les  habitants  de  la  Louisiane  avaient  été 
informés  du  traité  de  cession  qui  les  mettait  sons  la  dcK 
minatioR  espagnole,  ils  avaient  résolu  de  faire  des  re- 
piéscntations  au  gouvernement  français.  Ils  espéraient 
que  le  roi  de  France,  touché  de  leur  amour  et  de  leur 
dévouement,  reviendrait  sur  l'acte  de  donation  qu'il  avait 
fiât  en  fSftveur  du  roi  d'Espagne  et  qu'ils  éviteraient  ain* 
si  le  malheur,  dont  ils  craignaient  la  venue.  En  cou» 
séquence,  chaque  paroisse  de  la  province  avait  été  in. 
vilée  à  envoyer  des  délégués  à  la  NouveUe-Orléans. 

Toutes  les  paroisses  se  hâtèrent  d'acquiescer  à  cette 
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iinritatian,  et  une  assemblée  nombreuse  Composée  des  1785. 
personnes  les  plus  notables  du  pays  eut  HetI  à  la  Non* 
velle-Orléans,  Les  membres  prineipaux  étaient  :  La«> 
frénière,  procureur-général,  Doucet,  avocat,  qui  était  ar-» 
rivé  de  France  depuis  peu.  St.  Lette,  Pin,  Vitteré*  le 
chevalier  d'Arensbourg,  Jean  Milbet,  qui  était  le  plus 
riche  négociant  de  la  NouvelIe*Oriéans,  Joseph  Milhel# 
son  frère,  St  Maxent,  de  la  Chaise,  Marquis,  Garie^ 
Masan,  Masange,  Poupet,  Noyau,  Boisblanc,  Grand» 
maison,  Lalande,  Lesassier,  Braud,  rimprimeur  du  roi, 
Kemion,  Carrère,  Dessales,  &>c.  àcc  dcc. 

Lafrénière,  après  avoir  dans  un  discours  énergique, 
&it  une  vive  peinture  de  la  triste  situation  dans  laquelle 
se  trouvait  la  colonie,  pnqposa  une  résolution  par  la* 
quelle  les  colons  en  masse  suppliaient  le  roi  de  France 
de  ne  pas  les  détacher  de  la  mère  patrie.  La  propari* 
lion  fut  acceptée  i  Funanimité,  et  Jean  Milhet  futchcd* 
si  pour  aller  pcnier  aux  pieds  du  tr&ne  la  requête  des 
colons. 

La  première  démarche  de  Milhet,  arrivé  en  Fraaee, 
fut  de  se  rendre  à  Paris,  auprès  de  Bienville  qui,  ayant 
passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  la  Louisiane  et 
si  long-temps  veillé  sur  ses  destinées,  prenait  à  son  Sort 
le  plus  vif  intérêt  Le  fondateur  de  la  Nouvelle-Orlé- 
ans était  alors  dans  sa  quatre-vingt  sixiàme  année.  U 
regrettait  d'avoir  vécu  si  long-temps,  depuis  quHl  avait 
vu  le  démembrement  de  la  colonie,  dont  une  partie 
avait  été  cédée  à  l'Angleterre,  et  l'autre  à  l'Bspagne. 
Le  vieillard,  fort  de  ses  cheveux  blancs  et  de  ses  longs 
services,  accompagna  Milhet  chez  le  duc  de  Choiseul. 
Ce  seigneur  reçut  la  requête  des  colons  et  écouta 
Milhet  et  Bienville  avec  bienveillance.  Mais,  comme 
c'était  lui-même  qui  avait  conseillé  la  cession,  il  wfé* 
tait  nullement  disposé  à  favoriser  la  démarche  des  eo^ 
Ions.  Du  reste,  cette  démarche,  vu  les  circonstances» 
ne  pouvait  avoir  le  résultat  désiré,  puisque  la  colonie 
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X76&  Be-pchmott  inaintentf  i«b  "préiialiB  ndsteiHcé  qu'en  rec»' 
tmA  (Us  secéufeB  covKidébablès  do  Franee,  ^q«ie  la 
Flfànce  flUf^iiiait  incapable  de  txntÎDaer  i  lui  tb  four* 

l  ^loAÎQè  Jïlflhet  edk  iiifoiiné  ses  wneitogrens  de  sa 
BDli  itetsité^  depxrti.  Ise  MattiEent  tov^cnirB  que  k  traité 
ùe^boÉ&iÀaweèait  aiihtilé.  fin  ^et,  ^elqnes  «irocns» 
taioesil  déo^Taiftes  lieni^isriaieht  -cette  ie^6k*anee.  Ub 
aftiyéitàit  éedaié  depnîs  que  d'Afabadie  aTait  reçu  Tor- 
dm  dé  ffttutftlare  la  cblonîe  au  prmiiér  dCcier  espagnol 
qui  se  présenteraiit*  smeic  IiÂb  pdumfiîs  2iéce88ûire&  Ce*- 
patfdaat»  oet  oflnâsir  «'arriTait  pas,  «t  k  loi  d'Espagne 
ab  tssttdbiaît  fWrè  saueutie  d]S|)OBitîon  pourf^rendra  poa- 
seësisn  àe  la  province.  L'horizon  reprenait  ainsi  une 
eoatenil-  plus  fevblvble  aux  yevx  des  colonsi  lorsqu^U  se 
nmbratiit  tout  à  wup,  à  Ja  nouvelle  que  Don  Antonio 
ée  i^ïbêk  Waft  ôté  nolnmé  i|pouvei»eor  de  la  Loaisiane 
«t'était  f«m(vé  à  la  Havane*  Don  Antonio  de  Ulloa 
avait,  dans  le  monde  savant,  une  grande  réputation 
eomme  mathémvtidieti,  et  avait  été,  de  concert  avec  La- 
Gs«idbELniii|e,'BôaguerH3t  Godân^  diargé  d'aller,  sons  Pé- 
^uatmnv'délesinkffir  la-cobfigtvatioh  dek^Mrre. 

2.6  éa  juillst,  don  Antonio  4e  Ulloa  écrivit,  dé  fat  SIa« 
viElM^siù  conseil  ^iqiérieur  siégeatit  à  sla  nouveUe^Ot^ 
lêans,  «as  kttns  «iiisi  oonçue  ; 
*  Xtnsnuna? 

"^Ayant  ret;^  dernièrement  les  ordres  de  Sa  Majesté 
Oatbnliqùëpoiir^'sser  en  votrb  ville  et  la  TeceToir  en 
son  nom,  et  eu  eoaséqueiiee  des  ordres  de  Ba  Majesté 
Très^faiétteiine,  ^  saisi)»  cette  occasion  de  vous  ea 
êtitm  patt  et  de  vous  aveHir  que  j'aurai  bientôt  ¥hmt^ 
nauT'de  me  tendre  ishez  vous  pour  remplir  cette  oomr 
itiasion*  Je  me 'flatte  d'avance  qu'elle  pourra  aie  itmr- 
mt  ééê  «oeasioiis  Aivorables  de  vous  ^rendre  tom  les 
servielai  que  Toufa  et  Messieurs  les  baMiants  de  oatte 
viHe'  |ieaVent  désirer  ;  de  quoi  je  vous  prie  de  les  on 
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sQfer  de  ma  part»  et  qu'en  cela,  je  ne  ferai  que  remplir  1761. 
mes  devoirs  et  flatter  mon  inclination.'' 

(Signé)  ÀNToirio  db  Uxxoa. 

Au  moment  où  le  pays  allait  ainsi  changer  de  domi- 
nation, le  roi  de  France  envoyait  des  fiches  de  consola- 
tion à  quelques-uns  des  fidèles  serviteurs  qu'il  aban- 
donnait» et  faisait  remettre  la  croix  de  St-Louis  à  Ma- 
rest  de  la  Tour,  Bouille»  d'Arensbourg  et  Lavergne. 

Voici  une  liste  de  quelques-uns  des  officiers  consti- 
tuant, à  cette  époque»  le  personnel  des  officiers  attachés 
au  service  de  la  colonie  : 

M.  de  Macarty»  lieutenant  de  roi  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, de  la  Houssaye»  mcgor  ;  Dubarry,  aide-m^jor; 
Renaud  de  Coudreau,  lieutenant  des  canonniers  bombar- 
diers à  la  Louisiane. 

Capitaines* 

Aubert»  Trudeau»  de  Lusser»  de  Pomeuf»  le  chevalier 
Dufoflsat»  de  THommer,  Fleurian»  Voisin. 

Lieutenant». 
Roullin,  Peschon,  Leblanc»  Charles  de  Lusser»  Li- 
vaudais  aîné»  Charles  Dessales»  Dorioçourt,  le  cheva- 
lier de  Rouville»  Adam,  St-Denis  l'atné»  de  Belle-Isle» 
Laforest  de  Laumont,  le  Chevalier  de  la  Ronde,  Dus- 
suau»  Boisseau  et  le  chevalier  de  Villiers. 

Enseignes. 

Lantagnao,  Girardeau  cadet»  de  Bachemin»  Lalande 
Daloourt»  Baudin»  Védrine»  de  Vin»  Pellerin»  d'Arens- 
bourg, Duverger  l'atné,  de  la  Vau,  de  Latouche,  Duver- 
g^  Toubadon,  le  chevalier  de  Glapion»  Mongin,  d'A- 
rensbourg cadet»  de  Velle,  Enould  de  Livaudais»  Ker- 
nioB  et  du  Tisné. 

Le  38  janvier»  M.  Foucault  écrivait  au  mixiisiare: 
^pius  je  réfléchis  sur  le  changeroant  de  dominatîoii  de 
16 


Digitized  by  VjOOQ IC 


188  [CHAF.  XXII. 

1766,  cette  coI<mie,  pins  je  prévois  d'embarras  pour  mon  re- 
tour en  France  après  la  prise  de  postsesdon,  si  je  ne  reçois 
bientôt  des  ordres  de  vous.  Monseigneur,  qui  me  pres- 
crivent ce  que  j'aurai  à  observer  sur  les  anciens  biUets 
répandus  en  cette  colonie  pour  le  service  du  roi,  d'au- 
tant que  dans  ce  cas  je  dois  m'attendre  à  de  bien  tristes 
représentations  de  la  part  du  public,  car  cette  mon- 
naie était  presque  la  seule  qui  servait  à  l'achat  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie,  puisqu'il  n'y  a  point  d'ar- 
gent sonnant,  et  que  les  lettres  de  change  sont  emportées 
par  les  gérants  de  cargaison,  à  mesure  qu'elles  sortent 
du  trésor.  La  circulation  de  ce  papier  ne  pouvant  man 
quer  de  cesser  lors  de  la  prise  de  possession  par  les 
Esjpagnols,  la  positiou  des  personnes  en  grand  nombre 
qui  en  sont  chargées,  qui  depuis  quelques  années  se 
ruinent  i  attendre  qu'il  plaise  au  roi  de  le  faire  acquitter, 
et  qui  n'ont  pas  d'autres  ressources,  sera  infailliblement 
fort  touchante*" 

Au  mois  de  février,  de  nouvelles  familles  acadiennes 
anivèrentàla  Louisiane,  au  nombre  de  deux  cent  seize 
personnes.  Ces  familles,  ainsi  que  q^Ues  qui  les  avaient 
pir4cé4éM  fuyaient  4çvant  la  domination  anglaise. 
EUes  avaient  préféré  s'expatrier  et  elle0  étaient  venues 
chetolier  |e  9|Bulp<>îp^  de  l'Amérique  Septentrionale  où 
flottât  WWfP  H  bannière  d(e  Franjce.  Elles  espéraient 
de  pouvoir  y  yiyr^  en  paix,  if^oB  l'ej^rcice  de  leur  re- 
ligion et  sous  l'empire  de  lois  qui  leur  étaient  familières. 
Les  premières  familles  qui  s'étaient  réfugiées  à  la  Loui- 
siane en  attiraient  d'autres.  La  levée  et  la  place  publique 
de  la  NouveUopOriéaDis  étaient  souvent  oouverte9  é'wie 
foule  de  ces  malheur^ix  ëxfléa,  qui  venaient  ebeveber 
un  asile,  là  où  ijs  eqpéraient  trouves  des  frères  et  où  l'on 
parlait  encore  leur  langue.'  Ils  ne  s'étaient  pas  trom- 
pés. Car  jamais  l'humanité  ne  se  montra  pbis  aièc- 
tueuse,  jamais  la  charité  ne  fut  plus  abondante  daos.ses 
lavgeBses.    On  leur  faïuaà  des  oatik  aratoires  aux  fkais 
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da  goiiveimeiMat»  et|  penda&t  la  |ii(eiiii4te  tm^  Ab  1169.. 
leor  établi38emeat,  on  leur  diatxibua  léa  mêmes.  r^tidM 
que  celles  que  l'on  donnait  aux  Inmpes  de  ligne  de  1» 
colonie.  Ces  réfugiés  s'établirent  sur  les  deux  rives 
du  fleuve,  au-dessus  de  la  Cote  des  Allemands,  et  s'étei^ 
dirent  jusqu'à.  Bàton-Rouge  et  la  Pointe  Coupée.  C'eslt 
de  cette  cûroonstance  qu'est  veoya  le  nom  de  Côte  des 
Acadiens  que  porte  encore  aujourd'hui  cette  partie  du 
fleuve. 

Don  Antonio  de  Ulloa»  qui  s'était  aiuMmeé  depuia  le 
10  juillet  de  l'année  précédente»  ne  paraissait  p^  fràa 
pressé  de  prendre  possession  de  son  gouvememqntf  car 
il  n'arriva  a  laiNouvelle-Qrléaas  que  le  5  mars  de  cfcrtte 
année.  Il  était  accompagné  de  deux  compagnies  d'in- 
fanterie commandées  par  Piemas,  dé  Loyda,  oomme 
commissaire  de  guerre,  de  Navarro,  comme  intendant^ 
et  de  Gayarré,  comme  ccnKtador  ou  président  de  la  Cour 
d^  Comptes.  Navarre  et  Gayarrépi  e^  dehcNrs  de  leurs 
attributions  respectives,  étaient  a4j<>ints  à  Loyoln,  ejt 
ils  devaient  tous  trois  agir  comme  commissaires, pour  1^ 
prise  de  passessicm  de  la  province  et  pour  Festimatîon'  de 
tous  1^  ol^ets  appartenant  au  roi  de  Fntnce  et  qoe.v  le 
roi  d'Espagne  jugerait  convenable  de  garder  p<Hir  son 
compte.  Ulloa  reçut  un  accueil  respectueux  m^s  froid 
et  sombre,  qui  n'annonçait  que  trop  dairemeut  le  mé- 
contentement des  citoyens.  Ayant  été  requis  païf  \e 
conseil  supérieur  d'exhiber  ses  pouvoirs,  il  refusa  de.le 
faire,  eu  disant  qu'il  voulait  différer  la  prise  de. posses- 
sion jusqu'à  l'arrivée  de  toutes  les  jEorces  ei^>aguple8^ 
U  «jouta  qu'il  n'avait  rien  à  démêler  avec  le  cposeiJt  su- 
périeur qui  n'était  qu'un  trihupal  civil, ,  et  que,  p<Hir  la 
prise  de  possessicm,  il  n'avait  à  traiter  qu'avec  le  gou* 
vemeur  Aubry,ne  reconiiaissant  que  lui  comme  autorité 
com)>étente  en  cette  matière. 

UUoa  n'en  visita  pas  moins  les  différents  postes  dé 
la  province,  et  passa  un  temps  considérable  aux  Na^ 
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1768.  cldtoohes.  Il  fit  proeéder  à  un  recensement  de  la  po- 
palation  de  la  colonie,  et  il  parait  qu'on  y  trouva  mille 
huit  cent  quatre  vingt  treize  hommes  en  état  de  porter 
les  armes,  mille  quarante  quatre  femmes  mariées  on 
filles  nubiles,  mille  trois  cent  soixante  quinze  enfants 
mâles  et  mille  deux  cent  quarante  enfants  de  l'autre 
sexe  :  en  tout,  cinq  mille  cinq  cent  soixante  deux  âmes. 
La  population  noire  était  â  peu  près  aussi  nombreuse. 

Cette  année  fut  très  malsaine,  et  la  colonie  fut  dé- 
vastée par  une  maladie  qui  ressemblait  beaucoup  à 
celle  qui  est  si  connue  de  nos  jours  sous  le  nom  de  fiè- 
vre jaune. 

M.  Foucault,  dans  une  dépêche  du  10  mars,  avait 
annoncé  au  gouvernement  français  l'arrivée  d'UlIo» 
et  avait  dit  :  '^L'arrivée  de  M.  de  UUoa  dans  cette  co- 
lonie, en  dissipant  la  crainte  où  l'on  était  de  ne  voir 
que  dans  plusieurs  années  une  décision  certaine  sur  son 
sort,  y  a  répandu  une  consternation  générale  à  l'égard 
de  la  perte  pour  la  France  d'un  pays  aussi  immense 
que  l'est  celui-ci  par  son  étendue,  par  sa  richesse  natu- 
relle, par  sa  fertilité  en  toutes  les  productions,  par  le 
nombre  et  les  forces  de  ses  habitants,  par  la  douceur 
enfin  de  son  climat.  Elle  y  a  de  plus,  comme  je  le 
craignais,  fait  une  grande  sensation  au  siyet  des  an- 
ciens billets  monnaie  répandus  pour  le  service.  Tontes 
les  personnes,  sans  exception,  qui  y  sont  intéressées,  sa- 
chant que  M.  UUoa  n'apportait  aucun  ordre  de  les  con- 
vertir, se  sont  plaintes  amèrement  du  nombre  d'années 
écoulées  depuis  que  le  roi  leur  doit,  du  tort  que  ce  re- 
tardement leur  cause,  et  de  la  triste  nécessité  où  elles 
se  trouveraient,  à  la  fin,  de  succomber,  si  on  différait 
encore  plusieurs  mois  de  les  payer,  et  si,  pour  comble 
de  malheur,  elles  ne  pouvaient  se  procurer  leurs  be- 
soins avec  cette  monnaie,  la  seule  qu'elles  possèdent. 
Imbu  de  cette  rumeur  qui  augmentait  à  mesure  que  les 
Espagnols  avançaient  dans  le  fleuve,  je  m'empressak 
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d^^n  fkâpe  pàxt  à  M.  dlTUba,  le  jotor  même  qn'il  dAbu^  i7^. 
qna  à  la  NonveUe-Oriéans.  II  me  répondit  quHl  sentail; 
parfaitement  ce  qui  arriverait^  si  on  interdisait  la  ciroa- 
lation  de  cette  monnaie,  et  qne,  pour  la  soutenir  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  des  ordres  de  Tarréter  par  une  eonverak»» 
il  prendrait  sur  lui,  après  qu'il  serait  eu  possesâon  de 
la  colonie^  d'ordonner  qif  elle  serait  continuée  dans  toutes 
les  affaires  parmi  les  Èspagnds  comme  parmi  les  Fran- 
çais» sur  le  pied  du  discrédit  actuel  de  75  pour  cent,  oà 
difi%rents  événements  fâcheux  l'ont  réduite.  Je  n'ai  pas 
manqué,  conjointement  avec  M.  Aubry,  de  rendre  dans' 
riBfltant  cette  réponse  publique,  i^outant  que  nous  ne 
tarderioM  pas  à  recevoir  ces  ordrea  Elle  a  produis 
pea  d'effet;  on  demande  constamment  d'être  payé.  M* 
de  UUoa,  Payant  appris,  a  employé  un  aut^  moyen.  Il 
a  fait  chercher  en  ville  des  anciens  billets  pour  éeu 
piastres  gourdes,  i  la  déduction  de  75  pour  eent,  la 
piaste^  à  5  livres  5  sous,  pour  en  donner  à  sa  troupe  le 
tiers  de  sa  solde,  mais  cette  troupe  a  fait  refus  de  les 
recevoir,  outre  qu'il  n'a  pu  s'en  procurer  que  dîffieHe- 
ment,  parceque  la  plupart  des  perscHmes  qui  en  ont,  se 
flattant  que  le  roi  les  acquittera  au  pair,  continuent  de 
regarder  6  livres  en  ces  billets  comme  cinq  livres  en 
argent,  quoique  la  nécessité  les  oblige  depuis  long- 
temps à  dépenser  20  livres  en  papier  monnaie  pour  5 
livres  eu  espèeefu 

''Un  autre  inconvénient  auquel  on  aurait  pu  s'atten» 
dre,  c'est  qae  la  gamismi  de  cette  colonie,  toute  corn* 
posée  de  soldats  qu'on  n'a  retenus  au  service,  après  la 
réforme  de  1768,  que  parce  qu'on  les  a  flattés  de  voir 
arriver  au  premier  jour  les  hcmunes  de  recrue  que  feu 
M«  dPAbbadie  a  eu  l'honneur  de  vous  demander^  ou 
les  Espagnols  qu'on  nous  annonçait  de  toutes  parts^  re- 
fuse d'entrer  an  service  de  l'Espagne.  M.  de  UUoa  a  liEdt 
obssrver  à  ces  soldats,  ainsi  que  M.  Aubry  et  moi,  qu'il 
attendait  d'autres  troupes,  et  qu'après  qu'elles  seraient 
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1166.  anivées,  il  leur  «irait  loisible  de  quiltor.  Bi!  ool  fépan 
dn  qo^ilt  ne  pourraient  faire  ce  saotifiee  que  pour  lenr 
roi.  Lecoips  deftoffieiers  s'est  assemblé  pour  d6Ubé- 
rar  sar  oe  qa'U  y  aurait  à  £û(e  à  ee  sv^et,  et«  réflédùa- 
sant qu'une  oontrainte serait  déplacéeel pourrait  entrai» 
ner  quelque  dhssse  de  âcheas^  il  a  été  unaaifflement 
décidé  qu'on  les  laîsseiait  les  maîtres  d'aoûeptér  qa  de 
refuser.  S'ils  pendstent  dans  leur  résolution,  il  «era  ûa- 
f9$nbk  à  M.  de  UUoa  de  prendre  jM^Memo»  de  eUte  co* 
jnmei  n'y  ayant. amené  que  quatre  vingt  dix  lioavBiefl» 
«t  je  jugeii  d'après  les  entretiens  que  J'ai  eus  avee  lui. 
que,,  ne  cemptanti  pas  qu'ils  changoit»  son  deaseia  est 
de  loger  ces  quatre  vingt  dix  hommes^.^séysu'éaaiit  dea 
Français  dannr  quelques  .maisons  qu'il  louera  i.ime  dea 
extrémités  de  la  TillSf  et  que»  danfi  ceftte  situatioa^  il 
attendra  les  ordres  de  sa  oour  qu'il  a  demandés»  Cette 
eei\|smtnrB  nous  oblige.  M»  Auhry  et^moiv  à  continner 
le  gouvernement  et  l'administration  sur  le  pied  où  elle 
est  caeeteJ' 

Oa  voit  par  eetto  dépéclie,  q|ue  UUoa  arrimit  dans  la 
eelonîa  aree  les  meilleures  intcaticas*  Il  ea  £t  pnmve 
en  ofiant  de  preodve,  afin  de  raseorer  les  bafaitant%  le 
papier  monnaie  dm  pays  au  prix  courant  imposé  par  le 
g^nVemement  français,  c'est4i-dire  i  76  pour  cent  de 
perte^  et  de  donner  des  piastres  en  éelwnge.  C'éteil 
une  grande  libéralité  de  sa  part  que  la  propositien  qs'il 
lisiflBitt  de.  donner  aux  kabitants,  les  piastres  qnlil  avait 
psrtées  avec  lui  et  de  payer  sa  pnqve  troape  avec  le 
papier  monnaie  qu'il  aurait  reçu  en  échange»  an  pût 
couraot»  iMais  les  haln^nts  q^»  pour^ua  olget  qn^ 
pouvaient  avoir  à  5  Mines  en  argent»  étaient  obligea  da 
donner  30  livres  en  papier  monnaie»  c'ei&*i«dire  qui 
perdaient  800  peur  eenty  quand  ils  fiuçaieaÉ  jisege  de 
kîHets:  pour  acketen-  et  qui  ne  ponivaîeBÈ  pMi  espéeer 
qua  le  gouvementfient  fraipçaia  lea  teait  rentrer  à  an 
taux  au-dessus  de  leur  dépréciation  légale  de  75  poar 
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cent»  oe  <iiii  était  leur  taux  de  oirculation  Ibrcée  pour  l^raSw 
PaoqiiittoiMat  d00  dettes  et  obligatioDS,  ifen  refosaiént 
pu  mmxm  de  les  livrer  à  UUaa,^i  moins  qtt*il  ne 
les  prit  au  pair.  Ds  alléguaient  pour  prétexte  que  le 
goQTemement  français  les  acquitterait  en  {déin,  tandis 
qae  eela  ne  s'était  jamais  vu»  depuis  la  fondation  de  Ja 
coifMiiet  même  lorsque  la  circulatioh  en  papier  était 
beanooup  moins  forte  que  oelle  de  1766,  qui  semotttait 
à  sept  millions  de  livres. 

Lies  prétentions  ii^ustes  et  absurdes  par  lesquelles  on 
répondait  aux  offres  libertés  et  obligeAnlea  d'UUoa^ 
fïiront  éans  doute  la  première  eause  de  rirritatimi  quHl 
manifesta  par  la  sidte. 

CJomme  FEspagne  n'avait  nullement  désiré  la  cession 
de  1^  Louisiane,  et  qu'elle  ne  l'avait  acceptée  que  pour 
^aàfe  i  la  France»  elle  ne  e^aitendait  pas^  à  ce  que  la 
donÉmation,  qu'on  la  forçait  preéque  d'eastuner^  éetail 
réirardée  i  la  Louisiane  comme  on  fléau.  ^  Lain  de^  li^ 
etta  Avait  compté^  sur  le  bon  vonlèir  de»  eirfensret  suc 
la  e€M>pératton  des  troupes  françaises  poux  lut  faeiKtes 
la  psiae  de  posae^an*.  Mais  à  peine  UUoa'fol-U  dé^ 
baiqu4  V^ik  ^'aperçât  qu^on  le  traitait' en  ennemi  ;  il 
9pj^t  av^  éfeoanement  qu«  les  soldats  français  l'oAiit 
salent  de  passer/  même  mena^ntaeéinent^Bitt  tervieette 
roi  dfËSfMHpie  et  de  lui  obé»»  quoiqu^la  y  fiàiient  invi- 
tée et  autovisée  par  leufc  souverain  Kgitinie.  Ge  lut  -là 
aai»  doute  unie  tecoade  eause  d'irritation  pour  la  ûe$^ 
eepelgnol».     * 

Ij0^  avril,  BL  Foucault  confirmait  les  nonvelleaqfull 
avait  dpnnéss  précédemment  et  AsaiÉ  r  '^11  i^jr  a:maiiiÉé» 
nani  plan  i  espéter  qiie  les  adMata  en.  garmsao'mifeet 
déteirmiAeilt  à  j  servit'  le  m  d'JSspagiiek  Mé  Aubij?  s'jr 
est  pria  de  toutes  lea  fiiçooe  pour  les  faire  dianger  Aê 
détermination,  mais  ses  cdforts  ont  été  vainâ^  de  ma^ 
mère  que  M.  de  Ulloa»  qtai  n*ëst  pas  fort  eatiéus^les 
gMdei  depuis  leur  'psemier  te&nh  f^nA  pfa»  qne  ja-- 
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1798.  mais  décidé  à  ne  prendre  poœefBion  de  cette  ookinie 
qif  après  avoir  reçu  des  ordres  en  conséquence  de  sa 
cour,  à  laquelle  il  demande  une  augmentation  aux  qua- 
tre vingt  dix  hommes  qu'il  a  amenés.** 

Le  28  du  même  mois,  M.  Âubry  rappelait  an  minis- 
tre que  la  colonie  de  la  Louisiane  ayant  été  cédée  aux 
Espagnols,  il  avait  été  signifié  au  conunandant  français 
de  laisser  à  la  disposition  du  gouverneur  espagnd  la 
garnison  française,  composée  de  trois  cents  hommes,  si 
toutefbis  il  l'exigeait,  parcequ'on  était  cimvenu  avec  la 
cour  d'Espagne  de  mettre  cette  garnison  à  son  ser- 
vice, avec  ses  officiers,  autant  de  temps  qu'elle  le  juge* 
rait  i  propos.  Mais  M.  Aubry  ^joutait  : 

'Kliette  garnison,  dont  le  scddat  est  réduit  à  sept  livres 
par  mois  au  lieu  de  trente  cinq  livres  dont  le  soldat  es- 
pagnol jouit  à  la  Havane,  n'est  pas  disposée  à  rester 
sons  la  nouvelle  domination,  d'autant  plus  que  presque 
tous  les  soldats  sont  dans  le  cas  d'avoir  leur  congé  ab- 
solu par  l'ancienneté  de  leurs  services.  Au  lieu  d'aug- 
menter les  soldats  français  et  de  porter  leur  paie  de  sept 
livres  à  trente  cinq,  M.  de  Ulloa  a  diminué  la  paie  de 
.  ses  propres  soldats,  et  de  trente  cinq  liyres  qu'ils  avaient 
à  la  Havane,  les  a  mis  à  sept  livres.  Ce  qui  a  produit 
«I  mauvais  effet  sur  les  deux  troupes." 

Cette  dépêche  d' Aubry  explique  pourquoi  Ulloa  était 
arrivé  avec  si  peu  de  troupes.  Il  est  évident  que,  d'a^ 
pfés  les  conventions  faites,  la  cour  d'Espagne  avait 
compté  sur  les  trois  cents  honmies  de  troupes  Iran* 
çaises  qui  avaient  été  mis  à  sa  disposition.  La  cour  de 
Fnmce  avait  eu*  tort  de  ne  s'être  pas  assurée  que  ees 
troupes  avaient  droit  i  leur  congé,  et  elle  avait  par  là 
induit  la  cour  d'Espagne  en  erreur.  Ainsi  donc,  la 
jbate  «I  était  à  la  France  et  non  i  l'Espagne,  si  la  prise 
de  possession  ne  se  faisait  pas. 

Qaaat  à  la  paie  de  sept  livres  par  mois  offerte  aux 
traapes  françaises  par  Ulloa,  il  est  bon  de  faire  obaer* 
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ver  que  c'était  la  même  qu'elles  recevaient  du  gouvër-  1766. 
nement  français.  Les  troupes  françaises,  du  reste,  de- 
vaient y  trouver  un  grand  avantage,  puisqu'au  lieu 
d'être  payées  en  papier  de  presque  nulle  valeur,  comme 
sous  le  gouvernement  français,  elles  auraient  été  sol- 
dées par  UUoa,  en  argent,  ou  en  bons  ou  effets  équiva- 
lents. Car  il  n'aurait  pas  même  pu  se  procurer  les  bil- 
lets dépréciés  de  la  colonie,  parce  qu'on  s'était  entendu 
pour  ne  les  lui  vendre  qu'au  pair.  Sous  ce  rapport,  on 
ne  pouvait  donc  se  plaindre.  Quant  à  la  réduction  de  la 
paye  des  troupes  espagnoles  au  niveau  de  celle  des 
troupes  françidseid,  c'était  évidemment  pour  mieut  les 
confondre  les  unes  avec  les  autres»  pour  les  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  et  pour  éviter  toute  cause  de  jalousie  ; 
d'ailleurs,  ce  ne  pouvait  être  un  siget  de  plainte  que 
pour  les  Espagnols  et  non  pour  les  Français. 

Qoeiqu'il  en  soit,  il  y  avait  une  fermentation  sourde 
et  un  maUaise  général  dans  la  colonie:  voilà  quels 
étaient  les  préludes  du  drame  qui  devait  bientôt  l'en- 
sanglanter. 


10 
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JKÂGLKMENTS  BG  COMMERCE  ÉTABLIS  PAR  ULLOA.— REPRiSENTA- 
TIOK8  I>E8  MARCHAND8.-MARIAGfi  ROttANEâQUE  D'ULIOA.— 
INOTtLBI  SWORTB  DS  KXRLERBC  FOUR  SORTUL  DE  LA  BAS- 
HLLE^^RETOUR  du  délégué  MILHET^EXABPÉRATK)N  BEI) 
COLOMB.— ASSEMBLÉES  POPULAlEES.-RBatTtTB  DI»  OOLOITB  AIT 
CONSUL  SUPÉftlBURv^RÉauiSPIDItB  OU  PROCUREUR  «tWÉRAl. 
LAFRÊNIÈR£.^AVI0  RAISONNÉ  DU  COMMISSAIRE  ORDONNATEUR 
FOUCAULT. 


1766.  Lb  6  mai,  te  gouveraenieiit  espagnol  lança  un  décret, 
par  lequel  il  permettait,  par  grâce  spéciale,  un  commer- 
ce direct  entre  quelques-unes  de  ses  possessions  d'Amé- 
rique et  les  colonies  françaises.  En  conséquence,  il  était 
permis,  en  remplissant  certaines  formalités,  de  tirer  des 
possessions  espagnoles,  des  bestiaux  et  des  grains,  pour- 
vu que  le  transport  s'effectuât  dans  des  bâtiments  espa- 
gnob  de  Caracas.  Pour  éviter  la  contrebande  et  toute 
autre  fraude,  il  devait  être  indiqué  un  port  dans  cha- 
que province  où  résideraient  deux  commissaires  fran- 
çais, chargés  de  faire  les  achats.  Le  droit  d'exporta- 
tion était  fixé  à  5  pour  cent  De  la  Louisiane  il  était 
permis  d'exporter  des  bois,  du  riz,  du  mais  et  d'autres 
productions  du  sol.  Messieurs  Favre  d'Aunoy  et  Vil- 
lars  ûirent  nommés  commissaires  français  à  la  Nou- 
velle-Orléans, aux  appointements  de  4,000  livres. 

Cet  acte  devait  faire  voir  aux  colons  que  la  cour  de 
Madrid  prenait  au  sérieux  le  traité  de  cession  tt  que  la 
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Franoe  avait  remmeé  de  boiuie f<»  à  laIxMMtam, ^tf elle  \i$ei 
reomuiaifMit  dorénavant  eomme  un^  pratiaot  e«pa* 
gnole* 

^Le  6  septembre,  M.  Aubiy  publia  Fordowanoe  «oi-* 
vaate,  cicMiune*MgleBieiitde  eommercet 

''Sa  Majesté  CathoUqpie,  ne  désiraiit  <jpie  le  bien  et 
Tavaiilage  de  ses  siûeU  établis  à  la  Iioiiisiai»»»  étant 
informée  par  M,  de  UUoa,  eapitaine  de  vaisseau»  en- 
voyé par  elle  pour  en  prendre  possession,  de  tout  ee  ^ni 
eonoeme  l'approvisiciinement  de  vivres  de  oette  colo- 
«ie  et  de  l'exportation  des  denrées  et  antres  prodoo^ 
tions  qui  en  sortent,  a  bien  voulo^  pour  faveriser  les  bi^ 
bitants  de  œ  pays,  permettre  que  les  bâtiments  des  no» 
iMies  françaises  de  St-Domiagne  et  de  la  Martinique 
qai  apporteront  iei  des  vins,  iiftrines  et  wOreê  vivres»  et 
qni,  en  éohange,  tireront  de  la  eokmie  des  bois  et  des.den* 
rées,  soient  reçus,  en  attendant  que  d'Espagne  on  tnmve 
le  moyen  de  faire  oe  oommeroe.  On  a  Inen  Voulu  ansié 
aeoMtler  des  passeports  aux  armateurs  de  FAnoo'qui 
apporteront  de  ee  royaume  les  proviaioBS  et  aatvss 
marehandises  néeessaires  pour  eette  eolonàa.  Mais 
eomnie  ces  pennissionB  v!ont  été  accordées  qn'antant 
qu'elles  seraient  avantageuses  pour  les  habitants,  da 
la  Louisiane,  et  que  depuis  quelque  temps  les  né^ 
godants  ont  fait  monter  les  marobandises,  les  vins  pite^ 
eipalement,àattprix  extraordinaire,  etqu^  me 
lent  que  des  piastres  gourdes,  oe  qui  porte  un  j 
préjudice  aux  babitants  ;  en  conséquence  des  ordres  4ue 
;âa  Majesté  CadmUque  a  adressés  i  M.d0UlbMietqa'il 
nous  a4XMnmuniqués,  il  est  ordoiméà  tous  kscapiÉmk 
nés  venant  de  St-'D^MttingiiB,  aussi  bioi  qa^à  oesiaÉ  qni 
viennent  de  Fraaee,  mnais  d'un  passeport  de  Son  Mx^^ 
cellence  le  secrétaire  d'Etat  de  {(a  Mi^esfeé  Cathriiqne» 
car  autrement  ils  ne  seront  pas  reçus,  de  se  présenter  à 
M.  de  Ulloa  avec  leurs  passeports,  aussitôt  leur  arrivée, 
et  avec  la  facture  de  leurs  cargaisons.    Il  est  déftndn 


Digitized  by  VjOOQ IC 


148  [cuAP.  zxiii. 

1166.  de  rien  êfeekarger  jusqu'à  ce  qu'ib  aient  permimon  de 
lui  au  bas  de  leurs  passeports  ou  de  leurs  factures.  Et  il 
est  ordonné  aux  commissionnaires,  de  se  présenter  égale* 
ment  à  M.  de  Ulloa,  en  donnant  la  note  du  prix  asqtiel 
ils  voudront  vendre  leurs  marchandises^  pour  les  faire 
examiner  par  des  personnes  justes  et  intelligentes  de 
cette  colonie,  et,  si  les  prix  sont  excesisifs,  on  ne  leur  per- 
mettra pas  de  les  vendre,  et  ils  seront  obligés  d'aller 
vendre  ailleurs. 

^Les  dits  négociants  seront  obligés  de  recevoir  la 
monnaie  courante  du  pays  en  paiement  de  leurs  mar- 
chandises. Us  tireront  au  moins  le  tiers  de  leur  car- 
gaison en  bois  et  autres  effets  de  la  colonie." 

Le  reste  de  Pordonnance  détermine  la  quotité  des 
produits  de  la  colonie  qu'ils  devront  emporter  comme 
cargaison  de  retour,  et  cette  quotité  d'exportation  eil 
basée  sur  la  quotité  d'impcMtation  des  marchandises 
étrangères  introdintes  dans  la  colonie. 

Oav4Ht  que,  bien  qu'il  n'y  eut  pas  encore  de  prise  de 
possession  de  la  part  d'Ulloa,  le  gouvemeur  français, 
Aubry,  considérait  la  province  comme  espagnole  et  ne 
faisait  usage  des  pouvoirs  dont  il  était  revêtu,  que  pour 
faire  exécuter  les  volontés  du  roi  d'Espagne.  Il  sei^ 
vait  d'intermédiaire  entre  la  population  française  et 
Ulloa,  qui  n'avait  pas  les  forces  nécessaires  pour  se  faire 
oMîr  direetement.    Ainsi,  Ulloa  ordonnait,  et  Aubiy 


Le  8,  les  négociants  de  la  Nouvelle-Orléans  préaeo- 
Idient  aux  membres  du  conseil  supérieur,  une  requête 
peur  les  pner  de  ne  pas  contentir  à  la  mise  à  exécotîoB 
do  l'esdonnaaoe  précitée,  avant  qu'ils  n'eussent  eu  le 
temps  dfétse  entendus  i  ce  si^et.  G^e  requête  était 
eoBçn  et  sif^iée  ainsi  que  suit  : 

Requête  des  NégecianU. 

A  Nos  Seigneurs  du  conseil  supérieur  de  la  province 
dé  la  Louisiane  : 
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''Les  négottanto  en  corps,  Nos  SeigMorSt  n*iga<»eiit  l'W^ 
point  assez  les  lois,  ils  s'y  sont  trop  sonmis  pour  ne  pas 
ne  croire  en  droit  de  réclamer  votre  autorité,  et  demain 
4lent  à  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  publiée  le  • 
de  ce  mois,  au  nom  de  Sa  Majesté  Catholique,  signée 
Aobry,  défendant  à  tout  capitaine  et  négociant  d'abor- 
der dans  ce  pays  pour  y  faire  leur  vente,  qu'au  préi^ 
laJble  ils  n'aient  fait  estimer  et  mettre  un  prix  i  leurs 
marchandises  par*devant  M.  de  UUoa. 

''Un  corps  aussi  utile  à  tous  égards  et  que  les  rois  ont 
totgours  honoré  de  leur  confiance,  accablé  par  des  con- 
ditions onéreuses,  ne  craint  poitit  qu'on  lui  refuse,  i  la 
réquisition  d'un  procureur  général  aussi  zélé  que  celui 
du  Roi  Très^hrétien  en  cette  province,  le  temps  de 
faire  ses  représentations  avant  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance,  et  de  démontrer  que  l'extension  et  la  liber- 
té du  commerce,  loin  de  nuire  aux  états  et  aux  cdoniés, 
en  sont  au  contraire  la  force  et  le  soutien. 

"Signé  :  Joseph  Milhet,  Roze,  Cantrelle,  D.  Braud,  J. 
Mercier,  L.  Dncrest,  Petit,  Dnforest,  Tentant  Beaure- 
gard,  L.  Boisdorë,  B.  Duplessy,  Braquier,  P.  Caresse,  J. 
Vienne,  P.  Segond,  Voix,  Durel,  Blache,  M.  Pocq^t  jr, 
P.  Poupet,  Estébe,  Rodrigue  fils  aine,  J.  Sauvesire,  6. 
Gardelle,  Ducarpe,  F.  Durand,  J.  et  N.  Boudet,  Rivoire, 
Macuenara,  F.  Denis,  J.  Amoult,  A.  Reynard,  P.  Se- 
nilh,  A.  Bodaille,  Laulhé,  Dubourg,  Durand  cadet,  Fes- 
tas,  Frigière,  L.  Ranson,  Foumier  et  St.-Pé,  Détour  et 
Villefiranehe,  Salomon,  Delassize,  Blaignat,  Langloîs, 
Fortier,  J.  Lafitfee  cadet,  Hénard,  L.  Estardy,  Asiier  et 
Bmnet,  J.  Bienvenu,  Sarpy,  Déraison,  Cavelier  fi'èiefl, 
PajHon,  Gaurrège,  Revoil,  Guezille,  Guignan,  St  Anne, 
Monllineau,  P.  Héry,  A.  Ollivier  et  Broussard." 

Les  représentations  mentionnées  dans  cette  requête 
et  que  le  c<Nrps  des  négociants  demandaient  le  temps 
de  rédiger,  furent  présentées  au  conseil  supérieur»  le  12 
da  même  mois,  et  en  addition  aux  noms  précééents» 
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1^6.  porteà^m  les  rairttiits:  DaiiMi0«t  Grienmaid,  Ckateau, 
P.  Simoiit  S.  Httgueii,  J.  SamOt  B.  G«îUavdi,  Rogva^ 
J«  Niwlel,  Brion»  Betréimew  l'Mié,  Blandin  Dnteiti^ 
Byon»  L.  d'Haabeek,  M.  Dumlde»  BwimmaiMa^  Joli» 
FMrtalli  B.  l'EnCiiil. 

Lb)i  capiteinti  de  iwvires  préoeatArent  âne  6Uiq>liqiie 
de  lit  Biéiiie  nature. 

Les  colons,  en  dépit  de  l'évidenoe»  se  berçaiâatleiqeua 
de  la  même  illusion  et  eq)éraient  que  le  traité  de  ee»- 
ak>n  n'était  pas  déinitifl  Cependaal,  Taliéaation  de  la 
moitié  de  la  X^ouisiane  en  £aveur  des  Anglais,  qui  en 
avaient  pris  possession,  était  an  fait  aeeompH  et  de»* 
vait  leur  dessiller  les  yeux.  Un  antre  fait,  entre  bie» 
d'autres!  (fé  aurait  dû  les  éclairert  c'est  que  le  gouvet^ 
nement  français  avait  suspendu  le  paiement  des  lettuea 
de  change  de  la  colcmip  pour  ks  exereicee  de  llMi» 
IWiflt  17«6,en  prétendant  que  c'était  aux  Espafl;Mb 
à  supporter  les  dépenses  de  la  oolenie  depuis  cette  éj^ 
que.  Dbnc,  l'aote  de  cession  étail  bien  réel,  donc  la 
France,  en  attendant  que  la  prise  de  possession  eftt 
Son,  ne  se  cnnsidérait  que  comme  le  dépositaire  et  le 
*  gaidiaa  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  plus. 

M*  FoBoault  réclama  contre  cet  arrêt  du  conseil  d'é- 
tat portant  ainsi  suspension  du  paiemmt  des  lettres  de 
ciiaâge.  ^ette  suspension,  disait-il,  en  date  du  2B  sep- 
tembre, a  été  i  la  veille  de  produire  un  fini  mauvnia 
effet  L'alattne  lépandae  à  oe  siyet  pouvait  aaéaatfr 
le  asasmeiHie  de  èetle  colonie.  Je  manquais  de  tout, 
ne  pocrt  ant  plus  offirir  de  lettres  de  change  en  paie- 
ment Il  m^était  impossible  de  rien  acheta  ni  de  noawrir 
et  entreteidr  les  troupes. 

^Si  M*  de  Ulloa  avait  pris  possession  de  cette  colonie 
ausrfiftt  après  son  arrivée,  conune  il  le  devait,  il  noos 
anralt  évité  tout  cela«  Je  n'aurais  été  assujetti  qu^tix 
embfiutas  <iu'aurait  causé  le  défaut  des  ordres  que  j*mi 
•en  niomieur  de  vous  demander.    Il  n'a  reçu  de  sa  coar 
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liai  de  ce  qu'il  en  attendait,  et  il  ignore  ai  qaek|iieeim)is  176GL 

aaiiféomileroiit  pas  encore»  avant  qu'il  aeût  en  élat  de 

nen opérer.    Uy  a  quelque  temps  qu'il  engagea  M. 

Aahry  à  rendre  rordomiance  dont  copie  est  ei-jeinte« 

Elle  a  été  rendue  sans  ma  participation,  le  6  de  ce 

nMiîa»  publiée  en  ville  le  même  jour  et  le  lendemain,  à 

«m   de  tambour,  sous  l'escorte  de  quelque^  fusiMofS 

finuçaifl,  la  bayonnette  au  bout  du  fnsiL    La  eolénîe,  à        ^ 

peine  revenue  du  trouble  qu'avait  oocasionkié  Faete  de 

suspension,  se  trouve  dans  de  nouvelles  peiiies»    Le  dét 

but  de  M.  de  UUoa  tait  qne  ehaotm  craint  pour  sa  li- 

berfeét  après  la  prise  de  possession.    Lee  négociants  et 

les  amtees  domiciliés  de  la  ville  m'ont  lirésenté  eiisem« 

bH  i  des  jours  différents,  deux  requétear  adreatfes  au 

conseil  supérienr.    Les  capitaines  de  bâtiments  qui  se 

sent  trouvés  à  portée  n^en  ont  présenté  un^  autre.   Les 

habitants  de  la  campagne  se  sont  seuls  abstenus  d'en 

faire  autant,  quoiqu'ils  ne  craignent  pas  nmas.    Il  se 

peut  que  les  uns  et  les  autres  iaterprètentl  mal  le  sens 

delakltre  qu'ils  citent  du  r<»  à  feu  M.id'Abbadie  pow 

la  remise  de  cette  colonie.    Mais  il  est  certain  que,  ou* 

tre  que  la  poBsesskm  n'est  pas  encore  prise,  beaucoup 

de  raisons,  sans  parler  du  vice  d'irrégularité^  mettent 

ceike  ocdonnanoe  bore  d'état  d'être  exécanfcée  e»  tous  ses 

points;  et  Sa  Majesté  n'a  pas  entendu  dépouiller  ses 

siqets^  en  fa^ieur  de  l'Espagne,  des  privilèges  et  exesnp^ 

I  dcnot  ils  ont  toigours  joui,  lorsqu'elle  a  &it  cette 

Néanminns,  M.  Anbry  ayant  assuré  verbak^ 

mené  k  plusieurs  p«»onnes  que^  réflexions  faites,  on 

■fojdgmit  fixm  l'ejBécution  de  cette  ordonnance,  j'ai  we^ 

fiHé  de  faise  droit  à  ces  requêtes.    Je  me  b(Mme  à  vous 

ea  adresser  les  oopies  ci^jointes,  vous  suppliant,  Mon* 

saigneuiv  de  faire  passer  ici  proB^tement  des  ordres 

qui  confirment  les  sujets  du  roi  dans  la  eniyanoe  où  ils 

soat,  qu'il  a'est  rien  ^minué  des  avantages  qui  leur 

élaiOTt  aecofdés  par  Sa  Majesté. 
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1706.  «*La  Invocation  de  rordoonaiiee  n'ayant  pas  été  fiâte 
dans  les  fonnes,  on  n'est  pas  plus  raesoré.  niuâeun 
personnes  ont  écrit  dans  les  antres  colonies  d'y  suspens 
dre  les  armements  pcmr  celle-cL  Depuis  quelques  mois 
il  ne  nous  vient  que  fort  peu  de  bâtiments  français,  et 
point  d'anglais,  qui  nous  ont  toujours  été  d'un  grand 
secours  par  les  farines  dont  étaient  comptées  leurs 
cargaisons,  et,  comme  il  ne  me  reste  plus  que  cinquante 
quarts  de  vivres,  je  vais  me  trouver  réduit  à  donnw  du 
riz  i  la  garnison  et  aux  autres  rationnaires." 

On  vmt  que  les  habltaiits  de  la  Louisiane  attachaient 
à  la  lettre  du  roi  de  France  à  d'Abbadie  une  importance 
qu'elle  ne  devait  pas  avoir.  Le  roi,  annonçant  aux  co- 
lons qu'il  les  avait  placés  sous  la  domination  de  FEspa* 
gncf  ne  cherchait  évidemment  qu'à  les  consoler  en 
leur  disant,  qu'il  espérait  que  le  roi  d'Espagne  les  main- 
tiendrait dans  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  et  privi- 
lèges et  ne  changerait  rien  à  l'ordre  de  choses  auquel 
ils  étaient  accoutumés,  ainsi  qu'aux  lois  qui  les  avaient 
toiigours  régis.  Les  colons  avaient  d'ailleurs  eu  connais- 
sance des  actes  de  donation  et  d'acceptationi  et  avaient  pu 
se  convaincre  que  la  cession  était  sans  réserve  aueune 
et  sans  condition  imposée  au  roi  d'Espagne.  La  lettre 
même  sur  laquelle  ils  appuyaient  leurs  prétentîoiis 
n'était  adressée,  qu'après  la  cession,  par  le  roi  de  Fraaoe 
à  un  de  ses  «aciers.  Le  roi  d'Espagne  n'y  était  nul- 
lement partie  et  devait  être  censé  n'en  point  avoir  con- 
naissance. Après  tout,  le  roi  de  France  se  bornait  i 
exprimer  des  désirs  que  le  roi  d'Espagne  pouvait,  à  sa 
guise,  prendre  ou  ne  pas  prendre  en  considératicm.  Les 
désirs  ou  les  vœux  du  roi  de  France  ne  pouvaient  donc 
imposer  aucune  obligation  au  gonvemement  espagnol, 
et  par  conséquent  ne  pouvaient  constituer  aucun  droit 
dont  les  colons  pussent  se  prévalrar.  Seulement»  en 
dehors  de  la  question  de  droit,  les  colons  auraient  pu 
s'étayer  de  la  lettre  du  roi  de  France,  comme  appui 
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iBfiinA,  pour  faire  un  appel  à  la  généroBîté  du  roi  d'Es-  1766. 
pagne. 

Pendant  que  les  colans  étaient  dans  cet  état  d'exal- 
tati<»,  UUoa  descendait  le  fleuve,  au  mois  de  septem- 
bre» et  allait  fort  tranquillement  attendre  à  la  Balise 
l'arrivée  de  la  marquise  d'Abrado,  Tune  des  plus  riches 
héritières  du  Pérou,  dont  la  beauté  égalait  l'opulence, 
et  qui  venait  épouser  le  nouveau  gouverneur  que  l'Es- 
pagne avait  donné  à  la  Louisiane.  La  bonne  fortune 
d'Ulloa  était  d'autant  plus  remarquable»  qu'il  était  alors 
dans  sa  cinquantième  année.  C'était  une  aventure  ro- 
manesque qui  se  terminait»  au  mom^it  où  une  révolu- 
tion allait  commencer. 

M.  de  Kerlerec,  qui  était  a  la  Bastille  depuis  1763, 
voyant  qu'on  l'y  laissait  sans  plus  s'occuper  de  lui,  fit 
cette  année  de  grands  efibrts  pour  en  sortir.  Il  soumit 
an  gouvernement  une  lettre  d'adieux  que  lui  avait  pré- 
sentée le  corps  des  négociants,  lorsqu'il  quitta  la  Loui- 
siane, et  dans  laquelle  on  lui  disait  que  l'on  considérait 
son  départ  comme  un  malheur  public  !  ^Jamais,  lui  di- 
saient les  négociants  dans  cet  écrit,  un  gouverneur  ne 
fut  mieux  instruit  des  justes  bornes  qu'on  doit  mettre 
à  l'autorité.  Vous  n'avez  jamais  usé  de  votre  pouvoir 
que  pour  nous  faire  du  bien,  et  tout  ce  qui  était  iiyuste 
vous  a  toulours  paru  impossible." 

M.  de  Kerlerec  appelait  aussi  l'attention  du  gouver- 
nement sur  une  communication  du  conseil  supérieur,  qui 
loi  donnait  beaucoup  de  témoignages  d'estime  et  de  re- 
connaissance. 

Pensant  que  c'était  par  les  accusations  et  par  l'in- 
fluence de  M.  de  Rochemore  qu'il  était  ainsi  détenu,  U 
jutait  aux  pièces  déjà  citées  le  certificat  suivant  qui 
loi  avait  été  donné,  en  1760,  par  les  personnes  les  plus 
reoommandables de  la  colonie: 

^Nous  soussignés,  déclarons  et  attestons  qu'il  est  à 

notre  connaissance  que  depuis  que  M.  de  Rochemore 
20 
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l*7($6.  est  dans  eette  o^rionie»  H  n'a  CMié  de  bsrre^  et  tfavev* 
ser  toutes  les  opérations  de  M.  de  Kerlerec,  gouverncnB'i 
et  les  sages  précautions  qu'il  est  à  notre  oonuaissaiice 
qtfiï  a  voulu  prendre,  pour  sauver  la  cokmie  de  la  éi* 
sette  où  elle  se  trouve  at^ourdliui»  et  enfin,  pour  être 
paré  à  t6ut  évéfiemeiit  d'inoursion  de  la  part  des  oum^ 
mis,  en  portant  dans  toutes  les  partie  de  son  adimnis* 
trstiofl  une  lenteur  marqttée  et  affeetée,  quand  il  n'a^ 
pas  pu  refuser  d'exéeuter  les  ordres  donnés  par  le  dit 
sieur  de  Kerleree,  gouverneur^  dont  il  a  publiquement 
dit  ne  pas  l^connattre  les  ordres.  Ce  qui  est  arrivé 
très  souvent  à  notre  ccmnaissauoe«  Nous  ajoutons  oette 
déclaration,  &c.,  &c. 

N oâTena-OriéaM»  S5  tnil  IM. 
Signé  :  Devergès,  chevalier  de  St-Louis,  ingénieur 
en  chef,  Chabrillard,  capitaine  d'infanterie,  d'Arens- 
bourg,  capitaine  commandant  les  Allemands,  Coppin, 
capitaine  d'infanterie.  Volant,  commandant  desSuirâes, 
Lessassier,  capitaine  de  milice,  Favrot,  capitaine  d'in- 
fanterie, de  Cbermont,  ingénieur  du  roi,  Ragnet,  pith 
cureur  général  du  conseil,  le  chevalier  de  Lanoue, 
lieutenant  d'infanterie,  L.  Milhet,  officier  de  milice, 
Braquier,  officier  de  milice  et  négociant,  Trudeau,  fieu- 
tenànt  aide-migor,  de  Lalande,  commissaire  au  con- 
seil, P.  Marquis,  lieutenant  des  Suisses,  Huchet  de 
Kemioh,  commissaire  au  conseil,  V.  Caresse,  officier 
de  milice  et  négociant,  Pï*adel,  ancien  capitaine  dlnfan- 
teriè,  Desmazelièrés,  capitaine  d'infanterie,  Duverger, 
Tojbadon,  officier  d'infanterie,  Delassize,  négodanl^ 
Descoudreau,  lieutenant  d'artillerie,  Pontalba»  capi- 
taine d'infknterie,  le  ckeValiel*  de  Macarty,  capitaine 
d'infanterie,  le  chevalier  de  Masan,  chevalier  de  St- 
Louis,  ancien  ea^itainë  retiré,  Raguet  fils,  négociant^ 
Cantrelle,  marguillier,  habitant,  Leblanc,  officier  <f in- 
fanterie, Voisin,  capitaine  d'infanterie,  L.  OUitier,  né- 
gociant, Devergès,  fils  atné»  officier  d'infanterie,  Bien- 
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vemkt  aide-migor  4e  miUce  gajcde^Atet  Faubcmbveini,  i7CQ. 
officier  soisae,  Duoros»  ftide-migor  de  loUice,  Rivière, 
négocûinty  Laperlière,  JUeutenant  d'iiifauteriey  Belair, 
capitaine  de  milice  garde  côte,  Dreux,  officier  de  ipiljlce, 
Adamville,  enseigne  en  pied  d'infanterjie,  BoissaOt  offi- 
cier d'infanterie»  Laveigne,  capitaine  d'infanterie,  le 
chevaJier  de  Glapion,  enseigne  d'infanterie,  Grévem- 
berg,  habitant,  de  Laharre,  capitaine  de  milice  garde 
côte,  L*  Kaason,  habitvit,  officier  de  milice,  Chabert, 
capitaine  d'infanterie,  de  la  Gautray,  capitaine  d'infan- 
terie, Laclède,  négociant,  officier  de  milice,  Bachen^n, 
enseigne  d'infanterie,  Roullin,  enseigne  d'iqfanterie, 
Latooche  Yerbin,  enseigne  d'infanterie,  &c.  ^c. 

Tous  ces  documents  étaient  accoaq>agnés  d'un  mé- 
moire justificatif  dans  lequel  M.deKerlerec  passait  en 
jevuA  et  défendait  tous  les  actes  de  son  a4miui3tipa^ion. 
liais  en  dépit  de  tontes  ses  démarchcis  et  de  tous  ses 
efiorts,  les  portes  de  la.  Bastille  restèrent  ipopitoyable- 
ment  fermées» 

Le  20  janvier,  le  commissaire  ordonnateiqr  Foucault  1767. 
écrivait  au  ministre  : 

^M.  de  Ulloa,  voyant  combien  était  graud  l'embarras 
dans  lequel  j'étais,  pour  l'acquittement  des  dépenses  à 
faire  dans  la  colonie,  par  le  discrédit  des  ancieus  billets 
eicelni  des  letlxes  de  change  causé  par  l'arrêt  du  opn- 
wil  d'état  du  roi,  du  4  mai  1766,  et  voulant  me  jnaiettre 
à  mon  aise  de  ce  côté  là,  me  proposa  par  écrit,  le  9  dé- 
eembve  dernier,  de  la  Balise,  où  il  était  depuis  le  mois 
de  septembre  précédent,  de  me  faire  fournir  des  deniers 
dv  voi  d':6sipagne»  a  titre  d'emprunt,  les  piastres  qui  me 
aéraient  nécessaires  pour  cet  objet,  et,  comme  il  me 
joarqua  que  toutes  les  dépenses  depuis  l'arrivée  des  Es- 
pilgncls  ici,  étaient  pour  le  compte  de  Sa  Megesté  Ca- 
thalique,  j'acceptai." 

On  voit  par  cette  dépêche,  que  Ulloa  faisait  preuve 
^mie  eactréme  libéralité,  lorsqu'il  offrait  à  titre  de  prêt, 
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1767.  an  oommissaire  ordonnateur,  tout  Forgent  dont  il  pou- 
vait avoir  besoin  pour«  suppléer  au  discrédit  de  l'ancien 
papier  du  gouvernement  français.  On  voit  que  non 
seulement  Foucault  acceptait  cette  offre,  mais  encore 
ne  Tacceptait  que  pai-ce  que  le  gouverneur  espagncd 
s'engageait  à  prendre  pour  son  compte  toutes  les  dé- 
penses de  la  colonie  depuis  son  arrivée.  M.  Foucault  ad- 
mettait donc  que  la  colonie,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  fme 
de  possession  officielle,  était  devenue  espagnole,  et  que 
M.  UUoa  avait  un  titre  suffisant  pour  en  assumer 
tous  les  frais  d'administration.  D'après  cela,  «m  ne 
comprend  pas  comment  Foucault  se  crût  par  la  saite 
autori!^'é  à  refuser  à  Ulloa  le  droit  de  e^immiscer  dans 
une  administration  dont  il  payait  toutes  les  dépenses, 
et  comment  il  put  se  joindre  à  ceux  qui  crûrent  pou- 
voir légitimement  chasser  Ulloa  d'une  province  re- 
connue espagnole  par  les  principales  autorités  françai- 
ses à  la  Louisiane  et  surtout  par  la  France  elle-même. 
Car  des  ports  de  ce  royaume  il  ne  s'expédiait  pas  un 
seul  navire  français  pour  la  Louisiane,  sans  un  passe- 
port espagnol.  Ce  fait  seul  était  concluant  et  devait 
convaincre  les  colons»  autant  qu'une  prise  formelle  de 
possessioUi  que  la  colonie  avait  réellement  cessé  d'être 
française. 

Le  30  mars,  M.  Foucault  informait  le  ministre  que, 
grâce  à  l'argent  prêté  par  UUoa,  il  avait  fait  rentrer  une 
quantité  considérable  du  vieux  papier  déprécié,  émis 
par  le  gouvernement.  En  date  du  même  jour,  M.  Ait- 
bry  écrivait  aussi  : 

'^ J'attends  avec  le  plus  grand  empressement  la  troupe 
espagnole  destinée  à  servir  dans  cette  colonie.  Je  me 
flatte  qu'au  moment  de  son  arrivée,  la  prise  de  posses- 
sion se  fera  et  qu'il  n'y  aura  plus  alors  aucun  motif  pour 
la  retarder.  Depuis  un  an  que  M.  le  gouverneur  espa- 
gnol est  ici,  je  me  suis  toujours  concerté  avec  lui,  dans 
tout  ce  qui  regarde  l'avantage  et  le  bien  du  service  de 
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Sa  Majesté  Catholirine  ;  Je  lot  ai  donné  tontes  lea  don-  i Wî* 
naisianoes  que  je  ponyais  avoir  «de  la  LonisiaM*  Je 
Fai  aceompagné  dans  tons  ses  voyages,  et»  qndqno  je 
pense  différemment  qne  loi  snr  pinsienrs  objets  eoneer 
nantie  gonvemement  de  eette  eolonie»  je  tftehe  anfaat 
qu'il  est  possible  de  e<»ifonner  mes  idées  aux  siemiee» 
et  de  le  prévenir  dans  tout  ce  qui  peut  lui  faire  plaisir. 
Ma  position  est  très  embarrassante.  Je  suis  obligé  dV 
voir  de  grands  ménagements  avec  les  Espagnols,  Frai^ 
çais,  Anglais  et  Sauvages  qui  se  trouvent  ici,  et  ne  peu- 
vent guère  s'accorder.  Je  tâche  de  faire  régner  l'union 
et  la  concorde  entre  tout  le  monde,  mais  c'est  un  grand 
ouvrage.  Depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  j'ai  affaire  à 
toutes  sortes  de  nations,  dont  les  intérêts  et  les  carac- 
tères sont  très  différents.  Ce  qui  me  surcharge  tf oeou- 
pations. 

''M.  de  Ulloa  est  depuis  sept  mois  à  la  Balise,  oceiqié 
à  établir  un  nouveau  poste  et  à  attendre  des  nouveOes. 
J'y  ai  resté  quelque  temps  avec  lui,  mais  comme  j'ai  vu 
qne  rien  ne  finissait,  et  que  ma  présence  était  néces- 
saire à  la  ville,  j'y  suis  remonté,  attendu  que  les  habir 
tants  témoignent  bien  du  regret  de  ne  plus  apparlMiir 
à  la  France.  Je  ne  cesse  de  leur  persuader  qu'ils  seront 
aussi  heureux  sous  la  domination  espagnole  que  sous  la 
domination  française,  et  Qu'ils  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges et  avantages  sous  le  roi  d'Espagne,  comme  sous 
le  roi  de  France.  Je  ne  cesse  aussi  depuis  deux  .aas 
d'inspirer  les  mêmes  sentiments  aux  Sauvages,  qui  re- 
grettent beaucoup  leur  ancien  père  et  sont  tirés  fichés 
de  cette  révolution. 

^Le  gouverneur  que  Sa  Majesté  Catholique  a  envoyé, 
est  un  homme  rempli  de  mérite,  de  cimnaissances  et  de 
talents,  mais  contre  l'usage  de  sa  nation,  il  est  extrême- 
ment vif,  et  il  me  semble  qu'il  n'écoute  pas  assez  les  re- 
ptésentations  qu'on  lui  fait  Ce  qui  mécontente  ceux 
qni  ont  affaire  i  lui.    Je  lui  ai  dit  que  les  habitants  de 
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parlaat  a^eo  doocetir,  qu'en  les  prenant  par  lliomieiir 
6t  les  sesÊîments»  on  en  ferait  tout  ce  qu'on  Tondrait  ; 
mais  que  fii<m  Toolait  les  gdavemer  despoUquement, 
«MOffle  ib  ont  tot^foors  été  menés  doseement»  du  temps 
qa^  appartenaient'à  la  Fraaee,  il  serait  i  craindre 
qu^après  la  prÎÉe  de  possessioni  jdasieurs  n^aJbandoBnâa- 
sent  leitfs  terres  pour  aller  ohez  TAnglais,  qui  le«r  en 
dnmniBra  tant  ^ti^Is  en  yondront»  et  leur  accordera  toute 
liberté,  afin  d'engager  d'antres  i  les  soivre 

'^Datis  le  dhiangement  de  gouvernement  de  eette  oo- 
kmie,  j'aurads  bien  désiré  que  celui  qu'on  a  envoyé  pour 
la  eemmander  eût  l'art  de  manier  les  esprits  et  de  ga- 
gner les  cœurs.  Oe  n'est  point  par  la  hauteur  et  la  fier^ 
té,  par  les  menaces  et  les  châtiments  qu'on  doit  conduire 
les  b<»nmes.  Des  marques  de  bonté  et  de  bienveiBanccs 
linéiques  promesses  dispersées  à  pnypos,  étaient  néces- 
saires dans  une  révolution  pareille.  C'est  le  seul  mojea 
de  parvenir  à  ses  fins  et  de  c/attacher  de  nouveaux  su- 
jet» qui  regrettait  beaucoup  leur  ancien  maître. 

<^i  les  Espagnols  n'agissent  pas  avec  dooeenr  et 
qnlls  veuillent  gouvemer  cette  colonie  eomne  un  fté- 
aide  du  Mexique,  la  plupart  des  habitants  quittereoC 
leurs  terres  pour  aller  chez  l'Anglais,  qui  estTis-à'Viset 
qui  ne  négligera  rien  pour  se  les  attire^  et  de  cette  £b^ 
çen,  la  partie  espagnole  qui  s'est  beaucoiq»  peuplée  de- 
puis quelques  années,  deviendra  avant  peu  un  désert 

''A  mon  dernier  voyage  4  la  Balise,  M.  de.Ulioa  nse 
témoigna  avoir  envie  de  prendre  possesaido  de  la  eok>* 
aie*  Je  lui  répondis  qu'il  en  était  le  maître,  et  que  je 
la  lai  remettrais  aussitôt  qu'il  le  .figerait  à  propos.  H 
me^fNToposa  d'en  prendre  possession  à  la  Balise  même» 
et  en  conséquence,  de  faire  amener  le  pavillon  fraiiçtais 
et  de  faire  Usser  le  pavillon  espagnol  ;  et,  comme  il^u- 
tendait  de  jour  en  jour  des  troupes,  il  me  pria*  aa  nom 
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dtt  nÂ  son  Aatti^,  ée  ooBliiiitar  le  «gocivemeBwat  da  iTtr* 
paysjQaqu'à  leur  amvée.  Cette  proposîtioii  m'étoma 
et  m'embatrassa.  Je  lui  reprétentai  que  je  croyak 
qu'une  eérémonie  semblable  devait  le  faife  dans  la  eê^ 
pitale«  avec  toute  la  dignité  convenable,  en  préienee  dm 
toue  les  habitants,  qm  viendraient  lui  rendre  leurs  hfom^ 
nMgee  et  rassureraient  de  leur  fidélité  inviolable  poor 
le  service  de  Sa  Majesté  Catholique.  Je  hd  dis  que  les 
habitants  et  même  les  étrangers  seraient  étonnés  ^tine 
eérémoaie  aussi  éclatante  se  ftt  à  la  Balise.  Apiés 
quelques  c^eultés  que  nous  eûmes  à  ce  siyet,  pour  Inî 
prouver  que  je  cherchais  tocgours  à  me  concerter  avee 
lui  dans  tout  ce  qui  regarderait  le  service  de  Sa  Majesp 
té  CaihoHque»  malgré  que  sa  demande  me  parût  nagi^ 
lière»  j'y  consentis.  En  conséquence,  nous  dressAnes^ 
d'un  commun  accord,  un  acte  signé  de  lui  et  de  moi,  ci- 
joint»  par  lequel  vous  verrez,  Monseigneur,  que  je  loi  Is* 
vrais  la  colonie  et  que  je  m'en  réservais  le  gouverna* 
ment  jusqu'à  l'arrivée  de  la  troupe  espagnole.  Cet  acte 
flit  rédigé  et  signé  le  soir,  et,  le  lendemain  au  matin, 
jour  où  la  prise  de  possession  devait  avoir  lieu,  M.  de 
Ulloa  me  dit  qu'il  avait  fait  ses  réfleximis  pendant  la 
ntut  sur  l'ouvrage  de  la  veille,  et  qu'il  pensait  qu'il  va* 
lait  QMeux  différer  et  attendre  l'arrivée  des  troupes;  que 
cependant,  quoique  cet  arrangement  n'eût  pas  eu  lieUi 
il  enverrait  à  sa  cour  une  copie  de  ce  qui  s'était  fait 
entre  nous,  et  que  si  je  le  jugeais  convenable,  je  n^a* 
vus  qu'à  en  envoyer  une  également  à  la  mienne.  Comme 
je  devais  partir  le  surlendemain  pour  la  ville,  où  ma  pré- 
sence était  nécessaire»  et  qu'il  attend  des  troupes  d'ù 
tant  en  instant,  il  me  pria,  avant  mon  départ,  de 
ordre  au  commandant  de  la  Balise,  de  faire  arboser, 
aussitAt  sa  demande,  le  pavillon  espagnol»  et  amener  le 
pavUlon  français    Ce  que  j'ai  ftiit. 

**3e  ne  néglige  rien,  et  je  fais  tout  ce  que  je  peus 
pour  me  réunir  et  me  concerter  avec  lui  dana  tsnit  ce 


Digitized  by  VjOOQ IC 


160  [chat,  xxiu 

1767.  qui  mgtttde  le  bien  et  rayautage  du  semée  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et  il  est  certainement  trop  juste  pour 
ne  pas  se  louer  de  tous  mes  procédés  à  son  égard»  Mais 
dans  un  changement  tel  que  celui-ci»  et  dans  la  positicm 
où  est  la  colonie,  comme  il  est  intéressant  de  gagner  les 
eœan  et  de  faire  aimer  un  nouveau  gonvemement,  il 
me  parait  qu'il  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  oon- 
yenables  pour  cela." 

Quant  à  la  prise  de  possession  que  Ton  repiochait 
tant  aux  Espagnols  de  ne  pas  compléter,  et,  quant  aux 
dépenses  de  la  colonie  que  la  France  voulait  faire  payer» 
i  partir  de  1763,  au  gouvernement  espagnol,  le  mar- 
quis de  Grimaldi,  alors  ministre  en  Espagne,  éerivait 
au  comte  de  Fuentes,  ambassadeur  près  de  la  cour  de 
France,  en  date  du  11  mai  : 

'^Ulloa  n'est  anivé  à  la  NouvellM>rléans,  que  le  5 
mars  1766.  Il  ne  prit  pas  alors  possession  pour  les  motifs 
déjà  expliqués.  M.  le  duc  de  Praslin  (1)  se  rappellera 
qu'il  y  eut  des  doutes  de  notre  part  à  l'égard  de  l'accep- 
tation. Mais,  comme  les  mêmes  raisons  qui  fieiisaient 
croire  à  la  France  la  nécessité  de  la  cession,  conseil- 
laient i  l'Espagne  de  l'accepter,  le  roi  la  reçut,  quoique 
l'on  reconnût  parfaitement  que  nous  ne  faisions  Tac^- 
sition  que  d'une  charge  annuelle  de  deux  cent  cinquaa- 
te  mille  i  trois  cent  mille  piastres,  en  échange  d'une 
utilité  négative  et  éloignée,  c'est-à-dire,  celle  de  possé- 
der un  pays  pour  qu*un  Autre  ne  le  possédât  pas. 

''D'ailleurs,  rien  n'a  été  stipulé  sur  le  tempe  où  l'Ea* 
pagne  devait  en  prendre  possession,  et  l'on  ne  doit  point 
s^éUmner  si  elle  ne  s'est  point  pressée,  parceque  si  la  co- 
lonie est  utile,  nous  avons  perdu  notre  profit  ;  si  elle  ne 
l'est  point,  quelle  raison  pourrait-il  y  avoir  pour  noos 
faire  sortir  de  notre  train  ordinaire  et  pour  nous  faire 
courir  après  un  poids  <méreux  f  Voilà,  Monsieur»  pour. 

(l)   MlniMB  it  b  muint. 
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I  flommes  smpris  que  M.  le  dac  de  Praslin  nous  1767. 
lasse  entrevoir  que  nous  serions  même  obligés  de  payer 
les  dépenses  faites  depuis  1768,  époque  de  la  cession. 
n  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  cela  que  pour  nous  de- 
mander toute  la  dépense  faite  par  la  France  depuis 
80&  établissement  dans  ce  pays-là.  Cette  prétention  est 
d^autant  plus  singulière  que»  depuis  la  cession  jusqu'à 
TarriTée  d'Ulloa»  c'est  la  France  qui  a  absolument  joui 
des  avantages  du  conunerce  de  la  colonie,  avantages 
dont  elle  continue  de  jouir  même  actuellement,  quand 
les  dépenses  que  l'on  y  fait  ne  sont  pas  i  sa  charge.  Pas 
«n  seul  vaisseau  espagnol  avec  des  denrées  n'a  encore 
été  à  la  Louisiane.  Tous  ceux  qui  y  ont  été  sont  des 
vaisseaux  fiançais.  Serait-il  juste  que  la  France,  ayant 
gardé  pour  son  compte  l'utilité  du  pays,  exigeât  de  l'Es- 
pagne les  dépenses  de  la  colonie  avant  d'y  avoir  mis  le 
pied? 

^Le  roi,  toigoars  porté  à  ne  pas  causer  le  moindre 
préjudiee  aux  intérêts  du  Roi  Très-Chrétien,  son  cousin, 
quoiqu'il  eût  connu,  dès  le  commencement,  que  la  colo« 
nie  était  une  chaige  sans  profit,  quoique  M.  de  UUoa 
n'en  ait  pas  pris  possession  par  les  justes  motifs  de  se 
trouver  sans  l'ajqHai  de  la  troupe  française,  sur  laquelle 
«m  croyait  pouvoir  compter,  et  quoique  tout  le  corn- 
Hierce  ait  été  à  l'avantage  des  Français^le  roi,  dis-je,  a 
déclaré  qu'il  ferait  payer  toutes  les  dépenses  faites  de- 
puis l'arrivée  d'UUoa." 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  Jean  Milhet  revint 
de  France,  où  il  avait  été  envoyé  comme  délégué.  Sa 
longue  absence  avait  contribué  a  nourrir  les  espérances 
de  ses  concitoyens,  car  ils  pensaient  qu'il  ne  l'aurait  pas 
ainsi  prohNigée,  s'il  n'avait  pas  vu  une  probabilité  de 
réussite  pour  sa  mission.  Mais  lorsqu'à  son  retour,  il 
leur  annonça  qu'il  leur  fallait  renoncer  aux  chimères 
dont  ils  s'étaient  bercés,  l'exaspération  fut  portée  à  son 
comble,  et  les  colons  ne  craignirent  pas  de  manifester 
21 
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1768.  i  UUoa  tonte  la  hftiae  qu'ils  portaient  à  la  ( 
espagnole  dont  ils  étaient  menacés. 

Le  20  janvier,  M.  Foucault  écrivait  an  ministre  : 
^Quelques  entretiens  que  j'ai  eus  avec  M.  de  UUoa,  dans 
les  premiers  inistants  de  son  arrivée,  m'avaient  fiait 
croire  que,  ne  pouvant  prendre  possessi^m  de  la  oolanîe, 
à  cause  du  peu  de  troupes  qu'il  y  avait  aaienées  et  d« 
refus  que  la  gajmison  française  avait  fait  de  passer  an 
service  d'Espagne,  il  en  aurait  attendu  le  moment,  e» 
ne  s'occupant  que  de  la  discipline  de  ses  soldats,  de 
l'administration  des  finances  de  Sa  Maje^  Catholiqnef 
et  de  prendre  connaissance  de  la  situation  du  pays  et 
des  endroits  les  plus  propres  à  y  fonder  des  établisse- 
ments. Mais  il  a  trouvé  tant  de  facilitas  dans  M»  An* 
bry  que,  peu  après,  il  a  agi  ouvertement  c<»nme  s^il 
eût  été  réellement  à  la  tête  de  la  colonie»  en  sorte  qne 
M.  Aubry  ne  représente  "plus  depuis  long-temps  que  le 
commandant  de  la  troupe,  et  qu'on  a  tout  sojet  de  nous 
regarder  l'un  et  l'autre  comme  au  service  d'Eqpagne, 
sous  les  ordres  de  M.  de  UUoa,  Je  me  suis  porté  avee 
plaisir  à  lui  d(mner  les  éclaircissements  dont  il  a  eu  et  a 
encore  besoin,  et  au  commissaire  ei^agnol  aassL  Né- 
anynoins,  sentant  que  sa  lenteur  à  prendre  possessioB,  ne 
pouvait  qu'être  onéreuse  an  roi  et  i  ses  siôets,  mon  sen- 
timent sur  la  plupart  de  ses  mouvem»its  a  souvent  dil^ 
féré  de  celui  de  M.  Aubry,  et  je  ne  m'y  suis  rendn  qoe 
parce  qu'il  est  seul  chargé  de  la  colonie." 

Le  même  jour  que  le  cotpmissaire  ordonnateur  envo- 
yait cette  dépêche,  le  gouverneur  Aubry  en  lédigeaift 
une  de  son  côté,  dans  laquelle  il  disait  : 

^ Je  me  trouve  forcé  d'attendre  l'arrivée  de  la  trompe 
espagnole,  sans  laquelle  la  prise  de  possession  ne  peut 
pas  absolument  se  faire.  En  attendant,  les  afiaimB  se 
diligent  autant  que  possible,  comme  si  elle  y  était 
déjà. 

''Ma  position  est  des  plus  extraordinaires.    Je  eom- 


Digitized  by  VjOOQIC 


^UAf.  XXIII.)  lOS 


pour  le  roi  de  France,  et  en  même  temps,  je  i76d. 
gouverne  la  cdlonie  comme  si  elle  appartenait  an  roi 
d'Ëapagne.  Un  commandant  français  forme  des  Fran- 
iftÔB  à  la  domination  eqnignole.  Le  gonvemenr  d'Es* 
pagtie  me  prie  inatamment  de  rendre  des  ordonnances 
touchant  la  police  et  le  commerce,  qoi  surjurennent  tout 
le  motide^  attendu  qu'on  n'est  pcdnt  accoutumé  i  toutes 
ces  nooTeautés.  C'est  un  instrument  qu'il  faut  démon- 
ter entièrement  pour  raccorder  sur  le  ton  espagnd.  Le 
pavillon  d'Espagne  est  présentement  aux  extrémités  de 
la  cdbniek  II  est  à  la  Balise,  au  Missouri,  à  là  rivière 
d'IberviUe,  et  vis»à*vis  les  Natchez.  M.  de  UUoa  vient 
d'établir  ces  quatre  nouveaux  postes,  et  y  a  diq^ersé  les 
quatre  vingt  dix  hommes  qu'il  a  amenés  avec  luL  Cette 
opératîm  s'est  exécutée  avec  tranquillité,  sans  aucun 
accident,  et  n'a  causé  aucun  dérang^nent  aux  nôtres 
qm  subsistent  toi^ours  également  ;  de  sorte  que  dans 
tous  ceux  qui  sont  sur  le  fleuve  depuis  la  Balise  jus- 
qu'aux Illinois,  le  pavillon  français  y  est  tout  comme 
auparavant 

*'IX  n'est  pas  flatteur  de  gouverner  une  colonie  qui 
éprouve  tant  de  révolutions,  qui  ne  sait  depuis  trois  ans, 
si  elle  est  espagm^  ou  française,  et  qui,  jusqu'au  mxh 
ment  de  la  prise  de  possession,  se  trouve,  à  proprem^it 
parl^,  sans  maStre.  Lorsqu'elle  se  iera,  je  pourrai  dire 
i  M.  de  Ulloa  que  je  lui  remets  une  colonie  espagnole, 
attendu  les  cha«gements  et  les  nouveautés  que  j'y  ai 
introduits  de  concert  avec  lui,  du  tenais  qu'elle  appar- 
tenait à  la  France. 

^U  me  parait  que  M.  de  Ulloa  est  quelquefois  trop 
pointilleux  et  fait  souvent  des  difficultés  sur  des  choses 
qui  n'en  valant  pas  la  peine.  Il  nous  faut  quelquefois 
diqpnter  mwc  les  choses  les  plus  justes,  et  sur  lesquelles  il 
n'y  aurait  aucun  débat  entre  de  pauvres  particuliers," 

Le  17  et  le  18  janvier,  il  avait  fait  le  froid  le  plus 
vif  €pLon  eût  jamais  éprouvé  à  la  Louisiane.  Les  oran- 
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1768.  gère  eurent  le  même  sort  qu^en  1748,  et  périrent  pow  la 
seconde  fois  dans  tonte  Tétendne  de  la  proyince.  E& 
face  de  la  Nouvelle-Orléans,  le  fleave  fnt  glaeé  des 
denx  côtés  jusqu'à  trente  et  quarante  pieds'  de  ses  boid& 

Le  calme  était  loin  de  se  rétablir  à  la  Lonislaiie^ 
malgré  les  efforts  d'Aubry.  Tout  n'était  qn'agitatioa 
et  qu'intrigues  d'un  bout  de  la  provinee  à  l'antre. 
Des  assemblées  fréquentes  avaient  lieu  à  la  Nouvelle* 
Orléans  et  dans  les  campagnes,  et  ne  faisaient  qu'é- 
chauffer davantage  les  esprits.  Un  missionnaire  capa* 
cin,  curé  de  la  Côte  des  Allemands,  prit  une  part  très 
active  à  toutes  ces  menées,  et  fut  un  de  ceux  qui  con- 
tribuèrent le  plus  au  soulèvement  de  cette  partie  de  la 
province.  Enfin,  tous  les  habitants  du  pays  furent  invités 
à  envoyer  des  délégués  à  une  grande  assemblée  qui  de- 
vait se  tenir  à  la  Nouvelle-Orléans.  Lafrénière  y  joua 
le  principal  rôle  et  harangua  l'assemblée.  Il  fiit  vive- 
ment soutenu  par  Jean  et  Joseph  Milhet,  et  par  l'avo- 
cat Doucet  On  y  vota  une  adresse  au  consôl  sapé- 
rieur,  demandant  l'expulsion  d'UUoa.  Cette  adresse  fiit 
couverte  de  plus  de  cinq  cents  signatures  et  présentée 
au  conseil,  le  28  octobre.  Elle  énumérait  les  raisons 
pour  lesquelles  les  pétitionnaires  pensaient  que  la  do- 
mination espagnole  devait  être  fSeitale  au  pays.  Elle 
exposait  que  de  nombreux  actes  de  rigueur  avaient  été 
exercés  contre  de  paisibles  citoyens  par  un  étranger 
qui,  quoique  se  présentant  sous  un  caractère  oflIcieU 
n'avait  satisfait  à  aucune  des  formalités,  ni  à  aucun  des 
devoirs  prescrits  par  l'acte  de  cession. 

^n  citera,  était-il  dit  dans  cette  requête,  un  ancien 
capitaine  qui  a  été  détenu  aux  arrêts  par  ses  ordres,  et 
son  navire  dans  le  port,  pendant  l'espace  de  huit  à  dix 
mois,  pour  n'avoir  pas  su  lire  dans  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence que  le  bateau,  dans  lequel  il  avait  envoyé  des 
paquets  qu'on  lui  avait  confiés,  ferait  naufrage. 

''Une  semblable  tyrannie  a  été  exercée  par  le  dépo* 
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lUtm  de  cette  mdim  autorité  informe  et  iHégale  e&h  ^''^' 
Yen  deux  capitaines  de  la  Martinique,  qui  ^'avaient 
commis  d'antres  crimes  que  celui  de  n'avoir  pas  deviné 
que  le  conseil  de  la  Louisiane  avait  rendu  un  arrêt  qui 
interdisait  l'entrée  des  nègres  oréolisés  des  Ues  du  vent 
et  BOUS  le  vent 

'^Qnel  traitement  un  ancien  citoyen  n'a-t*il  pas  éj^ou* 
véy  à  l'occasion  (Fun  paquet  qui  avait  été  remis  au  ca- 
pitaine de  son  navire,  et  qui  ayant  été  contrarié  par  les 
vents»  n'a  pu  le  remettre  à  la  Havane  I 

'dominent  décrira-t-on  l'inhomanité  avec  laquelle 
ont  été  menés  les  Acadiens  1  Ce  peuple,  si  long-temps 
le  jouet  des  événements,  laf est  déterminé  par  un  esprit 
patriotique  if  abandonner  tout  ce  qu'il  pouvait  posséder 
sur  les  terres  anglaises  pour  venir  vivre  sous  les  hen*> 
reuses  lois  de  leur  ancien  maître.  Ils  sont  arrivés  i 
grands  frais  dans  cette  colonie.  A  peine  sont-ils  par> 
venus  à  défricher  l'emplacement  nécessaire  à  une  pau* 
vre  chaumière  que,  sur  quelques  représentations  qu'ils 
ont  voulu  faire  à  M.  de  UUoa,  il  les  a  menacés  de  les 
diaaser  de  la  colonie  et  de  les  faire  vendre  comme  des 
esclaves,  pour  payer  les  rations  que  le  roi  leur  avait 
données,  en  eiyoignant  aux  Allemands  de  leur  refaser 
retraite.  On  laisse  à  décider  si  cette  conduite  ne  tient 
pas  de  la  barbarie.  Mais  on  croit  pouvoir  conclure, 
sans  rien  avancer,  qu'elle  est  diamétralement  opposée 
à  la  prudence  politique  qui  veuf  que  l'on  favorise  tou- 
tes les  branches  de  la  population. 

*K3eux  qui  se  plaignent,  (et  quel  homme  assez  anéanti 
sons  le  joug  peut  essuyer  sans  murmnre  de  telles  inhu- 
manités I)  oui,  on  ose  le  dire,  ceux  qui  se  plaignent  sont 
menacés  d'être  emprisonnés,  exilés  à  la  Balise  et  en* 
Toyés  aux  mines. 

''Si  M.  de  UUoa  a  été  revêtu  de  quelque  autorité,  son 
prince  ne  lui  a  jamais  ordonné  de  la  rendre  tyranniqoe, 
ni  de  l'exercer  avant  d'avoir  fait  connaître  ses  titres  et 
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1768.  pouvoirs.  De  telles  vexatioi^  lie  Myt  pM  r^wvraga.de» 
cœurs  des  rois.  Elles  s'accordent  peu  avec  rhumanité 
qui  fait  leur  cariictère  et  qui  dirige  leurs  aotims. 

^On  ne  finirait  point  si  on  entreprenait  ie  ditail  de 
toutes  les  humiliations  qqe  les  Français  de  la  NoaveUe- 
Orléans  ont  éprouvées.  Il  est  à  dësirer,  pour  llioaAW  de 
la  aatiouy  que  ce  qui  a  pu  en  transpirer  pnîsae  être 
efiacé  par  les  précieux  effets  de  la  protection  du  oen- 
setl  supérieur  que  Ton  réclame  aujourd'hui*  Car^  poor 
mettre  le  comble  à  tant  de  tribulations,  an  lui  prédit;» 
qu'avec  le  temps,  on  réduira  les  colons  de  la  liocûsiaii^ 
à  la  simple  nourriture  de  la  Tortilla,  tandis  que  Tali* 
ment  le  plus  sobre  ne  fera  jamais  leur' peine. 

''Cependant  la  conservation  de  leurs  jours,  leurs  obli- 
gations envers  leurs  créanciers,  leur  honneur  émanant 
du  patriotisme  et  de  leur  devoir,  leurs  fortunes  enfin  ae 
trouvant  attaqués  par  le  dit  décret,  les  portmt  à  offrir 
leurs  biens  et  leur  sang  pour  conserver  à  jamais  le 
doux  et  inviolable  titre  de  citoyen  français. 

^t'out  cet  exposé  les  conduit  naturellement  à  des  con- 
clusions, auxquelles  le  zèle  de  la  cour  supérieure  pour 
le  bien  public,  sa  fermeté  pour  le  maintien  des  lois 
dont  Sa  Mi^^^^  Très-Chrétienne  l'a  établie  dépositaire» 
les  assurent  qu'elle  fera  l'accueil  le  plus  favorable. 

''Mais  avant  d'entrer  dans  ces  conclusions,  les  «nis- 
signés  doivent  rendre  hommage  aux  bontés  de  M.  Aa- 
bryt  Les  vœux  du  jMiblic  se  sont  toigoiuv  accordés 
avec  le  choix  du  prince  à  lui  donner  le  commande.nte.nt 
en  chef  de  la  Louisiane.  Ses  vertus  lui  ont  fait  décer- 
ner le  titre  d'honnête  hooune  et  de  gouverneur  équita* 
table  (1).  U  n'a  jamais  usé  de  ses  pouvoirs  que  pour  faire 
•  le  bien,  et  tout  ce  qui  a  été  iiyuste  lui  a  toiyours  para 
impossible.  Ils  ne  craignent  point  qu'on  leur  reproche 
que  la  reconnaissance  les  ait  fait  exagérer  en  qaelqae 

{\y  (jt  nonl  à  prt  ptèê  les  mffmw  tfypt^Mfom  dtt  onrrincst  donné  ^  Bï  • 
éo»  Krfkrcc.  (  V«yeK  p««&  1^.) 
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elK»e.  Négliger  des  louanges  méritées,  c*é8l  voler  une  i7(». 
dette  légitime. 

^Enfin  les  soussignés  concluent  en  suppliant  la  court 

].o  ^  ««D'obtenir  que  les  privilèges  et  exemptions, dont 
la  colonie  a  jo«i  depuis  la  rétrocession  que  la  Cobq^^ 
gnie  des  Indes  en  a  faite  à  Sa  Majesté  Très^hréttenaa» 
soient  maintenus,  sans  qu'aucune  innovation  puisse  ca 
arrêter  le  cours  et  troubler  la  aûreté  des  oitoyen& 

2  ^ .  ^u'il  soit  accordé  des  passeports,  congés  et 
permissiotts  émanants  de  Messieurs  les  gouverneur  el 
commissaire  de  Sa  Majesté  Trds^Gbrétienne  aux  cafi* 
taînesde  navires  qui  s'expédieront  de  cette  colonie  pour 
tel  port  de  France  et  de  l'Amérique  que  ce  puissa 
être* 

3^.  >^ue  tout  bftdment  expédié  de  tA  port  der 
France  et  de  T  Amérique  que  ce  puisse  étre^  aura  l'en-* 
tiée  libre  du  fleuve,  soit  qu'il  vienne  directement  pour 
cette  colonie,  ou  qu'il  y  aborde  de  relâche^  ainsi  que 
oela  s'est  tot^ours  pratiqué. 

4  ^  •  H^ue  la  liberté  du  commerce  avec  toutes  les 
nations  du  contîn^it  qui  sont  sous  la  domination  de  Sa 
Migesté  TrdsX!hrétienne  soit  accordée  à  tous  les  ci- 
toyeoBf  en  conformité  des  ordres  du  roi  à  feu  M.  d'Ab-> 
badie,  enregistrés  au  greffe  de  cette  viUe,  et  conformé-. 
Hient  aussi  i  la  lettre  de  Monseigneur  le  duo  de  Choin 
aenl  an  même  M.  d'Abbadie,  en  date  du  9  février  176§.. 

5  ^  •  ^ue  M*.  Ulloa  soit  déclaré  infraetaire  et  usur^ 
pateur,  en  plusieurs  points,  de  l'autimté  dévolue  au  gou-> 
vemement  et  au  conseil,  puisque  toutes  les  lois,  ordott" 
uaaeea  et  coutumes  veulent  que  cette  autorité  ne  aoit 
exercée  par  aucun  officier  qu'après  qu'il  aura  ren^ 
toutes  les  formalités  prescrites,  et  c'est  à  quoi  M*  UUoa 
n^a  point  satisfait.  Il  doit  donc  être  déclaré  iaâra«taira 
et  lururpateur  pour  les  raisons  suivantes  : 

''Pour  avoir  fait  arborer  le  pavillon  espagnol  en  plu<* 
aieiira  endroits  de  la  colonie,  sans  avoir  préalaMemeol 
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1768.  montré  et  fait  enregistrer  au  conseil  les  titres  et  pou- 
voirs dont  il  a  pu  être  muni,  et  sans  que  les  citoyens  as- 
semblés en  aient  pu  être  informés. 

Pour  avoir  de  son  dief  et  autorité  privée,  exigé  qao 
des  capitaines  de  navires  fussent  détenus,  et  leurs  bàti« 
ments  dans  le  port,  sans  aucun  fcmdement,  et  pour 
avoir  fait  mettre  aux  arrêts  à  bord  d'une  frégate  eiq»a- 
gnole  des  citoyens  français. 

^Pour  avoir  fait  tenir  des  conseils  par  des  officiers 
espagnols,  dans  lesquels  il  a  été  rendu  des  arrêts  concer* 
nant  les  citoyens  de  la  Louisiane. 

^Les  soussignés  demandent  qu'en  vertu  de  tons  ces 
grieft,  et  tant  d'autres  de  notoriété  publique,  et  aussi 
pour  la  tranquillité  des  citoyens  qui  réclament  la  protec- 
tion du  conseil,  ils  soient  affranchis  désormais  de  la 
crainte  d'une  autorité  tyrannique  et  des  conditions  por- 
tées par  le  dit  décret,  au  moyen  de  l'éloignement  de  M. 
de  Ulloa,  auquel  il  doit  être  enjoint  de  s'embarquer  dans 
le  premier  bâtiment  qui  partira,  pour  se  rendre  où  bon 
lui  semblera,  hors  de  la  dépendance  de  cette  province. 

^Enfin  qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  «aciers  espagnols 
qui  sont  dans  cette  ville,  ou  répandus  dans  les  postes 
dépendants  de  la  colonie,  d'en  sortir  pour  se  rendre  éga- 
lement là  où  ils  jugeront  i  propos,  hors  de  la  dépen- 
dance de  la  dite  province,  et  qu'il  plaise  à  la  cour  dVxr- 
donner  que  Farrêt  à  intervenir  sera  lu,  puMié  et  affiohé 
dans  tous  les  lieux  et  endroits  accoutumés  de  cette  ville, 
et  copies  collationnées  envoyées  dans  tous  les  postes  de 
ht  dite  colonie." 

On  voit  que  cette  adresse  qui,  dit-on,  avait  été  rédi- 
gée par  LafMnière,  ne  brillait  pas  par  le  style. 

Après  qu'eUe  fut  lue  au  conseil,  sur  demande  du  pro- 
cureur général  Lafrénière,  elle  fut  renvoyée  à  Messievirs 
Huchet  de  Kemion  et  Piot  de  Launay,  conseillers  titu* 
laires,  pour  être  par  eux  examinée  et  communiquée  à 
Messieurs  les  gens  du  roi. 
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Séance  tenante,  le  proenreur  général  soumit  au  1168. 
conseil  le  réquisitoire  suivant,  qu'il  avait  eu  soin  de  te- 
nir tont  prêt  : 

^Le  premier  point,  le  plus  intéressant  à  examiner,  est 
la  démarche  de  tous  les  habitants  et  négociants  réunis 
qui,  dans  leur  servitude  préparée  et  leurs  malheurs  dé- 
montrés,, s'adressent  à  votre  tribunal  et  vous  demandent 
justice  des  infractions  faites  à  l'acte  solennel  de  cession 
de  cette  colonie. 

Votre  tribunal  est-il  compétent  ?  Sont-ils  fondés  7 

''Je  vais  prouver  l'étendue  de  l'autorité  royale  défé- 
rée an  conseil  supérieur.  Les  parlements  et  les  conseils 
supérieurs  sont  les  dépositaires  des  lois  à  l'abri  desquels 
les  peuples  vivent  heureux,  sont  protecteurs  nés,  par 
état,  des  vertueux  citoyens,  et  sont  établis  pour  faire 
exécuter  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  des  rois, 
après  leur  enregistrement.  Telle  a  été  la  volonté  de 
Louis  le  Bien  Aimé,  Votre  Seigneur  et  Roi,  et  au  nom 
duquel  tous  vos  arrêts  jusqu'à  ce  jour  ont  été  rendus  et 
mis  à  exécution.  L'acte  de  cession,  seul  titre  dont  le 
commissaire  de  Sa  Majesté  Catholique  puisse  se  préva- 
loir pour  réclamer  autorité  et  propriété,  fut  adressé  à 
défunt  M.  d'Abbadie,  avec  ordre  de  le  faire  enregistrer 
au  conseil  supérieur  de  la  colonie,  afin  que  les  différents 
Etats  de  la  colonie,  soient  informés  de  son  contenu  et 
puissent  y  avoir  recours  au  besoin,  la  présente  n'étant 
à  autres  fins. 

''La  lettre  de  M.  UUoa,  datée  de  la  Havane,  du  10 
juillet  1765,  qui  caractérise  ses  désirs  de  rendre  à  Mes- 
âeurs  les  habitants  tous  les  services  qu'ils  pourront  sou- 
liaiter,  vous  fut  adressée,  avec  prière  de  faire  savoir 
aux  dits  habitants  qu'en  cela  U  ne  ferait  que  remplir 
aon  devoir  et  flatter  son  inclination. 

"La  dite  lettre  fut,  par  votre  arrêt  de  délibérés,  pu- 
bliée, afiichée  et  enregistrée,  comme  un  garant  que  les 
22 


Digitized  by  VjOOQ IC 


l'M  l^cuAP.  xxm. 

1768.  habitants  auraient  de  leur  bonheur  et  de  leur  traii- 
qaillité. 

"Une  autre  lettre  du  mois  d'octobre  dernier,  écrite  à 
M.  Aubry,  constate  que  la  justice  se  rend  toujciurs  dans 
la  colonie  au  Uom  du  roi  Lottis  le  Bien  Aimé. 

^n  résulte  du  puissant  point  d'apjyni  de  Pacte  bolettr 
nel  de  cession  et  des  actes  acceësètres,  que  Messîenrs 
les  habitants  et  négociants  sont  bien  fondés  à  vous  te- 
présenter  leurs  très  humbles  représentations,  et  vous. 
Messieurs,  très  autorisés  à  prononcer. 

"E^aminoïis  maintenant  avec  scrupule  Faete  de  ces- 
sion, et  la  lettre  de  M.  Ulloa  écrite  au  conseil  supérieur* 

"Ce  même  acte  solennel  de  cession  qui  dottne  titre 
de  prc^riété  à  Sa  Majesté  Catholique,  ttotue  pour  les 
colons  des  privilèges  anciens  et  connus,  et  la  parole 
royale  de  Notre  Seigneur  Roi  en  plumet  et  en  ùàt  es- 
pérer d'autres,  dont  les  malheurs  de  la  guerre  Font  pri- 
vé de  faire  jouir  ses  sujets.  Les  privilèges  anciens 
étant  supprimés  par  Tautorité  du  commissaire  éb  Sa 
Majesté  Catho^Hque,  la  propriété  devient  caduque. 
L'acte  de  cession,  par  pure,  simple  et  bonne  amitié,  s*est 
fait  avec  les  réserves  qui  confirment  les  privilèges  et  li- 
bertés, et  qtii  promettent  aax  habitants  une  vie  tran- 
qtâBe  à  Tabri  de  leurs  lois  canoniques  et  civiles.  La 
propriété  résultant  d'une  cession  par  ddn  gratuit,  ne 
pouvant  se  répéter  et  être  obtenu,  qu'en  safisfiûsant 
pendant  toute  la  propriété  aux  réserves  contenue^  dans 
le  dit  hëtè  de  cession,  Nétre  Seigneur  Roi  espère  et  pro- 
met, en  cènséquence  de  l'amitié  et  affection  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  qu'elle  voudra  bien  donner  des  ordres 
à  son  gouverneur,  et  à  tous  autres  officiers  employés  à 
son  service  dans  cefttè  colonie,  pour  l'avaiitage  et  la 
tranquillité  des  hafaStàtifts  de  cette  même  colonie,  et 
qu'ils  soient  jngés  et  leurs  biens  régis  suivant  UiB  lois, 
formes  et  usages  de  la  colonie. 

"Les  titres  de  M.  Ulloa  peuvent-ils  faire  prévaloir  des 
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<^4oiuiaiioes  et  dea  oidres  infiractaists  au  msfi^ct  d&  à  nea. 
Faote  de  cession  7  Les  privilèges  anoiens,  la  tranquil- 
lité des  citoyens  étant  rendus  tous  sacrés  par  une  pro- 
messe royale»  par  ua  enregistrement  ordonné  an  con- 
seil supérieur,  par  une  publication  notoire  et  prescrite» 
et  le  recours  à  l'acte  de  cession  par  les  différents  Etats 
de  la  colonie»  étant  Punique  fin  de  la  lettre  de  Notre 
Seigneur  et  Roi,  rien  de  mieux  fondé  et  de  plus  légal 
qoe  le  droit  de  représentations  acquis  par  autorité  ro- 
yale aux  habitants  et  citoyens  de  la  colonie. 

^Passons  à  l'examen  de  la  lettre  de  M.  Ulloa»  écrite 
au  conseil  s^périeuii  de  la  Nouvelle-Orléans^  en  date 
du  IQ  juillet  n05.  Je  raj^rterai  mot  à  mot  l'article 
concernant  le  conseil  supérieur  et  Messieurs  les  habi- 
taatSb 

*^Je  wie  JUitte  cTavanoe»  dit  TJUoa,  qu^eUe  (la  cestian) 
pourra  me  fournir  des  occanons  favorables^  de  vous  ren- 
dre tous  les  services  que  vous  et  Messieurs  les  habitants 
peurront  souhaiter!  De  quoi,  je  vous  prie  de  les  assurer 
de  ma  parts  ^  qu*en  ca2a»  je  ne  ferai  que  remplir  mes  de- 
voirs  etfiaUer  mou  indinaiion. 

^M.  Ulloa  a  prouvé  par  là  les  ordres  qu'il  avait  re- 
çue de  Sa  Mcu^^  Catholique»  conformément  à  l'acte 
solennel  de  cession»  et  il  annonçait  un  sentiment  indis- 
peaaable  à  tout  gouverneur  qui  veut  bien  servir  son  roi 
daae  ses  colonies.  Sans  habitants»  point  de  oommefoe» 
sans  eemmerce  peu  d'habitants.  Le  rapport  des  deux  in- 
dustries à  la  masse  de  l'état  étaye  les  trônes.  La  liberté 
et  la  Qonearreace  sont  mères  nourrices  des  deux  Etats. 
(1)  L'exdiusion  en  est  le  tyran  et  la  marâtre.  Sans  li- 
berté plus  de  vertus.  Du  despotisme  nait  la  pusillani- 
BÛté  et  l'abîme  des  vices. 

''Où  est  la  liberté  des  négociants  et  des  habitants  î 
Las  marqua  de  protection  et  de  bienveillance  sont  cen* 

(1)    Sam  dôme,  le  commerce  et  rogricnhure. 
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1768.  verties  en  despotisme.  Une  seule  autorité  vient  tout 
anéantir.  Tous  les  Etats  sans  distinction  ne  doivent 
plus,  sans  courir  risque  d'être  taxés  de  crime,  que  trem- 
i)ler  et  être  asservis  à  ramper  I  Le  conseil  supérieuTt 
boulevard  de  la  tranquillité  des  citoyens  vertueux,  ne 
&'est  soutenu  que  par  la  probité,  le  désdntéressement  des 
magistrats  et  la  confiance  réunis  des  citoyens  entr^euz. 
Sans  prise  de  possession,  sans  l'enregistrement  indispen- 
sable au  conseil  supérieur  des  titres  et  patentes  suivant 
les  lois,  formes  et  usages  de  la  colonie,  et  sans  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  cession,  M.  de  UUoa  a  fait  juger 
par  un  président,  trois  conseillers  et  un  greffier,  nom- 
més d'office,  des  faits  de  la  compétence  du  coomil  supé- 
rieur et  concernant  des  citoyens  français. 

'^Vingt  fois  les  mécontentements  et  désagréraenta 
semblaient  vous  forcer  à  vous  démettre  de  vos  places, 
mais  vous  avez  toiyours  regardé  annexé  à  votre  état  de 
conseillers  du  Roi  Très-Chrétien,  d'adoucir  et  de  cal- 
mer les  murmures  des  citoyens  vexa.  L'amour  de  la 
patrie,  et  la  justice  due  à  tout  citoyen  qui  la  réclame 
ont  nourri  votre  zèle.  Elle  s'est  reiuiue  avec  la  même 
exactitude.  Vous  n'avez  jamais  voulu  faire  vos  repré- 
sentations aux  infractions  faites  à  l'acte  de  cession,  vooa 
avez  toigours  craint  d'autoriser  la  levée  en  masse  d'om 
colonie  mécontente  et  menacée  des  plus  grands  niaL 
heurs,  vous  avez  préftré  la  tranquillité  publique.  Mais 
la  masse  des  habitants  et  négociants  vous  demande 
justice. 

^Passons  i  l'examen  exact  et  scrupuleux  des  grieB^ 
plaintes  et  imputations  contenus  dans  les  représenta- 
tions des  habitants  et  négociants. 

Quel  triste  et  notoire  tableau  vous  exposent  les  dites 
représentations  I  Les  fléaux  de  la  dernière  guenro,  une 
suspension  jusqu'à  ce  jour  du  paiement  de  sept  milliMiB 
de  papier  du  roi  mis  sur  la  place  pour  les  besoins  da 
service,  et  reçus  avec  confiance  par  les  négociants  et 
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habitants,  avaient  recnM  Paisance  et  les  ftcilités  de  la  1168. 
circulation,  mais  l'activité  et  l'industrie  du  cultivateur 
et  négociant  français  avaient  presque  surmonté  ces 
échecs.  Les  coins  les  plus  reculés  des  populations  sau- 
vages avaient  été  découverts,  le  commerce  des  pelle* 
teries  était  poussé  à  sou  plus  haut  point,  la  nouvelle 
culture  du  coton  jointe  aux  indigos  et  tabacs  assuraient 
des  chargements  aux  armateurs.  Le  commissaire  de 
Sa  Majesté  Catholique  avait  annoncé  et  promis  dix  ans 
de  liberté  de  commerce.  Ce  temps  suffisait  pour  tout 
citoyen  français,  attaché  à  Son  Seigneur  Roi.  Les  ta- 
bacs de  cette  colonie,  prohibés  en  Espagne,  où  ceux  de 
la  Havane  sont  les  seuls  permis,  les  bois,  (branche  con- 
ridérable  du  revenu  des  habitants)  inutiles  à  l'Espagne 
qui  est  fournie  dans  cet  objet  par  ses  possessions,  et 
enfin  Pindigo,  inférieur  à  celui  de  Guatimala  qui  en 
feumit  plus  qu^il  n'en  faut  aux  manufactures  d'Espagne, 
rendaient  ruineux  les  retours  des  denrées  des  habitants 
en  Espagne  et  livraient  les  dits  habitants  i  la  plus 
grande  misère.  Le  commissaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
Bque  avait  constaté  publiquement  l'impossibilité  du 
commerce  de  ce  pays  avec  l'Espagne.  Toute  protec* 
tioD,  faveur,  encourageaient  étaient  formellement  pro- 
mis à  l'habitant.  Le  titre  de  protecteur  fut  donné  à  M* 
ITlloa.  La  bonne  foi  et  la  confiance  nourrissaient  Fes- 
pérance  et  l'activité  nécessaire  au  cultivateur. 

Mais  par  quelle  fatalité  minante  et  imperceptible 
a4-on  vu  une  maison  de  20,000  livres  vendue  6,000  li- 
vres, et  les  habitations  tout-à-coup  perdre  sur  leur  va- 
leur intrinsèque  la  moitié  et  les  deux  tiers?  Les  fcHrtn- 
nés  s'écroulent  et  le  numéraire  est  plus  bas  que  jamais. 
La  cenfianee  est  perdue,  et  le  découragement  est  géné- 
ral, tout  retentit  du  cri  lugubre  de  la  misère,  le  premier 
titre  de  citoyen  français  se  voit  éclipser,  et  le  fatal  dé* 
eret  eoncemant  le  commerce  de  la  Louisiane  porte  le 
dernier  coup  de  massue  à  l'anéantissement  total  de  la 
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1768.  Gotonie.  Le  paviUoo  espi^nol  ^  arboré  i  laBiAw* 
aux  IUin<tts  et  a\%x  autres  lieux  ;  aucun  titrei  aucune 
patente  n'ont  été  présentés  au  conseil  supérieuiii  le 
temps  fuit,  les  délais  fixés  pour  la  ^berté  de  Témi^va- 
tiou  8e  trouverpo^  expirés,  la  force  ^anni^era,  U  nmis 
faudra  yivre  asservis,  chargés  de  cbikinesy  ou  abandon- 
ner précipitamment  des  établis^ments  transportés  da 
grand  père  au  petit  fils*  Tous  les  habitants  et  négociants 
vous  demandent  leur  Seigneur  Roi,  Louis  le  Bien 
Aimé.  Leurs  fortunes  et  leur  sang  sont  offerts  pour 
vivre  et  mourir  Français. 

^Passons  au  résumé  des  pciints  de  charge»  griejs  et 
imputations» 

"M.  Ulloa  a  fait  juger,  par  des  conseillers  par  lui 
nommés  d'office,  des  faits  de  la  compétence  du  conseU 
sopérieur,  concernant  les  citoyens  françaiiu  Les  sen- 
tences ont  été  signifiées  et  mises  à  exécution  centre  ks 
sieurs  Gadifl  et  Leblanc.  M.  Ulloa  a  soutenu  les  nègres 
mécontents  de  leurs  maîtres.  M.  le  commissaire  de 
Sa  Majesté  Catholique  n'a  présenté  au  conseil  supé- 
rieur aucun  de  ses  titres,  pouvoirs  et  provisions  ;  n'a 
point  exhibé  sa  copie  de  l'acte  de  cession  pour  en  dé- 
mailler acte  ;  a»  sans  les  dites  formalités  iudispensable^ 
arboré  le  pavillon  espaguol  à  la  Balise,  aux  Illinois  e^ 
autres  lieux;  a,  sans  autorité  légale,  puni,  ehàtié  et 
vexé  les  citoyeps  français  ;  en  a  même  envoyé  aux  ar- 
rêts dans  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique  i  a  usar- 
pé^  de  sa  seule  autorité,  le  quart  des  communes  des  ha- 
bitants de  la  ville,  se  l'est  approprié,  et  l'a  fait  entoor 
rer  pqnr  y  faire  psdtre  ses  chevaux. 

^I«e  tout  mûrement  examiné,  je  requiers  pour  le  nn  s 

'"Que  les  sentence^  rendues  par  les  conseillers  nom- 
mai d'office  et  mises  à  exécution  contre  les  sieurs  Ca- 
dis  et  Leblanc,  citoyens  français,  soient  déclarés  atten- 
tatoivesà  l'autorité  de  Notre  Seigneur  Roi,  et  destmo* 
tives  du  respect  dû  à  la  justice  souverame  séante  en 
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fl0B  eoDÉwH  8Q})érieiir»  en  ce  tIll^BIle8  vioient  les  lois,  1768. 
fenoDS  et  usages  de  la  cotcnie,  confiimés  et  garantis 
par  Facte  solennel  de  cession» 

^neM.  Ulloa  soit  déclaré  infractaire  à  no^  lois, 
tmoùtB  et  usages,  et  anx  ordres  de  Sa  Majesté  Caliholi- 
qne  en  vertu  de  Tacte  de  cession,  ainsi  qu'il  est  certifié 
par  sa  lettre  datée  de  la  Havane  du  10  jmllet  1*X65. 

''Qu'A  soit  déclaré  usurpateur  d'une  autorité  illégale 
en  faisant  cMtier  et  vexer  des  citoyens  fl-ançais,  sans 
avoir  au  préalable,  satisfait  aux  lois,  formes  et  usages 
de  faire 'cfnrégisti^r  au  conseil  supérieur  ses  pouvoirs, 
titi^  et  provisions  et  la  copie  de  Tacte  de  cesrion  pour 
en  demander  îàete. 

Qu'il  soit  ei\joint  à  M.  UHoa,  commisBaire  de  Sa  Ma^ 
jesté  Gafholique,  de  sortir  de  la  colonie  dans  la  fiéjgfate 
sfir  larqnelle  il  est  venu,  sous  le  plus  court  délai,  ponr 
éVHer  des  accidents  ou  de  nouvelles  rumeurs^et  d'aller 
rèttdre compte  de  saconduite  à  Sa MajeBté  Catholii]^e ; 
et  ^^nl  aux  diÉTérents  postes  établis  par  le  dit  sîevr 
Uitôa^  qtt'il  Mit  dit  qu'il  laissera  les  ordres  par  écrit,  quU 
jugera  convenables  ;  qu'il  soit  déclaré  respdnsable  de  / 
totts  les  événements  qu'il  aurait  pu  prévoir  ;  que  Me»- 
flieûrs  Aubry  ^  Foucault  soient  priés  et  même  iioraaiés, 
èsunom'de  Notre  Seigneur  Roi,  de  centbnier  à  com- 
mander et  régir  la  colonie  comme  ils  faisaient  cÎMie- 
vant 

^ue  tout  bâtiment  sortant  de  cette  colonie  ne  pourra 
éCie  eipédiéifue  sous  des  passeports  signés  de  M.  Fbu*- 
eMàif  fiôeant  fonctâon  d'ordonnateur. 

*HS^t  la  prise 'de  possession  ne  pourra  être  pk^opoeée 
ni  tentée  pftr  aucuns  moyens,  sans  de  noùveanx  ordres 
de  Sa  Majesté  Très^hrétienne. 

''Que  Messieurs  Loyola^  Gayarré  et  Navarro  soient 
déclarés  être  gara>ntsde  lem*  signature  dans  les  bons 
€fatfl»  ont  mis  «rur  phtee,  s'ils  ne  font  apparoir  les  cordrds  de 
Sât  Mfl^eiCé  Catholique,'qui  les  aient  autorisés  àmettrè  Uk 
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1768.  dits  bons  et  papiers  snr  la  place  ;  qu'il  leur  soit  accordé 
les  délais  nécessaires  pour  donner  Perdre  qu'ils  jugeront 
convenable  à  leur  comptabilité. 

'^ue  les  habitants  et  négociants  soient  autorisés  i 
choisir  des  députés  pour  aller  p<Hrter  leurs  suppliques 
au  Seigneur  Roi. 

^Qu'il  soit  fixé  et  arrêté  que  le  conseil  supérieur 
adressera  des  représentations  à  Notre  Seigneur  Roi  ; 
que  Tarrét  à  intervenir  soit  lu,  publié»  affiché  et  enre- 
gistré. 

^Que  copies  coUationnées  en  soient  envoyées  à  M.  le 
duc  de  Praslin  avec  une  lettre  du  conseil  supérieur»  et 
aussi  dans  tous  les  postes  de  la  colonie,  pour  y  être  pu- 
bliées» affichées  et  enregistrées." 

On  voit  que  le  réquisitoire  du  procureur  général,  qui 
passait  cependant  pour  un  homme  à  talents,  ne  valait 
pas  mieux  en  fait  de  style  que  Tadresse  des  habitants. 
Dans  une  séance  du  lendemain,  le  conseil  déclara  que, 
oui  le  rapport  de  Messieurs  Huchet  de  Kemion  et  Plot  de 
Launay,  conseillers  titulaires,  commissaires  en  cette  par- 
tie, le  tout  mûrement  examiné  et  la  matière  mise  en  éfài- 
bération,  le  procureur  général  ouï  et  retiré,  il  adoptait 
toutes  les  conclusions  du  dit  procureur  général,  et  Tar- 
rét  fut  rendu  conformément  à  ces  conclusions,  le  90 
octobre. 

On  observera  que  Lafrénière  assumait  dans  son  té- 
quisitoire,  comme  un  fait  notoire,  ce  qui  était  contnire 
à  la  vérité  :  c'est  que  de  certaines  obligations  avaient 
été  imposées  au  roi  d'Espagne,  et  étai^it  inhérentes  au 
traité  de  cession.  Au  contraire,  ce  traité  était  abooln 
et  sans  condition  aucune.  La  chose  était  tellement  évi» 
dente  que  Foucault  qui,  par-dessous  main,  fomentait 
toutes  ces  agitations,  n'osa  pas  nier  ce  qui  était  si  dair, 
et  opina  ainsi  que  suit  dans  le  conseil  : 

^L'intention  du  roi,  notre  maître,  étant  que  la  colonie 
de  la  Louisiane  appartienne  en  pleine  i»opriélé  à  Sa 
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M^eaté  Catholique,  en  vertu  de  la  cession  qui  lui  a  été  1768, 
£ûte,  mon  avis  est  qu'on  ne  peut  renvoyer  de  eette  co- 
lunie  aucun  des  officiers  eapa^ols  qui  y  sont  venus  par 
ordre  de  la  cour  ;  qu'attendu  les  sujets  de  mécontente- 
ment énoncés  aux  représentations  des  citoyens  de  la 
même  colonie  et  le  défaut  par  M.  Ulloa  d'avoir  obser- 
vé les  formalités  usitées»  et  pris  formellement  posses- 
8ion«  mon  dit  sieur  Ulloa  soit  tenu  de  ne  s'immiscer  en 
rien,  à  l'égard  des  firançais,  tant  colons  qu'autres  qui 
pourraient  y  venir,  de  ce  qui  pourra  concerner  la  place 
de  gouverneur;  et  que  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation 
des  Français  et  étrangers  soit  pratiqué  comme  avant 
son  arrivée  ;  que  cependant  tous  les  officiers  d'adminis- 
tration de  Sa  Ms^esté  Catholique  continuent  leurs  fonc- 
tions respectives  pour  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale et  des  postes,  pour  le  paiement  des  appointements 
et  solde  de  la  troupe  française  qui  continuera  son  ser- 
vice, et  des  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  le 
tout,  jusqu'à  la  décision  des  cours  de  France  et  d'Es* 
pagne,  sauf  aux  représentants  à  faire  auprès  de  Sa  Ma. 
jesté  Catholique,  la  démarche  la  plus  respectueuse  et 
la  plus  licite  pour  l'obtention  des  privilèges  qu'ils  ré- 
clament Délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  le  29 
octobre  1768. 

(Signé)  Foucault. 

II  y  avait  une  étrange  incohérence  dans  l'opinion 
émise  par  Foucault  Reconnaître  à  Ulloa  le  droit  de 
payer  les  fonctionnaires  publics  et  les  troupes  françai- 
ses à  la  Louisiane,  enfin,  lui  permettre  d'assumer  toutes 
les  dépenses  de  la  colonie,  c'était  admettre,  de  fait, 
qu'il  en  était  le  gouverneur.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics, du  moment  qu'ils  étaient  payés  par  l'Espagne, 
cessaient  d'être  Français  et  devenaient  Espagnols.  Les 
troupes  françaises,  du  moment  qu'elles  recevaient  leur 
solde  du  trésor  espagnol,  étaient  virtuellement  passées 
au  service  d'Espagne  et  devaient  obéissance  au  gouver- 
23 
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1768.  nenr  envoyé  par  elle.  Ainsi,  Ânbry,  ayant  consenti  i 
ce  qne  UUoa  fit  tontes  les  dépenses  de  la  colonie,  avait 
raison  d'exécuter  toutes  ses  volontés  et  d'agir  en  quel- 
que sorte  comme  son  lieutenant.  Il  n^était  pas  raison- 
nable d'alléguer  le  défaut  de  prise  de  possession,  lors- 
que toute  la  colonie  était  approvisionnée  par  le  trésor 
espagnol,  du  consentement  des  habitants  et  même  à 
leur  invitation.  L'autorité  d'Ulloa  ne  pouvait  être  ad- 
mise partiellement,  il  fallait  la  rcyeter  ou  la  reconnid- 
tre  dans  son  entier. 
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«GNinCATIOlf  k  0LLOA  DB  L'AKK^  D*EXP0LBION  LANCfi  CONTftB 
LUI  PAR  LE  CON0BIL  SUPÊSIEUa.— FBOTiT  D'AUB&T.-DtPART 
irULLOA.— REPRÉSENTATIONS  DV  CONSEIL  SUPÉRIEUR  AU  ROI  DB 
FRANCE.— MÉMOIRE  JUBTIHCATIF  DES  COLONS.— ILS  ENVOIENT 
DBB  DÉPUTÉS  EN  FRANCE. 


AuBRT»  aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  rarrât  adop-  i768. 
té  pour  l'expulsion  dlTlloa,  protesta  immédiatement  et 
en  termes  énergiques  contre  l'exécution  de  cette  me- 
sure : 

''Je  proteste,  disait-il,  contre  l'arrêt  du  conseil  qui 
renvoie  Don  Antonio  de  Ulloa  de  cette  colonie.  Leurs 
Majestés  Très^Chrétienne  et  Catholique  seront  offensées 
du  traitement  que  l'on  fait  éprouver  à  une  pei*sonne  de 
son  caractère,  et,  malgré  le  peu  de  forces  que  j'ai  sous 
mes  ordres,  je  m'opposerais  de  tout  mon  pouvoir  à  son 
départ,  si  je  ne  craignais  que  sa  vie  ne  fût  exposée, 
aussi  bien  que  celle  de  tous  les  Espagnols  qui  se  trou- 
vent icL  Délibéré  à  la  chambre  du  conseil,  ce  29  octo- 
bre 1768. 

(Signé)  AuBRT. 

On  voit  que  le  gouverneur  français  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer la  seule  cause  pour  Icu^uelle  il  ne  s'opposait  pasr 
par  la  force,  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil,  qu'il 
trouvait  par  conséquent  illégal. 
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1 768.  Peu  de  jonrs  après  que  Farrét  d'expulsion  fut  prononcé 
contre  UUoa,  les  habitants  et  négociants  (Je  la  Loui- 
siane qui  avaient  provoqué  cette  expulsion,  publièrent 
un  mémoire  justificatif  sur  cet  événement.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

Mémoire  des  Habitants  et  Négociants  de  la  Louisiane 
sur  V événement  du  M  octobre  1768. 

''Témoins  oculaires  des  calamités  qui  nous  affligeaient» 
les  Magistrats  du  conseil  supérieur  de  la  Louisiane, 
n'ont  pu  se  refuser  ploa  long^tenipB  aux  cris  plaintifs  d'un 
peuple  opprimé.  L'arrêt  du  29  octobre»  qui  a  suivi  nos 
trèt  humblea  représentation»,  est  une  preuve  locale  de 
l'imminence  des  dangers  qui  nous*  environnaient  et  de 
la  pesanteur  du  joug  qui  commençait  à  nous  accabler. 
Animés  par  la  corgoncture  actuelle  à  croire  que  les 
grands  maux  demandaient  des  remèdecr  j^roaqpts  et  effi- 
caces, nos  magistrats  n'ont  psfi  balancé  un  mameiitt 
sur  la  démarche  nécessaire  de  renv<^er  le  soi-disant 
gouverneur  de  Sa  Majesté  Catholique,  pour  lui  rendre 
0€impte  de  sa  oonduiteb  Mais  Içurs  soins  diligents  ne  se 
sont  pas.  bornés  à  calmer  les  iaquiétudes  d'un  peuple 
gémissunt.  Us  l'ont  encore  autorisé  à  porter  sa  soppK- 
que  et  ses  vssux  aux  pieds  du  trône,  bien  persuadés  que 
le  regard  oompatissaoËt  de  leur  souverain  naturel  se  dé- 
teomerail  sw  des  sujets  aussi  dévoués,  et  que  leur 
ameur  respectueux  peur  leur  mcMiarque  ne  serait  pas 
r^slé  psJT  Sa  M«ô«sté  bknlûsattte»  l'imece  en  terse 
pour  ses  peuples  de  l'étee  conservatew;  Zélés  Fian- 
çais, dont  les  biens  et  les  familles  sont  établis  dans  ce 
continent,  vous  dont  les  cœurs  épurés  n'ont  pas  besoin 
que  l'œil  du  souverain  les  anime,  vous  dont  le  zèle  pour 
votre  incomparable  monarque  n'a  rien  souffert  du  pas- 
sage et  de  la  distance  des  mers,  de  la  fréquentation  de 
Fétranger,  de  l'activité  agissante  d'une  nation  rivale 
et  voisine,  calmez  vos  inquiétudes  sur  la  cession  de 
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eette  praviBee/  Notre  grand  roi,  iktM  sa  lettr«^  q«i  novs  l'M». 
f  annonce,  semblait  pressentir  nos  alarmes.  Il  se  ven* 
dut  raédiateor  de  notre  cause  arec  Sa  Majesté  Oatho^ 
liqne,  nons  faisait  espérer  de  sa  part  les  mêmes  marques 
de  UenTeiUaitee  et  de  protection  que  celle»  goûtées 
sons  sa  dière  domination.  Ces  sentiments  augustes  doi- 
Tent  eiAardir  notre  amonr.  Qne  les  eris  d'altégrese^ 
que  les  vive  le  roi  tant  répétés  autour  de  notre  pavil* 
km,  le  jour  de  la  rérc^ution,  et  pendant  les  deux  qui 
Font  smvie,  se  renonrellent  sans  inquiétude  I  Que  notre 
faible  organe  apprenne  à  Funivers  et  à  la  postérité 
même  que  cette  domination  chérie  sous  laquelle^  nous 
Toulotts  vivre  et  mourir^  à  laquelle  nous  offren»  les  dé- 
bris de  nos  fortunes,  notre  sang,  nos  enfants,  et  nos  fa^ 
milles  est  la  doBÛnation  de  Lcmis  le  Bien  Aimé. 

*^LeL  eolome  de  la  Louisiane  ftit  cédée  à  Sa  Majesté 
G^olique  par  un  acte  particulier  passé  i  Fcmtaine* 
bleao^  le  3  novembre  1702,  et  accepté  par  un  autre 
acte  passé  à  FEscurial,  le  treiaidme  jour  suivant.  Le 
roi,  par  sa  lettre  écrite  de  Versailles,  le  21  avril  1T54,  à 
M.  d'Abbadie,  alors  directeur  général  et  commanda»! 
pour  Sa  Majesté  à  la  Louisianci  en  lui  annonçant 
cette  cession,  témoigne  qu'il  ejpérB  en  même  iempe^pour 
Tavantage  eê  la  tranquillùé  des  habitanês  de  cette  c^ 
lenie.  et  f^U  se  premet^  en  c&nséquenee  de  t  amitié  et  affeo* 
liem  de  Sa  Majeêté  Catholique^  qu'elle  voudra  bien  don^ 
nvt  de»  ordres  à  son  gouverneur  et  i  tcyns  autres  offi^ 
cierseiKqiIoyés  à  son  service  dans  la  dite  colonie»  pour 
que  les  ecclésiastiques  et  les  maisons  religieuses  qesi 
desservent  les  cures  et  missions  y  continuent  leurs  fenC" 

lions que  les  juges  ordinaires  continuent^  ainsi 

que  le  conseil  supérieur f  à  rendre  la  justice  suivant  les 
his^  formes  et  usages  de  la  cokmie;  que  tes  habUants  y 
soient  gardés  et  maintenus  en  leurs  possessions  .  .  espé'-- 
rant  au  surplus  que  8a  Majesté  Catholique  voudra  bien 
damner  à  ses  nouveaux  sujets  de  la  Louisiane  les  mêmes 
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IfM.  marques  de  bienveUiMce  et  dafrotectùm  éprouvées  ^sous. 
la  domination  précédente  et  dont  les  seuls  malheurs  de 
la  guerre  les  avaient  empêchés  de  ressentir  de  plus 
grands  effets  ;  qtiCil  lui  ordonne  em  outre  défaire  eitré* 
gistrer  la  présente  lettre  au  conseil  supérieur  de  la 
NouveOe-OrléanSf  afin  que  les  différ^sUs  états  de  la  co- 
lonie soient  informés  de  son .  contenUf  et  quUls  puissent  y 
avoir  recours  au  besoin^  la  présente  vlétant  à  autres 
fins.  Heureofie  et  consolante  expectative,  que  faisaient 
niutre  dans  nos  cœurs  les  promesses  du  plus  auguste 
et  du  plus  respectable  des  monarques»  par  quelle  fata- 
lité vous  étes-vous  évanouie  1 

""M.  UUoa  arriva  à  la  Balise,  le  28  février  1766,  dans 
une  frégate  de  vingt  canons,  ayant  environ  quatre- 
vingts  hommes  de  troupes,  trois  capucins  espagnols  et 
des  gens  de  l'administration.    Il  débarqua,  le  5  mars,  à 
la  ville,  et  accompagné  des  magistrats  mêmes  du  con- 
seil qui.  malgré  la  pluie  et  l'orage,  s'étaient  transportés 
i  son  .canot.    Il  passa  entre  deux  haies  bordées  par  la 
troupe  réglée  et  la  milice  bourgeoise,  au  bruit  du  ca- 
non et  des  acclamations  publiques  I  II  répondit  d'abord 
i  des  témoignages  si  éclatants,  par  les  promesses  les 
plus  brillantes.    Mais  les  suites  n'en  justifièrent  point 
la  solidité.    Sans  entrer  dans  les  détails  minutieux  et 
ridicules  delà  vie  privée,  retraçons  ses  démarches  rela* 
tives  à  la  cause  publique.    S'il  s'est  proposé  pour  but 
principal  de  détruire,  par  les  prémices  de  son  adminit» 
tration  clandestine,  les  espérances  dont  nous  nous  fibU- 
tions,  il  a  parfaitement  bien  réussL 
.  ^Pour  rendre  plus  sensible    le  premier  motif  de  nos 
plaintes,  il  convient  d'observer  que  la  traite  qoi  .se  fait 
dans  les  nations  sauvages  est  une  des  principales  bran- 
ches du  commerce,  dont  l'intérêt  est  tellement  uni  ici 
avec  celui  du  cultivateur,  que  l'un  est  le  ressort  de  l'au- 
tre.   Cette  traite    est  un  débouché  fort   avantageux 
pour  les  productions  de  plusieurs  manufactures  et  qui 
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s'étendra  par  rencouragement  C'est  une  mine  abon-  1768. 
dante  dont  Tonverture  présente  des  richesses  ;  qni  même 
promet  des  trésors  plus  estimables  que  les  veines  métal- 
liques du  Potose,  et  d'autant  plus  considérables  que  Tac- 
tivité  du  traiteur  les  creusera  plus  avant  De  cette 
source  inépuisable  découle  l'avantage  du  public  et  des 
particuliers.  Le  négociant  y  trouve  un  débit  lucratif 
de  ses  marchandises  ;  l'homme  de  travail,  employé  dans 
ces  voyages  et  à  cette  traite,  y  rencontre  les  moyens  de 
subsister  et  d'amasser  un  pécule.  L'affection  des  na- 
turels s'entretient  par  la  fréquentation  des  Français, 
ardents  à  leur  procurer  les  effets  que  la  connaissance 
leur  a  rendus  nécessaires.  La  sûreté  publique  enfin,  que 
cette  traite  avec  les  nations  barbares  qui  nous  environ- 
nent, a  fait  naître,  est  conservée  par  elle.  Mais,  ce  n'est 
pas  le  seul  bien  qui  en  résulte  pour  la  colonie  en  géné- 
ral. C'est  que  les  navires  d'Europe  et  des  iles,  attirés 
par  l'espérance  d'un  retour  avantageux,  nous  apportent 
les  provisions  dont  nous  avons  besoin,  et  trouvant  dans 
nos  magasins  des  peUeteries  sur  lesquelles  ils  espèrent 
bénéficier,  ces  approvisionnements  nous  sont  distribués 
à  un  prix  honnête,  qui  devient  excessif  lorsqu'il  leur 
faut  ^en  retourner  sur  leur  lest  Ces  vérités,  ces  so- 
lides avantages  ont  été  envisagés  par  nos  respectables 
ministres,  toutes  les  fois  que  leurs  ordres  précis  ont  en- 
couragé les  traiteurs  en  recommandant  la  liberté  de  ce 
commerce.  La  vérité  ^n  a  bien  été  reconnue  et  ex- 
pressément déclarée  par  Monseigneur  le  duc  de  Choi- 
seul  dans  sa  lettre  à  M.  d'Abba<tte,  en  date  du  9  février 
1765.  Tout  le  Nord  du  Mississippi  et  tout  le  Nord- 
Ouest  du  Missouri  étaient  alors  offerts  à  notre  activité. 
Des  nations  innombrables  et  riches  en  rares  pelleteries, 
qui  habitent  ces  contrées  inconnues,  seraient  conquises 
en  peu  de  temps  à  nos  seules  manufactures.  Les  dé- 
couvertes à  faire  dans  ces  beaux  pays  seraient  réser- 
vées à  nos  efforts,  et  nos  yeux  perceraient  pour  la  pre^ 
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1768.  Qûère  fois,  au  profit  de  Pnoivers,  cette paitiede  songlobe 
qu'il  lui  reste  à  connaître.  Quel  encouragement  pour  nous 
que  les  intentions  de  ce  sage  ministre  I  Nous  le  voyons, 
avec  des  tranq)orts  de  reconnaissance,  non-seulement  se 
prêter  au  rétablissement  de  nos  fortunes  renversées  par 
les  malheurs  de  la  guerre,  et  à  l'agrandissement  de  nos 
ressources  presque  anéanties  par  les  conditions  mêmes  de 
la  paix,  mais  encore  étendre  ses  vues  à  des  découvertes 
géograpluques,  et  nous  tracer  dans  le  même  tableau  la 
route  de  la  fortune  et  de  la  gloire  ;  prqjet  éclatant  qjoe 
M.  Ulloa  a  dérangé  et  qu'il  eAt  renversé  sans  doute  ! 
Ne  cherchons  pas  à  pénétrer  ses  motifs  et  bornons  nous 
à  retracer  la  persévérance  de  ses  tentatives  sur  la  li- 
berté ^de  la  traite.  Elles  se  sont  manifestées  d'abord 
sur  les  lieux  mêmes  par  une  prohibition  générale.  Les 
habitants  et  négociants  des  Illinois  se  sont  récriés.  Us 
ont  fait  envisager,  dans  leurs  représentations  à  M.  St.- 
Ange,  commandant  français  au  dit  lieu,  la  certitude 
de  leur  ruine  et  le  danger  inévitable  d'être  pillés  et  peut- 
être  égorgés  par  les  sauvages  qui,  n'entrant  pas  dans 
les  considérations  politiques»  veulent  être  fournis  de  nos 
marchandises  et  traiter  constamment  de  leurs  pellete- 
teries.  Malgré  la  répugnance  du  sieur  Bici,  capitaine 
espagnol  envoyé  par  M.  UUoa  aux  Illinois  en  qoa^ 
lité  de  commandant,  les  traiteurs  sont  encore  aUés  cette 
année  dans  les  viUages,  avec  cette  différence,  qu'ils  ont 
été  réduits  à  un  certain  nombre;  mais  c'étaient  les 
derniers  efforts  de  leurs  privilèges  expirants,  et  M. 
UUoa,  enviroh  dans  le  même  ten^KS,  accordait  a  cinq  ou 
jûx  particuliers  une  traite  exclusive  dans  ces  pays,  re- 
commandés par  nos  ministres  à  l^mulatûm  générale. 
^'L'exploitation  des  bois  est  un  autre  objet  qui  occupe 
iei  le  commerçant,  que  nous  venons  d'unir  si  étroite- 
ment d'intérêt  avec  le  cultivateur.  Dans  les  représen- 
tations faites  au  conseil  supérieur  de  cette  province,  il 
a  été  exposé  que  cet  article  pour  le  pays  était  d'un  dé- 
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Ut  BxùUmmt  eûiq  eeut  mille  livres  ohaqUe  antiéev  et  im^ 
«ette  Térité  n'a  éprouvé  aacime  contifacfictioa.  Oette 
eiploîtatioiit  que  la  nature  du  pays  présente  à  ohiMsiHi 
«vec  ttn  bénéfiee  proportionné  abx  forces  qn'il  peut  j 
en^doyer»  mais  totQooffs  certain  dans  œ  dégté  de  pro^ 
poitioii»  est  le  premiet  effort  de  FliabitAnt  qui  eoD|« 
menoey  et  l'objet  de  Tap^cation  de  celai  qiti  s'est  fisctl* 
fié*  Otec  dans  la  Louisiane  lA  liberté  de  la  tréite  )  fei^ 
mes  les  déboacbés  an  débit  de  ses  bds,  et  dès  cet  ins- 
tant vons  réduises  le  eonmerçant  et  le  colon  aH  désœn* 
viement  et  à  la  disette.  U<mkmnanoe  publiée»  le  6  sep* 
tembre  1766»  n'était  que  comminatoire  de  ce  malheuiv 
8a  Mi^esté  CalboUque,  nous  disait^m»  in&nnée  par  M» 
Ullûa  de  tout  ce  qui  concernait  en  ce  pays  Fapplrdv^ 
sionnement  et  Texploitatioà»  vmilaît  encore  fiskvoriser 
les  habitants  an  point  de  petnièttre  Fezpldtatioa  de 
leurs  hns  sur  les  bâtiments  venant  de  glt  Domingue  et 
de  la  Martiniqiie,  jusqu'à  ee  qu'on  eAt  trouvé  en  Espa« 
gne  le  joMiyea  de  faire  ee  commerce.  Mais  qiielle>vTiEii<^ 
«ambiance  que  le  commerce  de  nos  bois  fidt  jaihais 
adopté  en  Bi^Agne  !  C'était  enfoncer  par  degrés  lé 
poignard,  et  le  grand  coup  a  été  porté  par  le  décret 
Dans  le  premier  artide»  il  est  dit  que  les  chargements 
se  feront  seulement  dans  les  ports  de  Séville  et  d'Alix 
caote*  Carthagàue»  Mltlaga»  Barcelone,  la  Corogne, 
4»k*  Dans  le  huitième»  que  tes  retours  se  fesont  dans 
les  mêmes  ports.  Dans  l'article  troisiénM»  les  bfttimentli 
qui  s'expédient  pour  Ut  Louisiane  seront  de  obnstmeiion 
sifiagBole»  et  ks  capitaines  et  équi}>ages  seront  espa^ 
gnbls  ou  naturalisés.  Enfin»  dans  les  articles  4èmé  ék 
Hème,  lés  relâches  vdbntaires  dans  i^eun  pdrt  de  Y  A* 
mérjque»  mépaoe  de  la  domination  espagnole»  sont  pro* 
hibées»  et  les  rdàohes  forcées  sont  soumises  à  des  vert- 
fiealions  et  à  des  impositiinis  onéreuéea  Nous  «estait* 
il  doue»  pour  le  commerce  de  nos  bois  dans  les  colonies 
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iTes.  endroits  où  ils  aient  quelque  raknr,  imiB  restait-il,  die- 
je,  la  lueur  de  la  plus  faible  espérance  7  Censems  im- 
prudents, dont  les  réflexions  peu  solides  pourraient  s'é* 
tendre  sur  notre  conduite  dans  la  présente  révolutioiiy 
tâchez,  j'y  consens,  par  vos  combinaisons  problémati- 
ques, de  recomposer  lliarmonie  interrompue,  en  Tacoor* 
dant  avec  le  décret  Mais  songez  d'abord  à  nous  ai* 
saigner  les  moyens  de  subsister. 

^]yailleur8,queUe  apparence  de  ressource  pourrait  su»* 
pendre  i  moins  nos  justes  inquiétudes  T  Le  produit  de 
nos  terres  et  notre  commerce  consistent  en  bois,  îadligo^ 
pelleteries»  tabac,  coton,  sucre,  bray  et  goudron.  Leff 
pelleteries  ont  d'autant  moins  de  yaleur  en  Espagne 
qu'elles  y  sont  employées  à  très  peu  d'usage  et  que  ïnp* 
prêt  même  de  celles  qui  ^y  emploient  se  fait  à  l'étran* 
ger.  La  Havane  et  le  Pérou  lui  fournissent  des  sucres 
et  des  bois  bien  préférables  aux  nôtres  ;  Guatimala»  un 
indigo  supérieur  et  en  plus  grande  quantité  que  ses  ù^ 
brique^  n'en  consonmient  ;  le  Pérou,  la  Havane  et  Caor* 
pêche,  du  coton  ;  l'île  de  Pin,  des  brays  et  goudron  ;  la 
Havane  et  la  partie  espagnole  de  St  Domingue,  du  ta» 
bac.  Les  denrées  de  notre  crû,  inférieures  i  celles  que 
ses  vastes  possessions  produisent,  inutiles  d'ailleurs,  et 
surabondantes  dans  ses  ports,  y  sont  rebutées,  on  rédui- 
tes à  très  peu  de  valeur.  Quel  faible  produit  devons- 
nous  donc  attendre  de  l'exportation  qui  en  aéra  faite* 
dans  les  ports  où  le  décret  nous  adresse  !  D'un  autre  cô- 
té, le  peu  de  manufactures  établies  en  Bi^Mgne,  joint 
au  peu  de  secours  que  les  villes  maritimes  y  ressentent 
de  l'agriculture  interne,  forcent  les  sigets  de  Sa  Ma* 
jésté  Catholique  qui  y  sont  établis,  de  recourir  i  l'é- 
tranger pour  leurs  provisions  de  toute  espèce»  Mai^ 
seille  fioiumit  des  blés  dans  ces  ports  qui  ne  pourraient 
fifàpproviftonner  des  productions  du  pays  même,  sans 
les  frais  excessifs  d'une  e3q>ortation  pénible  i  travers 
d'un  pays  montagneux.    La  nation  entière  est  tvlbo* 
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attire  d'ailleBr8.de  toùB  les  pays  mtoufaeturien  de  l'Eu-  1768. 
rope,  et  la  favenr  la  plus  insigiie  que  loi  ait  fidte  la  pro- 
yidenoe,  est  de  la  renfae  maîtresse  du  Pércm  et  da 
Mexique,  pour  adieter  ses  premieis  besoins.  Riches 
par  Botre  seule  industrie»  pouvons  nons  eèpéieT  qne  rS#- 
pagne  aoois  feoroira  les  nôtres  suffisamment,  et  i  bon 
ecmpte,  lorsqu'elle  est  obligée  elle-même  de  se  procn- 
fer  les  siens  i  prix  d'argent  et  i  grands  fiais  7  Ma%ré 
l'exemplion  momentanée  pent-étre  qne  nons  annonee  le 
décret,  de  tons  les  droits  à  percevoir  sur  les  effets  qui 
seront  diaigéspour  la  Louisiane,  ces  tristes  vérités  con- 
nues de  Pmiivers  entier,  jointes  au  discrédit  certain  de 
nos  denrées  daas  les  ports  d'Espagne,  nous  ont  fidt 
«renndre  à  juste  titre  que  nos  récoltes,  quoiqu'abondan- 
tes,  loin  de  récompenser  comme  ci-devant  notre  appli- 
cation et  notre  industrie,  en  nous  donnant  souvent  le 
superflu,  cessent  de  nons  produire  même  le  pur  et  single 
nécessaire. 

^D^après  ces  observations,  quoique  superficielles  en- 
core aux  cratitudes  dont  elles  sont  déduites,  peut-on 
douter  im  instant  que  cette  colonie,  quant  i  ses  produc- 
tions, ne  soit  inutile  à  l'Espagne,  et  que  les  vues  poli- 
tiques dans  le  traité  de  cession  n'aient  été  restreintes 
au  seul  but  d'en  faire  un  boulevard  du  Mexique.    Mais 
la  misère  des  colons  ajoute-t-elle  de  nouvelles  forces  i 
ce  boulevard  ?  Et  par  quelle  manie  saper  nos  fortunes 
renaissantes,  en  détruisant  la  liberté  de  notre  commerce, 
lorsque  ces  mêmes  vues  p<ditiques  ne  semblent  pas  exi- 
ger ce  sacrifice  7   Tout  nous  donne  lieu  de  penser  que 
Sa  Miitjesté  Catholique  désirait  de  s'instruire  d'abord, 
par  les  rapports  de  son  envoyé,  des  causes  productives 
et  des  moyens  conservateurs  de  notre  bien  être.  Les  assn* 
xanoes  de  notre  roi  nous  assuraient  de  la  bienveillance 
du  nouveau'  souverain,  et  des  douceurs  de  la  domination 
future.  Les  officiers  de  Sa  M«gesté  Catholique  nous  an- 
nonçaient, à  li^uv  arrivée,  la  continuation  de  notre  com^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


16B  [cifAr.  XXIV* 

1768.  mereeatt  moinB  pendant  dq[  années;  laaonroe  deaae 
liesDins  tsoumne  eaBapagne»  hum  qna  nans  Feûasions  in» 
diquée  nous  mêmes,  restait  eneore  oarerie  i  notre  acti- 
vité ;  mais  avons  nous  pu  douter»  à  la  vne  dn  décret  que 
M.  UUoa^  chargé  de  ce  rapport,  comme  Fordomumoe 
pQbKée  ici,  le  6  septembre  1706,  noaa  le  dédare,  ne  sait 
Fantonr  de  ces  ealanûtés  ifimimentes»  et  qn'ayaat|piD* 
jelé  nos  mines,  ses  relations  peu  véridiqiies  n'aîoit  dé^ 
tourné  les  effets  de  cette  même  bienveillance  qqe  son 
miutre  voulait  sans  doute  naos  fiûre  ressentir. 

L'on  objecterait  en  vain  qaele  dernier  artiide  du  dé> 
eret  permet  d'extraire  dei  ports  d'Espagne  les  fimits  et 
effets  apportés  de  la  Louisiane,  pour  les  aller  vendra 
chez  l^to>a^ger,  ifiU  n'ont  pas  de  débit  en  Espagne 
méfûè^  et  qu'il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'extractioB. 
Que  larouve-t-on  d'avantageux  dans  tout  ce  qui  noos  est 
présenté  ici  comme  un  véritable  avantage  t  Ne  comp- 
tons pas  les  articles  du  décret»  mais  prenons  en  l'esprît^ 
et  ne  lisons  aucun  de  ces  atticles  sans  suivre  Fencliat- 
nement  qui  les  joint  si  intimement  les  uns  aux  autres. 
Il  nous  sera  permis  à  la  vérité  d'aller  débiter  cbex  l'é- 
tranger nos  denrées  et  nos  effets  qui  ne  pourront  passe 
vendre  en  Espagne,  mais  i  quelles  conditions  f  Nob 
commerçants  naturalisés  d'Espagne,  suivant  Partiole  S 
du  décret,  seront  tenus  d'aller  dans  les  ports  de  SéviUa» 
Malaga,  et  de  payer  le  4  pour  cent,  suivant  fartiole  19. 
Forcés  par  le  rebut  de  leurs  denrées  de  quitter  ces  ports 
et  <f  aller  faire  leur  vente  cbes  les  nations  v<Nsine8,  U 
fandra  qu'ils  l'evienneiit  sur  lem-  lest  dans  les  ports  ^PBs- 
pagne,  suivant  l'article  1er,  pour  prendre  leur  charge» 
ment  de  fruits  et  effets  déjà  introduits  en  Espagne,  et 
qui  auront  payé  les  droits  d'entrée  suivant  Taiticla  7. 
Cette  marche  dispendieuse  détruit-elle  nos  réflazieii» 
affligeantes  sur  la  vue  de  la  disette  générale  qui  nova 
menaçait  ?  Joignons  à  cela  les  irais  de  navires,  estimés 
par  nos  chambres  de  commerce,  i  S^OM  livres,  chaqM 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tmàf.  wv.J  l»9 

MmUk pow  W  bfttfanMl d^  800. tombaux;  eeax4b  dé-  IW. 
Qhargwnm&t  dans  les  porto  d'Espagne  et  veohassainwt 
pour  les  pays  étrangers  ;  le  doublement  des  poramis- 
«OBS  et  des  affsanuiees,  les  frais  de  magasinage,  l'aiiff- 
mooilation  des  aTaries»  tes  drdts  domaniaiix  dont  tes 
V0isms  ne  feioi^  pas  grà<^  snr  des  denrées  venant  d'£a- 
pagne  ;  et  nous  Terrons  le  déoY0t,  eonune  nn  alambic 
déTorant  rarâfier  nos  léealtes  jusque  dans  la  «ânqoîêaas 


^Iies  proiqassas  de  noire  roi,  retraeées  dans  sa  tettse 
dn  31  aW  1764,  nons  faîsaiwt  eqiéirer  qae  noas  anrioas 
t<si^onrs  les  mêmes  hâs  i  suivre  et  tes  mêmes  juges  i 
écouter.  Mais  ({ueUe  atteiirte  éoûftée  |i  oet  article  par 
M.  Ultea  dans  te  début  même  de  son  adniinistration! 
fl  n'a  pas  encore  pris  possession  ;  aes  titres  n'ont  été  ni 
vérifiés  ni  enregistrés,  ni  même  préswtés  ;  auemi  lie» 
m  noQS  attac^  eaoore  à  son  autorité;  ytea  M^ 
ehoae  qu'une  déférence  respectueuse  pour  le  caractère 
dont  on  te  croit  revêtu»  lui  promet  notre  .obéissance  ; 
et  des  ponitionfi  sévéros»  des  chlitim^its  inconnus  sons 
U  domination  irauçaisB  encore  subsistante^  sont  infligés 
déjà  par  S0n  <Hrdre  aux  fautes  Ioib  plus  légères,  en  sa|^ 
posant  JOûAme  qu'oPos  mâent  réellement  des  fautes.  Or» 
il  ne  isot  pas  s'imaginer  que  ces  faux  principes  d'ad» 
ministrati^n  et  tes  tristes  nouveautés  d'une  domina- 
tten  ÎBcoonue  aifiit  été  les  seuls  motifs  de  nos  craintea 
et  de  l'alarme  répandue  dans  nos  âuniUes.  I^  tel 
d'Sqpagne  peut  avoir  ses  agrémente  et  ses  avaati^res 
que  nous  ne  eonnaîssons  pas;  nmi»  l'antipape  pour 
llmmanîté  et  la  disposition  aaturelte  a  fiUre  du  ma}» 
reconnue  et  avétéedansla  personne  cbaigée  de  nons 
présenter  cette  loi,  jbms  en  a  fcût  senlw  les  conséquonoss 
les  plus  dftres,  en  ne  paraissant  agir  que  par  ces  méyp^es 
conséquences.  La  politique  espagnote  rétrécit  les  pas* 
tes^  te  plus  qu'il  est  possible,  pour  en  fermer  à  son  gré 
l'entrée  ans:  étrangers  et  Tinteidiio  absdmaent  à  fin- 
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l^Ms.tnrlope»    Bu  coméqnence  de  cette  kl/  Feiiiroyé  de  A» 
Mi^jeBté  Gatholiqne  a  fermé  tantes  les  passes  da  M !»• 
8i88iiq>i,  à  reicception  d'une  séide  |  mais  eelle  qa'il  a 
^dKrisie  est  la  moins  profonde^  la  plus  dUksile  et  la  pins 
périllense.    Une  loi  presque  nnlverselle  défend  les  et»* 
Uissements  dans  ime  certaine  distance  des  citaddea 
et  fortifications  des  villes  frontières.  M.  UUoa  en  a  een- 
ekiqnedes  établissements  formés  dans  les  tempe  jaA^ 
mordianx  de  la  colonie  naissante,  par  concession  de  notie 
prince»  et  sons  les  yenx  de  ses  gonvémews,  ne  devaient 
plus  subsister»  i  canse  de  la  proximité  d'un  êntonrage 
en  ptenx  dont  depuis  quelques  années  on  a  fenné  la 
ville.    La  condamnation  aux  mines  est  définie  par  la 
loi  d'Espagne  contre  les  malfaiteurs  et  les  hommes  dan- 
gereux.   M.  de  Ulloa  n'a  pas  craint  de  la  prCMneer 
contre  des  citoyens  considérés»  dont  le  délit  n'était  autre 
que  d'avoir  été  les  interprètes  de  leurs  compatriotes  et  les 
p<nrtenrs  de  représentations  respectueuses»  expositivêa 
de  nos  besoins  et  ^tendantes  uniquement  à  Fencourage* 
ment  de  notre  agriculture»  [i,  l'accroissement  de  notre 
commerce»  i  Timportation  de  nos  besoins  et  au  bien  gé- 
nfeal  du  pays.    Les  paquets  qui  sont  remis  par  des 
personnes  constituées  en  dignité  méritent  d'autant  i^oa 
de  diligence  et  d'exactitude  qu'ils  peuvent  intéresser  la 
cause  commune.    Mais  ceux  qui  s'en  chargent  n'ont 
jamais  répondu  des  forces  mf^jeures»  de  la  contrariélé 
dès  vents»  des  risques  et  périk  de  la  mer.    Quellea 
dftretés»  quels  traitements,  quelles  vexations  exercés 
par  M.  UUoa  consécutivement  contre  les  sieurs  Gagnaid 
et  Oachon»  parce  que  leurs  navires  n'avaient  pu  remettre 
ses  paquets  i  la  Havane»  pour  avoir  été  contrariés  par  le 
temps.    Un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  cette  province 
avait  défendu  par  de  justes  et  sages  motifs  l'intiodiie» 
tion  des  nègres  créolisés  ou  domiciliés  de  St-Domin- 
gue  et  autres  fles»  mais  le  tout  se  réduisait  à  viâter  les 
navires  négriers  à  leur  arrivée  et  à  renvoyer  au  plus 
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yriÊm  eeux  qui  éUmnt  dans  le  «a9  de  la  prohiUtfoA.  M/  l'Wi 
UUoa  y  a  joint  le  séquestre  des  biena»  remprisonnemeail 
de»  personnes,  et  sans  anonne  ordonnance  conwnitia* 
toire  qui  doit  toqjonrs  préeéder  les  premierB  châtiaMUiÊii, 
il  les  a  exercés  envers  Cadis  et  Leblanc,  dont  tout  le 
erime  était  de  n'avoir  pas  eu  la  fiMultô  divinatoire  ei 
d'avoir  ignoré  Texistence  de  cet  arrêt  Ces  £ûtB  qni 
sent  d^nne  notoriété  constante  et  dont  plusieurs  paiii* 
onliMS  ont  été  les  victimes,  intéressent  la  canse  paUi» 
qae  avtant  et  phis  qn'mi  ne  pent  l'imaginer.  Poor  en 
rendre  les  conséquences  pins  sensibles,  nous  entrerons 
dans  le  détail  deplosîears. 

'^nantà  l'interdiction  des  passes  du  Mississipi»,  fl 
finit  savoir  qae  M.  Ulloa,  malgré  tont  ce  qu'on  a  p» 
loi  r^résenter  et  ce  qu'il  a  pu  voir  lui-même,  ou  ap* 
pwidre  par  de  f&cheux  événements,  s'était  entêté  i 
fiûre  fréquenter  la  seule  passe  du  Nord-Est,  où  il  n'y  à 
dans  les  plus  hautes  marées,  que  neuf  à  dix  pieds  <Feau  ; 
défendant  qu'aucun  bâtiment  n'entrât  ou  ne  sortit  par 
toute  autre,  dont  le  fonda  est  ordinairement  de  dix  i 
douse.  A  cette  prohibition  si  gênante  et  si  pérUleuse,  il 
en  avait  joint  une  autre  qui  l'était  encore  davantage. 
C'était  la  défense  aux  pilotes  de  coucher  à  bord  des  bâ- 
timents mouillés  devant  la  passe  et  que  les  vents  et  le 
peu  d'eau  empêcheraient  d'entrer.  De  là  sont  nés  dee 
inconvénients  et  des  accidents  récidives,  qui  cependant 
ne  l'ont  pas  dissuadé  de  son  premier  arrangement.  Lé 
premier  inconvénient  était  le  retard  des  navires  qui 
sortaient,  retard  dispendieux  et  fréquent  en  toute  saison; 
mais  presque  inévitable  en  hiver,  que  les  vents  de  Noid 
Nord-Est  régnent  le  plus,  lesquels  ne  pouvaient  seirvir 
poor  la  passe  du  Nord-Est,  au  lieu  qu'ils  fout  non-seu- 
lement sortir  par  la  passe  de  l'Est,  mais  servent  encore 
à  faire  route,  sans  qu'on  soit  obligé  après  la  sortie  d'at- 
tendre le  temps.  Il  en  était  de  même  pour  l'entrée  y 
les  vents  étant  Sud-Ouest  et  Sud  Sud-Ouest,  on  ne  poiiK 
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Vti^*  vait  entrerper  kt  pMse  du  Noird^Brt  ;  eee vente  étaieiit 
HronMm  à  la  paxue  de  rËst  Ea  ontroi  dans  rdUi- 
gttliim  à  laquelle  Toffieier  espagnol  de  la  BaUse  aasH* 
jéttssait  de  mouiller  les  hfttinwnl»  une  fois  entrés,  vis- 
è-vis  des  maisons  de  la  dite  Balise»  moniUago  de 
kant  fond  et  déooQTert  à  tout  venti  on  y  èovail  de 
glands  risques  qu'on  aniait  évilés  en  mMiUafeit  à  La- 
ftorehe»  en  en  contimianl;  de  BioiiCer  le  fleure^  su- 
yâmà  la  liberté  aneienne  qui  n'en  était  pas  pins  fia» 
ToraUe  à  eenx  auxquels  on  amûit  votiju  iaÉstdîie  le 
port»  jyailleitfs,  dans  tous  les  pays»  dés  qu'un  pilote  e6* 
tier  amis  le  pied  i  bord»  il  n'en  sort  plus  que  le  bâliflMiit 
ne  soit  entré  ou  scHti»  et  mis  en  lieu  de  sftreté»  opérant 
de  jour  et  de  nuit  suivant  l'exigénoe  des  cas  et  les  vieni* 
sitttdss  du  temps.  Si  cette  régie  doit  être  inviolable» 
«?est  sans  eonti^dit  dans  nos  parages»  avoisinés  de  pays 
bas»  etd'nn  g^rand  fleuve  où  les  fonds  sont  de  vase  dana 
un  endroit»  de  sable  dans  un  autre»  où  d'heur  a  aulre 
les  vents  changent  et  les  eaux  augmentent  ou  dimi- 
nuent Donc»  en  empêchant  tes  pilotes  de  ooueher  à 
bord»  dans  un  coup  de  vent  Ibrcé»  et  s'enrevonant  de 
nuit»  un  capitaine  qui  n^étàit  pas  pratiqnef  ne  connaia» 
sâat  ni  les  ibnds  ni  les  passes»  n'avait  aucune  ressouree. 
Obligé  d'appareiller  pour  s'élever»  et  soutent  de  laisser 
i  et  ses  niables»  il  allait  donner  sur  les  tém& 
appelés  les  tnaytotUt  ou  du  moins  tombait  sons 
le  vent  de  la  passe»  sans  espéoraaee  de  remonter  si  t4t 
Bnfin»  s^il  avait  le  bonheur  de  s'élever  au  lai^e,  il  ne 
rev«feait»  après  bien  du  temps  et  de  llk  peûte»  que  poor 
dieroher  les  mêmes  dangers. 

«^La  navigation»  cet  iwrt  si  utile  aux  ét^  aéritM-elle 
done  qu'on  seeonde  la  nature  ponr  en  accroitre  les 
peines  et  les  périls  7  La  fortune  des  armateurs  et  la  vie 
des  marins  sont-elles  si  peu  précieusesque  le  ci^oe  d'un 
seul  homme  doive  les  soumettre  à  des  dangers  presque 
inévitables?  Interrogez  les  capitaines  et 
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<*d«sii;  tooiMiftTV  10B  ttouv^tiwr  périls -iavetités  fMir 
M.  UUm;  pfairimrsont  été  hf6  jouets  et  les  victimes 
de  eee  euMTaieea  eoubiiialsen^  Sans  citer  tant  d^ex- 
MBfl«%  faeoident  du  ctfitahie  Satreii,  à  la  scHrtie  «ht 
leVM»  e0t  fimpfmtkt.  Apièe  a^voir  veste  long-temps  tHNis 
poiiToir  sertir  par  la  passe  Nord-Est,  les  vMts  étan« 
Nerd  et  Noid-Nord-Bet*  il  s'y  présenta  eaiSb,  le  veut 
«jruit  changé  $  mais  le  temps  avait  fait  évacuer  lareanx 
aa  point  quH  restadaas  la  passe.  Il  ftit  asaes  heureux 
pttiir4ie  retirer  et  rentrer.  Il  remonta  en  ville  pour  ca- 
réaer  soa  naviie  une  secondé  fois.  Notea  que  la  vfHe 
est  è  trente  lieues  de  l'embouchure  du  fleuve»  qu'il  fant 
flpsuvent  monter  à  kt  eordeUe,  et  qu'il  est  arrivé  à  pli^ 
sieuis  d^y  mettre  cinquantei  soixante  jours  sans  pouvtmr 
faire  autrement.  Le  âeur  Sarron  perdit  son  voyage, 
U  lui  en  coûta  beaucoup  de  frais,  et  si  la  passe  de  PBst 
i^eût  pas  élé  interdite,  et  qu'il  eût  été  permis  aux  piloter 
de  la  fréquenter,  il  serait  sorti  sans  retard  eD  sans 


^Mais  dans  le  temps  même  que  nous  traçons  ce  Mé-' 
move,  la  trompette  nous  annonce  qu'on  vend  i  l'encan 
lee  agrès  et  l'artillerie  retirés  du  navire  la  Caphêa^  de 
La  Rodielle,  presque  ensevelie  dans  les  sables»  Le  ca- 
pitaine  Lacoste  ne  gémirait  pas  sur  la  perte  de  son 
bfttimeat  si,  quand  il  «fest  présraté  pour  entrer,  il  lui  eût 
été  permis  de  retenir  de  nuit  le  pilote  à  son  bord,  qui, 
ae  poavaat  le  mettre  dans  les  passes,  lui  aitrait  indiqué 
an  fond  de  vase  d'oà  il  se  serait  retiré,  comme  il  est  ar- 
rivé m  plusieurs,  et  entr'autres,  au  capitaine  Gbouriac.  - 

^iwlfues  habitans  e^adonnent  ici  i  fhire  de  la  brique 

qui  ifes^doie  et  se  ccnsemme  dans  le  pays.    Les  trcrfs 

prinoipalee  briqueteries  mat  auxt^oisr]^incipaIes  perte» 

de  Mtte  viUe.    Une  des  plus  fortes,  et  à  laquelle  un 

atelier  nombreux  est  occupé,  fait  le  patrimoine  de  quatre 

et  s*àfferme*  quehitîefiHflr  plus' de  don»  mille 
35 
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auAre  mvena,  ât  FatoUor  s'y  pe«l  pM  Aire,  aea  TÎisteto 
La  ville  d'aîlteuva  n'«ii  rassèitl  micttiie  iamfnnMdité,  #( 
les  texres»  d'oi  l'on  tire  la  tottse  atoeagaîK  à  lftfi^hri«Q4» 
«lam;  éloigaé^s  du  fmnd  4)ic«i|iîiit  \A.  vm*  {mbBvMi  qV» 
«9t  ni  rMréoie  ai  embatmN»^    M.  UUofi  «^eafr  atâttfafc 
d'abord  au  fermier  judîciaira  de  cette  WiqiMerie^  et  lai. 
a  défeada  absoluiaeiil  de  QoUimûsjPt  aoink  {moe  de  sMeie 
dw  Hèftefl^  bo&fifs^  ekanrettea  el  usteiuiîles.    Lea  partîee 
ÎAtéreaséefl^  a<>i!ès  bien  des  efibrlf^âeat  eofo  pan^eouta 
à  tirer  de  lui  la  raison  de  c^te  défense*    11  a  dH^ueke 
tMttB  d'oà  l'oa  psenait  la  tern  eenUribudenl  à  monmk^ 
pore  la  salubrité  de  Tain..  On  ifeët  briev  pODv  le  dissua^ 
dec«  (les  rapports  de  médecins  etde  ehimssiens.  M.  I^e^ 
beau»  docteur  en  médeoiiie,  enti^teoa  par  Sa  I|^ealé# 
a  même  donaé  là  dessus  des  tibservationa  sftTantea.et 
f^cnioloantes  en  tout  point    Q^iaot  aux  réfle»0Ds  Ttil« 
gairesi  elles  étaient  qa»  le  pays  avait  tesijeate  éié  tet 
U9jakr  malgré  If  s  tretis  des  bri^veteties  «I.  les  cyprièrea 
qui  bordent  le  fleuve  et  entourent  la  ville  ;  que  anîvasil 
ce  système  il  iaudnât  aussi ennibler eellei-eî^oii  lêseaiix 
s'^ttlent  et  séj^oraent  pendant  la  la^ieiNre  partie  de 
TsAoéc^    M*  UUoa  n'avait  pas  prévu  sens  dente  eea  oIh 
jeotioas,  piais  il  en  imagina  el  en.  adopt»  «ne  autre 
iHaCil  crut  sans  réplique;  <^'eclt  que  ]es< 
doivent  être  éloigna  dee  iisfertifisatio*^  donnant  ee 
à  un  entourage  en  pieux  qui  n'a  riei»  de  sédret»  et  déni 
\'approGbe  est  sans  eonséquenee^    L'affaîme  eapandnat 
a  traîné  en  longueur  sans  pouveiv  abtenir  de  lin«  ni  us 
ot^  par  écrit  de.  cesser,  ni  une  peMuiesien  Vetbale  4e 
eentinn^r  ;.  et  plusiei^rs  ont  pcttwté,  aveD  iilndMpMI^  <qne 
r^MÈreprise  de  la  brique  était  ambitiennéia  pat  te  ou 
deux  partie vUon»  ce  q|ui  s'aaQordi^t  fiNt  bien  uHee  la 
pep<diant  de  l'envoyé  d'Jilaipsigne  i  réduire  muft  eu.  jiiicr 
p^es  e^clusiis» 
.  /«Ce penehautindôuiptaUe s'est  dMaié  eueeea.  1n«i 
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éw^iilaKeâiêwlafrdMbitMMi^'tl  tt  fteéée  AéfpmMr»  1763. 
ittBLppm^mf  des  ttègres  e«  cette  ooimiâ»,  «mlspiétexte 
dVine  omteuprefi^e  -^i  aurait  été  nuttibte  à  un  négè* 
«iant^ngiais  d«  la  ismàkfaej  qui  avait  «nr^yé  on  ba- 
ttait à  M.  Uiloa  pour  eimeoler  ftvec  hn  Penf^prise  ie 
la  foorûbiÉIre  dfaâataives.    L0  coup  portaU  «n  méàie 
temps  MF  le  commerae  et  Mir  fafricultare.   G^Htait  «en- 
lerar  an  négociatit  tta  'oiget  ooniidétuble»  et  yertreiiiApe 
ati  eolon  le»  meyens  éê  m  fortifier,  ear  œtte  eenonr- 
renée,  piéjndiciaMe  a^  foamkfiieiir  anglaSs,  devenait 
avantageuse  à  VhiMtQaittiin  aaraift  donné  la  préftt'enee 
am  bon  mamhé  et  à  la  Bneilteane  oenstitotion  éds  ee- 
elaves.    Q,«oi  dmicl  ravir  aox  neuveanx  tojele  Tes 
inoyeoB  les  plus  natnn^  de  profiter  et  de  e'acorcdtre, 
psor  en  grattifier  un  étranger  !    B«t-ee  ainsi  qu'une  nou- 
v^sHe  admiaistratien  e'annonoet  M.  (Jlloa  anrait^il  reça 
cit9  ordreé  de  son  maître  t    Qui  dsemit  le  présinner? 
MtÊmtfeât^m;^  pas  tenté  de  eroire  que  de  l'iles  raisons 
d'iiitteét  eatraieat  dans  Vovife  de  ses  préfets  exchisiA. 
4Î0S  gouvemeeM  et  nsagistrats  ent  toujours  été  re- 
gardés par  nous  oemme  nos  pères,  toutes  les  fois  que 
■sas  avons  cm  devoir  lenr  ùAte  nos  tnis  haaibtês  re- 
pfésentatiotts  aornes  besoins  partioalf ers  ou  sur  llntéiét 
général,  nous  en  avons  été  favorablement  aeeneilHs.^ 
Nous  adseaiott»4ioas  aux  gocrvemeuiiset  commandants, 
kda  le  voms  i*^gaider  eomme  des  rebeHes  et<les  mutins, 
(tenue  «bési  de  hL  Ulioi^  ils  approuvent  nos  déftiar- 
dtts»  «ipiine  eoaiÎDrmes  au  sentiment  du  vrai  eitoyen. 
Mdfus  en  avons  une  pneive  dan  la  repense  de  M.  AtÂry, 
ém  M  jain  IWk^  ap  Mémeife  des  négeeiaals  de  la  Neu- 
^«ile4)il#aas.    Il  dim^M»  nm  iac^rtModee»    Organe  da 
nkiiitra  à  notse  égard,  eomme  le  nriidstre  Mtaft  du 
sonvenda,  il  nonp  éOoninMioique  les  ofdres  qu'il  a  reçus 
èe  Hir  et  nous  #>inie  eopis  des  lettres  quHl  a  éerites  en 
ueairfqaiiBue  naa  ogrffcmns-dqspttetes;    U  fltttt  par  mus* 
exeiter,  nous  encourager»  et  nous  demander  ■  aa  a<Wij  ■  ré^* 
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l'^Ç^t  eiprqqw.  Nom  adr^sMHMHiiofM  «n  coMeUt  hm  lfé> 
xDQires  y.soiit  euoûnés;  si  nos  demandas  panôisenfc 
JQilws,  la  voix  de  M.  le  proonreur^éBéral  seconde  la 
nAtre,  et  la  eonr  délibère  ensuite.  L'événement  dm 
29  octobre  en  est  la  preuve  récente.  Des  promesses 
royales  nous  fiiisaient  espérer  la  mente  douceur  »  la 
même  liberté,  les  mêmes  privilèges  dans  le  nouveau 
gouvernement.  Mais  bien  loin  de  nous  en  assurer  la 
continuation,  M.  Ulloa  n'a  pas  même  voulu  en  laisser 
subsister  plus  long-temps  les  appareneea  L'ordonnanee 
publiée,  le  6  septembre  1766,  engagea  les  négociants  à 
faire  des  représentations  qu'ils  addressèrent  à  leurs  mftr 
gistrats.  M.  Ulloa  les  traita  de  séditieuses  sans  les  cou* 
naitre,  et  quoique  nos  juges,  par  condescendance»  eAs* 
sent  suspendu  leur  jugement,  il  a  cru  devoir  tenter  ua 
exemple  capable  d'effrayer  à  l'avance  quiconque  oserait 
s'expliquer  sur  ses  intérêts  ou  ses  bescâns.  Des  négo- 
ciants d'ici,  qu'il  a  cru  sans  doute  les  principaux  antenis 
de  ces  représentations,  attachés  au  pays  par  leur  fa^ 
mille,  leur  crédit,  leur  commerce  et  leur  fortune  entière, 
se  sont  vus  menacés  de  la  confiscatûm  de  leurs  bieas  et 
de  leurs  personnes,  jugement  qui  devait  émaner  du  aool 
tribunal  de  M.  Ulloa,  et  dimt  ils  ont  avec  peine  détoomé 
les  effets. 

*^Mais  quel  était  donc  cet  officier  de  Sa  Mi^^slé  Ga^ 
tludique  î  De  quels  brevets  était-il  muni?  .De  quel  pri- 
vilège inoui  ètait*il  revêtu ,  pour  exercer  une  aBtorit6 
si  tyrannique,  avant  même  d'avoir  montré  ses  pouvoirs 
ou  ses  titres  que  nous  ignorons  encore  7  Un  Inult  confus 
nous  dit  qae,  pendant  le  long  séjour  qu'il  fit  à  la  Balise 
avec  M*  Anbry,  notre  commandant,  il  a  été  passé  ea* 
tr'eux  un  acte  squs  seing  privé  de  remise.  Si  cela  est 
vrai,  qiiel  aurait  été  son  principe  politique  en  ne  rendant 
pas  oet  acte  public»  et  en  ne  déclarant  pas  sa  qualité,  ai 
cea'est  de  masquer  sa  tyrannie  dék  vdles  de  la  i 
tion  firançaiiie  î 
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HLe  tBime  de  tyranaie  parsilm  â>rt.  Joignot»  y  ce*  i76e(L 
loi devexBtieciy  poar correspondre  à  la  vérité  des  ftÀ^ 
Avec  <|Qel  appapetl  meneçaot»  dans  le  même  temps 
qu'il  ne  recevait  de  notre  part  qpie  des.  matques  d^noe 
a^eogle  soomission,  Pa  voAe^nous  vu  noos  présenter  d'ue 
main  les  prémices  de  la  loi  nenvelle  et  le  ghuve  rem- 
genr.  de  l'antre  ordonnance  du  6  septembre  190%  pre* 
mier  déeret  de  ses  volontés  qui  ait 'Àfcé'pnbHé  ioi,  et  oi 
le  nom  angnste  de  Sa  Majesté  a  été  abusivement  -em* 
ployé.  Cette  ordonnance»  dis-je,  a  été  promoignée  dans 
nos  caerrlbars,  an  son  de  la  caisse  et  à  la  tête  de  visgt 
soldats  espagnols  armés  de  leurs  fusils  elde  leom 
bayonnéttes.  Ëteit^se  pour  nous  insolter  on  pew  en 
imposer  à  nos  murmures  ?  Dans  le  premier  cas,  qn'eAt^ 
il.donc&ity  cet  UUoa,  en  ville  conqnise  et  prise  d'assautt 
Quel  appareil  eût-il  choisi  pour  y  manifester  ses  orde»» 
naiices,  puisqu'il  en  a  mis  un  semblable  en  usage  es- 
vers  des  amis  et  des  alliés?  nous  prenait*il  poar  les 
sauvages  du  Pérou  et  du  Mexique  7  Dans  le  seemd 
cas»  l'envoyé  d'Espagne  n'ignorait  donc  pas  que  cette 
ordonnance,  fruit  de  ses  relations  erronées»  était  cKa- 
métralemrnt  ojqposéeà  notre  bien  être»  et  oapaUe  de 
prime  abord  d'exciter  nos  mnrmures  ?  Changé  de  noire 
haine  qu'il  a  si  justement  méritée,  sa  nation  peut  loi 
reprocher  encore  d'avoir  manqué  amx  règles  de  la  péli* 
tiqae;  en  nous  forçant  par  sa  tyrannie  à  redouter  le  goo» 
vern^DEient  espagnol. 

^Nons.l'avons  vu  avec  indignation  négocier  avec  im 
Anglais  la  liberté  de  quatre. allemands  pour  quinze 
piastres  par  tôte.;  et  ImtMjue  le  jour  da  la  révolution» 
M.  Aubry»  notre  commandant»  pressé  par  nos  prières  et 
nos  instances»  les  a  red^nandés  aveo  autorité,  nons 
avons  vu  ces  nouveaux  afimMihis  descendre  de  la  fré* 
gâte  espagnole  où  leur  nouveau  mettre  les  retenait»  et 
Hs  jeter  en  pleine  levée  ans  gcttKmx  de  lenrs  libéra* 
tews.  ^  Nous  srw»  vu  ces  victimes  iwfoitunéèft  dn  fléau    ^ 
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ytHSk  de^la  g««rrey  ces  «itoyeas  penévémnlB,  qui-  «ot  «Bcri- 
fié  IcQiti  paseestioBB  kéfédîtaires  imx  seotiment  patriéli* 
qWy^tesfluAewettx  AcadienB  qui,  M««etUis  «MeTSflt 
dMM  nas  pM!tB»  pralégéf  par  |iob  oommaiidsBte  et  aoB  JQ« 
feoy  cMttneBçaient  à  se  cunwht  de  leara  iMiiitnii  et 
IraTatlIaient  à  les  répoMt  ;  nous  les  ayews  vus,  effm3p6i 
dnf  QiivfcHui  fténétiqne  de  M.  Ulioa»  poKF  un  snjel  aussi 
Mgier  que  des  rsprésentaljQiis  très  konbles  ;  tromblaite 
de  ses  menaces,  ils  croyaient  déjà  les  voir  «Seetner  ser 
la  liberté  4e  hune  fltmilles,  et  se  veir  rendre  à  Teneaa 
peur  acquitter  les  rations  du  roL  Sonmieoiieus  à  Fey 
en  à  Marée? 

^Qsw  u'a^tnl  pee  fait  enfin»  cet  haonne  singulier  dpu 
les  notions  méœee  de  in  rie  privée  ?  QueUe  hnoiilin* 
tien  la  natioB  françaiee  n'en  a*t*elle  pas  reçue  pendant 
sen  séjenr  iei,  aon^eenlenwnf;  par  la  violation  dn  dso^ 
des  gens,  mais  encore  par  le  mépris  des  \mB  eeelésian^ 
tiques?  Qutre  que,  par  dédain  sans  doute  pour  les  Car 
tÛiqnes  français,  il  s'est  abstenu  de  fréquenter  nos 
églises,  et  s?est  fMt  dire  la  messe  dans  sa  maison,  pendant 
dii^buit  mois,  mais  o'est  qu'il  y  a  encore  iait  eonlénr  le 
sècmmeqtdu  mariage  par  son  aumônier  à  denx  peBeen« 
ntn,doMt  la  femme  était  une  négresse  Bseiave  et  fbemmr 
un  blanc,  sans  la  permismon  da  enré,  sans  aucune  pn« 
bliefktion  ée  ba|M  n^s  aucune  fismie  ni  solennités  rér 
qnisee  par  l'église,  an  grand  scandale  du  paUio,  au  n|é* 
pris  du  concile  de  Trente,  et  contre  li^  dispfwifîsn  pc^ 
eîse  de  nés  oedfsnnnneBS,  tant  ciwiles  qoe  oanooiqnes. 
r  ^Qu'y  anraitoii  drsnn  de  répféhensîMe  dans  le  parti 
qne  la  conduite  et  les  veixations  de  M*  UUe»  nons  ont 
lait  pren^»  I  quel  mal  aurionn^ens  fait  en  neeonant 
■SI  jeug  étnuiger»  ^e  la  OHÛn  qui  l'imposait  nendeit 
^if^rs  plnafMcieaUânt  î  Q«el  tort  airumMons  eu  enfia 
de  f^îlmrnt  nos  Me,  notie  fselrie^  notre  sei^vemin»  fsl 
de  tai<  vMSf  la  |peieéiiérf|nM.de  notre  nmout?  iOseliNis^ 
Mf«  tetitaitysiii^sttefl  4éne  sans  ssnmple  teis 
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leXkiertaHfe  ilotawsw»  la  CJanigae/  OdiiMMi 
MMÉMbu*  sV>nl*ih  {hmi  Wné  a  |>l«ieiift  wqMmri^ 
•âme  fBtew^4Mi  «KeABév^i.ibni  «h*«b  «M»» 
^tfin  vûn  .  ka.  toHté^;  l^-déasiMM^  te  MÉMI 
1 1  obwyièa  41e  tt06  rti»  ûaUHn  testé  ^«rifoeMi 
^oe'^Be  le  baàbtèm  4tm  «anhéi^i  «nf laites  «fétai&firâMHHC 
fnt^^sapaUe  dTaebevcn  et  Mtte  noble  réàiilaiiie  «fM 
▼oiebléft  cb8  scKivefatiis  natni^eti^  loin  â'É|lMiiiMr-rleW 
cetera^  a  révoilté  leqr  tendrewe^  atlké  levrieMttri  «1 
upét^  aneeatière^éthrraace; 

««Mab  ë'ttllMrs  Ae  qtaeBe  ntilfté  la  eatoate  cto  te 
LiaûnatieMraa^le  àFBspagne?  Idféritwà  •eS'iurd* 
^aatÎDès,  aaxvicboB  «oRtMesapiVlle  puÉeûde»  htAfe-^aiyê 
mt  jMiwrait  être  qm  ie  botilMaid  4v  Mesiqiié.  ChyM 
boalevarl aenu^il ÎDiféaétrabie  ««xlbreeide  4Ba4  M»« 
JesfeèBtitaaaiiqoe'qm,  étant' nattrasM  éleia^arti#  «irieft^ 
tak  du  MiMuiii^i»  ea  partage  la  MmgMtoa,  ^  qui 
panèdet  dane  te  itanly  de»  établiisenietit»  doat'  TMeéé 
he  lui  ese  pas  enveort  par  FoaibaacfattM  Miafe  tdki  Aiu^ 
nHnaaacavepiria-prÎ3daBtèiMiiiédiata4e»aiiti^  paye 
duNard^aè  sa  dominetiim  <at  étabttei 

''La  aomeiiVatioii  de  oetle  ealatiie  par  ia  iVaaa»  ga^ 
Miitîthimax  lespassiMSîeas  tffiiqpagae  de  ee  eMé  4M 
la«essi|pti  iaka  à  oetia  eoaneaiie^  Lea  intffMMMs  M^ 
\  ooaçaes  déjà  tmitre  allée  paries  Haiiens 
^eiiqai  oBt  >at«îré  pia  stqléiaaat  des*  iaetiltiBib» 
vdevmsoievaeMde  leur  part  à  M%  lHeU  eapitaiaa 
eepafaal,  acnuaaadâan  aas  iUindtSy  les  yaagcMieBt^fi 
4sad'iâtaijaë  daaa  le  parti  eaaekniw  TMt  aa  eimtHiifa^ 
acawpeapka  maaroheot  toigoate  mrmk  H  «eMM  fmtiçét», 
aaas  afmibnBar  poa»  qui  l'ai»  veat  oenibattia»  Voilà  le 
vériedUe.'boalarâidb 

''Puieqaa  l^Bspagae  ne  peac  tma^er  aaeaaa^aiafe 
ala  HÉrtqfidierian  de  4iatte  pwvîMeiqBataeaae,  «e  «(11^1  dé 
^aeaatadaf.  Ica  Mnatee.  iiafiiae'  de  '«aei 
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\^  deux  :fl«iiveiains    8'«c*oiderai«nt4l8  •  à  tMu   ve»> 
4*e^flisllM«r«ujMr  leplaîû  seol  de  k  fcire^   C'est  «m 
oliflM  de  le  craire^et  ces  aeetimeiiUi  n'entrait  pat  deae 
le  eonir  des  «eie.    LajHrotectien  qne  le  nôtre  nous  p«OÉ> 
net  en  M  letlre  du  dl  avrils  19M,^  la  part  dn  nou- 
veau «eaverakiyiiMt  vok  qu'il»  eonapinûent  poor  notie 
beidieur  ;  et  le  silence  respectueux  que  nous  avw»  gar- 
dé Jusqu'à  présent  si#.  la  réalité  de  noe  inléréis,  les  a 
sans  doute  evipécliés  de  parrenir  aux  vrais  moyens  qni 
pouvaient  nous  rendre  heureux.   Quant  à  l'utilité  ilont 
eitte  relonfai  peut  être  à  la  Fraace»  les  moindres  ré- 
flexions la  rendent  sensible.  La  perte  du  Canada  ayant 
fermé  ee  débouehé  aux  manufaetures  dont  la  Fraaee 
abonde,  .la  conservation  de  la  Louisiane  peut  réparer 
SDUB  peu  de  temps  une  perte  aussi  nuisible  i  rindustiie 
nationale.  -  Les  e&rts  des  vrais  Français  établis  icît  et 
qui  viennent  ohaque  jour  s'y  établir»  peuvent  facile- 
ment  creuser  cette  traite  du  Miesourit  ouverte  déjà  avee 
des  sucoés  beurenx»  et  à  l'agrandissement  de  laquelle  il 
manque  l'encouragement  et  les  secours  que  la  domina- 
tion française  peut  seule  procurer.  Les  sauvages  mêmes 
dn  Canada  viennent  tous  les  jouis  aux  IlliiMïis  traiter 
des  marchandises  firançaises»  qu'ils  préfèrent  i  celles  que 
les  Anglaîn  leur  portent  dans  leurs  villages.    Que  l'on 
«esse  de  ituger  des  entraves  à  notre  aetivité^et  bientôt  les 
Anglais  cessenmt  de  vendre  à  la  France  les  peUeteries 
qu'elle  consomme.    Nos  manufactnresy  dans  leurs  enr 
vois, trouveront  un  (Jébitassuré  qni  fera  leurs  gains  ^ 
.lauffs  profita,  et  dans  ks  retours  des  pelleteries  anx- 
.queUeson  peut  joindre  notre  indigo,  notre  sncte,  notre 
entent  elles  auront  encose  la  ibumiture  des  matières  pso» 
mières  qui  fait  leur  aliment  et  sur  lesquels  ifexeKe  la 
uiMld'muvrew    Si  donc  l'utilité  des.  nsi^uifactuios  dans 
tonqwimeeslsibinn^nsconnue^qu'ello  leur  aîit  attiré  db 
loiÉ  temps  une  {iroteetion  particulière  dn 
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s'est-il  pas  dans  Fordre  politîqme  que  cette  parotectUm  uea. 
s'étende  à  leur  conserver  des  ressources  auxquelles  elle 
emploierait  peut-être  les  forces  de  Tétati  s'il  s'agissait  de 
les  acquérir. 

^Joignez  a  ces  considérations  le  remboursement  sus- 
peadu,  depuis  1759,  des  sept  millions  de  papiers  royiaux 
qni  formaient  le  numéraire  de  notre  place  et  le  nerf  de 
notre  commerce;  joignez  l'enchainement  des  engage* 
ments  réciproques  des  négociantiMle  France  à  nous,  et  de 
nous  aux  négociants  de  France,  qui  attendent  leur  sort 
de  celui  qu'il  plaira  au  Seigneur  Notre  Roi  de  donner  a 
cette  finance  ;  joignez  enfin  l'obligation  où  nous  sommes 
de  travailler  au  rétablissement  de  nos  fortunes  delà- 
bréesy  sans  pouvoir  nous  aider  de  ces  anciens  ^onds,  paa*« 
tages  ci-devant  d'un  chacun,  en  proportion  de  son  éco- 
nomie,  de  son  émulation  ou  de  son  patrimoine,  et  l'on 
Terra  que  nos  nouveaux  efibrts  méritent  d'être  seoohdés 
par  notre  roi. 

^Jaloux  observateurs  de  tout  le  respect  dû  aux  têtes 
eonronnées,  et  des  égards  mutuels  que  les  peuples  po- 
licés se  doivent  ks  uns  aux  autres,  nous  serions  au  dé- 
sespoir que  nos  démarches  pussent  s'en  écarter.  Il  n'y 
a  rien  d'offensant  pour  la  cour  de  Madrid,  dans  l'exposi- 
tion de  nos  besoins  et  dans  les  assurances  de  notre 
amonr  que  nous  portons  aux  pieds  de  notre  auguste 
Souverain.  Nous  osons  espérer  que  ces  marques  de 
notre  lèle  serviront  encore  à  prouver  aux  nations  la  vé- 
rité dn  titre  de  Bien  Aiméf  que  l'univers  entier  lui  donne 
et  dont  nul  autre  monarque  n'a  joui  jusqu'à  présent. 
Pent-étre  dira-t-on  à  Madrid  même  :  heureux  ce  primée, 
notre  alliée  qui  trouve  pour  obstacle  i  son  traité  de  ces- 
sion l'attachement  inviolable  de  ses  sujets  à  sa  domina- 
tion et  à  sa  glorieuse  personne  I 

^Nous  n'ignoHHis  pas  que  l'envoyé  d'Espagne  a  pris, 
avant  son  départ,  et  recueille  encore  par  émissaires  des 
eettificats  de  quelques  particuliers  qui  résident  parmi 
26 


Digitized  by  VjOOQ IC 


902  [CHAP.   XXIT. 

19M»  noas  ;  clients  mercenaires  qu'il  s'est  attachés  par  des  pro- 
messes brillantes  et  qui  cherchent  ici  des  proséljrtes  en 
persuadant  les  simples  et  en  effrayant  les  faibles.  Mais 
quelque  chose  que  puissent  contenir  ces  certificats  pea 
authentiques,  ils  ne  démentiront  jamais  la  voix  générale 
et  la  notoriété  publique.  Les  marchands  génois,  an- 
glais, hollandais,  témoins  de  la  révolution,  rendront 
compte  de  la  vérité  dans  leur  patrie.  Ils  certifieront, 
d'une  manière  bien  plus  certaine,  que  notre  pavillon 
s'est  élevé,  sans  que  la  frégate  espagnole  ait  reçu  an 
sien  la  moindre  insulte;  que  M.  UUoa  s'est  embarqué 
avec  toute  la  liberté  possible  et  sans  aucun  acte  de 
notre  part  qui  tendit  même  à  l'indécence;  qu'alors  et 
depuis  nous  avons  redoublé  d'égards  et  de  politesses  en* 
vers  les  autres  oflIcierB  de  Sa  Majesté  Catholique  ;  que 
pendant  les  trois  jours  de  la  révolution,  (chose  unique  et 
singulière,  de  l'aveu  même  des  Espagnds),  il  ne  s^est 
élevé  parmi  plus  de  douze  cents  hommes  de  milice, 
parmi  les  femmes,  les  enfants,  le  peuple  entier,  aucun 
cri  injurieux  à  la  nation,  et  que  les  seuls  qui  se  sont  faits 
entendre,  auxquels  les  étrangers  mêmes  ont  pris  part, 
ont  été  :  Vive  le  roi  de  France  !  Vive  Louis  le  Bien 
Aimé! 

^'est  à  Sa  Majesté  bienfaisante  que  nous,  habitants, 
négociants  et  colons  de  la  Louisiane,  adi«ssons  nos  très 
humbles  prières  pour  qu'elle  reprenne  incessamment  la 
colonie,  et  aussi  résolus  de  vivre  et  de  monrir  sons  sa 
chère  domination  que  déterminés  à  faire  tout  ce  qu'exi- 
gera la  prospérité  de  ses  armes,  l'extension  de  sa  puis- 
sance, la  gloire  de  son  règne,  nous  la  supplions  de  vou- 
loir nous  conserver  notre  nom  patriotique,  nos  lois  et 
nos  privilèges." 

A  la  Nouvelle-Orléans, 

Chez  Denis  Braud, 

Imprimeur  du  Roi. 

Avec  permission  de  M.  le  Coromissaire-Ordonnatev». 
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On  voit  que  ce  Mémoire  justificatif»  rédigé  en  fort  1706. 
mauvais  français,  mélange  confus  de  vérités  et  d'er- 
reurs» obscur  et  défectueux  par  le  langage,  sans  netteté 
dans  les  idées,  fait  peu  d'honneur  à  ses  rédacteurs.  Je 
n'ai  cité  tout  au  long  ce  document,  bien  inoffensif  sans 
doute  par  lui-même,  qu'à  cause  de  l'importance  qu'y 
attachèrent  les  Espagnols,  et  du  ressentiment  qu'il  pro-  i 
voqua  plus  tard  chez  ces  nouveaux  maîtres  de  la  colonie. 
D'ailienrs  il  est  intéressant,  peut-être,  comme  représen- 
tant les  mœurs,  les  sentiments,  les  passions  et  les  capa- 
cités de  l'époque. 

Quant  au  privilège  de  traite  exclusive  avec  les  sau- 
vages, dont  les  colons  se  plaignaient  comme  ayant  été 
accordé  à  quelques  personnes  au  détriment  du  reste  de 
la  population,  il  est  juste  de  faire  observer  que  cette 
teaite  exclusive  avait  déjà  été  établie  par  d'Abbadie, 
en  1764,  et  que  le  gouvernement  français  ayant  blâmé 
cette  mesure,  Foucault  l'avait  justifiée.  Ulloa  n'avait 
doDO  fait  que  continuer  l'existence  d'un  privilège  créé 
par  un  gouverneur  françcds. 

Quant  aux  expressions  hyperboliques  d'inviolable  at- 
tachement et  de  dévouement  inébranlable  pour  la  glo* 
rieuêe  personne  de  Louis  XV,  de  Louis  le  Bien  Aimé, 
que  les  colons  appelaient  le  plus  auguste  et  le  plus  grand 
de  tous  les  monarques,  on  se  demande  sur  quoi  de  pa^ 
reils  sentiments  pouvaient  être  fondés.  La  France  lui  ren- 
dait plus  de  justice,  à  ce  prince  avili,  qui,  sans  remords, 
l'avait  dépouillée  de  ses  plus  magnifiques  colonies,  s'é- 
tendant  sans  interruption  depuis  Fembouchure  du  Mis- 
sissippi jusqu'à  celle  du  St-Laurent,  et  qui,  au  lieu 
df employer  les  trésors  de  la  France  à  soutenir  une  guerre 
glorieuse  et  à  défendre  ses  immenses  domaines  améri- 
cains, les  prodiguait  à  de  vils  flatteurs,  les  jetait  sous  les 
pieds  des  plus  ignobles  courtisanes,  et  s'endormait  au 
milieu  des  orgies  de  son  Parc-aux-Cerfs,  sans  savoir  pro- 
bablement dans  quelle  partie  de  l'Amérique  était  située 
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1768.  la  Louisiane,  et,  certainement,  sans  se  douter  qiier  là  il  y 
avait  des  hommes  qui  regrettaient  sa  domination. 

Le  30  octobre,  le  lendemain  du  jour  où  le  conseil 
rendait  l'arrêt  d'expulsion  contre  Ulloa,  Ânbry  écriTah 
au  ministre  : 

Monseigneur,  depuis  prés  de  quatre  ans  que  je  com- 
mande cette  colonie,  j'avais  fait  tout  ce  qui  était  ea 
mon  pouvoir  pour  faciliter  aux  Espagnols  la  prise  de 
possession  de  cette  colonie.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
informer  des  arrangements  que  j'avais  pris,  de  concert 
avec  M.  Ulloa,  pour  l'établissement  des  postes  espa- 
gnols dans  différents  endroits  du  fleuve.  Ce  qui  avait 
été  exécuté  jusqu'ici  avec  beaucoup  de  tranquillité. 
J'ai  eu  l'honneur  également  de  vous  informer  que, 
quoique  la  prise  de  possession  n'eut  pas  encore  été  faite, 
vu  le  retard  de  la  troupe  d'Espagne,  cependant  les  aflhi- 
res  se  passaient,  autant  qu'il  était  possible,  comme  si 
elle  l'était  déjà.  Il  m'a  paru  que  ma  conduite  n'avait 
point  été  désapprouvée  par  vous.  Vous  avez  marqué 
en  conséquence  que  le  roi  d'Espagne  devait  payer  toutes 
les  dépenses  de  la  colonie,  à  commencer  du  jour  de  Far- 
rivée  de  M.  de  Ulloa  dans  le' pays.  J'espérais  que  tout 
se  serait  passé  tranquillement  jusqu'à  l'arrivée  des  timi- 
pes  d'Espagne.  Mais  malheureusement,  une  révolte 
générale  contre  le  gouverneur  espagnol  et  sa  nation 
vient  d'éclater,  sans  que  j'aie  pu  m'y  opposer,  et  de 
renverser  tous  nos  projets.  Le  peu  d'argent  que 
l'Espagne  a  envoyé  ici,  les  dettes  qui  ont  été  contrac- 
tées au  nom  du  roi  d'Espagne  et  qui  ne  sont  point  ac- 
quittées, joint  à  la  misère  affreuse  qui  règne  dans  le 
pays,  telle  que  je  vous  l'ai  exposée  par  ma  lettre  du  4 
avril  dernier,  ont  mis  le  peuple  au  désespoir,  lequel, 
étant  excité  et  animé  par  des  commerçants  et  hatutants, 
a  poussé  les  choses  à  l'excès.  Une  requête  signée  par 
six  cents  habitants  a  été  présentée  au  conseil,  le  26  oc- 
tobre.   Ils  ne  demandent  pas  moins  que  de  renvoyer  le 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CMAP  xxiv.j  90S 

gohvenieQr  et  les  Espagnols  hors  de  la  colonie.  Le  29  1768 
octobre,  joar  du  conseil,  il  s'est  trouvé  dans  la  ville  près 
de  neof  cents  hommes  armés,  avec  un  pavillon  blanc 
qu'ils  ont  arboré  sur  une  place,  criant  tous  générale- 
ment qu'ils  ne  voulaient  point  d'autre  roi  que  celui  de 
France  et  paraissant  disposés  à  faire  main  basse  sur  les 
Espagnols,  si  on  n'avait  point  égard  à  leur  demande* 
Voyant  qu'on  ne  reconnaissait  plus  l'autorité,  et  que  le 
peuple  avait  franchi  les  bornes  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance  à  ses  supérieurs,  je  priai  M.  UUoa,  contre  qui  Ta* 
nimosité  était  la  plus  grande,  de  se  retirer  dans  sa  firé« 
gâte  avec  Madame  son  épouse,  qui  est  grosse  et  a  un 
enfiant  de  six  mois.  Pendant  ce  temps,  M.  dp  Grand* 
Maitm,  major  de  la  place,  a  été  par  mes  ordres  au 
Quartier  se  mettre  à  la  tète  de  la  troupe  avec  MecM 
sieurs  les  officiers;  malheureusement  je  n'ai  qu'une 
centaine  d'hommes  ici,  le  reste  étant  dispersé  dans  les  dif- 
férents postes  de  ce  vaste  pays.  De  ces  cent  hommes,  j'ai 
envoyé  un  officier  et  vingt  soldats  dans  la  frégate  de 
Sa  Majesté  Catholique,  dont  on  a  rompu  le  pont  aussi^ 
tôt.  Vingt  autres  étant  de.garde  sur  la  grande  plaoei, 
il  n'en  restait  plus  qu'une  soixantaine  au  Quartier.  Quel- 
que temps  auparavant,  j'avais  fait  donner  des  cartotH 
ches  aux  soldats,  à  tout  événement.  Ce  qui  a  répandu 
l'alaime  parmi  les  habitants.  M.  de  Grand^Maison, 
major,  a  été  parler  aux  officiers  de  milice  qui  étaient  i 
la  tète  de  leur  troupe,  pour  leur  ordonner  de  se  retirer. 
J'ai  fjBkit  également  de  mon  côté  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  tâcher  de  calmer  les  esprits.  Ce  ipâ 
eut  difficile  dans  les  premiers  moments  de  fureur.  Mais 
comme  il  était  dangereux  d'aigrir  les  esprits,  qui  n'é- 
taient déjà  que  trop  animés,  me  trouvant  sans  forces 
ponr  m'opposer  à  tout  un  peuple,  j'ai  cru  que,  pour 
sauver  la  vie  au  peu  d'Espagnols  qui  se  trouvaient  ici, 
il  était  convenable  dans  une  circonstance  aussi  malheu-* 
»  d'agir  avec  douceur.    J'ai  été  ensuite  assister  au 
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mes.  conseil  poor  tâcher  par  mes  r^urésentatloiis  de  faim 
sentir  aux  juges  les  suites  et  la  conséquence  de  l'af- 
faire qu'ils  allaient  juger  ;  je  leur  ai  exposé  tons  les 
dangers  auxquels  Us  s'exposaient  en  renvoyant  honteu- 
sement M.  de  UUoa  de  cette  colonie*  Je  leur  ai  dit 
que  les  rois  de  France  et  d'Espagne  seraient  offensés 
de  voir  traiter  ainsi  une  personne  de  son  rang  et  de  son 
earactère.  Voyant  que  je  ne  pouvais  m'opposer  à  leurs 
démarches,  que  leur  parti  était  pris,  j'ai  protesté  ccmtFe 
leur  arrêt  qui  ordonne  de  renvoyer  hors  de  la  oolonie» 
sous  trois  fois  vingt-quatre  heures,  celui  qui  avait  été  en- 
voyé par  Sa  Majesté  Catholique  pour  en  prendre  posses* 
sion.  Je  regarde  cette  action  comme  un  des  plus  grands 
attentats.  S'il  y  avait  eu  une  douzaine  d'individss  de 
moins  dans  le  pays,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  mettre 
tout  en  feu,  cet  événement  ne  serait  pas  arrivé  1 

^Vous  saurez,  Monseigneur,  que,  malgré  que  tout  le 
monde  universellement  veuille  rester  Français  et  pro* 
teste  d'une  fidélité  inviolable  pour  le  service  du  roi 
de  France»  cependant  tout  est  bouleversé.  L'on  veut 
que  je  reste  conmiandant,  et  M.  Foucault,  ordonnateur. 
Tout  se  fait  par  violence  ;  sous  prétexte  de  me  rendre 
beaucoup  de  respect,  on  ne  m'obéit  point,  et  sous  un 
fieuitôme  d'autorité,  n'ayant  point  de  troupes  pour  la 
faire  respecter,  l'on  dégrade  ma  personne  et  la  dignité 
de  la  place  où  je  suis  élevé. 

^Un  capitaine  et  cinquante  honunes  de  milice  dcn- 
vent  escorter  M.  de  UUoa  jusqu'à  la  Balise,  et  cela  se 
âdt  malgré  mes  ordres.  J'ai  donné  en  conséquen* 
ce  Un  officier  avec  un  détachement,  pour  aller  dans 
le  même  vaisseau  où  passe  M.  de  Ulloa  jusqu'à  la  Ba- 
lise, afin  de  le  garantir  de  toute  insulte.  On  se  propose 
aussi  de  renvoyer  la  frégate  de  Sa  Mi^esté  Catholique. 
Ce  qui  serait  une  injure  atroce  au  pavillon  du  roi  d'Es* 
pagne.  Cette  révolte  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  empêcher 
les  Espagnols  de  prendre  possession  du  pays.    Sous  le 
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prétexte  de  quelques  griefs  qu'ils  ont  contre  le  gou-  17M. 
vemeor,  ils  se  proposent  de  renvoyer  la  nation.  Ils  veu- 
leitt  mettre  «ne  garnison  d'habitants  à  la  Balise  pour 
refuser  les  bâtiments  espagnols  qui  viendraient  Ils  ani- 
ment le  peuple  à  crier  qu'ils  veulent  rester  français 
et  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  Une 
copie  d'un  décret  de  Sa  Majesté  Catholique  par  rapport 
au  commerce  de  ce  pays,  qui  annonce  qu'il  ne  viendra 
plus  ici  de  bâtiments  de  France  ni  des  iles,  n'a  pas  pea 
contribué  à  cette  révolution. 

^J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  cette  lettre  à  la  hâte 
par  M.  de  UUoa,  Son  prompt  départ  et  l'embarras  iné- 
vitable où  je  me  trouve,  attendu  que  tout  le  peuple  est 
en  armes  et  continuera  d'y  être  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pas^ 
ti,  m'empêchent  de  pouvoir  vous  en  écrire  davantage. 
Sous  peu  de  jours  il  partira  quatre  députés  pour  la 
France,  savoir  :  M.  Lapeyrière,  chevalier  de  St«-Lonis 
et  officier  de  mérite,  que  j'envoie  pour  avoir  Fhonneur 
de  vous  remettre  le  détail  circonstancié  de  cette  révoi- 
iotion. 

''Le  conseil  envoie  le  sieur  Lessassier. 

''Les  habitants,  M.  de  Bienville,  officier  de  vaisseau. 

"Les  commerçants,  le  sieur  Milhet,  capitaine  de  mi- 
lice. 

"Dans  une  circonstance  aussi  déplorable,  je  vais, 
conjointement  avec  M.  de  Grand-Maison,  qui  s'est  tou- 
jours réuni  avec  moi  pour  le  bien  et  l'avantage  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  travailler  à  apaiser  cette  sédition 
«t  tâcher  de  conserver,  s'il  est  possible,  les  établisse- 
ments espagnols  placés  sur  le  fleuve,  jusqu'à  ce  que  nous 
Ayons  reçu  de  nouveaux  ordres  de  votre  part. 

"Je  me  flatte.  Monseigneur,  que  vous  ne  m'imputeras 
pas  cet  événement,  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  l'empêcher. 

"Le  retard  de  la  troupe  d'Espagne,  les  dettes  qu'ils 
ont  contractées  et  qu'ils  paient  trop  lentement,  n'ont  pas 
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1768.  pea  contribué  à  augmenter  la  misère  qai  a  enfin  lédoit 
le  peuple  au  désespoir.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  dans 
un  moment  aussi  malheureux,  c'est  de  tâcher  de  calmer 
fes  esprits  et  de  faire  en  sorte  que  chaque  chose  reste  à 
Ml  place.  Mais  c'est  bien  difficile. 

^*Je  suis  persuadé  que  les  députés  vous  rendront  un 
détail  différent  du  mien.  Mais  je  sois  sans  reproche,  à 
«e  que  je  me  flatte,  et  je  marque  la  vérité.  Vous  ponr- 
Peat  d'ailleurs  interroger  M.  Lapeyiière 


9 


^J'ai  oublié  de  vous  marquer  que  M.  Uiloa  m'a  écrit, 
depuis  cette  lettre,  pour  me  prier  de  faire  évacuer  les 
établissements  e^agnols,  et  de  les  faire  relever  par  ma 
troupe.  Il  me  marque  de  les  renvoyer  à  la  Havane  XMur 
les  bâtiments  qui  vont  à  St.-Domingue.  Il  a,  en  même 
temps,  été  assez  généreux  pour  ordonner  au  coounissaire 
espagnol  de  continuer  à  fournir  la  solde  à  la  tioupe 
française  et  aux  officiers." 

Le  31  octobre,  le  conseil  supérieur  se  réunit  de  nou- 
veau et  annula  la  protestation  d^Âubry  par  l'arrêt  sui- 
vant: 

^Vu  par  le  conseil  supérieur  la  protestation  faite  par 
M.  Aubry,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
St*Louis,  ccMumandant  pour  Sa  Majesté  Très-CSiré- 
tianne  la  province  de  la  Louisiane,  à  l'arrêt  rendu  le 
W  du  présent  mois,  contre  M.  UUoa,  commissaire  de 
Sa  Majesté  Catholique,  icelle  lue,  Taudience  tenante  ; 
oui  sur  ce  le  procureur  général  du  roi  en  ses  conclu- 
sions, le  conseil,  sans  condamner  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  M.  Aubry  de  protester  c<mtre  l'arrêt  de  la 
eour  du  29  du  présent  mois,  a  déclaré  et  déclare  ladite 
protestation  nulle  et  comme  non  avenue  ;  ordonne  que 
le  dit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  &c.  &c. 

Lfi  protestation  du  gouverneur  Aubry  ayant  été  an- 
nulée, UUoa  se  prépara  à  partir  dès  le  lendemain  et 
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écrivit  à  M.  Aubry»  en  daCe  du  31  octobre,  une  lettre  1768, 
dans  laquelle  il  lui  disait  enti^autres  choses  : 

^a  n'a  nul  reproche  à  me  faire  ;  car  si  j'ai  fait  cens* 
traire,  des  forts  ou  donné  tout  autre  ordre,  cela  n'a  été 
que  de  l'avis  et  consentement  de  votre  Seigneurie,  et 
avec  l'apiHrobation  du  roi,  mon  maître,  à  qui  la  colonie 
appartient;  et  votre  Seigneurie  étant  le  gouverneur* 
^néral  d'icelle,  et  à  qui  a  été  adressé  l'édit  de  Sa  Ma* 
jesté  Très-Chrétienne,  par  lequel  elle  déclare  la  ces* 
sion,  dans  oe  cas,  les  juges  civils  qui  composent  le  tri- 
bunal du  conseil  supérieur  ni  autres  personnes  n'ont 
rien  à  y  voir.  ** 

Cet  argument  d'UUoa  ne  manquait  pas  de  force.  Pu 
moment  que  le  gouverneur  français  jugeait  convenable 
de  reconnaître  ses  pouvoirs  et  de  lui  livrer  tacitement 
la  colome,  en  lui  obéissant  et  en  se  constituant  son  lieu- 
temiat,  le  conseil  supérieur  assumait  une  bien  hante 
responsabilité,  en  déclarant  que  la  province  n'avait  pas 
eessé  d'être  française.  Qu'UUoa  eût  exhibé  ou  non  ses 
pouvoir^  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  gouverneur 
français  avait  reconnu  son  autorité  ^mme  gouverneur 
espagnol.  S'il  en  avait  abusé,  il  fiemble  que  c'était  au 
roi  d'Espagne  qu'il  fallait  s'en  plaindre  et  non  au  roi  de 
France* 

Le  81  octobre,  au  soir,  Uitoa  était  embarqué  avec 
toute  sa  maison.  Au  point  du  jour,  le  1er.  novembre, 
une  troupe  nombreuse  de  colons  qui  avaient  passé  la 
nuit  à  une  fête  donnée^ur  un  mariage,  et  dont  proba* 
blement  les  têtes  étaient  échauffiàes  par  les  libations 
ordinaires  dans  une  semblable  occasion,  parurent  sur  la 
levée  en  chantant  des  aits  patriotiques  et  en  poussant 
des  <»is  de  triomphe.  L'un  d'eux,  nonmié  Petit,  coupa 
les  cordes  qui  retenaient  le  navire  au  rivage,  et  la  troupe 
joyeuse  eut  la  satisfaction  de  le  voir  flotter  et  descendre 
le  fleuve  en  suivant  le  courant;  mais  il  s'arrêta  à  quelque 
distance,  et  ne  mit  à  la  voile  que  dans  l'après  midi*  Tel 
27 
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1768.  fut  le  départ  d'UUoa.  Il  devait  en  coûter  bien  des  larmes 
à  la  colonie  !  UUoa  s'était  embarqué  pour  la  Havane 
à  bord  d'un  navire  français,  parce  que  la  frégate  espa- 
gnole qui  l'avait  amené  avait  besoin  de  beaucoup  de 
réparations. 

Le  conseil  avait  débuté  par  déerèter  l'expubioft 
d'UUoa,  ety  six  jours  après  son  départ,  il  ordonna  une 
information  relative  aux  vexations  qu'on  reprochait  à 
cet  officier  d'avoir  fait  subir  à  des  citoyens  françtaôs.  Il 
semble  que  c'est  par  là  que  le  conseil  aurait  dA  oom* 
meticer.  Hucket  de  Kemion  et  Louis  Pîot  de  Launay 
furent. chargés  de  procéder  à  cette  enquête. 

Les  témoins  entendus  témoignèrent  sur  plusieurs 
abus  d'autorité,  et  déclarèrent  entr'autres  choses  :  que 
M.  UUoa  avait  arbitrairement  et  injustement  puni  va 
capitaine  de  navire,  ainsi  que  ie  maître  de  ce  navire, 
pour  n'avoir  pas  remis  à  la  Havane  des  paquets  dont  il 
les  avait  chargés;  qu'il  s'empara  de  plusieurs  enfants 
lépreux,  et  eut  la  cruauté,  malgré  les  supplications  de 
leurs  parents,  de  les  envoyer  à  la  Balise,  où  ils  man- 
quèrent de  tous  soins;  que  pour  plaire  à  sa  fenune, 
M.  de  UUoa  avait  défendu  de  fouetter  en  ville,  attendu 
que  les  cris  des  esclaves  faisaient  mal  à  madame  Ulloa, 
de  sorte  que  les  habitants  de  la  ville,  à  leur  grand  pré- 
judice, étaieht  obligés  d'aller  faire  fouetter  leurs  es- 
claves à  deux  lieues  de  là;  enfin,  que  M.  de  Ulloa  avait, 
pour  sa  convenance  personnelle,  empiété  sur  une  me, 
qu'il  avait  induite  à  seize  pieds  de  largeur;  et  qu*il 
avait  jngé  convenable  de  boucher  une  des  portes  de  la 
ville,  tocgours  pour  sa  convenance  personnelle. 

Entr'autres  curieuses  dépositions  est  celle  du  rêvé* 
rend  père  Dagobert,  vicaire-général  et  curé.  Il  dépose 
qu'il  n'a  autre  chose  à  imputer  à  Ulloa  que  d'avoir*  dans 
sa  maison,  Ihit  procéder,  par  son  aumônier,  à  l'adminis- 
tration du  sacrement  du  mariage  à  deux  personnes,  sans 
aucune  publication  de  bans  et  sans  aucune  finrme,  et 
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qif  on  lui  a  même  dotmé  l'aiasavaace  qaè  ce  BMuriage  l'HHL 
était  entre  xm  blanc  et  une  négresse.  Le  témoin  déclare 
que  oe  mariage  avait  eu  lieu  sans  son  consentement  U 
i^oBte  quIJlloa  s'est  arrogé  le  droit  de  chapelle  ckez 
lui,  et  qu'il  y  a  fait  dire  la  messe  pendant  dix-huit  mois 
par  Faum^er  de  la  frégate»  sinis  qu'il  y  eét  aucun 
endroit  décent  pour  la  dite  chapelle.  U  dépose  que 
MademoiseUe  de  Larredo,  marquise  d'Abra4o,  étant 
arrivée  du  Pérou  à  la  Balise,  où  M.  de  Ulloa  était  allé 
l'attendre,  il  l'avait  menée  à  la  Nouvelle-^Oriéans  en 
triomidie,  comme  se  disant  marié,  i  la  Balise,  avec  eUe, 
et  la  bénédiction  nuptiale  lui  ayant  été  donnée  par  Fau- 
mônier  de  la  frégate,  sans  permission  du  déposant, 
vicaire-général  et  supérieur  de  la  province,  et  sans  att- 
énue publication  de  bans,  le  dit  aumônier  n'ayant  jamais 
été.  autorisé  à  célébrer  les  mariages  dans  la  province. 
Le  père  Dàgobert  termine  en  disant  que  ce  mariage  a 
causé  beaucoup  de  scandale  dans  la  ville,  a  effrayé  les 
coDScienoes  timorées,  et  qu'on  le  croit  clandestin,  aucune 
fbrme  civile  ni  canonique  n'ayant  été  observée. 

Le  22  novembre,  le  conseil  supérieur  adressa  la  lettre 
suivante  an  duo  de  Praslin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  le  prier  d'appuyer  les  représentations  que  le 
conseil  déposait  aux  pieds  du  trône. 

''Monseigneur, 

**Le  conseil  supérieur  de  la  Iiouisiane  vous  dépêche 
M.  Lessassier,  l'un  des  conseillers  assesseurs,  pour  vous 
remettre  un  arrlît  rendu  par  cette  cour,  le  29  octobre 
1768,  contre  H.  Antonio  Ulloa,  arrivé  en  cette  colonie 
le  6  mars  1766,  se  disant  l'officier  envoyé  par  la  cour 
d'Espagne  pour  en  prendre  possession  an  nom  de  Sa 
Bf^esté  Catholique. 

''Lorsque  cet  officier  s'est  présenté  sous  les  appa- 
rences d'une  mission  aussi  honorable  et  aussi  ip^por- 
tante,  toute  1&  colonie  pénétrée  de  respect  pour  son 
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1Î6S.  oaraetèfe  prétendn,  remplie  d'obéissance  et  de  Boiimi»^ 
fdon  aux  volontés  du  roi,  lui  a  rendu,  de  son  pnqpre 
moUTement,  les  honneurs  et  les  hommages  dûs  i  mi  en* 
Toyé  représentant  son  souverain.  Tous  les  états»  sans 
exoeption,  lui  ont  fait  en  corps  leurs  visites  respec- 
tueuses, en  lui  témoignant  le  regret  sincère  et  naturel 
que  tout  sqjet  français  ressent  en  perdant  un  si  bon 
prince  que  Louis  le  Bien  Aimé.  Us  lui  ont  en  même 
temps  donné  des  marques  de  leur  soumission  à  passer 
sous  la  domination  espagnole,  tant  en  considération  du 
pacte  de  famille  que  dans  l'espoir  de  vivre  sous  leurs 
anciennes  lois,  usages  et  coutumes,  ainsi  que  l'acte  de 
cession,  publié  et  affiché,  semblait  les  en  assurer,  espé- 
rant d'ailleurs  mériter  par  un  sincère  attachement  et 
une  inviolable  fidélité  la  bienveillance  et  l'amoiir  du 
nouveau  roi,  Sa  Migesté  Catholique. 

^En  effet,  les  esprits  paraissaient  dans  des  disposi» 
tiohs  assez  favorables,  et  cette  partie  de  la  nation  firan* 
çaise  serait  devenue  espagnole  sans  s'apercevoir  de 
son  changement  de  domination*  Mais  cet  envoyé  soi* 
disant  a  bientôt  renversé  et  détruit  toutes  ces  diqKMd- 
tions.  D'abord,  il  a  refusé  constamment  de  se  ûdre 
reconnaître  et  recevoir  dans  la  forme  lég^e,  sans  la» 
quelle  toute  autorité  peut*étre  méconnue.  Il  a  ensuite 
éludé  de  donner  la  moindre  connaissance  de  ses  pou- 
voirs à  qui  de  droit.  Quoique  non  revêtu  d'aucune  au- 
torité légale,  il  s'est  néanmoins  fait  conduire  dans  dif- 
férents postes  de  la  colonie,  où  ayant  été  annoncé 
comme  gouverneur  par  Sa  Migesté  Catholique,  il  a  été 
reçu  et  traité  avec  toute  la  décence  possible.  U  y  a 
fait  généralement  tout  ce  qu'il  a  voulu,  sans  la  moin- 
dre opposition.  U  n'a  trouvé  partout  qu'un  peuple 
très  soumis.  Cest  dans  ces  voyages  que  la  bizarrerie 
et  l'inflexibilité  de  son  caractère  ont  commencé  a  se  dé- 
velopper et  à  se  faire  connaître. 
'^A  son  retour  dans  la  capitale,  il  a  insensiblement 
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HiBorpé  Faiitorité  du  gouvernement^  et  peu  après  il  ^est  ncd. 
érigé  en  despote  absolu.  Enfin  il  s'est  bientôt  rendu 
Fobjet  de  l'horreur  et  de  l'indignation  publique,  tant  par 
ses  mauvais  procédés  que  par  l'indécence  outrée  de  sa 
conduite,  et  par  une  sordide  avarice  qui  lui  a  attiré  le 
mépris  le  plus  marqué  de  la  part  du  peuple,  qui  ne  juge 
que  sur  les  apparences.  Il  n'a  respecté  aucune  des 
lois,  coutumes  et  usages  établis.  Tous  les  états  ont  été 
par  lui  avilis,  méprisés,  et  la  colonie  allait  tomber  sous 
le  joug  du  decçotisme  le  plus  odieux.  Le  droit  des 
nations,  comme  les  lois  lés  plus  sacrées,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel,  ont  été  violés  par  des 
coups  d'autorité  multipliés,  par  les  vexations  les  plus 
criantes,  par  des  emprisonnements  arbitraires,  par  une 
protection  singulière  accordée  aux  esclaves,  toigours 
ennemis  jurés  de  leurs  maîtres,  et  par  des  procès  où  la 
forme  et  les  lois  n'ont  aucune  part  Les  gens  mêmes 
de  sa  nation  venus  à  sa  suite,  revêtus  de  caractère  ou 
non,  ont  également  partagé  avec  les  Français  le  poids 
de  cette  tyrannie. 

^G'est  enfin  par  une  conduite  aussi  indécente,  aussi 
odieuse  et  aussi  coupable,  qu'il  a  dissous  ces  liens  pré- 
cieux d'amour  et  de  respect  qui  se  formaient  dans  le 
cœur  des  Français  pour  s'attacher  à  leur  nouveau  roi» 
Oui,  Monseigneur,  cette  aliénation  est  d'autant  plus 
irréparable,  qu'elle  est  l'efiet  du  mépris  souv^*ain  que 
cet  o£Eicier  a  témoigné  pour  la  nation  française,  et  que 
les  habitants  de  ce  continent  sont  informés  du  despotis<- 
me  odieux,  sous  lequel  gémissent  toutes  les  colonies  es* 
pagnoles,  notamment  celles  dont  ils  sont  voisins. 

^Toute  la  colonie,  consternée  par  le  présent  et  efirayée 
pour  l'avenir,  s'est  écriée  d'une  commune  voix  :  que  de* 
viendrons-nous,  lorsque  ce  gouverneur  non  reconnu  sera 
revêtu  d'une  autorité  légale  et  qu'il  aura  des  forces, 
puisqu'aujourd'hui,  sans  forces  et  sans  autorité  légiti** 
me,  il  ose  nous  traiter  aussi  indignement?  Quoi  donc  ! 
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1768.  ^pgés  avoir  essayé  tam  de  malheurs»  occàsicxiiDés  parla 
guerre  et  le  discrédit  des  billets»  seul  numéraire  de  cette 
ûolonie»  lant-il  encore  que  le  peu  de  bien  qui  nous  reste» 
que  notre  liberté»  notre  honneur  et  même  notre  vie 
soient  livrés  à  l'entier  arbitraire  d'un  tyran,  et  que  nout; 
soyons  réduits  à  une  condition  plus  dure  que  celle  des 
plus  vils  esclaves»  dont  la  vie  est  au  moins  sous  la  pro- 
tection des  lois! 

*<je  sont  ces  réflexions  et  quantité  d^utres  également 
justes  et  terribles»  qui  ont  réuni  en  coorps  tous  les  habi- 
tants et  qui  les  ont  contraints  à  faire  au  conseil  de  très 
humbles  représentations. 

^La  cour  n'a  pu»  sans  violer  son  serment  pour  le 
maintien  des  lois  et  sans  manquer  aux  devoirs  les  plus 
essentiels  de  la  religion  et  de  l'humanité,  reibser  à  toute 
une  colonie  gémissante»  la  justice  qu'elle  réclamait  avec 
tant  d'instance  contre  l'oppression  de  cet  oflider.  En 
remplissant  son  devoir  à  cet  égard»  elle  a  certainement 
évité  quelque  coup  d'éclat,  qui  aurait  terni  le  lustre  de 
la  nation  française.  Pressée  par  tous  ces  motifs»  elle  a 
rendu  contre  cet  officier  l'arrêt  dont  elle  vous  fait  re- 
mettre copie.  M.  Ulloa  s'y  est  soumis.  C'est  le  pre* 
mier  acte  de  prudence  et  de  sagesse  qu'il  a  fait  ^i  cette 
colonie.  Il  s'est  embarqué  sur  un  vaisseau  français 
pour  la  Havane.  Il  a  mis  à  la  voile»  le  1er  du  présent 
mois»  à  quatre  heures  après  midi.  Quoiqu'un  peuple 
très  nombreux  fût  présent  à  cet  embarquement»  les 
choses  se  sont  passées  avec  toute  la  prudence»  la  mo- 
dération et  la  tranquillité  possible.  M.  Ulloa  ne  peut 
se  plaindre»  sans  manquer  à  la  vérité»  d'avoir  reçu»  ni 
lui  ni  qui  que  ce  soit  de  sa  suite»  la  moindre  insulte»  soit 
de  paax>lesou  de  fiûts. 

^Le  conseil  vous  présente  ici  plusieurs  pièces»  conjoin- 
tement avec  l'arrêt  rendu  contre  cet  officier,  dont  l'éna- 
mération  suit; 
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^Le  conâeil  ose  se  flatter,  Monseignear,  que  tous  1768. 
voudrez  bien  les  faire  passer  aax  pieds  da  trône  et  leB 
appuyer  de  tout  votre  crédit  auprès  de  Sa  Majesté,  pour 
qu'elle  daigne  les  recevoir  favorablement.^ 

A  cette  lettre  était  annexée  une  adresse  au  roi,  ainsi 
conçue  : 

■^Très  humbles  réprésentations  qu'adressent  atttdyno' 
tre  très  honoré  et  Souverain  Seigneur,  les  gens  tenant 
son  conseil  supérieure  la  Nouvelle-Orléans,  provinci^ 
de  la  Louisiane. 

SiBB, 

**yotre  conseil  supérieur^  en  se  hâtant  d'emrégistrer 
votre  ordre  en  fonne  de  lettre  au  sujet  de  la  cession  de 
cette  colonie,  fSûte  par  Votre  Majesté  à  Sa  Majesté  CSa- 
tbolique,  prouva  sa  soumission,  et  détourna  ses  regards 
de  la  triste  situation  de  votre  peuple,  tei^oute  attadbé 
à  vous.  Notre  Seigneur  Roi. 

^Votre  Majesté  garantit  par  cet  acte  solennel  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  des  habitants  et  de  ses  autres  scgeta 
£Ue  avait  promis  qu'ils  seraient  jugés  et  leurs  biens 
réglés  suivant  les  lois,  formes  et  usages  de  la  colonie. 
Deux  ans  s'écoulèrent  depuis  renrégistreHient»  jusqu'à 
l'époque  funeste  du  principe  de  nos  malheurs  é^iroavés 
jusqu'à  ce  jour.  Dans  cet  intervalle,  les  cœurs  français 
se  nourrissaient  de  l'espérance.  Ils  se  regardaient, 
Sire,  toujours  sigetB  de  Louis  le  Bien  Aimé.  L'indus* 
trie  du  cultivateur,  l'activité  du  négociant,  rendaient  la 
colonie  florissante,  hes  terres,  les  maisons  en  ville  et 
les  nègres  avaient  une  juste  valeur.  De  conridérables 
magasins  de  négociants  attiraient  les  piastres  et  le  bois 
de  Gampéche,  et  animaient  l'émulation  des  traiteurs 
parmi  les  nations  sauvages.  Le  commerce  des  pel)e« 
teries  était  poussé  dans  les  contrées  les  plus  éloignées* 
Un  numéraire  considérable  circulait  ;  les  piastras 
étaient  communes  ;  les  traiteurs  espagnols  affluaient* 
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1768.  et  Ton  fait  compte  de  plus  de  quatre  oent  mille  piastres 
qui  ont  été  portées  à  Pensacola  depuis  l'arrivée  de  M* 
Ulloa*  Le  quai  de  la  Nouvelle-Orléans  était  sans  in- 
terruption rempli  de  différents  navires.  Le  prix  des 
loyers  multipliaient  les  maisons.  La  ville  s'embellis- 
sait Un  gouvernement  doux,  tant  pour  l'équité  des 
oheft  que  pour  l'urbanité  naturelle  aux  Français,  at- 
tirait et  fixait  de  nouveaux  co1<his.  L'image  du  bon- 
heur facilitait  les  établissements;  les  accroissements 
en  tout  genre  étaient  considérables.  M.  UUoa  arriva  à 
la  Balise,  le  22  février  1766.  Un  événement  tragique 
lui  enleva  onze  matelots  ;  la  pluie,  le  tonnerre  et  le 
vent  l'introduisirent'à  la  Nouvelle-Orléans,  le  5  mars  à 
midi.  Le  temps  le  plus  afireux  ne  fournit  aueune  ex- 
cuse. M.  Ùlloa  fut  reçu  avec  les  démonstrations  les 
plus  distinguées  de  respect  ;  tous  les  Espagnols  reçiit* 
rent  des  Français  les  marques  de  jblitesse  les  mieux 
caractérisées. 

'*M«  UUoa  partit  pour  aller  visiter  les  postes  et  établis- 
sements jusqu'aux  Natchitoches;  il  fit  peu  de  frais,  et 
trouva  chez  les  habitants  les  secours  et  les  provisions 
dont  il  eut  besoin.  U  ramena  les  esprits,  et,  depuis  son 
entrée  dans  le  fieuve  jusqu'à  son  arrivée  aux  Natchito- 
ches^ il  promit  dix  ans  de  liberté  de  conmierce.  Tons  les 
haUtànts  aisés  projetèrent  de  profiter  de  ce  délais  poor 
arranger  leurs  afiaires  et  se  faciliter  une  émigration 
favorable  dans  quelques  colonies  françaises.  M.  Ulloa» 
de  retour  des  Natchitoches,  ne  fit  apparoir  aucun  de  ses 
titres  et  pouvoirs,  et  prétendit  ne  devoir  pas  dépendre 
d'une  présentation  de  ses  titres  et  provisions  an  conseil 
supérieur  pour  en  obtenir  l'enregistrement  Une  ordon- 
nance concernant  le  commerce  fut,  par  ordre  de  M.  Au» 
bry»  sur  la  demande  de  M.  Ulloa,  publiée  au  son  des 
tambours,  escortés  d'un  détachement  la  bayonnette  ao 
bout  du  fusil,  commandé  par  deux  officiers,  le  6  septem* 
bre  17664  Cette  ordonnance  était  illégale.  M*  Âubry, 
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ccmunandant  pour  Votre  Majesté,  ne  pouvait  rendre  1766. 
aucune  ordonnance  de  police  générale  sans  agir  con- 
jointement avec  M.  Foucault»  ordonnateur.  M.  UUoa, 
qui  n'avait  point  satisfait  aux  lois,  formes  et  usages  de 
la  colonie,  en  demandant  l'enregistrement  de  ses  titres» 
ne  pouvait  donner  aucun  ordre  légaL  Tous  les  négo- 
ciants s'unirent  pour  demander  à  votre  conseil  supérieur 
justice  contre  l'illégalité  de  la  dite  ordonnance,  et  contre 
le  coup  destructif  qu'elle  portait  au  commerce.  La  re- 
quête ftit  présentée  à  M.  Foucault,  premier  juge  ;  il  cou- 
vrit l'illégalité  de  l'ordonnance,  mit  à  l'écart  l'infraction 
fiiite  aux  droits  de  sa  place,  et,  s'unissant  avec  les  ma- 
gistrats de  votre  conseil  supérieur,  calma  et  apaisa  le 
mécontentement.  L'ordonnance  ne  fut  point  annulée 
par  arrêt;  il  fut  promis  aux  négociants  qu'elle  n'aurait 
point  son  exécution,  tant  que  la  prise  de  possession  lé- 
gale ne  serait  point  faite.  Premier  trait  de  modération, 
pour  ne  point  dire  de  faiblesse,  de  votre  conseil  supérieur. 
M.  Ulloa  exigea  que  cette  requête  lui  fût  remise  pour 
choisir  dans  les  soussignés  ceux  qu'il  voulait  sacrifier  à 
son  courroux.  M.  Foucault  résista  à  cette  infraction  à 
la  confiance  publique,  et  répondit  qu'il  envoyait  la  re- 
quête à  M.  le  due  de  Choiseiil.  M.  Ulloa  se  disait  roi 
de  cette  colonie.  Surpris  que  des  représentations  dé- 
centes fussent  adressées  à  une  autorité  légale,  il  déclara 
cette  démarche  attentatoire  au  despotisme  qu'il  voulait 
introduire,  et  s'exhala  dans  les  termes  les  plus  iiyurieux 
contre  votre  conseil  supérieur,  M.  Foucault  et  tous  les 
Français.  L'alarme  et  la  consternation  se  répandirent 
dans  les  esprits.  Votre  conseil  supérieur,  par  sa  sou- 
misaion  innée  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  avait  fait 
enregistrer,  publier  et  afficher  votre  ordre  en  forme  de 
lettre.  Le  contenu  en  fut  examiné  :  cet  acte  solennel 
assure  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  vos  si\iets.  Votre 
ttBJwîé  garantit  le  clergé  dans  ses  privilèges  et  fonc- 
tions ;  elle  promet  les  mêmes  lois,  formes  et  usages  ;  elle 
28 
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1768.  promet  la  coitservatian  de  son  conseil  supérieur  et  de  ma 
jugés  ;  e]le  promet  enfin  à  ses  sujets  que,  sous  uBe  ào^ 
mination  nouvelle,  ils  vivront  heureux  à  Tabri  des  Ms 
canoniques  et  civiles,  toujours  observées  dans  votre  co- 
lonie. TùvA  ces  bienfaits,  Sire,  solemiels  par  volve  pro- 
messe îi^ale,  par  un  éorégis^meiit  et  publioatien 
prescrits,  ne  pouvaient  jamais  dédommager  vos  styets 
de  la  perte  dm  meilleur  de»  rois.  Le  Français  naît  Utoe 
et  soumis.  Ses  privilèges  nourrissent  son  amour*  Leé 
lots -jirotèfent  les  vertueux,  punissent  le  coupable;  on 
y  admire  les  formafités  que  Thniiianité  et  l'équité  ont 
prescrites^  La  notoire  ccmviction  du<»unepr0p<MtioMie 
les  ehfttiittents  et  peines  à  infliger  aux  criminels.  Jamajlk 
Sire,  un  de  vos  sujets  ne  peut  être  eondamné  sate  4Cto 
entendu  et  satts  que  les  délits  soient  prouvés*  Telasont 
les  lois,  formes  et  usages  toujours  stdvis  et  observés  dany 
cette  colonie.  De  combien  d'infractions  commisea  par 
M.  Ùlloa  contre  ces  privilèges  sacrés  pour  rhumanliéi 
et  contre  les  lois,  formes  et  usages  de  la  colMie,  Ske^ 
votre  c'ôtiseil  supérieur  se  vdt-il  obligé  de  porter  ém 
plaintes  à  Votre  Majesté  I  M.  Ulloa  a  dSecté  pour  votre 
conseil  ^périeur  le  ptos  grand  mépris.  D  a  cherché  i 
le  rendre  inutile,  et  a  osé,  sans  autorité  légale,  et  par 
infiractron  à  la  lettre  de  Votre  Majesté,  créer  et  former 
un  nouveau  cotps  de  conseil. 

<^L^e;rrét  du  9  juillet  17S3  défendit  rentrée  de  tous  nè^ 
grès  dèmidliés  de  St.^Domingue.  Le  nouvel  arrêt  do 
16  novembre  1765  fit  la  même  défense  pour  toos  lee 
nègt^s  domiciliés  de  la  Martinique  et  de  toutes  les  an^ 
très  colonies.  Les  funestes  suites  du  poison  dont  les 
nègres  se  servaient  i  St.-Domiague,  pour  se  4élairs 
dé  leurs  maîtres,  furent  lès  puissants  motifs  des  sages 
attéts  rendus  par  votre  conseil  supérieur.  Le  sieur  Gadis 
arriva  de  la  Martinique  avec  quarante-quatre  tétee  de 
nègres  on  négresses.  M.  Lebeau,  médecin,  fit  la  visite 
dee^  nègres  et  en  donna  son  rapport   Le  sieur  Gadis  fit 
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«  soomisaîoQ  par  écrit  de  rembarquer  les  dits  ndgres  1768. 
qiM  avaient  été  domiciliés  à  la  Martinique.  Il  en  Tendit 
vingt^ûx,  Teconims  brots»  et  Tacqnérear  les  envoya  à  la 
Poîote-Coapée,  avec  un  permis  de  M.  Aubry-  M*  UUoa 
Mnva  de  la  campagne,  fit  descendre  1^  nègres  déjà 
vêndas  à  différents  liabitaats,  et  nomma  trois  Eqpi^gpols 
^  qvatie  Français  pour  juger  les  dits  nègres.  Votre 
pfooorwr-généraly^Sirey  réclama  les  drmts  de  votine  ^pn* 
seil  snpMenr.  M.  UUoa  répondit  qu'il  voulait  et  en- 
tendait que  l'importation  et  l'exportation  de  tous  objets 
quelconques  fussent  soumises  à  ses  <»dres,  et  qn%  a^ait 
nommé  un  nouveau  conseil  pour  juger  et  lui  ep  rendre 
oompte*  Ce  ooup  d'autorité  fut  déclaré  ix)fractai|B  à 
l'^te  solennel  de  cession,  et  aux  kis,  formes  et  usages 
de  1^  eoloni04  U  nous  fallut  céder.  Quel  plus  n<^ire 
attentat,  Sire,  peut  être  commis  ccmtre  votre  autorité 
loyaje,  séante  en  les  gens  tenant  votpe  conseil  supérieur, 
à  la  NouvellerOrléans  7  On  trembla  sur  le  despotieme 
^ni  s'annonçait,  on  l'envisagea  certain  à  la  prise  de 
possession,  puisqu'une  autorité  illégale  osait  s'arvoger 
des  faits  de  la  compétence  de  votre  conseil  supérieur. 

^Le  sieur  lieblanc,  quelque  temps  après,  arriva  a^vec 
dix-sept  nèjpws  ou  négresses.  La  même  autorité  illégale 
jugea.  Les  sentences  espagnoles  sont  anne^fées  ^ux  très 
humbles  reinésentations  de  votre  conseil  supémur.  Le 
aieur  Loyola,  désigné  pour  commissanre-ordoni^aiteur 
pov  Sa  Majesté  Catholique,  rendit  une  ordonnance  de 
paioBent  pour  les  droits  du  geoUer,  iniractaire  à  l'acte 
de  règlement  du  1er.  février  1764«  Le  sieur  Leblanc 
r^résenta  que  l'arrêt  de  règlement  ne  condamnait  qu^à 
i^dnze  sols  par  tête  de  nègres  emiMrisonnés  ;  sur  ce»  il 
Alt  mis  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  l'oidre 
dm  M.  Loyola,  qui  le  condamnait  a  une  piastre  pour 
•haqne  nègre. 

^M.  UUoa,  six  mois  après  son  arrivée,  exigea  que  les 
bâtiments,  allant  et  revenant  de  St.*Domingue  et  autres 
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1768.  lies  fl*ançaises,  se  chargeassent  de  ses  paquets  pour  les 
remettre  à  la  Havane^  et  y  en  reprendre  d'antres  en  re- 
venant. Tons  les  capitaines  s'ofiiirent,  et  plnsLenn»  sans 
aucan  Incre,  favorisés  par  les  vents,  portèrent  des  par 
quets  à  la  Havane  et  en  rapportèrent  Aucun  de  ces 
bâtiments  n'avait  rentrée  du  port.  Us  avaient  ordre 
de  mettre  en  travers  devant  le  fort  Morro,  et  d'envoyer 
leur  canot  porter  les  paquets  ou  en  recevoir.  Le  sieur 
Gagnard,  ancien  navigateur,  propriétaire  et  capitaine 
d'un  bâtiment  brigantin,  fut  chargé  de  paquets.  Le  vent 
et  le  courant  le  forcèrent  à  débouquer.  Rendu  à  St- 
Domingue,  il  profita  d'un  bâtiment  qui  appartenait  à  un 
domicilié  à  la  Nouvelle-Orléans,  qui  partait  le  lende- 
main ;  il  lui  remit  les  paquets  et  en  tira  un  reçu.  Le 
sieur  Gagnard  revint  deux  mois  après  dans  son  bâti- 
ment.  Il  rendit  compte,  exhiba  son  journal,  et  remit  à 
M.'UUoa  le  reçu  qu'il  avait  tiré.  Il  essuya  toute  la  mau- 
vaise humeur  de  M.  UUoa,  silence  lui  jfut  imposé,  et  il 
fut  renvoyé  chargé  de  menaces.  Son  bâtiment  Ait  arrêté 
pendant  six  mois.  U  eut,  au  bout  de  ce  temps,  permis- 
sion de  l'expédier  en  donnant  les  sieurs  Grieumard  et 
Denis  pour  ses  cautions,  et  il  eut  ordre  de  rester  c<Mnme 
otage.  M.  UUoa  apprit  enfin,  que  ses  paquets  avaient 
été  remis  à  la  Havane.  Les  cautions  civiles  furent  dé- 
chargées, et  l'infortuné  Gagnard  devint  homme  Ul»e. 

**Lés  sieurs  Durand  frères  expédiaient  leur  bâtiment 
pour  St.-Domingue.  Us  envoyèrent  les  sieurs  Gaetioa 
et  Martineng,  leurs  capitaines,  prendre  les  paquets  de 
M.  UUoa  ;  ces  paquets  ne  purent  être  remis  à  la  Havane, 
ni  en  allant  à  St-Domingue,  ni  en  revenant.  Us  fuient 
remis  à  M.  UUoa,  qui  entra  dans  ses  fureurs  ordinaires^ 
fulmina  en  injures  et  menaces,  et  envoya  les  siears 
Gachmi  et  Martineng  dans  la  frégate  de  Sa  Miyesté 
CathoUque,  où  ils  furent  constitués  prisonniers  dans  1% 
Sainte  Barbe.  M.  UUoa  avait  formé  un  nouvel  éta- 
blissement à  la  Balise.    U  défendait  de  se  servir  de 
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rancienne  passe^  beaacoup  plos  «Are  et  pins  prûfimde.  l?^* 
n  obligea  le3  bâtiments  de  passer  par  celle  qui  était  à 
la  portée  de  pistolet  de  son  établissement  Plusieiu» 
bâtiments  ont  essuyé  de  grandes  pertes  et  de  oonsidé- 
rables  avaries  ;  les  accidents  réitérés  iSrent  eesser  son 
établissement,  et  Fancienne  passe  fut  permise. 

«•Trois  iSsuoiilles  acadiennes,  dont  les  chefs  étaiest 
deux  frères  et  un  cousin»  tous  trois  nommés  Braod,  ar* 
rivèrent  dans  la  colonie  à  leurs  irais.  Ils  snpplièteiit 
pour  avoir  la  permission  d'acheter  une  terre  auprès  de 
leurs  parents  et  amis,  dans  le  haut  du  fleuve.  Les  ctiB 
de  leurs  enfants,  Tétat  critique  d'une  femme  prête  â 
accoucher,  les  représentations  des  hommes  irritèrent  M. 
UUoa.  Il  leur  défendit  de  rester  dans  la  colonie,  et  il 
les  fit  embarquer  dans  un  bâtiment  anglais  qui  partait 
pour  la  Nouvelle  Angleterre.  Us  furent  protégés  par  des 
étrangers  qui  favorisèrent  leur  évasion.  L'un  a  été  jusqu'à 
ce  jour  chez  les  Anglais  à  M anchac,  et  le  troisième 
s^est  soumis  i  aller  à  l'établissement  que  M.  Ulloaa  ùàt 
vis4rvis  des  Natchez.  Vingt  fanûlles  se  sont  rendues  àcet 
établissement.  Le  terrain  noyé,  par  devant,  par  les  eaux 
du  fleuve,  par  derrière  par  celle  des  lacs,  les  a  obligés  à 
des  représentations.  M.  UUoa  a  ordonné  des  otages 
qui  sont  dans  le  fort  espagnol  et  qui  répondent  des  au- 
tres Acadiens.  Les  Acadiens,  jouets  des  mers  et  des 
événements,  qui  ont  refusé  tous  les  avMitages  ofierts 
par  les  Anglais,  pour  recourir  à  vous,  Sire,  le  meUleur 
des  rois,  et  observer  leur  religion,  se  trouvaient  si  mal- 
heureux et  si  vexés,  que  la  plus  grande  partie  était 
décidée  à  passer  sur  les  terres  anglaises,  où  on  leur  pro- 
mettait des  prêtres.  Depuis  le  départ  de  M.  UUoa,  la 
famiUe  acadienne  étabUe  chez  les  Anglais,  demanda 
une  terre  pour  redevenir  si:yette  de  Votre  Migesté.  Des 
faits  multipliés  et  notoires  de  sordide  avarice  et  non 
admissibles  à  M.  UUoa,  pourvu  de  quarante  mUle  li- 
vres d'appointements,  ne  doivent  pas  être  insérés  dans 
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Vtm.  le»  très  humbles  repfénentations  de  votre  conseil  supé- 
rieur. Le  détail  des  sociétés  de  M.  et  de  Mme.  Ulloa» 
quoique  très  extraordinaires»  serait  déplacé  ici.  Maïs» 
Sire,  quelle  nouvelle  infraction  aux  articles  six  et  drente- 
liuit  de  votre  édit  connu  sous  le  titre  de  Code  N<»r,  du 
mois  de  mars  1734»  enregistré,  publié  et  affiché  dans 
^ette  colonie  I  M.  Ulloa  a  fait  marier  dans  sa  maison 
ua  £q>agnol  avec  une  négresse»  sa  domestique»  et  a 
accordé  la  protection  la  plus  ouverte  aux  nègres  non 
mutilés»  sur  leurs  simples  plaintes»  et  sans  avoir  jsr 
nukis  entendu  les  maîtres.  Quel  boulevers^nent  fti- 
nesCe  I  Vos  ^sujets  étaient  menacés  de  l'esclavage»  et 
leurs  nègres  acquéraient  des  dégrés  d'hommes  libres. 

^Yotre  Majesté  a  été  informée  depuis  long-temps  du 
caractère  dur  et  lyrannique  de  M.  Ulloa.  Meisieuis  de 
la  Gondamineet  Manuel  Ëdmas»  vice  roi  du  PfooUt 
Font  connu  avant»  Sire»  que  vos  sujets  de  la  Louisiane, 
ses  victimes,  aient  été  forcés  de  s^en  plaindre.  Les 
principes  politiques  sur  le  devoir  des  hommes  qui  sont 
honorés  du  titre  de  commander,  pourront-ils  s'accorder 
avec  la  conduite  de  M.  Ulloa»  nonmié  par  Sa  Majesté 
Catholique  pour  venir  prendre  possession  d'une  oolosie 
habitée  par  des  sigets  de  Votre  Majesté  I  II  se  hâta  de 
caractériser  scm  antipathie,  en  demandant  à  la  Havane 
une  nourrice,  pour  que  son  enfant  ne  pût  sucer  aucune 
goutte  de  sang  français  !  Quels  pernicieux  principes  ! 
Quelles  barbares  dispositions  I 

^Les  négociants  fusent  renvoyés  au  sieur  Maxent 
comme  à  l'organe  de  M*  Ulloa  et  à  l'oracle  du  com- 
merce. 

<^L'habitant»  pas  mieux  accueilli»  vivait  reclus  sur 
ses  terres»  occupé  de  ses  sillons.  Il  désirait  un  avenir 
heureux»  tremblait»  et  gémissait  sur  celui  dont  il  était 
menacé. 

'^L'émigratim  parut  le  seul  moyen»  aux  habitants  les 
plus  aisés,  pour  se  soustraire  au  joug  projeté.    Tout-à- 
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tcfop  les  immeubles  et  nègres  perdirent  la  moitié  de  leur  Vf96. 
valeur,  le  décom^gement  devint  général;  le  nnmé* 
mire  manqua  ;  les  billets  de  la  colonie,  d'une  grande 
ressource»  qu<Âque  discrédités,  furent  convertis  en  récé- 
pissés; onze  mois  s'écoulèrent  sans  qu'il  arriva  une 
piastre.  Les  Espagnols  étaient  lés  seuls  payés  de  leurs 
appointements,  gages  et  salaires.  L^ordonnance  du  6 
septembre  1766,  parvenu  à  St.-Domingue  et  dans  les 
autres  ttes,  avait  dégoAté  le  commerçant  navigateur* 
Le  quai  se  trouva  dégarni  ;  il  n'y  restait  que  deux  vais- 
seaux. La  misère  devint  si  grande  fqxxe  la  moitié  de 
la  colonie  se  trouva  réduite  au  riz  et  au  maïs,  et,  sons  ^ 
les  sages  précautions  de  M.  Foucault  qui  en  fit  descen- 
dre  de  la  Côte  des  Allemands,  les  pères  et  mères  n'au«> 
raient  eu  que  des  larmes  à  ofirir  aux  eris  plaintifs  de 
leurs  enfants  affamés.  Dans  la  plus  profonde  paix,  les  ri- 
gueurs de  l'affireuse  famine  se  firent  sentir  en  cette  ooi- 
lOQie  setde,  dans  le  temps  où  l'Europe  entière  et  toutes 
les  aotees  colonies  jouissaient  de  l'abondance.  Votre 
oonseil  supérieur,  Sire,  doiMl  dire  à  Votre  Majesté  que 
votre  peuple  est  persuadé,  que  M.  Ulloa  se  réjouissait 
d*avoirsi  bien  réussi  et  qu'il  était  décidé  à  réduire  vos 
sujets  à  la  nourriture  de  la  Tortille?  Le  désespcfir  de^ 
vint  général.  M.  Ulloa,  l'homme  le  plus  fin  et  le  plus 
dur  de  son  siècle,  travailla  à  gagner  les  esprits  et  fit 
courir  le  bruit  que  la  colonie  pourrait  bien  -leConmer 
i  Votre  Majesté;  que  l'Ei^agne  ne  pouvait  pas  en 
faire  le  commeKe;  que  les  tabacs  râpés  étaient  prohi<> 
bés  en  Ei^agae  ;  que  Guatioiala  fournissait  plus  dUn«> 
digo  qu'il  n'en  fkllait  A  ses  manufactures,  et  que  te  Pé^ 
reu  fournissait  du  coton.  Le  désir  et  Fespérance  ftssou*- 
pirent  les  cris  vi6  de  la  misère  et  du  mécontentement  ; 
quelques  bàtûnenfcB  arrivèrent  chargés  de  comestiblea 
Les  Anglais  approvisionnèrent  de  quantité  de  farines, 
et  cent  tmis  mille  piastres  fiirent  débarquées  à  la  Con- 
tadorie.     Les  appointements,  gages  et  salaires  furent 
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1768.  payés  josques  à  la  fin  de  juin  dernier.  On  n'acquitta 
que  la  moitié  des  dettes  contractées  par  les  Espagnols^ 
et  ils  devaient,  au  1er  octobre,  plus  de  quatre  cent  mille 
livres»  en  y  comprenant  les  dépenses  de  1767.  Le  nu- 
méraire s'éclipsa,  on  perdit  toute  confiance  sur  un  par 
pier  dont  il  n'y  avait  que  la  moitié  de  payée  après  onze 
mois  d'attente.  Dans  ces  moments  de  perplexité,  plu- 
sieurs copies  du  décret  royal  parvinrent  des  difiérents 
ports  de  l'Europe.  La  voix  générale  rendit  M.  UUoa 
responsable  de  ce  coup  de  trahison.  H  avait  promis 
dix  ans  de  liberté  de  commerce  ;  il  annonçait  qu'il  avait 
tout  crédit  à  la  cour  ;  il  n'y  avait  que  trente  et  un  mots 
qu'il  était  arrivé  ;  il  avait  prouvé  l'impossibilité  du 
commerce  de  l'Espagne  avec  la  Louisiane  ;  il  connais- 
sait l'espôce  d'aisance  des  habitants,  et  savait  qtf  il  était 
beaucoup  dû  au  commerce  de  France  et  à  plusieurs  oo^ 
Ions  retirés  et  domiciliés  dans  votre  royaume.  Les  ha- 
bitants et  négociants  entrevirent  leur  ruine,  des  chaînes, 
et  la  plus  cruelle  misère.  Votre  conseil  supérieur  a 
l'honneur  d'annexer  à  ses  très  humbles  représentations 
on  conmientaire  qui  constate  l'impossibilité  de  l'exécu- 
tion du  décret  royal  publiée  Madrid,  et  prouve  jusqu'à 
quel  point  de  misère  M.  UUoa  avait  entrepris  de  ré- 
duire des  sujets,  pour  lesquels  Votre  Mtyesté  espérait 
de  Sa  M^jectté  Catholique,  protection,  faveur  et  bien- 
veillance. 

^Vos  stgets.  Sire,  devant  être  privés  de  leurs  aliments 
ordinaires,  étaient  condamnés  à  fournir  leurs  substances 
à  des  vampires,  et  tout  moyen  avantageux  leur  était  6lé 
d'acquitter  leurs  dettes  avec  le  commerce  de  France  et 
les  anciens  c<rions  retirés  de  la  colonie  et  domiciliés  dans 
votre  royaume.  Tous  les  cœurs  furent  livrés  au  déses- 
poir. M.  Ulloa  fut  unanimement  déclaré  l'ennemi  im- 
placable de  tous  les  Français  ;  tous  les  anciens  mécon- 
tentements se^ réveillèrent;  les  habitants,  négociants^ 
artisans  et  ouvriers  s'unirent  pour  faire  des  représen- 
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tations  à  votre  conseil  supérieur.  Elles  furent  présentées  1768. 
à  M.  Foucault  Votre  conseil  supérieur  fut  convoqué  le 
as  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  et,  par  arrêt  de  déli- 
béré, il  fat  ordonné  que^deux  conseillers  titulaires  exa- 
mineraient les  dites  représentations  ;  qu'elles  seraient 
oonununiquées  au  ministère  public  et  rapportées  le  len- 
demain sur  le  bureau  pour  y  être  dit  droit;  six  colons 
notables  furent  nommés  conseillers  d'office.  Votre 
«conseil  supérieur,  composé  de  treize  membres,  s'assem- 
bla le  2§,  à  neuf  heures  du  matin.  Avant  de  recueillir  " 
les  opinions,  le  doyen  de  votre  conseil  supérieur  de- 
manda à  M.  Aubry  si  M.  Ulloa  lui  avait  conununiqué 
«es  titres  et  pouvoirs.  M.  Aubry  répondit  qu'il  ne  lui 
avait  été  conmiuniqué  aucun  titre  décisif  sur  la  mission 
de  M.  Ulloa.  Les  opinions  furent  données  par  écrit,  et 
l'arrêt  fut  prononcé  à  onze  heures  trois  quarts.  Le  dis- 
positif de  l'arrêt  étant,  comme  il  est  de  règle,  enregistré 
«t  copié,  il  fat  signifié  à  deux  heures  un  quart  à  M.  Ul- 
loa, à  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique. 
M.  Aubry  protesta  contre  l'arrêt.  La  protestation  fut 
noise  «fur  le  bureau,  le  81  octobre.  L'arrêt  intervint  le 
dit  jour,  qui  déclara  nulle  et  caduque  la  dite  protesta- 
tion, et  ordonna  que  l'arrêt  du  29  sortirait  son  entier  et 
plein  eflfet.  Quatre  députés  des  habitants  et  négociants 
demandèrent,  le  ler.  novembre,  à  deux  heures  et  demie, 
l'exécution  de  l'arrêt.  Votre  conseil  supérieur  s'assem- 
bla, et  Fhuissier  vint  rendre  compte,  à  quatre  heures, 
que  M.  Ulloa  était  embarqué  dans  le  bâtiment  qu'il  avait 
choisi.  Il  est  resté  onze  heures  dans  le  fleuve,  et  y  a 
jou)  de  ht  plus  grande  tranquillité.  Votre  conseil  supé- 
rieur. Sire,  a  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Majesté 
qu'il  ne  fut  accordé  à  M.  Ulloa  que  trois  jours  de  délai, 
parce  que,  lo.  la  fermentation  était  si  grande  et  le  mé- 
contentement si  général,  qu'il  crut  faire  acte  de  pru- 
dence en  limitant  le  départ  sous  un  court  délai  ;  2o.  parce 
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1768.  que  dans  les  meubles  qui  servcdent  à  M.  Ulloa,  les  qua- 
tre cinquièmes  appartenaient  au  propriétaire  de  la  mai- 
son et  à  différents  particuliers.  Votre  conseil  supérieur. 
Sire,  croit  devoir  rendre  compte  à  Votre  Majesté  des 
événements  qui  précédèrent  et  suivirent  les  séances  du 
29  octobre.    Le  bruit  courut  que  les  habitants  et  négo- 
ciants devaient  faire  des  représentations  à  M.  Ulloa;  il 
en  fut  informé.   Il  fulmina,  et  promit  l'exemple  le  plus 
sévère,  les  châtiments  les  plus  rigoureux  pour  les  princi- 
.  paux  et  notables  soussignés.  Il  employa  tous  les  moyens 
pour  fomenter  une  émeute  et  irriter  vos  scyets.  Douze 
cents  livres  de  poudre,  cent  cinquante  sabres  furent  em- 
barqués dans  la  frégate  ;  elle  mouilla  un  peu  au  laige, 
après  avoir  démoli  le  pont  qui  conununiquait  à  la  levée. 
L'alarme  se  répandit  dans  la  ville  et  à  la  campagne. 
Les  habitants  arrivèrent   en   ville  avec  leurs  fuâls. 
M.  Aubry  fut  au  devant  d'eux,  leur  promit  que  votre 
conseil  supérieur  jugerait  librement,  et  leur  ordonna  la 
tranquillité.  Les  armes  furent  mises  bas' et  déposées. 
M.  ÛUoa,  pendant  que  votre  conseil  supérieur  siégeait, 
fit  demander  à  haute  voix  deux  canonniers  de  plus. 
Aucun  Français  ne  s'en  émut,  et  la  tranquillité,  le  si- 
lence et  la  décence  continuèrent  à  être  observées.  Cin- 
quante habitants  et  négociants  notables  se  chargèrent 
des  patrouilles.  Pendant  quatre  jours,  les  cabarets  et 
billards  furent  fermés,  et  malgré  l'affluence  et  le  con- 
cours de  sept  à  huit  cents  personnes,  (de  l'aveu  des 
étrangers  et  des  Espagnols  mêmes),  il  ne  s'est  jamais 
vu  autant  de  tranquillité,  et  plus  d*ordre.   Quatre  dé- 
putés des  habitants  et  négociants  vinrent,  le  29,  à  deux 
heures  et  un  quart,  supplier  de  leur  faire  part  du  pro- 
noncé de  l'arrêt.   Us  furent  introduits,  et,  audience  te- 
nante, le  greffier  leur  lut  le  prononcé.   Us  furent  en 
rendre  compte  aux  habitants,  négociants,  ouvriers   et 
artisans,  qui  s'assemblèrent  autour  d'un  mât  de  pavillon. 
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Le  précieux  pavillon  français  fat  arboré.  Les  femmes,  1*3 
les  enfants  couraient  le  baiser;  Tair  retentissait  de  mille 
vive  h  rcil  vive  Louis  le  Bien  Aimé!  Quel  glorieux 
moment,  Sire,  pour  un  aussi  grand  monarque!  Vos 
bienfaits,  vos  bontés  paternelles,  vos  termes  tendres  et 
compatissants,  exprimé^  dans  le  douloureux  acte  de  ces- 
sion de  cette  colonie,  ont  gravé  dans  tous  les  cœurs  de 
la  Louisiane  la  reconnaissance  et  le  plus  rif  amour. 
Votre  Majesté  trouvera  dans  tous  les  citoyens  des  sol- 
dats qui  offrent  de  verser  leur  sang,  sacrifier  leurs  for- 
tunes, pour  couvrir  le  Mexique  et  soutenir  vos  alliés, 
pourvu  qu'ils  n'appartiennent  qu'à  vous.  Sire,  leur  très 
honoré  Seigneur  et  Roi,  Louis  le  Bien  Aimé.  Grand  Roi, 
le  meilleur  des  rois,  père  et  protecteur  de  vos  sigets, 
daignez,  Sire,  recevoir  dans  votre  sein  royal  et  paternel 
des  enfants  qui  n'ont  d'autres  désirs  que  de  mourir  vos 
scgets.  C'est  le  vœu  de  cette  colonie.  Votre  conseil  su- 
périeur a  cru  devoir  en  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 
Daignez,  Sire,  préserver  vos  sujets  de  nouveaux  mal- 
heurs. Leurs  cœurs  sont  tous  ulcérés .  des  plaies  de  la 
tyrannie  et  du  despotisme.  Les  bienfaits  du  meilleur  des 
rois  peuvent  seuls.  Sire,  rendre  votre  peuple  heureux. 
Les  Français,  accoutumés  aux  douceurs  d'un  gouverne- 
ment désiré  par  tous  les  étrangers,  ne  pourront  jamais 
s'assujettir  à  l'exclusion  et  au  despotisme  pratiqués  dans 
tous  les  gouvernements  espagnols.  L'hoinme  naît  sou- 
mis à  des  lois.  Il  les  connaît  en  grandissant,  et  y  de- 
meure attaché  dans  un  âge  mûr.  La  refonte  du  carac- 
tère, du  cœur  et  des  mœurs  honnêtes,  ne  peut  jamais  se 
faire  librement  par  des  hommes  qui  ont  rempli  la  moitié 
de  leur  carrière;  la  force  seule  peut  les  assiyettir. 
Quelle  vie  !  quel  combat  pour  des  citoyens.  Sire,  nés  su- 
jets du  roi  Louis  le  Bien  Aimé  I  Daignez  encore.  Sire, 
être  favorable  au  vœu  général  de  la  colonie  et  aux  très 
humbles  représentations  de  votre  conseil  supérieur. 
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1768.  ''Votre  conseil  supérieur,  Sire,  croit  avec  certitude  pou- 
voir assurer  Votre  M^esté  que,  depuis  la  paix  jusqu'à 
l'arrivée  de  M.  UUoa,  la  colonie  avait  augmenté  d'un 
tiers,  et  que  depuis  l'arrivée  de  M.  Ulloa,  jusqu'au  29 
octobre,  elle  était  retombée  dans  son  premier  état;  que 
dix  ans  de  liberté  de  commerce  avec  toutes  les  nations, 
qu'un  fonds  de  cent  mille  écus,  Sire,  accordés  de  vos 
bienfaits  pour  les  dépenses  des  troupes,  les  présents  des 
sauvages,  et  l'entretien  des  bâtiments,  donneraient  i 
Votre  Majesté,  au  bout  de  dix  ans,  un  demi-milli<m  pris 
dans  la  colonie,  vous  fourniraient,  Sire,  huit  à  dix  mille 
citoyens  bons  soldats,  et  feraient  encore  subsister  ^ 
encourageraient  les  manufactures  de  votre  royaume»  en 
couvertes,  lainages,  &c«,  &c.  Cette  colonie  est  la  seule 
partie  septentrionale  de  l'Amérique  qui  puisse  donner 
im  débouché  aux  dites  manufactures. 

''Telles  sont  les  très  humbles  et  très  req>ectueu8et 
représentations  qu'ont  cru  devoir  présenter  à  Votre 
Mitfesté, 

*SlBB, 

"Vos  très  humbles,  très  obéissants,  très  fidèles  et  très 
afiectionnés  sujets,  les  gens  tenant  votre  conseil  stqpé- 
rieur  de  la  Nouvelle-Orléans." 

Cette  adresse  au  roi  est  sur  un  ton  d'exagération 
qui  dut  nuire  à  son  effet.  On  y  reconnaissait  l'ac» 
cent  de  la  haine  plutôt  que  celui  de  la  froide  vérité, 
qui  seule  aurait  dû  présider  à  la  rédaction  d'une  pa- 
reille pièce.  Personne  ne  pouvait  croire  que  œ  fàl 
rintention  cCVlloa  de  priver  les  nouveatuc  sujets  de  Sa 
Majesté  Catholique  de  leurs  aliments  ordinaires  et  de  les 
réduire  à  la  nourriture  de  la  Tortille.  Il  était  permis 
de  penser  que  les  accusateurs  qui  faisaient  un  crime  à. 
Ulloa  dH avoir  donné  à  son  enfant  une  nourrice  espagnole^ 
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étaient  trop  irrités  pour  voir  froidement  les  faits  tels  1768. 
qu'ils  s'étaient  passés.  On  devait  les  soupçonner  de  dé- 
naturer la  vérité,  involontairement  peut-être,  dans  le 
récit  qu'ils  faisaient  II  y  avait  en  effet  quelques  re- 
proches à  faire  à  UUoa ,  mais  ses  fautes  étaient  loin 
tf  être  d'une  nature  aussi  grave  qvfùa  les  représentait» 
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QUELLB  ÉTAIT  LA  COMPOSITION  DU  CN3NBEIL  ÉTABLI  PAR  ULLOA. 
SITUATION  DE  LA  COLONIE  APrIs  LE  DÉPART  DE  CE  GOUTER 
N£UR.^PROTÊT  DES  OFFICIERS  ESPAGNOLS,  LOYOLA,  GAYARRÉ 
ET  NAVARRO  CONTRE  L'ARRÊT  RENDU  X  LEUR  ÉGARD  PAR  LE 
CONSEIL  SUPÉRIEUR.— REQUÊTE  DES  HABITANTS  AU  CONSEIL 
POUR  L'EXPULSION  DE  LA  FRÉGATE  ESPAGNOLE  RESTÉE  DANS 
LE  FLEUyE.->ARRÊT  CONFORME  k  LA  REaUÉTE.-LB  CONSEIL 
DES  MINISTRES  EN  ESPAGNE  DÉLIBÈRE  SI4ON  GARDERA  LA 
LOUISIANE.-LA  QUESTION  EST  RÉSOLUE  AFFIRMATIVEMENT^ 
FOUCAULT  JOUE  EN  MÊME  TEMPS  LE  ROLE  DE  CONSPIRATEUR 
ET  DE  DÉNONCIATEUR. 


1768.  Le  nouveau  conseil  fonné.par  Ulloa  pour  remplacer 
le  conseil  supérieur  et  auquel  on  fait  allusion  dans  tous 
les  documents  où  l'on  se  plaint  de  l'administration  din* 
loa,  se  composait  de  Loyola,  commissaire  de  guerre,  de 
don  Antonio  Estevan  Gayarré,  contador  ou  président 
de  la  cour  des  comptes,  de  don  José  Melchior  d'Acosta, 
commandant  le  paquebot  de  Sa  Majesté  Catholique,  le 
Volantf  de  Reggio,  capitaine  réformé  d'infanterie,  de 
Olivier  de  Y ezin,  grand  voyer  et  arpenteur,  de  la  Chaise, 
conseiller  honoraire  du  conseil  français,  et  Dreux,  ca* 
pitaine  de  milice. 

L'adresse  du  conseil  supérieur  envoyée,  le  22  novem- 
bre, au  roi  de  France,  était  accompagnée  de  cette  lettre 
de  Foucault  au  ministre  : 

'^Monseigneur, 

Tar  ma  lettre  du  ^29  septembre  1706,  j'ai  eu  l'him- 
neur  de  vous  informer  de  ce  qu'avait  produit  dans  l'es- 
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prit  des  habitants  et  aatres  domiciliés  de  cette  colo-  i768. 
nie,  une  ordonnance  captieuse  que  M.  UUoa  avait  fait 
rendre  par  M.  Âubry,  an  nom  du  roi  d'Espagne.  De- 
puis ce  temps,  M.  UUoa  n'a  cessé  de  donner  à  chacun 
des  sujets  de  mécontentement,  et,  en  dernier  lieu,  il  a 
paru  ici  un  décret  de  Sa  Miyesté  Catholique,  concer- 
nant le  commerce  de  la  Louisiane,  tout-à-fait  opposé  à 
ce  qu'on  espérait,  fondé  sur  l'acte  de  cession. 

"De  tout .  cela,  il  est  résulté  d'abord,  que  les  colons 
riches  et  ceux  tant  soit  peu  à  leur  aise  projetaient  de 
quitter  la  Louisiane  avec  leurs  femmes,  enfants,  nègres 
et  effets,  aussitôt  qu'il  se  présenterait  des  occasions,  et 
que  ceux,  obligés  de  passer  leur  vie  ici,  parce  qu'ils 
sont  sans  fortune,  hors  d'état  de  jeter  les  f<mde- 
ments  d'un  nouvel  établissement  et  chargés  de  ùir 
mille,  gémissaient  de  ce  que  leur  sort  ne  leur  permet- 
tait pas  d'échapper  à  un  joug  aussi  pesant  que  celui 
dont  ils  étaient  menacés  de  la  part  des  Espagnols,  et  ne 
vivaient  que  dans  l'espoir  d'être  un  jour  sous  un  gou- 
vernement plus  conforme  à  leurs  mœurs  et  usages  que 
n'est  celui  d'Espagne. 

''Je  croyais  donc  voir,  au  premier  jour,  la  colonie  pri** 
vée  de  ses  meilleurs  habitants.  La  réflexion  a  fait 
changer  ce  plan.  Le  24  octobre  dernier,  j'appris  que 
tous  les  colons  réunis  faisaient  des  représentations 
adressées  au  conseil  supérieur,  tendantes  à  renvoyer  de 
la  colonie  M.  de  Ulloa  et  les  autres  espagnols  qui  s'y 
trouvaient,  et  qu'à  cet  effet,  ils  étaient  résolus  à  se  pré- 
senter en  armes  et  à  arborer  le  pavillon  français.  Aus- 
sitôt, j'en  assemblai  un  grand  nombre.  Je  leur  dis  que 
cette  conduite  me  paraissait  bien  peu  réfléchie,  qu'il  y 
avait  à  craindre  qu'elle  déplût  aux  deux  rois  de  France 
et  d'Espagne  et  que  les  suites  en  fussent  funestes  pour 
la  colonie  ;  qu'ils  trouveraient  une  voie  plus  douce  et 
plus  analogue  au  caractère  français  pour  parvenir  a 
leurs  fins;  que  le  conseil  délibérerait  sur  une  matièrei 
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1768.  if^Qgg^i  importante,  s'il  le  iSedlait  ;  que  j'espéraie  qi:^il  ne  se 
{Musserait  de  leur  part  rien  ^ui  pût  troubler  le  repos  et 
Ja  tranquillité,  étant  décidé  à  ne  point  tenir  de  conseil, 
«^iis  persistaient  dans  lenr  résolution  de  paraître  avec 
des  armes  et  d'arborer  pavillon  français.  Ils  me  répon- 
liirent  que,  excepté  sept  ou  huit  personnes,  toute  la 
x^lonie  fusait  des  vœux  bien  sincères  pour  FéloigBe-* 
ment  de  M.  Uiloa  et  des  autres  Espagnols,  particiiliè- 
ment  contre  M.  de  Ulloa.  Mais  je  me  reftisai  à  les 
écouter.  Je  me  retirai  avec  des  assurances  de  leur 
part,  qu'ils  se  comporteraient  de  la  manière  la  plus  dé- 
cente et  la  plus  paisible  et  qu'il  ne  serait  nullement 
question  de  pavillon.  Malgré  ces  assurances,  je  n'ai 
passé  que  dans  la  plus  grande  inquiétude  le  temps  qui 
s'est  écoulé  du  S4  octobre  au  29,  que  le  conseil  a  pro- 
noncé définitivement.  Car,  M.  Âubry  ayant  fait  espérer 
à  M.  de  Ulloa  qu'avec  la  garnison  il  le  mettrait  i  Tabri 
de  tout  ce  qu'on  pourrait  tenter  contre  lui,  le  reste  des 
habitants  des  bords  du  fleuve,  de  dix-huit  à  vingt  lieues, 
haut  et  bas,  s'étaient  rendus  à  la  capitale,  le  28 ,  avec 
leurs  armes,  et  on  pouvait  craindre  que  quelques  coups  ne 
ftssent  portés.  Le  même  jour,  28,  ces  représentations 
IMirvinrent  au  conseil,  qui  a  rendu  Parrét  interlocutoiie 
dont  je  joins  ici  copie. 

^Mes  soins  et  ceux  de  M.  Aubry,  pendant  cinq  jours, 
ont  calmé  les  esprits,  et  quoique,  le  29,  la  troupe  étant 
au  Quartier,  les  habitants,  commerçants  dce.,  au  nom« 
bre  de  mille  environ,  dans  un  emplacement  situé  à  peu 
de  distance  de  la  maison  que  j'oceupe  et  où  se  tenait  le 
conseil,  fassent  assemblés  et  à  portée  de  prendre  les  ar* 
mes  au  premier  signal,  pendant  que  le  conseil  délibé* 
rait  sur  le  sort  de  M.  de  Ulloa,  qui,  dèi  la  veille,  s'était 
retiré  avec  sa  suite  à  bord  de  la  frégate  qui  l'avait  ame* 
né  iei,  tout  s'est  passé  tranquillement,  à  cela  près  que 
le  pavillon  français  a  été  arboré  dans  cet  emplacements 
et  que   cette  cérémonie  a  été  accompagnée  de   cris 
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séitérés  de  vive  le  rai  de  France,  vive  Louis  le  Bien-  I7e8# 
Aimé. 

^M.  de  Ulloa  a  satisfait  à  ce  même  arrêt  Sa  .fré-, 
gâte  s'étant  trouvée  hors  d'état  de  partir  dans  on  délai  si, 
ooort,  parce  qu'il  fallait  changer  les  mâts  et  la  carène» 
il  s'est  embarqué  pour  la  Havane^  avec  sa  suite,  sqh, 
argent  et  ses  effets,  sur  un  navire  français  en  présence 
des  huissiers  audienciers,  qui  en  firent  leur  rapport  au 
conseil.  U  a  appareillé  de  la  Balise,  la  nuit  du  16  au  17 
du  courant,  emmenant  avec  lui  rofELcier,  le  sergent,  le 
caporal  et  ûx  fusiliers  du  détachement  que  M.  Aubry 
loi  avait  donné  pour  le  tranquilliser  jusqu'à  sa  sortie  di^ 
fleuve. 

'^M.  Ulloa  a  donné  ordre  par  écrit  aux  officiers  d'ad- 
ministration du  roi  d'Espagne  qui  sont  ici,  d'arrêter 
toutes  les  dépenses  qui  regardent  la  colonie,  pour  le 
compte  de  Sa  Mi^sté  Catholique,  jusqu'au  81  octobre 
dernier  inclusivement,  à  la  réserve  cependant  de  celles 
des  postes,  qui  seraient  continuées  jusqu'au  jour  où  les 
comptables  auraient  reçu,  de  leur  part,  des  ordres  cou* 
formes  à  cet  arrangement  U  leur  a  marqué  aussi» 
qu'aussitôt  son  arrivée  à  la  Havane,  il  enverrait  ici  de 
f argent  pour  acquitter  toutes  les  dépenses,  ^joutant 
^'ils  pourraient  prêter  à  M.  Aubry  les  fonds  qui  leur 
resteraient,  et  dont  il  aurait  besoin  pour  la  solde  de  sa 
troupe  seulement 

''J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  Monseigneur,  sans 
trop  hasarder,  que  si  M.  de  Ulloa  Avait  su  se  conduire 
icicomme  il  convient  à  tout  homme  placé  pour  en  gou- 
verner d'aiitres,  et  surtout  une  nation  dont  le  caractère 
et  les  OMBurs  diffèrent  tantda  ceux  de  la  sieqne»  il  au- 
rait dissipé  la  crainte  où  Vàn  était  avec  raison  de  ne 
pouvoir  jamais  sympatliiser  avec  les  Espagnols,  fait 
succéder  à  cette  crainte  et  à  l'aversion,  l'harmonie  et  la 
bonne  intelligence,  et  pu  gouverner  avec  succès*  La  ré- 
ception qu'on  lui  a  faite,  i  lui  et  à  sq  dame,  et  l'empres^ 
30 
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lies,  âement  avec  lequel  on  a  totùonrs  tâché  de  mériter  son 
estime,  lui  en  étaient  un  sûr  garant  Mais  quelle  diS6- 
rence  I  Sans  avoir  pris  possession  de  la  colonie,  ni  même 
communiqué  aucun  des  titres  dont  il  disait  être  porteur, 
il  était  fort  dur  et  fort  absolu,  d'un  accès  extrêm^nent 
difficile,  s'arrogeait  tout,  ne  voulait  entendre  aucune 
représentation,  témoignait  sans  le  moindre  ménage- 
ment une  haine  implacable  pour  le  nom  français  et 
marquait  tous  les  jours  qu'il  a  passés  ici  par  des  traits 
d'inhumanité  et  de  despotisme. 

^M.  Aubry,  ayant  été  instruit  de  l'ordre  que  M.  Ulloa 
adonné  aux  officiers  d'administration  espagnole,  m'a 
fait  entendre  qu'il  se  proposait  un  plan  d'arrangement 
sur  les  dépenses  qui  seront  à  faire  pour  les  besoins  da 
service,  et  qu'il  en  conférerait  avec  moi,  après  le  départ 
du  bâtiment  sur  lequel  partent  les  députés.    D  est  fort 
embarrassé,  et  ne  peut  guère  être  autrement,  car  les 
Espagnols  n'ont  ici  que  sept  à  huit  mille  piastres,  trcus 
ou  quatre  bateaux  en  fort  mauvais  état,  et  très  peu  de 
munitions  et  de  marchandises,  dont  ils  ne  sont  pas  dis- 
posés à  se  défaire,  n'ayant  aucun  ordre  de  M.  Ulloa  a 
cet  égard  ;  et  avec  cela,  il  est  difficile  de  payer  les  ap* 
pointefments  et  solde  de  la  troupe,  les  appointements  et 
gages  des  autres  sigets  qu'il  faut  conserver  au  service, 
de  suffire  aux  autres  dépenses  inévitables,  et  de  fournir 
à  la  consommation  de  la  capitale  et  des  postes,  jusqu'à 
la  récepti<m  de  vos  ordres,  Monseigneur.    Mais  je  ne 
prendrai  rien  sur  mok    Je  ne  puis  remplir  tous  ces  ob- 
jets que  sur  des  ordres  par  écrit,  et  avec  ce  qu'il  me 
fera  délivrer.    Il  est   assez  fâcheux  pour  moi  d'être 
obligé  de  me  charger  de  ce*  détail,  dans  une  drconstaace 
telle  que  celle-ci,  pour  que  yévite,  autant  qu'il  sera  en 
mon  pouvoir,  de  tirer  des  lettt^  de  change  pour  d'an- 
tres parties  que  celles  qui  ont  rapport  à  l'arrangement 
des  comptes  de  cette  colonie,  ou  de  répandre  aucune  es- 
pèce de  papiers  sur  la  place.    Cependant  je  me  concer- 
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ooiUNBie  et  poar  tout  ce  qui  pourra  tenir  au  bien  et  à 

l'avantage  de  la  couronne,  pour  le  service  de  laquelle 
nous  exerçons. 

"Tous  les  colons  se  flattent  que»  compatissant  à  leur 
triste  situation,  par  un  effet  de  la  générosité  de  votre 
^maTf  vous  voudrez  bien,  Monseigneur,  porter  le  roi  à 
ne  pas  désapprouver  leur  démarche  contre  la  domina- 
tion espagnole  et  appuyer  auprès  de  Sa  Miy^^  ^ 
très  humble  prière  qu'ils  lui  font  de  reprendra  incea- 
«amment  cette  colonie  et  de  lui  conserver  son  nom  patrio- 
tique, ses  lois  et  ses  privilèges.    Je  prends  la  liberté  de 
vous  assurer,  et  je  n'avance  rien  qui  ne  soit  fondé,  qqe 
«i,  contre  leur  espoir,  Sa  Majesté  se  refusait  à  leur  ao- 
-eorder  cette  grâce,  les  Espagnols  n'y  trouveraient  plus 
«qil'un  désert»  n'y  ayant  que  très  peu  de  personnes  qui, 
«bns  ce  cas,  n'aient  pas  pris  le  parti  irrévocable  d'a- 
bandonner leurs  biens-fonds  et  de  se  retirer  avec  tous 
leurs  nègres  et  effets,  les  uns  dans  des  colonies  fran- 
çaises, les  autres  chez  les  Anglais  qui,  sans  se  rebuter 
de  leur  refus,  leur  font  toiyours  les  plus  belles  promesses 
pour  les  engager  à  aller  augmenter  leurs   établisse- 
ments, qui  ne  sont  éloignés  des  nôtres  que  d'une  portée 
de  mousquet,  à  trente  milles  de  la  capitale  tout  au  plus, 
lient  aisé  de  comprendre  qu'ensuite  cette  nation  n'au- 
rait ici  aucun  obstacle  à  surmonter  pour  l'exécution  de 
ses  projets  ambitieux  sur  le  Mexique,  ni  de  la  part  des 
Fnuoçais,  ni  de  celle  des  sauvages,  qui  se  font  un  mé^ 
rite  de  détester  tous  les  Espagnols  et  qui,  sans  notre 
médiation  en  plusieurs  rencontres*  depuis  les  premières 
années  de  la  fondation  de  cette  colonie,  les  auraient 
extrêmement  resserrés  dans  leurs  possessions  de  cette 
partie  du  continent,  dz;c." 

Trois  jours  plus  tard,  le  25  novembre,  M.  Aubry  écri- 
vait de  son  c6té,  au  ministre  : 

'^Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  daigner  jeter  les 
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K68.  yeux  sur  une  lettre  que  j'ai  eu  Phonnenr  de  youb  écrire 
en  date  du  80  mars  1767.  Vous  y  verrez  que  j*y  près- 
"Bentais  presque  ce  malheur  dans  trois  endroits  différents. 
Je  vous  ai  fait  connaître  que  M.  de  UUoa  n'était  point 
convenable  pour  gouverner  ce  pays,  malgré  son  esprit, 
ses  talents,  ses  connaissances  et  sa  réputation  dans 
toutes  les  académies  de  l'Europe,  malgré  qu'il  soit  rem- 
pli d'honneur,  de  probité,  et  de  zèle  pour  le  service  de 
son  prince.  Il  n'a  point  les  qualités  requises  pour  com- 
mander des  Français.  Au  lieu  de  chercher  à  gagner 
les  cœurs,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  dans  on 
changement  de  gouvernement,  il  a  fait  tout  ce  qui  con- 
venait pour  se  les  aliéner.  Il  a  paru  mépriser  les  pre- 
miers du  pays  et  surtout  Messieurs  du  conseil  Par  ses 
propos  indiscrets,  il  a  fait  appréhender  la  domination 
espagnole  et  donné  à  penser  qu'il  n'aimait  point  nolie 
nation,  faisant  des  menaces  et  annonçant  un  despotisme 
affireux  pour  l'avenir.  Il  a  effirayé  tout  le  monde,  et  par 
xme  conduite  aussi  déplacée  et  surprenante  dans  un 
homme  qui  a  autant  d'esprit,  il  n'a  pas  peu  contribué  à 
s'attirer  cette  tempête,  sur  lui  et  sur  sa  nation. 

**Par  une  autre  lettre,  du  4  avril  1768,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  informer  de  l'état  déplorable  et  de  la  misère 
affreuse  à  laquelle  était  réduite  cette  colonie.  L'in* 
décision  du  sort  des  papiers  français,  la  lenteur  avec 
laquelle  on  acquitte  les  dettes  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, qui  s'est  chargée  de  la  dépense  de  ce  pays,  la  pri- 
vation de  tout  numéraire,  l'insolvabilité  des  trois  quarts 
de  ceux  qui  doivent,  la  diminution  des  terres,  nègres,  et 
généralement  tous  les  biens  réduits  à  plus  de  deux  tiiura 
de  perte,  le  regret  de  passer  sous  une  domination  étran- 
gère où  on  craint  d'être  toujours  malheureux,  le  peu  de 
talent  que  le  gouverneur  a  eu  de  se  concilier  le  eœor 
et  l'estime  des  habitants,  la  nouvelle  d'un  décret  renda 
par  Sa  Majesté  Catholique,  qui  prive  le  pays  du  com- 
merce des  îles  et  de  la  France,  tous  ces  motifs,  réunis  à 
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l'extrême  misère  qui  rdgne  ici  d^mis  Imig-ten^Sy  et  qui  i?^- 
ne  fait  qa'angmenter  tous  les  jours,  ont  enfin  poussé  le 
peuple  au  dései^ir  et  occasionné  cette  fatale  révolution; 
qui  ne  serait  jamais  arrivée,  si  j'avais  eu  seulement  trois 
cents  soldats  rassemblés. ,    • 


Il  serait  peut-être  dangereux,  à  cette  heure,  de  faire 
trop  sentir  aux  coupables  la  grandeur  de  leur  faute  et 
les  rigoureux  châtiments  aux  quels  ils  s^exposent,  vu  le 
vdsinage  de  l'Anglais.  Il  serait  à  craindre  que,  par  dé- 
sespoir, ils  ne  fissent  encore  pis. 

^A  la  tête  d'une  colonie  bouleversée  par  la  dernière 
révolution  qui  vient  d'y  arriver,  et  au  milieu  de  tout  un 
peuple  qui,  après  s'être  regardé  comme  espagnol  pen- 
dant trois  ans,  maudit  aujourd'hui  cette  nation  et  veut 
Tester  français,  à  l'exception  de  Messieurs  les  ojBiciens, 
dont  j'ai  beaucoup  à  me  louer,  d'une  poignée  de  vieux 
«oldats  qui  me  sont  fidèles,  et  d'un  petit  nombre  d'hon- 
nêtes gens  qui  se  réunissent  à  moi,  tout  le  reste  de  la 
colonie,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  veut  rester 
français." 

Pal*  une  autre  dépêche  de  la  même  date,  Aubry  an- 
nonçait que  les  Anglais  avaient  évacué,  en  septembre, 
les  postes  des  Natchez  et  d'Iberville,  d'après  les  ordres 
du  général  Gage,  et  qu'ils  avaient  établi  leur  quartier* 
génial  à  Saint- Augustin,  ne  laissant  que  cinquante 
hommes  i  Pensaoola  et  vingt-cinq  à  la  Mobile.  Aubiy 
pensait  que  les  Anglais  cherchaient  à  concentrer  leurs 
farces,  par  suite  de  certains  mouvements  qui  se  faisaient 
dans  la  Nouvelle -Angleterre,  où  déjà  fermentait  le 
levain  de  cette  révolution  qui  devait  faire  perdre  aux 
Anglais  leurs  plus  belles  colonies.  Il  terminait  sa  dé- 
pêche en  disant  : 

^Je  n'attendais  plus  que  l'arrivée  des  troupes  espa^ 
gnôles,  pour  livrer  le  pays  et  aller  en  France  rendre 
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1768.  compte  de  ma  txmdiûte,  lôrsqn'aiie  révolte  générale  de 
tous  les  habitants  du  pays,  contre  le  goavemenr  et  aa 
nation,  laquelle  a  éclaté  tout  d'un  coup,  le  28  et  le  29 
octobre,  et  à  laquelle  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  m'op- 
poser,  est  venue  renverser  en  un  moment  Tonvrage  do 
quatre  années,  et  toutes  les  dispositions  que  j'avais 
prises  pour  l'avantage  de  la  couronne  d'Espagne,  Une 
requête  audacieuse,  outrageante  à  la  nation  espagnole, 
et  rebelle  aux  ordres  du  roi,  signée  par  six  cents  habi- 
tants et  négociants,  a  été  présentée  à  M.  Foucault 
pour  demander  un  conseil,  afin  d'expulser  M.  UUoa  et 
les  Espagnols  de  la  colonie.  Le  29  octobre,  jour  da 
conseil,  il  s'est  trouvé,  tant  de  la  ville  que  de  la  oampa* 
gne,  près  de  neuf  cents  hommes  armés,  tous  les  officiel* 
de  milice  à  leur  tète,  avec  un  pavillon  blanc  qu'ils  ont 
arboré  sur  une  place,  criant  tous  :  Vive  la  France!  pa- 
raissant même  disposés  à  faire  main  basse  sur  les  Es- 
pagnols, en  cas  de  refus.  Voyant  qu'on  ne  reconnaissait 
plus  l'autorité,  j'ai  engagé  M.  de  UUoa  à  se  retirer  à 
bord  de  la  frégate.  &c. 

"Les  habitants  envoient,  comme  leur  dépoté,  M.  do 
St-Lette.  Us  voulaient  envoyer  M.  de  BienvUle,  en* 
seigne  de  vaisseau  et  créole  de  la  Louiâane,  mais  celui- 
ci  a  refusé,  ayant  jugé  cette  mission  incompatible  avec 
son  état,  et  il  est  parti  pour  France  par  la  même  occasIoB 
que  les  autres  députés.  " 

Ce  Bienville,  dont  il  est  ici  fait  mention,  était  neveu 
de  l'ancien  gouverneur,  fondateur  de  la  Nouvelle-Or- 
léans. 

Ainsi  la  révolution  était  accomplie.  Une  populati«i 
qui  pouvait  à  peine  mettre  dix-huit  cents  hommes  soob 
les  armes,  et  qui  avait^  dans  son  sein  plusieurs'miUiers 
de  noirs  qu'il  fallait  contenir,  jetait  le  gant  i  toute  Ja 
monarchie  espagnole,  et  bravait  un  peuple  puissant  qui 
n'avait  jamais  passé  pour  disposé  à  pratiquer  l'ouUi  des 
injures,  surtout  lorsque  sa  fierté  était  blessée.   Quant  à. 
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la  France,  il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  t?^. 
Mn  appui,  puisque  c'était  son  état  de  faiblesse  qui  Pa^ 
Tait  fiHTcéè  à  renoncer  à  cette  colonie,  et  à  Foffrir  au  roi 
d'Espagne,  qui  ne  ^en  souciait  guère.  D'ailleurs,  lors 
même  que  la  France  aurait  été  assez  forte  pour  soutenir 
les  colons,  comment  aurait-elle  pu  annuler  le  don  qu'elle 
avait  fait  à  l'Espagne,  sans  l'indemniser  de  toutes  ses  dé* 
penses  dans  la  colonie,  et  sans  punir  les  auteurs  de  Feu- 
trage auquel  elle  avait  elle-même  exposé  une  alliée,  qui 
n'avait  voulu  que  lui  rendre  service  en  acceptant  la  Loui- 
siane. Il  est  donc  difficile  de  comprendre  l'aveuglement 
et  la  témérité  des  colons,  car  il  n'était  que  trop  aisé  de 
deviner  la  suite  inévitable  de  cette  révolution. 

Déjà  les  trois  officiers  espagnols.  Messieurs  Loyola, 
Gayarré  et  Navarre,  que  le  conseil  supérieur  avait  ren- 
dus garants  personnellement  des  bons  qu'ils  avaient 
émis  au  nom  du  roi  d'Espagne,  et  qui  étaient  restés  dans 
la  colonie  pour  suivre  leur  comptabilité  et  pourvoir  aux 
besoins  des  quelques  soldats  espagnols  qui  s'y  trou- 
vaient, avaient  protesté  contre  un  décret  qu'ils  traitaient 
d'attentatoire  à  la  majesté  souveraine  représentée  par 
eux,  chacun  en  sa  capacité  respective.  Âussit6t  après 
le  départ  de  leur  chef,  ils  déclarèrent  qu'étant  en  pays 
révolté,  ils  étaient  en  pays  ennemi,  et  se  considéraient 
par  conséquent  comme  prisonniers.  Dès  lors,  ils  ne  sor* 
tirent  plus  que  sans  épée. 

Sur  ces  entrefaites,  UUoa,  étant  arrivé  à  la  Havane, 
écrivait,  le  4  décembre,  au  marquis  de  Grimaldi,  minis- 
tre en  Espagne  : 

''Le  bruit  s'étant  répandu,  le  28  octobre,  que  les  sou« 
levés  se  proposaient  d'attaquer  ma  maison  pendant  la 
nuit,  et  d'en  enlever  tous  les  effets  de  valeur  qui  s'y 
trouveraient,  en  me  donnant  un  reçu  pour  m'en  faire 
rembourser  par  les  trésoriers  de  Sa  Majesté,  ainsi  que 
les  rebelles  le  pratiquent  dans  les  séditions,  et  la  nou- 
veUe  m'étant  venue  pareillement  qu'ils  étaient  détermi- 
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1788.  nés  à  faire  la  même  ohose  à  la  trésorerie  da  roit  où  ik 
comptaient  trouver  un  capital  de  plus  de  cent  mille 
piastres»  et  au  paquebot  de  Sa  Msgesté,  le  VolanL  où  ib 
s'imaginaient  aussi  qu'il  y  avait  de  l'argent,  et  enfin 
qu'ils  avaient  intention  de  s'emparer  des  papiers  du 
gouvernement,  et  principalement  de  ceux  de  ma  corres* 
pondance  avec  votre  excellence,  je  me  suis  rendu  à  bord 
du  paquebot,  où  j'ai  porté  avec  moi  tous  ces  papiers, 
afin  de  les  mettre  en  sûreté  et  à  l'abri  de  tout  danger. 

^Dès  le  27,  voyant  l'état  où  se  trouvaient  les  afifaires, 
j'avais  pris  les  mesures  que  les  circonstances  m'avairatt 
permises  pour  mettre  ce  paquebot  en  état  de  défense,  et 
pour  empêcher  que  le  pavillon  du  roi  ne  fût  insulté,  et 
il  n'avait  été  fait  aucune  tentative  de  cette  nature,  le 
1er.  novembre,  jour  auquel  je  me  suis  embarqué  avec 
toute  ma  maison  sur  un  vaisseau  û*ançais  pour  me  ren- 
dre à  la  Havane,  conformément  à  la  sommation  qui 
m'avait  été  faite. 

'^Je  suis  sorti,  le  16  novembre,  de  la  barre  de  la  rivière, 
et  je  suis  arrivé  hier  à  la  Havane,  après  une  naviga- 
tion très  pénible,  occasionnée  par  un  départ  si  précipité 
et  qui  ne  m'a  point  laissé  le  temps  de  pourvoir  à  la 
moindre  chose. 

''J'ai  communiqué  succinctement  au  gouverneur  de 
cette  place  ce  qui  venait  d'arriver,  et,  dès  le  même  soir, 
il  s'est  tenu  un  conseil  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
secourir  les  troupes  espagnoles  et  irançaises  restées  à 
la  Louisiane.  Mais  il  a  été  impossible  de  prendre  aa- 
cune  détermination  à  cause  de  beaucoup  de  difficultés 
qui  se  sont  présentées.  On  tiendra  après  demain  un 
autre  conseil  pour  voir  quel  tempérament  on  pourrait 
prendre,  et  pour  choisir  le  plus  conforme  aux  vues  de 
Sa  Majesté.  Ce  conseil  était  composé  du  gouvemeoTy 
du  marquis  de  Rubi,  maréchal-de-camp,  et  de  Michel  de 
Altariva,  intendant  de  l'armée. 

''Mon  avis  était  que  je  devais  continuer  ma  route  pour 
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l'Espagne,  par  le  premier  vaisseaa  qui  ferait  voile  de  ce  1768.  ^ 
port,  non-seulement  pour  rendre  à  votre  excellence  un 
compte  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  et  pour  satis^- 
fiûre  en  même  temps  aux  doutes  ou  aux  difficultés  qui 
pourraient  s'élever,  mais  aussi  pour  fournir  à  votre 
excellence  les  connaissances  nécessaires  au  succès  des 
vues  que  Sa  Majesté  pourrait  avoir,  soit  relativement 
aux  principaux  cbefs  de  la  rébellion,  soit  sur  d'autres  * 
points,  car  je  sais  que,  dans  des  cas  semblables»  il  est 
très  important  de  bien  connaître  la  nature  des  moyens 
que  l'on  peut  se  résoudre  à  employer,  ainsi  que  le  temps 
et  les  circ^istanoes  où  ils  doivent  *ètre  mis  en  œuvre  ; 
mais  ces  Messieurs  ont  été  d'un  sentiment  contraire,  et 
itleur  a  paru  qu'il  était  plus  prudent  que  j'attendisse 
id  les  ordres  de  Sa  Majesté,  aiin  d'exécuter  ce  qu'il  lui 
plairait  de  décider  dans  cette  affaire,  ajoutant  que  l'in-> 
tervalle  de  quatre  à  cinq  mois,  qui  est  nécessaire  pour 
recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ne  ferait  rien  perdre 
au  bien  du  service." 

''Je  me  suis  donc  conformé  à  leur  avis,  quoiqu'avec 
répugnance,  coimidérant  que  j'aurais  gagné  beaucoup 
de  temps,  si  j'eusse  suivi  mon  premier  mouvement,  puis- 
qu'il m'aurait  été  aussi  aisé  de  me  rendre  en  Espagne 
que  d'y  envoyer  une  lettre.  " 

Peu  apt^,  Ulloa  envoyait  au  ministre  la  relation 
suivante  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Louisiane  : 

''Rappeleas-vous,  disait-il,  ce  que  je  vous  ai  écrit  en 
mars  1766,  peu  de  temps  après  mon  arrivée  à  la  Noa- 
vdSe-Ortéans,  relativement  au  caractère  des  habitants. 
Ge  que  je  vous  écrives  à  ce  scyet  était  fondé  sur  les  pre* 
miàres  informations  que  m'avait  données  le  gouverneur 
Aubry,  et  sur  une  lettre  que  je  reçus  de  M.  de  Kerlerec, 
eu  il  me  faisait  en  abrégé  le  tableau  de  la  colonie,  et  me 
jdaignait  beaucoup  d'être  venu  dans  un  semblable  pays, 
et  enfin  sur  ce  que  j'avais  éprouvé  moi-même  depuis  le 
peu  de  jours  que  j'étais  arrivé,  et  sur  la  liberté  qu'a- 
31 
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1768.  valent  prise  les  marchands»  tant  de  ki  ville  qa^étrangers, 
de  me  présenter  une  espèce  de  manifeste  contenant  dif- 
férents articles,  sur  chacun  des  quels  ils  me  demandaient 
une  décision,  pour  qu'ils  eussent  à  prendre  des  mesures 
en  conséquence.  J'envoyai  à  votre  excellence  copie  du 
Mémoire,  pour  qu'elle  connût  la  hardiesse  des  gens  avec 
les  quels  elle  avait  à  traiter,  qui  ne  prétendaient  rien 
•  moins  que  capituler  avec  leur  propre  souverain,  et  dont 
les  expressions,  loin  d'être  respectueuses  et  suppliantes, 
avaient  le  ton  impérieux  et  insolent  de  la  menace. 

''Environ  trois  mois  avant  l'événement,  on  sut  que 
M.  de  Bienville,  frère  de  Noyan,  et  M.  Masan,  le  fils, 
étaient  passés  secrètement  à  Pensacola,  par  un  canal  de 
l'habitation  de  ce  dernier,  qui  va  se  rendre  au  lac 
Borgne,  sans  savoir  d'ailleurs  quel  était  l'objet  de  oe 
voyage. 

''A  peu  près  dans  le  même  temps,  un  Français,  étran- 
ger dans  la  colonie,  qui  était  venu  prendre  possessicm  de 
certains  biens,  appartenant  à  des  mineurs  ses  neveux, 
alors  en  France,  outré  d'une  sentence  que  le  conseil 
avait  rendue  contre  lui,  et  que  Lafrénière  avait  dictée» 
et  de  ce  que  je  ne  pouvais  lui  faire  rendre  la  justice 
qu'il  croyait  mériter,  me  dit  d'un  ton  assuré  qu'il  savait 
qu'il  y  avait  des  traîtres  dans  la  ville,  et  que  ces  traîtres 
étaient  des  personnes  chargées  de  la  conduite  des  af- 
faires les  plus  importantes,  me  donnant  à  entendre  que 
c'étaient  les  individus  qui,  ai\jourd'hui,  figurent  en  tète 
du  soulèvement. 

''Lorsque  le  soulèvement  a  commencé  à  se  manifiester, 
les  personnes  qui  n'y  trempaient  point,  et  dont  le  nombre 
est  assez  considérable,  ont  hautement  publié  quel  avait 
été  le  motif  du  voyage  de  Bienville  et  de  Masan,  à  Pen- 
sacola, et  les  conjurés  eux-mêmes  n'ont  point  fait  de  dif- 
ficultés de  dire  qu'on  avait  été  implorer  le  secours  du 
gouverneur-général  anglais,  et  le  prier  d'^ivoyer  des 
troupes  pour  soutenir  les  rebelles,  ce  qui  devait  s'exé- 
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coter  après  que  le  soulèvement  projeté  aurait  éclaté.  l'Jûfi* 
il  parait  qne  la  réponse  du  gouverneur  anglais  ne  leur 
fut  point  favorable,  car  le  dit  gouverneur,  après  avoir 
réfléchi  mûrement  sur  cette  affaire,  les  renvoya,  ainsi 
qu'il  convenait,  sans  vouloir  se  prêter  à  leurs  intentions. 

^11  est  à  propos  que  votre  excellence  sache  que  ce 
projet  a  éprouvé  plusieurs  changements,  et  qu'une  de 
leurs'  idées,  suivant  ce  qu'on  a  rapporté,  était  d'ériger  la  * 
colonie  en  république,  sous  la  protection  de  l'Angleterre  ; 
mais  voyant  qu'ils  ne  trouvaient  point  en  elle  l'appui 
qu'ils  espéraient,  ils  ont  pris  le  parti  de  se  soulever,  et 
de  fouler  aux  pieds  les  ordres  de  leur  souverain.  •  •  . 

^De  là  l'origine  de  la  conspiration.  Il  est  à  propos 
que  je  vous  fisusse  connaître  les  liaisons  et  les  intérêts 
des  habitants  entr'eux,  pour  faire  la  part  de  chacun  plus 
facilement 

^Le  commissaire  Foucault  a  toujours  entretenu  une 
liaison  scandaleuse  avec  une  certaine  veuve,  nommée 
Madame  Pradel,  vivant  avec  elle,  même  quand  il  lo- 
geait dans  une  maison  différente,  et  logeant  aussi  avec 
elle  dans  son  habitation  qui  avoisine  la  ville  du  côté  de 
ia  partie  haute.  A  peu  près  dans  le  même  temps  que 
Bienville  et  Masan  passèrent  en  secret  à  Pensacola, 
Foucault  et  Madame  Pradel  se  rendirent  à  l'habitation, 
qui  est  précisément  la  dernière  maison  de  la  ville  de  ce 
c6té  la,  et  ils  y  passaient  toutes  les  nuits,  ne  venant  que 
de  jour  à  la  ville.  Dès  que  le  soulèvement  fut  déclaré, 
on  dit  publiquement  qu'il  y  avait  fréquemment  des  sou- 
pers  dans  cette  habitation,  auxquels  se  trouvaient  La- 
firénière,  ses  parents  et  les  autres  personnes  qui  for- 
maient le  complot,  et  qu'après  les  soupers  on  passait  le 
reste  de  la  nuit  dans  le  jardin,  en  conférence,  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  coup  ne  soit  parti  de  cet 
endroit. 

"Le  capitaine  des  milices  allemandes,  nommé  Villeré, 
est  beau-irère  de  Lairénière,  et  il  est  marié  à  la  nièce 
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1766«  de  D'Arensboorgy  commandant  des  Allemands.  Le^ 


pitaâie  des  milices  des  Tchoupitonlas  est  un  noDuné 
Léry,  consin-germaia  de  Lafrénière»  de  sorte  qoe  les  in* 
téréts  de  Lairénière  sont  soutçnas  par  les  trois  compa> 
gnies  de  milice  que  commandent  son  cousin  et  son  bea»» 
frère,  jBt  par  les  parents  de  ceux-ci,  de  sorte  qu'avec  de 
lûmples  prétextes  pour  engager  les  milices  de  la  ville  à 
sa  révolter,  toute  la  colonie  se  trouve  soulevée  à  là  Toix 
d'un  seul  homme. 

"L'onde  de  Noyan  et  de  Bienville  était  venu  du  Ca- 
nada pour  gouverner  à  la  Louisiane,  et  dans  le  nombre 
des  gens  du  commun  qu'il  emmena  avec  lui,  il  se  trouva 
quatre  frères  appelés  Leroy,  qm  prirent  ensuite  difië* 
rents  noms  à  la  Louisiane,  l'un  se  faisant  appeler  L^i» 
fiénière,  l'autre,  Léry,  le  troisième,  Beaulieu,  et  enfin  le 
quatrième  Chauvin.  Ces  quatre  Canadiens  étaient  d'une 
si  basse  extraction,  et  avaient  reçu  si  peu  d'éducation, 
qu'ils  ne  savaient  pas  même  écrire,  étant  venus  avec  la 
h&che  sur  l'épaule  pour  vivre  du  travail  de  leurs  maînsL 
Ce  sont  ai^jourd'hui  leurs  enfants  qui  sont  les  che&  et 
les  auteurs  de  la  rébellion. 

"Dans  une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'éerire  à  votre 
excellence,  avant  l'événement  de  la  rébellion,  je  l'ai 
informée  de  la  précaution  que  j'avais  prise  dVnvejer 
M.  Maxent,  avec  quinze  cents  piastres,  pour  remplaeer 
aux  Allemands  les  vivres  qui  leur  avaient  été  pris  cette 
année,  pour  fournir  à  la  subâstance  des  Acadiens^  parce 
qu'on  s'était  servi  de  ce  prétexte  pour  engager  les  AUe« 
mands  à  entrer  dans  la  conspiration. 

"Le  lendemain  du  départ  de  M.  Maxent,  Lafrteière 
et  un  autre,  nommé  Marquis,  envoyèrent  de  grand  ma* 
tin  à  sa  poursuite,  Viileré  et  Verret,  pour  FaRéter  et 
l'empéoher  de  remettre  l'argent  aux  ÂUenaands,  crai- 
gnant que  s'il  les  satisfaisait,  le  motif  qui  les  avait  àé^ 
terminés  à  s*unir  à  leur  rébellion  n'existant  pins,  ils  ne 
voulussent  plus  concourir  à  soutenir  la  conqnration,  et 
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^fae  pour  lors,  Irar  projet  ne  reatât  sans  eSet  Maxent  1168. 
amva  à  ^habitation  de  d'Arensbonrg,  pour  lequel  je 
Tavaifl  chargé  cPone  lettce,  et  lorsqu'il  la  lui  r^nit,  il 
le  trouva  si  différent  de  ee  qu'il  le  croyait,  que,  malgié 
son  grand  âge,  et  les  preuves.non  équiroques  qu'il  avait 
dcmnées  de  sa  fidélité  et  de  scm  attachement  pour  la 
nation,  il  vit  en  lui  un  homme  entièrement  livré  a«K 
persuasions  de  ses  parents,  Yilleré  et  Léry,  délenmné 
à  défendre  la  liberté,  et  à  ne  vouloir  ni  être  siqet  du 
roi,  ni  que  le  pays  appartint  à  Sa  Majesté. 

^Maxent  fut  arrêté  par  Yerret,  ainsi  qu'il  le  ait  dans 
sa  déclaration,  ehez  un  nommé  Gantrelle,  beau-père 
d'un  autre  Yerret,  commandant  des  Acadiens,  et  chez 
lequel  il  fut  beaucoup  maltraité.  Le  même  Yenret,  ap- 
pelé Ancbré,  a  confirmé  la  déclaration  de  Maxent  à  M. 
de  Sale,  lieutenant  d'infanterie,  qui  commandait  le  dé« 
tadiement  donné  par  le  gouverneur  firaniçais  pour  la 
sâreté  de  ma  personne  et  de  mes  papiers,  le  2  novembre, 
le  vaisseau  étant  amarré  vis*À-vis  de  lliaUtation  de 
Madame  d'Aunoy.  Par  conséquent,  il  est  prouvé,  par 
la  détention  de  la  personne  de  Maxent,  qu'on  avait  formé 
le  comiplot  de  se  soustraire  à  l'obéissance  de  l'Espagne, 
en  empêchant  les  mesures  que  la  prudence  pouvait  sug* 
gérer,  pour  écarter  les  prétextes  dont  on  voulait  se 
servir. 

^Le  même  André  Yerret  a  déclaré  à  M.  de  Sale  qu'à 
l'égard  de  l'ordre  d'arrêter  Maxent,  il  l'avait  reçu  de 
Yilleréy  de  Lafrénière  et  de  Marquis. 

^On  a  exploité  (Lafrénière  et  Foucault)  le  mécontent 
tement  causé  parmi  les  négociants,  par  le  décret  du 
commerce.  Quant  aux  Acadiens  et  aux  Allemands,  •on 
leur  a  persuadé  de  venir  en  ville  pour  se  faire  payer 
de  ee  qui  leur  était  dA  pcNir  remboursement  de  lenie 
billets  du  Canada.  Ds  vinrent  en  effet  désarmés  avec 
leurs  cai^toines,  Judiee  et  Yenet  A  la  ville,  on  leur 
distribua  des  armes. 
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VJV»  Aptes  la  révolte,  les  Acadiens»  méeoateittB  d'avoir  été 
trompés,  firent  des  reproches  aux  chefs,  et  se  plaignirent 
de  n'être  pas  indemnisés  de  lenr  perte  de  temps  et  du 
dommage  résultant  de  l'abandon  de  lenrs  travaux. 

''Les  Allemands  ont  été.  égarés  par  des  menaces  de 
tyrannie  et  par  de  fausses  raisons,  ainsi  que  par  des  ca* 
kxnnies  envers  les  Espagnols. 

Quant  à  la  masse  des  habitants,  elle  a  été  videntée 
par  les  chefe  des  factieux. 

''Les  Acadiens  et  les  Allemands  n'en  sont  pas  moins 
txmpables  d'ingratitude,  parce  qu'ils  n'avaient  reçu  que 
des  bienfaits  des  Espagnols.    Us  auront  été  entraînés. 

"S'il  y  a  eu  disette  en  1766,  la  faute  en  est  i  M.  Fou- 
cault seul,  qui  a  négligé  de  demander  des  grains. 

"On  a  fait  signer  en  blanc  le  mémoire  des  habitaats^ 
que  j'attribue  à  Lafrénière. 

"On  y  reconnaît  aisément  son  style.  On  y  retroa- 
ve  ces  expressions  arrogantes,  cette  hauteur  et  cette 
liberté  insolente  avec  lesquelles  il  a  coutume  de  dé» 
damer  contre  notre  nation  et  cherche  à  persuader  aux 
habitants  de  rester  toigours  français. 

"J'avais  bien  vu,  dès  le  commencement,  que  cet 
homme  ne  serait  jamais  bon  siget  du  roi,  et  qu'il  em* 
ploierait  toute  la  force  de  son  éloquence  à  inspirer  les 
mêmes  sentiments  au  reste  de  ses  concitoyens,  et  votre 
excellence  peut  se  souvenir  que  je  l'en  prévins  dès 
l'année  1766. 

"Par  les  mêmes  lettres  j'ai  informé  votre  exceUen- 
ce  que  Lafrénière  était  considérablement  endetté,  au 
point  que  ses  biens  n'équivalaient  point  aux  dettes  qu'il 
avait  en  France. 

"De^Noyan,  son^gendre,  Yilleré,  Milhetet  les  autres 
principaux  chefs  du  parti  se  trouvent  dans  la  même 
porition. 

"Il  serait  à  leur  bienséance  à  tous  que  la  cokmie  res- 
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tât  à  la  France,  qae  ce  fût  Lafréniàre  qai  dirigeât  le  176S. 
conseil  à  son  gré,  au  moj^en  de  quoi  il  saurait  faire 
perdre  ses  créanciers  et  empêcher  qu'ils  ne  ruinent  ceux 
qui  doivent»  comme  il  arriverait  si  on  les  obligeait  à 
payer.  Lafrénière  s'était  promis  qu'après  la  chute  des 
Espagnols,  il  ferait  avec  sa  famille  de  gros  fonds,  avec 
lesquels  il  se  retirerait  en  France.  Foucault  avait  pour 
objet  que  le  commerce  de  France  pût  toujours  se  soute- 
nir, afin  qu'il  pût  rester  dans  la  colonie  avec  la  charge  de 
conseiller  et  de  commissaire,  ainsi  que  j'en  ai  informé 
votre  excellence.  Ne  pouvant  réussir  dans  leurs  vues, 
ils  ont  tout  soulevé. 

K/e  n'est  pas  la  première  fois  que  les  maximes  sé- 
ditieuses de  Lafrénière  ont  causé  des  troubles.  Si  M. 
de  Kerlerec,  du  temps  de  son  gouvernement,  a  dissimu- 
lé les  intrigues  et  les  menées  dont  cet  esprit  turbulent 
agitait  alors  le  pays,  c'est  qu'il  était  obligé  de  soutenir 
en  même  temps  et  cette  guerre  intestine  et  une  guerre 
ouverte  contre  les  Anglais,  de  façon  qu'il  n'était  pas  en 
état  de  prendre  des  mesures  efficaces  contre  ces  dé- 
sordres. 

^M.  d'Âbbadie,  successeur  de  ce  dernier,  a  eu  tant  de 
désagréments,  qu'il  en  a  porté  plusieurs  fois  ses  plaintes 
à  la  cour  de  France,  lui  représentant  les  risques  que  la 
colonie  courait  par  la  folle  ambition  d'un  sujet,  qui  pré- 
tendait réunir  dans  sa  personne  tout  le  pouvoir  du  gou- 
vernement, et  il  fit  de  fortes  instances  pour  qu'on  lui  re- 
tirât la  charge  de  procureur  général,  qui  ne  lui  avait  été 
donnée  que  pour  un  temps  limité.  Si  la  cour  de  France 
n'y  a  pas  en  égard,  c'est  que  la  cession  étant  faite,  on 
laissait  à  l'Espagne  le  soin  de  faire  les  réformes,  &c.  &c.'^ 

L'expulsion  d'Ulloa,  n'avait  pas  satisfait  les  colons, 
et,  le  14  décembre,  ils  présentèrent  une  autre  requête 
au  conseil  pour  l'expulsion  de  la  frégate  Espagnole.  Elle 
était  conçue  en  ces  termes  : 
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Requête  au  CanseU  Supérieur  sur  Vtxptdsion  de  la  fré* 

gâte  Espagnole* 

^M.  MarqaiS)  ancien  commanda&t  da  la  quAtriéaie 
compagnie  Buisse»  le  chevalier  de  la  Ronde,  lieateaaat 
rifecmé  d^in&ateriey  le  Bret<m,  ancien  mousquetaire  de 
la  garde  du  roi»  syndics  des  habitaiits  et  odons  de  oette 
eolonie,  Messieurs  Caresse  et  Braquier,  syndics  du  eom- 
meroe  en  cette  ville,  exposent  que  cette  frégate  qui  ser- 
Tit  de  charte  anx  eitoyens  yexés  par  M.  UUoa,  de  re- 
fuge aux  esclaves  révoltés  contre  leurs  maîtres  et  d'é- 
cueil  évident  à  la  liberté  expirante  de  leur  navigation, 
que  eette  frégate,  disent  les  deHiandenrs,  fait  enoore 
voltiger  sa  flamme  dans  ce  port  et  semble  commander 
à  la  rade  ;  que  les  postes  de  Manchac,  des  Natchez  et 
des  Illinois  sont  encore  oecupés  par  des  gamisona  et 
des  commandants  Espagnob,  que  les  officiers  de  Sa 
Majesté  Catholique  ne  se  disposent  pas  plus  à  partir 
fue  «i  le  pays  était  de  son  obédience,  et  qu'il  n'y  a  jus- 
qu'à présent  aucun  changement  apparent  dans  la  pers- 
pective effrayante  de  cette  domination  étrangère,  qoi  a 
fait  naître  chez  les  citoyens  de  si  vives  inquiétudes  ;  que, 
quant  à  la  frégate  espagnole,  il  n'est  pas  étonnant  que 
sa  demeure  en  cette  rade  cause  un  mécontentement  gé- 
néral, attendu  que  le  souvenir  des  vexations  exereées 
par  elle,  confnrmément  aux  ordres  de  M.  UUoa,  tant 
sur  la  liberté  de  la  navigation  que  sur  celle  des  ei* 
toyens^ne  peut  produire  que  l'indignation*    •    .     •    • 

KTontinuent  les  dits  demandeurs  à  représenter  ^le 
Farrét  rendu  par  la  cour,  le  29  octobre  dernier,  en  e^)4û« 
gnant  i  M.  UUoa  de  s'embarquer  sous  trois  jours,  aoit 
da&s  la  frégate,  soit  dans  tel  autre  bâtiment  qu'il  joge» 
ndt  à  propos,  enjoignait  aussi  implicitement  aux  officiers 
de  la  dite  frégate  de  s'expédier  sous  peu  de  joucg,«t  que 
s'il  a  été  accordé  i  M.  Ulloa  le  choix  du  bâtiment  pour 
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tfeak  aller,  ce  n'est  qne  parce  que  la  qoor  avait  présumé  176C 
que  la  frégate  avait  besoin  de  quelques  réparations  pour 
tenir  la  mer  avec  séourité  ;  que  même  un  bruit  çonfiis 
s'est  répandu  que  M.  UUoa  lui-même,  avapt  son  départ» 
ayait  ordonné  aux  officiers  de  cette  frégate  de  la  répa- 
rer promptementy  et  de  faire  incessamment  yoile  pour 
la  Harane;  qu'en  effet,  ils  ont  pris  des  ouvriers  pres- 
que aussitôt,  mais  que  leur  travail  a  été  conduit  avec 
une  excessive  lenteur;  que  la  carène  de  cette  frégate 
est  l'ouvrage  de  FénéUspet  et  que  si  l'on  n'excitait  leur 
diligence,  on  n'en  verrait  jamais  la  fin  ;  qu'au  rapport 
de  tous  les  marins  de  cette  rade,  elle  devrait  être  prêfe 
depuis  long-temps,  et  qu'ils  se  feraient  fort  de  l'expédier 

sons  quinze  jours.    .    « 

•    ♦••^••f 

^Obeervwt  encore  les  dits  demandeurs  que  cette  len- 
teor  ne  produit  rien  qui  tende  à  la  tranquillité  et  a  la 
satisfaction  générale  ;  que,  soumis  et  dévoués  aux  ordres 
qui  émanent  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ils  chéris- 
sent et  révèrent  tout  ce  qui  porte  ce  caractère,  mailf 
qu'ils  ont  horreur  dic  tout  ce  qui  peut  perpétuer  à  leurs 
yeaic  l'image  de  l'autorité  et  les  traces  de  l'administra- 
tàoa  espagnole  que  M.  UUoa  leur  a  présentée  sous  un 
appareil  si  menaçant,  bien  secondé  d'ailleurs,  en  ses 
yexations,  par  tous  ceux  auxquels  il  avait  départi  la 
moindre  parcelle  de  l'autorité  qu'il  affectait  ;  qu'ils  vien- 
nent encore  de  recevoir  de  tristes  nouvelles  touchant 
ceux  q«î  ont  participé  à  cette  autorité  illégale  ;  qn^  les 
sieurs  Rivard  et  Bérard,  négociants,  allant  auji^  lUini^i?, 
se  sont  vus  contraints  de  débarquer  aux  Arl^ansas,  et  de 
se  rendis  par  terre,  pour  n'être  plus  témoins  de^  propos 
ii^lnrienx  qu'un  certain  Catalw,  nomn^é  Choiiri^,  en- 
rofé  par  les  Espagncds  aux  dits  lieux  des  Illinois,  comme 
gai'de-magasin  et  commissaire,  tenait  contre  la  nation 
française  t  que  le  sieur  Piemas,  capitaine  des  troupes 
espagnoles,  allant  aux  Illinois  pour  en  prendre  le  com- 
32 
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1768.  mandement  avec  le  dit  Chooriac»  ont  rencontré,  aux 
écores  à  Margot,  une  voiture  ({ui  descendait  de  ce  lietHy 
qu'ils  Font  arrêtée,  et  en  ont  enlevé  deux  rameurs  pour 
augmenter  leur  équipage,  avec  menace  de  faire  jouer 
leur  périer  sur  la  voiture,  et  de  faire  amarrer  les  neuf 
hommes  qui  la  conduisaient;  que,  malgré  le  besoin  qu'ils 
se  faisaient  les  uns  aux  autres,  ils  ont  tiré  au  sort  pour 
décider  ceux  qui  embarqueraient  dans  le  bateau  espa- 
gnol, sans  autre  expectative  que  la  crainte  des»  mauvais 
traitements  ;  qu'ayant  voulu  convenir  de.leur  salaire,  le 
dit  Chouriac  leur  a  dit  qu'il  fallait  marcher  pour  le  ser- 
vice du  roi,  sans  autre  information. 

^Les  demandeurs  ajoutent  que  ce  trait  en  rappelle 
un  autre  qui  ne  sert  pas  moins  à  démontrer  l'évidence 
de  la  tyrannie  que  les  officiers,  sous  les  ordres  de  M.  Ul- 
loa,  exerçait  déjà  ;  qu'ils  les  rapportent  tels  qu'ils  se  sont 
passés,  sans  la  moindre  passion  et  sans  fiel,  et  qu'ils  dé- 
sirent ardemment  que  la  vérité  toute  nue,  qui  guide  leur 
plume,  puisse  dessiller  les  yeux  de  quelques  mauvais 
citoyens,  si  par  malheur  il  en  existe  psmni  eux,  dont 
l'ame  basse  et  vénale  flotterait  encore  incertaine  dans 
le  choix  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  ;  que  le  sieur 
Chamard  partit  l'année  dernière  dans  son  bateau  pour 
les  Illinois  ;  qu*ayant  touché  aux  Natchez,  le  sieur  Pier- 
nas,  commandant  espagnol,  s'adressant  à  un  passager, 
lui  demanda  des  vivres,  dont  il  craignait  de  manquer; 
que  ce  passager  lui  répondit  qu'il  était  à  même  de  tfen 
procurer,  soit  à  la  Pointe-Coupée,  soit  ailleurs,  lui  ajou* 
tant  que  les  bateaux  qui  s'expédiaient  de  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  les  Illinois,  loin  d'être  en  état  de  pouvoir 
vendre  leurs  vivres,  étaient  eux-mêmes  obligés  d'en 
acheter  dans  tous  les  postes  établis  le  long  du  fleuve  ; 
que  le  sieur  Piemas  s'étant  retiré,  l'équipage  du  bateaa 
crut  en  être  quitte,  et  qu'on  embarquait  pour  pousser  aa 
large,  lorsque,  tout  à  coup,  le  sieur  Piemas  fit  eharger 
le  canon  pour  tirer  sur  le  bateau,  s'il  osait  partir,  et  fit 
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soiuier  la  cloche»  (sigoal/ndiiiaire  dont  il  se  servait  pour  1769. 
&XFe  prendre  les  annes)»  rassembla  sa  Groupe»  et  ordonna 
a  M.  de  Lavillebeavre  de  se  mettre  à  leur  tête  ;  que  cet 
officier»  malgré  sa  répugnance»  fut  obligéM^obéir»  et 
qu'il  fallut  livrer  les  vivres  ;  qu'il  n'y  a^int^de  vexa- 
tion plus  complète  ni  de  violence  mieux  circonstanciée  ; 
qu'il  faut  donc  qu'on  les  prenne  pour  des  forçats;  qu'en- 
fin cette  humeur  altière  et  l'affectation  tyrannique  de 
ce  soi-disant  officier  de  Sa  Ms^esté  Catholique  doit  leur 
causer  toute  indignation. 

^Ckmtinuent  les  dits  demandeurs»  en  leurs  dites  qua- 
lités» de  représenter  que  c'est  à  la  cour  à  appliquer  le 
remède  au  mal  qu'ils  font  connaître»  mais  ils  ne  balancent 
point  à  dire  que  la  continuation  de  ces  vexations  ferait 
de  la  colonie  un  désert. 

'^En  conséquenee»  ils  prient  le  conseil  de  solliciter  de 
la  justice  de  M.  Aubry»  qu'il  engage  le  capitaine  de  la 
fr^ate  espagnole»  le  Volant^  à  accélérer  son  départ  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique." 

Le  conseil  supérieur»  sur  les  conclusicms  conformes 
du  procureur-général,  rendit  un  arrêt  dans  le  sens  de  la 
requête. 

Le  38  décembre»  Aubry»  dont  l'esprit  était  assez 
éclairé  et  le  jugement  assez  calme  pour  prévoir  les 
suites  funestes  de  ce  qui  s^était  passé  à  la  Louisiane» 
et  dont  par  conséquent  les  inquiétudes  ne  faisaient  que 
croître»  communiquait  au  ministre  ses  réflexions  sur  la 
révolution  dont  il  avait  été  témoin. 

'^Je  me  trouve»  disait-il»  dans  la  triste  nécessité  de 
parler»  et  de  tout  dire»  malgré  ma  répugnance.  Le 
conseil  s^est  mal  comporté.  Le  procureur-général»  La- 
frénière»  est  un  des  principaux  meneurs. 

M.  de  Ulloa  a  commis  plusieurs  fautes,  mais  jamais 
de  crimes»  et»  abstraction  faite  de  son  rang  et  de  son 
caractère»  ne  méritait  pas  le  traitement  qu'on  lui  a  fait 
subir. 
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VWSi  **J1  fknt  envoyer  ici  ttn  bataillon  et  nn  nonteaa  eon- 
seiL  L'an,  pour  renToyel*  du  pays  dlï  à  douze  boute- 
feilx  qui  y  font  la  loi,  et  ont  fait  totlt  le  mal  $  l^autre, 
pour  administrer  la  justice,  qui  est  presque  méoonniie. 
^Si  cette  révolution  n'occasionne  atlcun  changemenf 
dans  les  arrangements  qui  ont  été  pris  entre  la  Ptance 
et  PEspagtie,  par  rapport  à  cette  colonie,  ne  serait-il  pa0 
convenable  que  les  ordres  de  Sa  Mi^^^  arrivassent  le 
plus  tAt  possible,  annonçant  la  dernière  et  irrévocable 
volonté  de  Sa  Majesté  sur  la  cession  à  l'Bspagne,  pro- 
mettant pardon  et  oubli,  sauf  pour  un  petit  nombre  de 
coupables  qu'il  faut  absolument  punir. 

^11  est  probable  que  les  plus  coupables  se  retireront 
chez  les  Anglais,  en  apprenant  l'anivée  des  troupes. 

"Il  serait  bien  à  désirer  que  celui  que  Sa  Mi^esté 
Catholique  enverra  pour  prendre  possession  ait  les  qua- 
lités convenables.  Si  M.  UUoa  eut  eu  plus  de  douceur 
et  de  complaisance,  il  y  a  long-tempd  que  le  pays  serait 
espagnol  Tout  y  serait  tranquille,  et  nous  n'en  serions 
pas  où  nous  en  sommes.  Je  vous  assure,  monseigneur, 
que,  sans  moi,  il  y  a  plus  de  deux  ans  qu'on  l'anrail} 
renvoyé. 

"Il  serait  à  désirer  que  l'on  laissât  venir,  pendant 
quelque  temps,  dans  la  colonie  les  vaisseau  de  France 
et  des  Iles.  Ce  serait  le  plus  grand  bienfiôt  que  Sa 
Mfyesté  Cathdique  pourrait  accorder  aux  habitanlB  de 
la  Louisiane. 

"Si  le  pays  reste  à  la  France,  les  habitants  en  seFàient 
comblés  de  joie  I  Ils  ont  généralement  le  cœur  fian- 
çais, et  ce  serait  la  plus  agréable  nouvelle  qu'ils  pour» 
raient  reeevoir.  Mais  je  suis  certain  présentaient  qu'Us 
aimeraient  mieux  presque  tous  passer  sous  la  domina- 
tion anglaise  que  d'étl*e  Espagnols,  à  moins  que  Sa  Ma^ 
jcsté  Catholique  ne  voulût  bien  leur  accorder  qoelquea 
privilèges  et  avantages  pour  les  engager  à  rester.  La 
trop  grande  sévérité  de  M.  Ulloa  les  a  effrayés  et  ib 
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oraignéht  d'étiiâ  gôQTeniés  despdtiqneiiiedtt  oômoie  âaM  l'm. 
le  Mexique. 

'*Av^  tui  lûlUion  par  an,  on  tiourraif  entretenir  ici  pont 
la  F^ranee  une  trotipe  suffisante  pour  fkirè  marebetf 
ra<}minLfttration  et  pour  faire  les  prédents  aux  sàurages^ 
et  Ton  cûfiserYerait  une  colonie  qui  nous  est  attaohéé 
et  dbntie  oômrberce  peut  être  fbrt  avantageux.'* 

On  Tèit  par  cette  dépêche  que  le  gouverneur  françaii 
pensait  qull  y  avait  une  douzaine  de  houièfeùx  à  punit 
dans  la  colonie^  et  que,  par  conséquenti  il  tèa^^ïptât 
ainsi  suf  lé  jugement  qui  fut  rendu  plus  tard  par 
OeîUy. 

En  mêine  temps  que  la  dépêt^he  d'Aubrjr,  il  éu  paitil 
une  àtltre  de  Foucattlt  qui  expliquait  le  rôle  qu'il  avait 
joué  au  conseil^  lorsqull  délibéra  tmr  l'etpulsiôn  de  la 
fi>égàte  Espb.gnolë  ï 

''Le  9  dû  courant,  dit-il,  leë  syndics  des  kabîtants,  éb^ 
loris  et  commerçatltâ  de  tiette  colohie  me  remirent  tihe 
requête  adressée  par  eux  en  cette  qualité  au  (ionseil  sn-< 
périeur,  tendante  à  ée  que  la  fVégate  du  roi  d'Espagne» 
qtii  est  amarrée  au  quai  de  cette  tille^  ensemble  les  ôffi*» 
cieré  et  autres  personnes  ayant  titres  et  brevets)  de  Sa 
Majesté  Catholique,  Ou  commissions  de  M.  dé  Ullôà, 
venus  ici  aVec  Itii  oU  sur  d'autres  bàliments  espagnolSi 
fÛBéetrt  contraints  de  s^éloighër  de  éettë  cdlonie  dans  le 
plus  cotiH:  délai.  J'étais  insthiit  des  vexations  qui  hÉit 
donné  HeU  à  cette  demande,  et  elles  étaient  trop  iià* 
qtiès  pour  que  je  pûssè  me  dispenser  de  biflmer  int6- 
rietnrement  les  sieursi  Piemas,  capitaine  dans  les  troupeé 
espagnoles,  commandant  aux  Natchéz,  (1)  et  Ohouriac» 
envoyé  par  M.  de  Ulloa,  comme  garde  magasin  étbom- 
missietire  aux  Illinois.    Mais  je  fbs  d'abord  tenté  de  n^y 

(1)  L«  nom  dé  Natehes  ne  s^ppliqunlt  pas  séolenient  &  I«  rii«  «Anelie  dn 
fleuve  wir  laquelle  fat  ville  de  Natches  est  aituée,  mais  8^Btenda}t  aiian  à  la 
rive  opposée.  A  Pépoqoe  dont  il  est  ici  question,  on  sait  qoe  cette  partie  de 
larive  gaoehe  était  en  poaMSîott  des  Anglais. 
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I96S.  avoir  aQcmi  égard,  attenda  que  le  conseil  ne  pouvait  y 
faire  droit,  sans  n'écarter  des  bornes  qu'il  s'était  pres- 
crites par  son  arrêt  du  29  octobre  dernier,  de  ne  pro- 
noncer que  contre  M.  Ulloa  ;  que  renvoyer  hors  de  la 
colonie  les  vaisseaux  et  les  officiers  que  Sa  Majesté  Ca* 
tholique  y  avait  fait  passer,  ce  serait  se  détacher  do 
l'obéissance  due  aux  volontés  de  notre  souverain,  con- 
venant mieux,  selon  moi,  d'interdire  l'autorité  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  conféraient  un  usage  abusii  et  d'en  ren- 
dre compte.  &c.  &c. 

^Pour  bien  des  raisons,  j'ai  été  obligé  de  convoquer  le 
conseil  pour  le  lendemain.  Il  a  rendu  un  arrêt  interlo- 
cutoire portant  qu'il  serait  informé  juridiquement  des 
faits  imputés  aux  sieurs  Piemas  et  Chouriac,  pour  «ur 
le  tout  rapporté  être  ordonné  ce  que  de  droit. 

^Le  14,  le  conseil  s'étant  assemblé  de  nouveau  sur  le 
rapport  du  cahier  d'informations  contenant  les  déposi- 
tions de  quatre  témoins,  j'y  ai  donné  mon  avis  par  écrit, 
où  sont  déduites  les  autres  raisons  que  j'ai  eues  de  m'op- 
poser  fortement  à  ce  qu'il  fût  rien  prononcé  ni  contre  la 
frégate  ni  contre  aucun  officier  espagnol.  Le  conseil  a 
ordonné  que  l'arrêt  du  29  octobre  sortirait  son  plein  et 
entier  effet,  et  prie  M.  Aubry  de  solliciter  le  ca- 
pitaine de  la  frégate  d'accélérer  son  départ  dans  ce 
bâtiment,  sous  le  plus  court  délai  possible.  Il  m'a 
prié  aussi  d'offiir  et  fournir  à  ce  capitaine  toutes  les 
augmentations  nécessaires  à  cet  effet,  en  matelots,  aor 
vriers  et.  effets.  Je  m'y  suis  conformé  malgré  ma  ré- 
pugnance, et  seulement  quant  aux  ouvriers  et  matelots, 
n'y  ayant  point  d'effets  à  ma  disposition  dans  les  maga- 
sins du  roi.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe. 
Monseigneur,  copie  du  cahier  d'informations,  de  num 
avis  et  de  l'arrêt. 

''Les  postes  établis  par  M.  de  Ulloa  seront  relevés,  en 
conformité  delà  prière  qu'il  en  a  faite  à  M.  Aubry,  et 
occupés  par  des  Français,  jusqu'à  ce  que  les  ordres  que 
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nous  avons  demandés  nons  soient  parvenus.  Celui  de  la  1*769. 
Balise  l'est  depuis  un  mois.  Nous  avons,  M.  Âubry  et 
moiy  envoyé  le  sieur  Andry,  sous  ingénieur,  à  ceux  de  la 
rivière  d'Iberville  et  des  Natchez,  pour  y  dresser  et  si* 
gner,  coi^ointement  avec  Messieurs  les  commandants 
de  Sa  Miqesté  Catholique,  des  devis  et  plans  de  tous  les 
bâtiments  qui  s'y  trouveront,  en  faire  et  signer  inven* 
taire  ainsi  que  de  l'artillerie  et  des  vivres,  munitions, 
marchandises  et  effets,  de  concert  aussi  avec  les  com^' 
mandants  et  gardes  magasins,  recevoir  le  tout,  et  placer 
dans  chacun  de  ces  postes  huit  ou  dix  Âcadiens,  au  lieu 
de  soldats  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'y  envoyer,  à  cause 
de  leur  petit  nombre  ici." 

Foucault  termine  en  disant  que  tous  les  Espagnols  se 
retirent  des  autres  postes  et  qu'il  est  convenu  avec  eux, 
qu'après  l'événement  du  29  octobre,  les  dépenses  de  la 
colonie  seraient  réputées  pour  le  roi  d'Espagne  jusqu'au 
81  décembre  inclusivement,  et  que  les  comptes  seraient 
rendus  en  conséquence. 

Lorsque  UUoa  était  arrivé  à  la  Havane,  il  y  avait 
trcmvé  huit  cents  hommes  de  troupes  destinées  pour  la 
Louisiane,  et  qui  s'y  rendaient  avec  Urissa,  ancien  con- 
sbI  d'Espagne  à  Bordeaux,  et  récemment  promu  à  l'em- 
ploi d'intendant  de  la  Louisiane.  Urissa  s'était  arrêté 
à  la  Havane  pour  y  prendre  un  million  de  piastres,  que 
le  loi  d'Espagne  consacrait  aux  dépenses  à  faire'  dans 
le  nouveau  domaine  qu'il  venait  d'acquérir.  Si  ces  huit 
cents  hommes  de  troupes  et  surtout  le  million  de  pias- 
tresysomme  que  les  colons  n'avaient  encore  jamais  vue  en 
valeur  métallique  i  la  Louisiane,  étaient  arrivés  à  temps, 
il  est  plus  que  {Nrobable  que  la  révolution  n'aurait  pas 
en  lieu.  Mais  en  apprenant  le  traitement  fait  i  Ulloa, 
Urissa  se  détermina  à  retourner  en  Europe. 

Ulloa  a  joué  un  rôle  si  important  i  la  Louisiane,  qu'un 
précis  historique  de  toute  sa  vie  réclama  ici  sa  place. 
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F76S.  y(»ei  œ  qu'on  trouve  sur  son  compte  danB  la  biographie 
univarsollç  4e  Michaud: 

'^Antonio  de  UUoa  ftit  un  des  faonunes  qui  hosoitèrent 
le  plus  l'Espagne  au  dix-huitième  sièele,  par  ses  longs 
et  utiles  services  comme  voyageur,  marin,  administrar 
teur,  et  par  ses  travaux  scientifiques.  U  naquit  &  S6< 
ville,  le  12  janvier  1716.  8a  famille,  déjà  distinguée 
dans  la  marine,  le  prépara  de  bonne  heure  à  suivre  cette 
carrière  par  les  études  les  plus  soignées  ;  il  entra  au 
service  comme  garde  marine,  en  1788;  et  ses  pro* 
grès  surpassèrent  bientôt  les  espérances  que  ses  hea^- 
reuses  dispositions  avaient  fait  concevoir.  La  pre- 
mière commission  dont  il  fut  chargé  fut  la  savante  ex-r 
pédition  concertée  entre  les  ministères  de  France  et 
d'Espagne  pour  prendre  la  mesure  d'un  arc  du  méridien 
à  l'équateur,  opérq^tion  sollicitée  par  l'académie  des 
soienceil  de  Paris,  afin  de  déterminer  la  figure  de  la 
terre,  et  dont  la  conduite  fut  confiée  à  plusieurs  men»- 
bres  de  cette  compagnie  :  Bouguer,  La  Condamine  et 
Godin. 

^^La  province  de  Quito,  au  Péroa,  ayant  paru  ol&ir  la 
station  équatoriale  la  plus  fav<M*able  à  cette  entrepriaot 
qui  devait  être  longue  et  pénible,  il  avait  fallu  amener 
le  ministère  de  Philippe  Y,  et  le  conseil  des  Indes  espa- 
gnoles, à  permettre  que  des  savants  étrangevs  allassent 
faire  une  curieuse  investigation  de  ees  riches  contrées. 
L'amitié  qui  unissait  alors  les  deux  cours,  et  une  gêné» 
reose  émulation  en  faveur  de  la  seienee  l'empeftèreat 
sur  tonte  autre  considération  ;  il  fut  décidé  que  deux 
officiers  de  la  marine  royale,  capables  de  seconde  les 
académiciens  français  dans  leurs  travaux,  seraient  en* 
voyés  avec  eux  pour  les  protéger  auprès  des  auteiilés 
du  pays,  et  pour  partager,  au  nom  de  leur  patrie,  lien* 
neur  de  cette  importante  opération.  Le  choi^  des  deux 
N  officiers  fut  remis  au  chef  du  corps  et  acm/iémie  dm  ea« 
valiers  royaux  gardes  marineSy  et  le  jeune  Antonio  de 
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Ulloa,  à  peine  âgé  de  dix-neaf  ans,  fat  proposé,  avec  nn  1768. 
autre  officiel',  du  même  corps,  Greorge  Jnan,  déjà  renom- 
mé pour  ses  talents  comme  mathémacien.  L'un  et 
Fantre  s^acqnittèrent  dignement  de  leur  commission  : 
ils  surent  concerter  leurs  efforts  pour  le  plus  Igrand  suc- 
cès de  Tentreprise,  et  toujours  exempts  des  ftcheuses 
mésintelligences  qui  survinrent  parmi  les  savants  fran- 
çatSy  ils  publièrent  à  leur  retour,  treize  ans  après  leur  dé- 
part, et  un  an  avant  les  académiciens  de  Paris,  les  ré- 
sultats de  ce  grand  voyage.  George  Juan,  s^étant  ré- 
servé plus  spécialement  la  rédaction  des  observations 
géométriques,  physiques  et  astronomiques  faites  soit  en 
commun,  soit  par  chacun  d'eux  séparément,  publia  en 
1748,  aux  frais  du  gouvernement  espagnol,  son  volume 
âfObservaciones,  &c.,  Madrid,  in-4®;  et  peu  de  mois 
après,  Ulloa  publia  également  aux  frais  du  roi  d'Espa- 
gfne,  la  Relation  Historique  du  voyage  fait  à  l'Améri- 
que Méridionale,  par  ordre  du  roi,  pour  mesurer  quel- 
ques degrés  du  méridien  et  conncdtre  la  véritable  figure 
et  grandeur  de  la  terre,  avec  diverses  observations  as- 
tronomiques et  physiques,  &c.  Madrid,  1748. 

••Partis  en  1786,  avec  le  grade  de  lieutenants  de  vais- 
seau, sur  deux  bâtiments  de  guerre,  qui  transportaient 
à  Oavthagène  le  nouveau  vice-roi  du  Pérou,  ils  atten- 
dirent dans  cette  ville  pendant  cinq  mois  l'arrivée  de  la 
corvette  française,  qui  amena  enfin  Bouguer,  La  Con- 
damine  et  Grodin.  Ce  long  séjour  leur  permit  de  se  li- 
vrer i  de  nombreuses  observations  d'histoire  naturelle, 
de  mœurs  et  de  statistique,  dont  s'enrichit  la  relation 
d'Antonio  de  Ulloa,  où  l'on  remarque  partout  un  esprit 
attentif,  exact  et  judicieux.  La  compagnie,  enfin  ras- 
semblée, partit  avec  un  riche  équipage  d'instruments 
géométriques,  et  se  rendît  à  Quito,  par  la  route  de  Porto- 
bello.  Panama  et  Guayaquil.  Depuis  le  commence- 
ment des  travaux  trigonométriques,  en  juin  1786,  Ulloa 
ne  cessa  d'y  contribuer  avec  un  zèle  dont  ses  collègues 
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17€8.  eurent  beaucoup  à  se  louer  ;  il  participa  à  toutes  les 
opérations  de  Bouguer  et  de  La  Condamine,  tandis  que 
Greorge  Juan  et  Godin  formaient  de  leur  côté  une  aatre 
série  de  triangles  et  de  calculs.  Les  mesures  géomé- 
triques ne  furent  terminées  qu'après  plus  de  quatre  an- 
nées, pendant  lesquelles  on  fut  exposé  i  des  fSitigaes»  à 
des  dangers  sans  nombrei  soit  par  vax  séjour  presque 
continuel  sur  des  montagnes  couvertes  de  neige,  et  au 
milieu  des  précipices,  soit  par  le  passage  subit  de  ces 
régions  glacées  à  la  température  brûlante  de  la  plaine, 
soit  enfin  par  Tefiet  de  l'ignorance  et  des  préventions  des 
habitants,  qui  faillirent  être  funestes  à  l'expédition  en 
août  1739,  à  Cuença.  UUoa  déc]:it  avec  beaucoup  d'inté- 
rêt et  de  simplicité  toutes  les  souffrances  qu'il  eut  à  en- 
durer ainsi  que  ses  compagnons  ;  d'ailleurs,  peu  occa- 
pé  de  lui-même,  al  omet  presque  une  grave  maladie  dont 
il  se  guérit  heureusement  dans  un  dialet  de  ces  mon- 
tagnes :  mais  on  ne  pouvait  attendre  ni  d'un  écrivain 
espagnol,  ni  d'un  narrateur  officiel,  des  détails  qui  eus- 
sent compromis  plusieurs  des  autorités  du  Pérou,  et  en 
général  l'amour  propre  de  ses  compatriotes.  Il  ne  laisse 
pas  de  faire  connaitre  les  préjugés  des  naturels  du  pays, 
par  diverses  anecdotes,  entre  autres  celle  de  cet  In- 
dien qui  vint  à  genoux  supplier  les  savants  européens^ 
qu'il  prenait  pour  des  magiciens,  de  lui  révéler  quel 
était  le  voleur  d'un  àne  qu'on  avait  pris.  Vers  la  fin 
de  septembre  1740,  conune  on  travaillait  aux  observa* 
tiens  astronomiques  à  l'une  des  extrémités  de  Tare  da 
méridien  qui  avait  été  mesuré,  un  ordre  du  vice-roi  obli- 
gea subitement  les  deux  officiers  espagnols  de  se  ren- 
dre à  Lima.  La  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne venait  d'éclater.  L'expédition  du  vice-amiral  An- 
son  menaçait  les  côtes  des  possessions  espagnoles  ;  171- 
loa  et  Juan  furent  chaînés  de  mettre  en  état  de  défense 
les  parages  voisins  de  Lima  et  de  Callao.  Dès  que  ces 
dispositions  furent  terminées,  ils  obtinrent  de  retourner 
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à  Quito  reprendre^leurs  travaux  scientifiques.  Mais  à  1768. 
peine  arrivés,  on  les  appelle  à  Guayaqoil  :  Le  sac  de 
Payta,  par  Tescadre  anglaise,  avait  répandu  au  loin  la 
terreur.  Pour  se  faire  une  idée  des  fatigues  de  ces  al- 
lées et  venues,  il  faut  songer  à  la  difficulté  des  voyages 
à  travers  les  montagnes  du  Pérou.  Quand  toutes  les 
mesures  forent  prises  pour  la  sûreté  de  Guayaquil,  on 
ne  consentit  i  laisser  repartir  que  Tun  des  deux  officiers  ; 
oe  fat  Ulloa  qui  s'empressa  de  reprendre,  dans  la  saison 
la  plus  défavorable,  la  route  de  Quito.  En  entrant  dans 
cette  ville,  on  lui  apprit  qu'il  était  rappelé  en  toute 
hâte  à  Lima,  et  il  s'y  rendit  de  nouveau  avec  George 
Juan.  Là,  ils  prirent  le  commandement  de  deux  fré- 
gates avec  ordre  de  croiser  devant  les  côtes  du  Chili  et 
les  iles  de  Juan  Femandez.  L'arrivée  de  quelques  ren- 
forts espagnols  à  Lima  leur  permit  d'aller  encore  une 
/ois  reprendre  l'objet  de  leur  mission  scientifique,  à  Qui- 
to, où  ils  ne  trouvèrent  plus  les  académiciens  français,  à 
l'exception  de  Godin,  avec  lequel  ils  observèrent,  la 
comète  de  1744*  Enfin,  impatients  de  rapporter  en  Eu- 
rope le  fruit  de  leurs  travaux,  ils  allèrent  s'embarquer  à 
Callao,  sur  deux  navires  français  qui  devaient  doubler 
le  cap  de  Hom,  et  se  rendre  à  Brest  :  mais  des  tempêtes 
les  séparèrent  ;  celui  où  se  trouvait  Ulloa  ayant  rejoint 
deux  autres  bâtiments  français,  échappa  difficilement  à 
un  combat  très  vif  contre  des  corsaires  anglais,  supé- 
rieurs en  force,  qui  s'emparèrent  de  ces  deux  bâtiments 
«baltes  de  trois  millions  de  piastres  fortes.  Il  fallut 
changer  de  route  pour  éviter  de  nouveaux  dangers  :  on 
^se  dirigea  vers  le  Nord.de  l'Amérique.  En  entrant  dans 
le  port  de  Louisbourg,  au  cap  Breton,  l'équipage  se  fé- 
licitait d'avoir  échappé  â  tant  de  périls,  lorsqu'il  fut 
obligé  de  se  rendre  aux  Anglais  qui,  venant  de  prendre 
cette  ville,  y  avaient  à  dessein  laissé  flotter  les  bannières 
françaises.  Ulloa,  fait  prisonnier,  frit  transporté  en 
Angleterre,  et  traité  avec  égards.    Il  ne  tarda  pas  à' 
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1768.  recouvrer  sa  liberté  et  ses  papiers»  par  le  crédit  de  plu» 
sieurs  personnages  distingués  qui  s'intéressmnt  vive* 
ment  en  sa  faveur  auprès  de  l'amirauté,  entre  autres 
le  célèbre  président  de  la  société  royale  de  Loodres^ 
Martin  Folkes.  Ce  savant  s'empressa  de  le  présenter 
à  ses  collègues,  et  le  fit  nommer  membre  de  la  société. 

^'Bientôt  UUoa  s'embarqua  pour  Lisbonne,  et  arriva  à 
Madrid,  en  1746,auconunencementdu  règne  de  Ferdi- 
nand YI.  Il  reçut  à  la  cour  l'accueil  le  plus  flatteur,  fat 
nommé  capitaine  de  frégate,  et  commandeur  de  Tordre 
de  St-Jacques.  A  la  relation  de  son  voyage,  dont  il 
s'occupa  pendant  les  deux  années  suivantes,  et  qui  eut 
un  grand  succès,  il  joignit  un  résumé  historique  sur  les 
souverains  du  ^érou  depuis  Manco  Capac,  le  premier 
Inca,  jusqu'aux  derniers  rois  d'Espagne.  U  y  fait  beaur 
coup  d'emprunts  à  l'historien  Garcilasso:  ce  travail, 
peu  remarquable  en  lui-même,  a  peut*ôtre  aussi  le  dé- 
faut de  figurer  comme  un  étalage  fastueux  de  la  puis- 
sance espagnole,  plutôt  que  conune  le  complément  d'uu 
ouvrage  écrit  avec  candeur,  et  rempli  d'observalioBS 
utiles  ou  savantes.  UUoa  parcourut  ensuite  une  par- 
tie de  l'Europe,  par  ordre  du  roi,  et  les  connaîasanoes 
qu'il  recueillit  dans  ce  voyage  furent  heureusement  ap^ 
pliquées  au  service  de  l'état  et  à  l'utilité  de  la  nation. 

'^Pendant  la  suite  d'une  carrière  très  active,  Ulloa 
fi^efforça  de  concilier  son  goût  pour  l'étude  des  seieBces 
avec  les  nombreuses  conunissions  dont  il  fiit  chargé 
par  son  gouvernement  pour  le  service  maritime,  et  plus 
tard  pour  l'amélioration  de  l'industrie  intérieure.  La 
surintendance  de  la  mine  de  mercure  de  Guancavelicay 
au  PéroUt  fut  la  récompense  de  son  zèle  ;  mais  les  pro- 
duits de  cette  mine  diminuèrent  par  l'avariée  et  la 
mauvaise  administration  des  entrepreneurs,  et  Ulloa  ne 
put  les  rétablir,  parce  qu'il  osa  dénoncer  les  malversa- 
tions de  quelques  honunes  alors  en  pouvoir.  Sous  le 
règne  de  Charles  III,  un  ministère  qui  savait  apprécier 
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les  talents  néoessaires  à  TEspagnè  Féleva  aa  grade  de  1768^ 
chef  d'escadre,  et  lui  ccMifia  le  oonunandemeDt  de  la 
flotte  des  Indes.  Lorsque  la  paix  de  1762  eut  &it  passer 
la  Louisiane  sous  la  domination  de  TEspagnei  Ulloa  fut 
envoyé  pour  en  prendre  possessioiiy  la  gouvemei,  et 
pour  y  OTganiser  les  différentes  branches  de  l'admin» 
tratioo  espagnole.  Il  y  arriva  en  1766  ;  mais  la  rési»' 
tance  qu'il  éprouva  de  la  part  des  colons  qui  avaiei^t 
encore  le  cœur  et  l'esprit  français,  le  força  de  se  rem^ 
barquer. 

^Le  voyage  de  Ulloa  ne  ftit  cependant  pas  inutile  i 
sa  réputation  et  à  sa  patrie  :  il  parcourut  les  deux  Amer 
riques,  et  y  recueillit  des  matériaux  précieux,  qui  hd 
servirent  à  composer  un  nouvel  ouvrage.  Dans  Tinter- 
valle  de  ses  campagnes,  il  correspondait  avec  les  sa- 
vants étrangers,  et  il  fut  nommé  associé  des  académies 
de  Stockholm  et  de  Berlin.  Dès  1746^  il  était  devenu 
correspondant  de  l'académie  des  sciences  de  Paris.  En 
1772,  il  publia  à  Madrid^  en  1  voL  in-4o.,  un  recueil 
d'observations  sous  ce  titre  :  Noticias  Âmericanas^  E»^ 
tretenimientos  physico'hisioricas  sobre  la  America  Meri* 
dionalf  y  la  s^tentrional-ariental  ;  dans  cet  ouvrage  il 
se  livre  à  des  dissertations  d'une  lecture  facile  (c'est  ce 
que  signifie  ici  le  mot  ErUreteninàeTUoà)  sur  le  sol,  le 
climat,  les  productions  végétales,  animales  et  minérales 
de  ces  vastes  contrées;  sur  les  pétrifications  marines;  sur 
les  Indiens,  leurs  mœurs,  lem-s  usages,  leurs  antiquités^ 
leurs  langues,  et  enfin  sur  l'origine  probable  de  la  pop«« 
lation  de  l'Amérique.  A  l'égard  de  cette  dernière  ques* 
tien,  l'auteur,  admettant  sur  des  autorités  fort  suspectes, 
qu'à  la  suite  du  déluge  les  hommes  construisirent  de 
petites  arches  à  l'imitation  de  celle  de  Noé,  suppose 
qu'une  de  ces  arches  dut  être  entraînée  par  les  vents 
jusqu'en  Amérique.  Ce  n'est  point  sur  des  hypothèses 
ausai  hasardées  qu'il  faut  juger  cet  esprit  sage  et  sin- 
cère. Son  livre  fut  bientôt  suivi  d'un  autre  :  La  Marine 
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>768.  ou  Fbrces  navales  de  F  Europe  et  de  F  Afrique ,  présenté 
au  ministère  espagnol  en  1773.  Ulloa  fit  paraître  à  Ca- 
dix, en  1778,  une  Observation^  faite  en  mer^  de  Fédipse 
de  soleU^  qui  a^ait  eu  lieu  cette  année.  Ce  petit  ouvrage 
fut  traduit  en  français  par  Darquier,  Toulouse,  1780, 
in-8  ®  »,  et  se  retrouve  dans  le  Journal  de  Physique^  d'a- 
vril 1780.  On  y  remarque  un  fait  singulier  qui  occupa 
quelque  temps  les  astronomes.  Uauteur  assure  «voir  vu 
pendant  plus  d'une  minute,  durant  Féclipse,  et  fait  voir 
à  plusieurs  personnes  un  point  brillant  sur  la  lune,  et  il 
le  regarde  conune  un  véritable  trou  au  travers  de  cette 
planète.  ^Suivant  mon  calcul,  dit  Lalande  (  BMiogra- 
*^hie  astronomique^  page  573) ,  ce  trou  serait  à  quinze 
^lieues  de  distance  de  sa  surface,  et  il  aurait  cent  neuf 
^lieues  de  longueur  ;  mais  on  ne  peut  le  regarder  que 
^conune  un  volcan."  Suivant  le  même  Lalande  (Aid., 
page  778  ),  Ant.  de  Ulloa,  Tun  des  plus  grands  promo- 
teurs de  Tastronomie  en  Espagne,  contribua  beaucoup 
i  la  construction  de  l'Observatoire  de  Cadix  ;  et  c'est 
surtout  comme  savant,  qu'il  a  laissé  un  nom  honorable. 
Quoiqu'il  possédât,  au  degré  le  plus  éminent,  toutes  les 
connaissances  théoriques  de  la  navigation,  on  est  forcé 
de  convenir  que  dans  la  pratique  de  la  marine  militaire 
il  ne  s'éleva  pas  au-dessus  de  la  médiocrité.  D  com- 
manda diverses  escadres,  mais  sans  éclat.  Il  était  ce- 
pendant parvenu  au  grade  de  lieutenant-général  des 
armées  navales,  lorsqu'il  fut  chaîné,  en  1779,  d'une  croi- 
sière aux  iles  Açores,  afin  de  s'y  emparer  de  huit  vais- 
seaux de  la  compagnie  anglaise,  qui  revenaient  de 
i'Inde,  et  de  se  rendre  ensuite  à  la  Havane,  où  il  devait 
trouver  des  forces  plus  considérables,  pour  attaquer  les 
Florides.  Ulloa,  l'esprit  trop  préoccupé  d'expériences  et 
d'observations,  oublia  de  décacheter  la  lettre  qui  conte- 
nait les  instructions  ministérielles  ;  et  il  revint  au  bout 
de  deux  mois  après  une  croisière  inutile.  On  l'aocusa 
d'avoir  laissé  passer  les  huit  navires  anglais  sans  les 
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poursuivre,  d'avoir  laissé  prendre,  à  sa  vae,  nne  frégate  ll^B. 
espagnole  et  un  vaisseau  de  Manille.  Il  fht  arrêté  et 
traduit,  en  décembre  1780,  d'après  sa  demande,  devant 
un  conseil  de  guerre.  Soit  que  Taccusation  ne  fût  pas 
prouvée,  soit  que  le  mérite  supérieur  de  Ulloa,  et  les 
services  qu'il  avait  rendus  eussent  disposé  ses  juges  à 
l'indulgence  pour  une  faute  occasionnée  par  sa  seule 
distraction,  il  fut  acquitté  honorablement,  et  conserva 
son  grade  et  ses  titres  ;  mais  il  cessa  de  figurer  dans 
l'armée  active,  il  commanda  des  départements  mari* 
times,  et  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  fut  directeur-général  par 
intérim  des  armées  navales,  et  comme  tel  chargé  d'exa- 
miner les  élèves  de  l'école  d'artillerie  de  marine  à  Cadix* 
Ulloa  était  aussi  ministre  de  la  junte  générale  du  com* 
meroe  et  des  monnaies.  Il  mourut  dans  Itle  de  Léon,  le 
3  juillet  1795,  dans  la  quatre-vingtième  année  de  son 
ftge.  Un  voyageur  anglais  (Townsend),  qui  l'avait  visité 
à  Cadix  huit  ans  auparavant,  a  fait  ainsi  son  portrait  : 
^L'Espagnol  dont  la  conversation  m'intéressait  le  plut 
^était  don  Antonio  de  Ulloa;.....  je  trouvai  en  lui  un  vé* 
''ritable  philosophe,  spirituel  et  instruit,  vif  dans  sa  con« 
^ersation,  libre  et  aisé  dans  ses  manières.....  Il  est  d'une 
^petite  stature,  extrêmement  maigre  et  voûté  par  les 
''années  :  il  était  habillé  comme  un  paysan,  et  entouré 
''de  ses  nombreux  enfants,  dont  le  plus  jeune,  âgé  de 
"deux  ans,  jouait  sur  ses  genoux.  Dans  la  chambre  où  U 
"recevait  ses  visites,  on  voyait  confusément  dispersés 
"des  chaises,  des  tables,  des  malles,  des  caisses,  des  11- 
"vres,  des  papiers,  un  lit,  une  presse,  des  parasols,  des 
"habits,  des  outils  de  charpentier,  des  instruments  de 
"mathématiques,  un  baromètre,  une  pendule,  des  armes, 
"des  tableaux,  des  miroirs,  des  fossiles,  des  minéraux, 
"des  coquilles,  ime  chaudière,  des  bassins,  des  cruches 
"cassées,  des  antiquités  américaines,  de  l'argent  et  une 
"curieuse  momie  des  îles  Canaries....."  Ce  n'est  point 
seulement  par  ses  services  rendus  à  l'état  et  par  ses  c<m- 
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^''^  naissances  supérieures  dans  les  hantes  sciences  que  don 
Ant  de  UUoa  a  laissé  de  justes  regrets  dans  sa  patrie* 
USspagne  lui  doit  le  premier  cabinet  d'histoire  nata* 
relie,  et  le  premier  laboratoire  de  métallurgie  qu'elle  ait 
possédés;  la  première  idée  du  canal  de  navigation  et 
d'arrosement  de  la  Vieille  «Castillet  commencé  sous 
Charles  Œ,  et  abandonné  sous  ses  successeurs;  la  con* 
naissance  du  platine  et  de  ses  propriétés  ;  de  l'électricité 
et  du  Doagnétisme  artificiel.  Cest  lui  qui  perfectionna 
l'art  de  la  gravure  et  celui  de  l'imprimerie»  en  Espagne; 
qui  dirigea  la  géographie  espagnole  dans  la  rédaction 
des  cartes  de  la  Péninsule,  et  qui  fit  connaître  l'utilité 
des  laines*  cAifr/a«,  très  semblables  à  celles  de  Ganter^ 
bury,  en  Angleterre,  et  le  secret  de  fabriquer  des  draps 
fins  par  le  mélange  de  ces  laines  avec  celle  des  méri- 
nos. Afin  de  démontrer  l'avantage  de  sa  découverte,  il 
établit  i  Ségovie,  pour  le  compte  et  avec  Tautorisation 
du  roi,  une  fabrique  d'où  sortirent  des  draps  compara* 
blés,  pour  la  finesse,  i  ceux  qui  provenaient  des  manu- 
fiustured  étrangères.  Enfin,  c'est  d'après  les  sollicitations 
d'UlIoa,  que  des  jeunes  gens  fiirent  envoyés  dans  divers 
éteti  de  l'Europe  pour  s'instruire  dans  les  arts  mécani- 
ques et  libéraux,  et  propager  ces  connaissances  dans 
leur  patrie.  Son  principal  ouvrage  a  été  traduit  en  fian- 
çais, sous  ce  titre  :  Voyage  historique  de  V Amérique  mé- 
rûîmiafe,  etc.,  par  de  M auvillon,  2  vol.  in-4  ^ .,  1752. 

Ainsi  la  cour  d'Espagne  avait  fait  à  la  Louisiane  le 
oompliment  de  lui  envoyer,  pour  en  prendre  possesdon, 
mi  savant  illustre,  dont  la  haute  réputation  était  appré- 
ciée dans  le  monde  entier.  On  n'en  sait  pas  moins  que 
les  qualités  de  cet  homme  distingué  n'avaient  pas  soffi 
pour  le  faire  aimer  de  ceux  qu'il  était  venu  gouverner 
et  pomr  contre-balancer  chez  lui  quelques  défauts  de 
caractère.  Il  en  arriva  que  la  mission,  dont  il  avait  été 
chargé,  lui  devint  odieuse,  au  sein  d'une  p<^ulation 
pour  laquelle  il  ne  cachait  pas  son  mépris,  et  qui  y 
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répondait  par  la  haine.    On  a  vu  ce  qui  en  est  résulté.  1769. 

La  nouvelle  de  la  révolution  opérée  à  la  Louisiane 
parvint  en  Espagne  en  quarante  jours,  et  il  se  tint  aus- 
sitôt un  conseil  de  ministres  composé  du  duc  d'Albe»  du 
majquis  de  Grimaldi,  du  comte  d'Âranda,  du  bailli 
d'Arriaga,  âcc,  &c.  Il  y  fut  arrêté  qu'il  était  convenable 
de  garder  la  Louisiane,  et  qu'il  fallait  par  conséquent 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Fasstyettir  et  en 
assurer  la  possession  à  l'Espagne.  Le  marquis  de  Gri- 
maldi  en  donna  avis  au  comte  de  Faentes,  ambassadeur 
d'Espagne  près  de  la  cour  de  France,  par  la  dépêche 
suivante  ; 

^Le  marquis  de  Gsimaldi  au  comte  de  Fuentes. 

**Je  ne  vous  ai  plus  parlé  des  affaires  de  la  Louisiane 
depuis  le  23  février  dernier,  mai»  Je  vais  vous  informer 
à  présent  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  ce  temps  là. 
Aussitôt  qu'on  reçut  ici  toutes  les  lettres  où  M.  UUoa 
rendait  compte  de  la  jr^bellion  de  cette  colonie,  le  roi 
ordonna  qu'examinant  tous  les  documents  et  pièces  qui 
y  étaient  relati&y  depuis  l'acte  de  cession  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétiepne  jusqu'au  moment  où  les  habitants  de  la 
colonie  en  (chassèrent  M.  UUoa,  on  discutât,  dans  une 
assemblée  de  ministres,  s'il  était  convenable  pour  l'Es- 
pagne qu'elle  gardât  la  dite  colonie.  Car,  en  cas  qu'il  le 
i&t,  Sa  Majesté  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
l'assujettir  et  pour  s'en  assurer  la  possession. 

^Cette  assemblée  a  été  composée  de &c.  Pour  que 

tous  ces  ministres  pussent  être  bien  au  fait  de  la  matière 
3ur  laquelle  on  devait  délibérer,  on  commença  par  for- 
mer ce  précis  ci-joint  de  toute  l'affaire,  lequel  fut  lu 
d'avance,  par  chacun  de  ces  ministres,  avec  les  pièces 
qui  y  sont  citées.  Cela  fait,  on  convoqua  la  première 
assemblée,  et  tous,  à  l'exception  d'un  de  ceux  qui  la 
composaient,  ont  été  unanimement  d'avis  que  la  posses- 
sion de  la  dite  colonie,  dont  les  limites  étaient  formées 
34 
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1769.  par  le  âeave  Mississippi,  assuraient  les  avantages  sai»' 
vants: 

1  ® .  Qu'elle  établissait  entre  le  nonveau  Mexique  et 
les  possessions  anglaises  une  ligne  de  séparation  invar 
riable,  telle  que  Fêtait  le  grand  fleuve  qui  conserve  son 
nom  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
golfe  du  Mexique. 

2  ^ .  ^'Qu'en  établissant  dans  la  dite  colonie  un  mode 
de  gouvernement  pareil  à  celui  des  autres  possessions 
de  TAmérique,  on  éviterait  non-seulement  la  contre- 
bande que  les  habitants  auraient  continué  de  faire,  mais 
aussi  une  grande  partie  de  celle  des  colonies  anglaises: 

2  ^ .  ''Qu'en  encourageant  la  culture  du  blé  et  d'au- 
tres grains,  la  colonie  pourrait  en  faire  un  commerce 
très  utile  avec  la  Havane,  Porto-Rico  et  les  autres  îles. 

4  ^  •  ''Que  Tentretien  de  cette  colonie  ne  serait  ni 
plus  onéreux  ni  plus  à  charge  que  ne  l'avait  été  celui 
de  St.- Augustin,  de  Pensacola  et  des  Apalaches  dans  la 
Floride,  et  que  ne  l'étaient  les  postes  qui  existent  dans 
le  Nouveau  -  Mexique ,  lesquels  pourraient  être  sup- 
primés. 

5  ^ .  "Que  si  l'on  rendait  à  la  France  cette  colonie, 
ses  négociants  pourraient  établir  un  commerce  firaudu- 
leux  et  illicite,  encore  plus  considérable  que  celui  qu'Us 
avaient  fait  par  le  passé. 

"Je  vous  dirai  en  passant  que,  pendant  qu'on  était 
occupé  de  cette  affaire,  M.  de  Ulloa  arriva  à  Madrid, 
et  rendit  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé  pendant  sa 
résidence  à  la  Louisiane. 

"Le  roi  approuva  l'avis  de  l'assemblée,  non-seulement 
par  les  raisons  qu'on  y  avait  exposées,  mais  aussi  par 
la  réflexion  des  suites  que  le  mauvais  exemple  de  la 
Louisiane  pouvait  entraîner  à  l'égard  de  toutes  les  au- 
tres possessions  de  l'Amérique,  même  de  celles  des  au- 
tres puissances,  où  l'esprit  de  sédition  et  d'indépendance 
conmiençait  à  se  répandre,  comme  il  paraissait  par  ce 
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qui  venait  d'ftiriYor  aux  Fjrançais  mêmes  dans  l'île  de  1769. 
St-Domingae.  Sa  Msgesté  fit  aussi  la  réflexion  qu'étant 
essentiellement  en  possession  de  la  Louisiane  par  un 
titre  très  légitime»  quoiqu'il  lui  manquât  la  cérémonie 
de  la  prise  de  possession,  cette  colonie  devait  être  res- 
pectée et  comptée  comme  une  province  de  la  couronne, 
et  ses  habitants  conmie  ses  si^ets.  D'où  il  résultait  qu'il 
n'appartenait  qu'à  Sa  Majesté  de  la  recouvrer,  et  de 
punir  la  témérité  de  ses  habitants  et  l'ofiense  qu'ils 
avaient  faite  à  son  gouvernement  et  à  la  nation.  Sa 
M^esté  pensa  aussi  qu'il  était  nécessaire  qu'on  vit  dans 
le  monde  qu'elle  savait  et  pouvait,  sans  aucun  pouvoir 
étranger,  réprimer  l'audace  des  séditieux,  et  les  desseins 
formés  contre  le  respect  dû  à  sa  dignité  et  à  sa  couronne. 
D'après  ces  principes,  Sa  M^esté  se  détermina  à  sou- 
mettre les  ii:cï)elles  par  la  force,  et  voulut  que,  sans  délai, 
l'on  prit  des  mesures  à  cet  efiet. 

^'Don  Alexandre  Oreilly,  inspecteur  et  lieutenant- 
général  des  armées,  était  alors  nommé  par  le  roi  pour 
passer  à  la  Havane,  et  aux  autres  villes  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  pour  faire  la  revue  des  troupes  et  des  milices, 
et  il  parut  à  Sa  Majesté  que  cet  officier  pourrait  se 
charger  en  même  teQip3  de  l'expédition  de  la  Louisiane. 
En  conséquence,  on  lui  ordonna  de  hâter  son  voyage.  Il 
partit  sur-le-champ  pour  Cadix,  où  il  trouva  une  fré- 
gate qu'on  lui  avait  préparée.  Il  s'embarqua,  et  il  doit 
être,  à  l'heure  qu'il  est,  près  de  l'île  de  Cuba.  Il  n'a  tiré 
de  Cadix  aucun  préparatifs  car  on  crut  convenable  de 
cacher  l'objet  de  sa  commission.  A  cet  effet,  on  lui 
donna  un  ordre  ostensible  dans  lequel  il  n'était  question 
que  de  l'inspection  et  de  la  revue  générale,  mais  il  sa- 
vait bien  qu'il  trouverait  à  la  Havane  tout  ce  dont  il 
aurait  besoin.  L'instruction  qu'on  lui  donna  fut,  qu'en 
prenant  dans  ce  port  les  bataillons  d'infanterie,  les  mu- 
nitions et  les  autres  apprêts  qu'il  jugerait  nécessaires,  il 
se  transportât  à  la  colonie,  et,  qu'après  en  avoir  pris 
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1769.  possession  au  nom  de  Sa  Majesté,  il  fit  des  procédures 
et  punil^  suivant  les  lois,  les  chefs  du  soulèvement,  en 
faisant  sortir  de  la  colonie  toutes  les  personnes  et  fa* 
milles  qui  pourraient  en  troubler  la  tranquillité.  On  lui 
a  aussi  ordonné  d'établir,  à  l'égard  du  militaire  et  de  la 
police,  une  administration  convenable  de  justice,  et  les 
régies  nécessaires  pour  l'administration  des  finances, 
pour  la  dépendance  et  la  subordination  des  habitants, 
et  enfin  pour  la  forme  du  gouvernement;  le  tout,  con- 
formément aux  instructions  de  vive  voix  qu'on  lui  avait 
données  ou  à  celles  qu'on  pourrait  lui  donner  ensuite. 
Il  emmène  aussi  des  personnes  de  loi  pour  ce  qui  con- 
cerne les  procédures  judiciaires,  et  il  a  été  autorisé  de 
se  servir  de  la  voie  des  armes,  en  cas  que  les  habitants 
de  la  colonie  l'y  obligent  par  leur  résistance.  Il  parut 
convenable  de  donner  à  M.  Oreilly  des  instructions  de 
cette  étendue,  à  cause  de  la  distance  et  de  l'éloignement 
du  pays.  Mais  comme  le  roi,  dont  le  caractère  est  bien 
connu,  est  toujours  porté  à  la  douceur  et  à  la  clémence, 
il  ordonna  de  prévenir  M.  Oreilly  qu'il  serait  conforme 
à  la  volonté  de  Sa  Majesté  d'agir  avec  la  plus  grande 
douceur,  et  de  se  contenter  d'expulser  de  la  colonie 
ceux  qui  mériteraient  un  plus  grand  châtiment 

"J'aurais  pu  vous  informer  auparavant  de  tout  ceci, 
mais  n'ayant  de  votre  part  aucune  démarche  à  faire» 
attendu  que  le  roi  a  pris  sur  lui  la  satisfaction  de  l'at- 
tentat commis  par  les  habitants  de  la  colonie,  nous  ju- 
geâmes qu'il  était  inutile  de  vous  envoyer  par  le  cour- 
rier ordinaire,  le  grand  nombre  de  papiers  nécessaires 
pour  vous  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Pa- 
vais aussi  pensé  de  vous  envoyer  avec  ces  pièces  le  dit 
mémoire  ou  manifeste  publié  par  les  habitants  de  la 
Louisiane.  Mais  je  suis  persuadé  qu'il  vous  en  sera 
parvenu  quelque  exemplaire,  attendu  qu'il  a  été  réim- 
primé en  France,  avec  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  la 
colonie.    Je  ne  crois  pas.  Monsieur,  devoir  vous  cacher 
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que»  quand  le  roi  apprit  les  termes  insolents  de  cet  ITQD* 
écrityîl  en  fut  fort  indigné,  et  qu'il  ne  le  Ait  pas  moins 
d'apprendre  que  les  auteurs  de  cet  écrit,  non-seulement 
avaient  réussi  à  le  rendre  public,  mais  aussi  à  faire 
mettre  dans  différentes  gazettes  un  article  de  Paris,  où 
notre  gouvernement  et  notre  nation  étaient  dépeints 
avec  les  plus  noires  couleurs.  La  liberté  entière  avee 
laquelle  les  députés  de  la  colonie  demc^turent  à  Paris 
n'aura  pas  peu  contribué  à  la  publicité  de  ces  déclama- 
tions insolentes,  et,  comme  on  n'y  a  point  fait  contre  eux 
la  moindre  démonstration,  nos  ennemis  auront  peut-être 
lieu  d'imaginer  que  le  ministre  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  ne  les  désapprouve  pas.  Mais  je  dois  vous 
certifier  pleinement  à  cet  égard  que  le  roi  n'en  a  pas  eu  le 
moindre  soupçon,  et  que  d'ailleurs  il  est  persuadé  que 
l'honneur  de  son  gouvernement  et  le  crédit  d'une  na* 
tienne  dépendent  jamais  des  invectives  des  gazetiers  et 
des  particuliers  qui  les  font  répandre.  Je  dois  cepen* 
dant  vous  dire  franchement  que  la  délicatesse  de  Sa 
Majesté  ne  se  serait  jamais  contentée  de  ne  pas  prêter 
l'oreille  à  ceux  qui  se  disent  députés  de  la  colonie,  et 
que  Sa  Majesté  aurait  certainement  fait  punir  la  har- 
diesse de  réimprimer  et  de  publier  en  Espagne  des 
écrits  injurieux  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  à  la  nation  française.  Sa  Majesté  pen- 
se que  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de  l'inti- 
mité d'union  qui  subsiste  entre  les  deux  monarques  et 
entre  les  deux  ministres,  mais  que  nous  devons  l'étendre 
d'une  nation  à  l'autre,  et  il  est  certain  que  de  pareils 
écrits  ne  contribuent  pas  à  cet  effet.  Votre  excellence 
sait  bien  qu'on  regarde  en  Espagne  avec  indifférence 
la  perte  des  grands  intérêts,  mais  point  les  injures. 

''Dès  que  nous  reçûmes  le  dit  manifeste,  on  détermi- 
na que  M.  de  Ulloa  répondrait  aux  fables  et  aux  accusa- 
tions exagérées  qui  y  sont  exposées.  Mais  avant  que  de  le 
lui  ordonner,  il  avait  prévenu  nos  intentions,  et  il  nous 
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I76â.  envoya  de  Cftdiic  la  satûfaction  et  réponse  oi-jointe.  La 
copie  que  je  vous  en  envoie  et  le  précis  qui  raccompa- 
giie  rendent  pour  ainsi  dire  inutiles  tous  les  autres  pa- 
piers que  j'avais  eu  le  dessein  de  vous  envoyer.  Ces 
deux  pièces  vous  feront  reconnaître  que  le  véritable 
olg^t  des  habitants  de  la  colonie,  et  particulièrement  des 
chefs  de  la  sédition,  est  de  vivre  dans  Tindépendaiice 
la  plus  absolue,  sans  lois,  sans  police  et  sans  ordre, 
et  que  le  roi  les  a  traités  et  voulait  les  traiter  à  l'avenir 
avec  une  prédilection  et  une  liberté  bien  différentes  de 
celles  dont  tontes  les  autres  colonies  américaines  jouis- 
sent, quel  que  soit  leur  mérite  et  quels  que  soient  les  ser- 
vices qu'elles  aient  pu  rendre  à  la  métropole* 

^Yons  rendrez  compte  de  tout  à  M.  le  due  de  Choi- 
seul,  et  vous  lui  demanderez  une  lettre  ou  déclaration 
de  Sa  Mcgesté  Très-Chrétienne,  en  improbation  de  la 
conduite  des  habitants  de  la  Louisiane*  Vous  prierez 
ce  ministre  d'engager  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  à  dé- 
clarer que  les  dits  habitants  de  la  colonie,  comme  siyets 
-qu'ils  sont  du  roi  son  cousin,  doivent  s'en  remettre  à  sa 
clémence  et  vivre  sous  ses  lois.  L'acte  de  cession  de 
la  colonie,  conune  vous  le  reconnaîtrez  par  la  copie,  fut 
absolu  et  sans  aucune  obligation  de  la  part  du  roL 
Seulement,  dans  la  lettre  écrite  postérieurement  à  M. 
d'Abbadie,  pour  la  remise  de  la  colonie.  Sa  Msjeeté 
TrèspChrétienne  insinuait  au  roi  son  cousin  qu'elle  atten- 
dait qu'il  conserverait  les  mêmes  habitants  dans  leurs 
privilèges.  C'est  à  quoi  le  roi  était  déterminé,  et  il  l'a- 
vait même  ordonné,  mais  les  dits  habitants  s'en  sont 
rendus  indignes  par  leur  rébelUon. 

^Yoilà,  Monsieur,  l'unique  chose  dont  je  dois  vous 
charger  pour  le  présent,  car,  quoiqu'il  fût  teès  naturel 
que  la  gazette  de  France  désapprouvât  l'article  qu'on  a 
mis  comme  nouvelle  de  Paris  dans  quelques  gazettes 
des  Pays  Bas,  il  serait  déjà  un  peu  trop  tanl,  et  d'ail- 
leurs il  ne  nous  appartient  pas  de  la  solliciter.    Noos 
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nous  eontentons  d'avoir  écrit  i  Vienne  et  en  Hollande  1760^. 
pour  qu'on  y  apporte  le  remède  convenable." 

Au  commencement  de  Tannée  I76O9  la  province  de  la 
Lonisiane  était  presque  rentrée  dans  k  calme»  mais  ce  cal* 
me  n'était  pets  exempt  d'un  certain  sentiment  de  terreiùr. 
Car  si  la  révolution  était  accomplie,  il  s'agissait  de  sa^ 
voir  quels  en  seraient  les  résultats.  Maiiitenant  que  le 
moment  de  l'action  était  passé»  on  réfléchissait.  On  avait 
tout  le  loisir  d'examiner  l'étendue  et  la  nature  des  dan* 
gers  que  Pon  avait  afqpelés  sur  le  pays  et  que  chacun 
voyait  poindre  comme  de  gros  nuages  à  l'hori^ton.  Que 
ferait  la  France  1  que  ferait  l'Espagne  ?  Voilà  les  qaes* 
tiens  que  ro|i  s'adressait  avec  inquiétude.  Beaucoup  de 
gens  commençaient  à  se  repentir  de  ce  qu'ils  avaient  fait» 
et  c^était  à  qui  avait  pris  le  moins  de  part  à  la  révolu*- 
tion.  Comme  cela  e^est  vu  dans  plus  d'un  événement  de 
ce  genre»  les  chefs  commençaient  à  se  trouver  isolés  et 
seuls  désignés  à  la  vindicte  que  l'on  redoutait  On  i^é«> 
eartait  d'eux»  comme  à  l'approche  de  Forage  »  on  évite 
ces  grands  arbres  sur  lesquels  on  croit  que  la  foudre  va 
tomber. 

Le  15  fSvrler,  le  gouverneur  Aubry  écrivait  à  Bue- 
carelly»  capitaine-général  de  File  de  Cuba  : 

^J'espère  que  M.  d'Ulloa  me  rend  justice  et  qufil  au* 
ra  donné  bon  témoignage  de  ma  conduite»  car  nul  plus 
que  moi  ne  vénère  et  n'aime  la  nation  espagnole.  Cette 
révolution  déshonore  les  Français  de  la  Louisiane^ 

''Malgré  que  la  fureur  et  la  frénésie  continuent»  il  me 
parait  cependant  que  quelques-uns  des  plus  opiniâtres 
commencent  à  envisager  l'avenir  avec  quelque  inquié* 
tude  et  eiSTroi»  et  si»  dans  cette  oirconstanee,  il  pouvait 
arriver  un  bataillon  et  de  l'argent»  avec  promesse  d'ou- 
bli et  de  pardon  pour  tout  ce  qui  s'est  passé»  on  aurait 
bientôt  rétabli  la  tranquillité»  en  faisant  subir  ft  un  pe- 
tit nombre  de  séditieux»  qui  donnent  la  loi  dans  ce  pays 
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1709.  et  y  ont  fait  tout  le  mal,  les  justes  châtiments  qu'ils  mé- 
ritent." 

Néanmoins»  ces  chefs  auxquels  Aubry  fait  allusion,  et 
qui  avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur  influence, 
ne  sentaient  pas  faillir  leur  courage.  Ils  voulurent  en- 
courager leurs  partisans  en  leur  montrant  qu'ils  perse* 
véraientdans  leur  premier  dessein,  et  qu'ils  avaient  foi 
dans  l'avenir.  La  frégate  espagnole,  contre  laquelle  il 
avait  été  lancé  un  arrêt  d'expulsion  par  le  conseil,  en 
date  du  14  décembre  1768  était  restée  immobile  dans  le 
fleuve.  En  conséquence,  les  coigurés  provoquèrent  une 
autre  réunion  du  conseil  qui  eut  lieu  le  20  février.  Le 
conseil  fit  demander  à  Aubry  des  explications  sur  la 
non-exécution  de  l'arrêt  qu'il  avait  rendu*  Aubry  ré- 
pondit que  le  capitaine  espagnol  ne  partirait  qu'à  l'é- 
poque qui  lui  avait  été  prescrite  par  Ulloa,  et  que  si  on 
voulait  le  forcer  de  hâter  son  départ,lui,  Aubry,  s'y  oppo- 
serait par  la  force. 

En  efiet,  Aubry  fit  armer  quatre  cents  hommes,  tant 
français  qu'espagnols,  pour  s'opposer  à  tout  acte  de  vio- 
lence. Cette-démonstration  de  sa  part  fut  provoquée 
par  un  arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirmait  ce- 
lui rendu  précédemment,  le  14  décembre,  relativement 
au  renvoi  de  la  fiégate. 

On  observera  qu'au  28  octobre,  au  début  de  la  révo-  * 
lotion,  Aubry  n'avait  qu'une  centaine  d'hommes  à  oppo- 
ser aux  conjurés,  et  que  maintenant  il  en  avait  quatre 
ibis  autant.    Evidemment,  il  y  avait  réaotion. 

Cependant,  ceux  des  colons  qui  restaient  fidèles  à  la 
cause  de  la  révolution,  adressèrent,  le  20  mais,  au  duc 
de  Praslin^  une  supplique  ainsi  conçue  : 

^Monseigneur, 

^'Yotre  grandeur  aura  appris  par  M.  de  St-Lette» 
député  de  notre  colonie,  le  départ  de  M.  Ulloa,  officier 
du  roi  d'Espagne,  et  nous  avons  l'honneur  d'informer 
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aQJoturdlim  votre  grandeur  que  tous  les  individus  de  1769. 
cette  nation  sont  embarqués  à  bord  de  la  frégate  de  8a 
Majesté  Catholique,  qui  doit  faire  voile,  le  90  de  ce 
mois,  pour  la  Havane.  Le  retour  de  la  paix  intérieure 
dans  cette  province  et  le  rétablissement  de  l'harmonie  in-  ^ 
terrompue  ne  pouvsûent  s'opérer  que  par  l'éloignement 
de  tout  ce  qui  portait  le  caractère  d'une  domination, 
dont  le  simulacre  effrayant  avait  porté  l'alarme  et  la 
dévastation  dans  tons  les  cœurs. 

^Les  citoyens  de  la  Louisiane,  Monseigneur,  ne  ces- 
sent d'implorer  votre  protection  et  votre  appui  auprès 
de  leur  bien  aimé  monarque.  Epuisée  par  les  prêts 
considérables  qu'elle  a  faits  à  Sa  Majesté  depuis  1759, 
la  coLonie  vient  d*étre  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte 
par  trente  et  un  mois  de  séjour  d'un  officier  soi-disant 
gouverneur  de  Sa  Majesté  Catholique  ;  et  malgré  ces 
violentes  secousses,  elle  a  fait  encore  usage  de  toutes  les 
forces  qui  lui  restent  pour  fournir  à  Messieurs  Âubry 
et  Foucault  les  moyens  d'entretenir  les  postes  et  de  faire 
subsister  la  troupe. 

^Au  milieu  de  tous  ces  malheurs,  nous  sommes  dans 
une  résolution  inébranlable  de  réclamer  constamment 
notre  souverain  naturel,  de  conserver  le  doux  et  invio- 
lable titre  de  citoyen  français,  au  plus  grai|d  hasard  de 
nos  vies  et  de  nos  biens,  et  nous  sommes  dans  une  en- 
tière et  raisonnable  confiance  que  jamais  aucun  dessein 
formé  par  les  ennemiiÉ  de  notre  liberté  ne  réussirait 

K)ette  province.  Monseigneur,  ne  demande,  pour  de- 
venir florissante,  qu'un  regard  favorable  de  votre  gran- 
deur. La  salubrité  de  l'air  qu'on  y  respire  présente  à 
l'état  la  perspective  d'une  population  immense.  Le  cou- 
rage et  la  fidélité  des  habitants  lui  offrent  un  rempart 
contre  les  tentatives  et  les  vues  ambitieuses  des  An- 
glais. Sa  position  favorable  pour  le  commerce,  la  cul- 
ture de  l'indigo,  du  coton,  du  sucre,  du  tabac,  la  traite 
des  pelleteries,  tous  ces  objets,  disons  nous,  assurent  à 
35 
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iTCQ.  nos  oiaiMiiSBtctares  im  âébottehé  eenûèémb^^^  latraoB- 
pp?t«t  le  débit  de  nos  bois  à  St^Domkigiie  rarânent 
«ax  Anglais  J'eqpoir  d'en  faiie  la  fouvoitiue  et  d'ealerer 
par  ce  moyen  «^a  ocmunevce  de  France  le  sucre,  rindigo, 
et  le  c^  de  nos  colonies. 

^^aigncE^  Monseignenc,  fiEÔre  jonir  les  eitoyens  de  ee 
vaste  continent  des  fruits  de  l'amour  patemd  de  Sa  Ma- 
jesté. Jouissez  vous-même  dn  plaisir  ai  doux  et  si  iail- 
teur  d'être  vaincu  par  les  lannes  d'un  peu^  qui  vient 
d'être  aussi  cruellement  opprimé  par  nne  demmation 
étrangère»  qui  n'a  jamais  été  ni  établie  ni  reconnue  an- 
Identiquement»  et  à  laquelle  notre  attachement  pour  Sa 
Majesté  Très^hrétienne  ne  nous  permettra  jamais  de 
nous  soumettre. 

^Dans  noiare  abattement»  nous  ne  demandons  à  notre 
auguste  souverain,  pour  poix  de  notre  fidéUMi,  que  de 
vouloir  être  notre  divinité  tutélaise,  en  nous  conaervant 
le  précieux  et  incontestable  titre  de  citoyen  français, 
avec  lequel  nous  espérons  vivre  et  mourir.  " 

Presque  en  même  temps  que  le  ministre  recevait  ceitfee 
ackesse  des  cdons,  il  lui  parvenait  une  lettre  d'Aubry, 
en  date  du  1er.  avril,  dans  laqudte  ce  gonvemeur  lui 
4umonçait  que  le  peuple,  accablé  par  la  misère,  ainr- 
murait  contre  les  diefr  de  la  révolte,  et  que  le  parti  dea 
rdbeUes  diminuait 

Les  députés  que  les  colons  avaient  envoyés  en  Franœ 
ne  léunirent  pas  mieux  que  leurfe  jwédécesseurs.  Bîetn- 
ville,  sur  l'appui  duquel  ils  avaient  compté,  n'existait 
.plus;  et  le  ministre  qui  avait  ecrnsoUIé  la  cession  était 
toqjours  en  place.  St.-Lette  avaâ;  contracté  dès  Teuftiioe, 
.dk-on,  une  liaison  intime  avec  ee  seigneur.  Aussi,  le  duc 
de  Cboiseid  reçut-il  à  bras  ouverts  l'ancien  compagnon 
-de  sa  J9unesse,à  qui  il  donna  un  emploi  lucoatîf  dans  lea 
Indes  Orientales,  mais  il  repoussa  durement  ses  collègues, 
comme  des  importuns.  Il  leur  dit  qu'il  était  trop  tard 
pour  que  le  roi  de  France  pût  revenir  sur  ce  qu'il  avait 
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fatt^  et  qm  le  roi  à^EspeigM  avait  cUmaé  les  oïdmi  né-  170^. 
oeBsaifeB  pour  preodïe  posBeasioa  de  I»  province*  U  ne 
relia  pkusi  rien  à  faire  pour  les  dépatée  qae  de  reveadv 
rendre  compte  dé  knr  miBBion, 

Ces  éèpxdéa  aTaient  eu  aoflsî  pour  instraction  de'  sol-' 
lidter  da  goayemement  fiiançais  un  léglenent  définitif 
coneeinaiit  les  billets  qu'il  avait  émis  et  qui  fermaieuti 
ea  papier,  la  drcnlation  mon^aire  du  pays.  Le  roi  de 
France  eut  égard  à  cette  représentation»^  ordonna  qvie 
tons  ces  billets  seraient  rapportés  au  tiésoiv  à  la  Low* 
siane»  avant  le  ler«  septembre»  et  seraient  convertis' en^ 
bons  poitant  on  intérêt  de  cinq  ponr  o^ott  jusqu'au  paie- 
ment finaL  On  se  rappelle  qu'UUoa  aviût  offert»^  en 
17M»  d^édumger  ces  billets  pour  des  piastres»  en*  les 
prenant  au  taux  où  leur  dépréciatimt  les  avait  réduits». 
c'eat-àpdire  à  soixante-quinse  pour  cent»  et  que  Ton  «viût 
>dku9é».en  alléguant  que  le  roi  de  France  les  retirerait 
aa  pair* 

Le  21  mars»  Foucault,  qui  jouait  un  double^  jeu»  celui 
de  conspirateur  et  de  dénonciateur»  avait  écrit  aa  nâ« 
BistDe  pour  s'excuser  d'avoir  convoqué  le  conseil  qui' 
avait  eqvuleé  Ultoa: 

^Je  n'ai  ùàt  que  céder  à  la  force»  dieaitîl,  vu  que  je 
n'avais  pas  cent  cinquante  hommes  à  opposer  aux  mille 
faemmes  révoltés  qui  menaçaient  tous  les  Espagoola 
Le  même  motif  m'a  fait  souffrir»  sans  beaucoup  d'oppe* 
aitioB^  l'élection  de  sq>t  à  huit  sysidicspour  représenter 
la  masse  de  la  colonie. 

^n  est  i  présumer  que  si  la  frégate  ne  s'en  va  pas 
avec  tous  les  Espagnols»  il  y  attira  encore  des  troubles. 
U  n!y  a  point  à  douter  que  la  mineure  partie  des  habi^ 
tant»  souhaitait»  avec  tout  le  feu  qui  a  paru»  le  départ 
de  M.  UUoa. 

^Mais»  si  on  doit  croire  quelques  bruits  sourds»  les  syn* 
dics  mésusent  de  leur  pouvoir.  Il  s'en  fSeMit  de  beaucoup 
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1769.  que  le  même  nombre  d'habitants  aient  signé  les  requêtes 
qui  ont  donné  lieu  aux  deux  derniers  arrêts.  Cela  se 
trouve  en  quelque  sorte  confirmé  par  la  crainte  que 
quelques-uns  d'entr^eux  m'ont  témoigné  avoir,  d'atten- 
dre long-temps  le  paiement  des  acquits  dont  ils  sont 
porteurs,  si  tous  les  Espagnols  étaient  renvoyés.  S'il 
m'était  possible  de  pressentir  tous  les  esprits  là  dessus, 
je  vérifierais  peut-être  que  ces  bruits  sont  fondés.  Cela 
étant,  je  prendrais  avec  M.  Âubry  un  parti  capable 
d'en  imposer  à  quelques  particuliers  qui  se  croient  des 
êtres  fort  importants.  Ce  sont  d'ailleurs  d'assez  mau- 
vais sujets,  fort  endettés,  qui,  à  l'envi,  semblent  avoir 
en  vue  de  profiter  du  bouleversement  de  la  colonie  pour 
jouir  impunément  des  avances  qui  leur  ont  été  faites, 
et  à  quelques-uns  desquels  tout  pays  est  bon,  n'ayant 
aucun  bien  fonds  qui  les  attache  à  celui-ci  ;  je  pense  que 
sans  eux  je  ne  serais  plus  témoin  de  la  conduite  la  plus 
indécente  et  la  plus  audacieuse.  Il  n'y  aurait  plus  à 
craindre  l'exécution  du  détestable  projet,  qu'on  assure 
être  formé,  d'incendier  la  Nouvelle-Orléans  au  premier 
avis  de  l'arrivée  des  troupes  espagnoles,  si  la  Louisiane 
doit  toigours  appartenir  à  Sa  Majesté  Catholique.  M. 
d'Âcosta,  le  capitaine  de  la  frégate,  aurait  là  liberté  de 
se  jH^parer  tranquillement  à  suivre  la  destination  que 
M.  Ulloa  lui  a  donnée  avant  son  départ,  ainsi  que  les 
autres  Espagnols  qui  voudraient  s'embarquer  avec  loL 
Les  ofiiciers  d'administration  de  Sa  Majesté  Catholique 
ne  seraient  plus  exposés  à  la  contrainte  de  partir  sans 
avoir  le  temps  de  mettre  leur  comptabilité  en  règle,  et 
l'on  verrait  disparaître  Fanarchie  et  la  confusion,  qui 
ont  pris  la  place  du  peu  de  bon  ordre  qui  régnait  dans 
cette  colonie.  Mais  dans  l'appréhension  de  causer  on 
grand  mal  pour  en  éviter  un  autre,  je  prends  le  parti 
du  silence,  en  attendant  les  ordres  des  deux  cours  de 
France  et  d'Espagne. 
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^Gepexidan^  sans  me  soucier  dn  méeontèntement  que  1769. 
mes  oppositions  à  toutes  les  entreprises  oontre  lés  Espa- 
gnols  ont  donné  à  ces  eq>rits  remuÀntSi  je  ferai  usa- 
ge de  tous  les  itnoyens  les  plus  praticables  pour  que 
œs  officiers  d'administration  restent  iei  jusqu'à  Tarrivée 
de  ces  ordres.  Il  convient  qu'ils  ne  partent  pas  plui9  t6t^ 
ne  serait-ce  que  parce  que  la  garnison  espagnole  des 
Dlinois  n'a  point  encore  évacué  ce  poste»  ainsi  qu'à 
cause  de  ma  comptabilité  et  de  la  leur,  depuis  l'arri- 
vée de  M.  de  UUoa,  lesquelles  ont  rapport  l'une  avec 
l'autre,  et  pour  tranquilliser  d'honnêtes  gens  sur  le  sort 
de  leurs  acquits.  C'est  d'ailleurs  conforme  à  l'arrêt  du 
29  octobre. 

''Vous  jugerez,  Monseigneur,  par  tous  ces  détails,  que 
notre  position  est  bien  cruelle.  Absolument  sans  ar- 
gent, ni  vivres,  munitions,  marchandises  d'aucune  es- 
pèce, pour  payer  la  troupe  et  pour  les  autres  objets  in- 
dispensables au  service,  sans  moyen  de  nous  en  procu- 
rer, en  butte  aux  mauvais  sujets  qui  s'y  trouvent,  crai- 
gnant toujours  des  événements,  et  sans  autorité  pour 
les  prévenir  ou  les  contrôler,  que  deviendrons-nous,  si 
vous  ne  changez  promptement  cette  position,  en  nous 
envoyant  des  secours  et  des  ordres?" 

Cette  pièce  témoigne  de  la  lâche  fourberie  du  com- 
missaire-ordonnateur Foucault.  Il  avait  été,  mais  le  plus 
secrètement  possible,  sous  le  prétexte  des  devoirs  de  sa 
place  qui  lui  imposaient  certains  ménagements,  l'un  des 
chefs  les  plus  actifs  de  la  révolution.  Maintenant,  il 
dénonçait  ses  complices  comme  de  mauvais  sujets^  fort 
endeUéSt  qui^  à  Fenvi  les  uns  des  autres,  semblaient  avoir 
en  vue  de  profiter  du  bouleversement  de  la  colonie  pour 
jouir  impunément  des  avances  qui  leur  avaient  été  fai* 
tes;  gens  pour  lesquels  tout  pays  était  bon,  n^ ayant  aucun 
bien  fonds  qui  les  attachât  à  la  Louisiane.  Puis  il  ajou- 
tait aussi  que,  sans  eux,  il  ne  serait  plus  témoin  de 
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^''^^  la  canimêé  im  jtm  mièiMmm  e$  la  pki»  tmMeenfe. 
Fowaalf)  enpivsitnBM  donle  eoiQtiwr  par  MMe  drahi- 
80B;  le  coup  qvd  1b5  menaçait  Do  rester  il  Mt  à  r»- 
marqiwt  qtie,  dans  oatte  déiioaciattfNi,  il  canfinaait  praik 
qaaiitléraleniant  oe  qaeVlka  atAobijr  waisBl  dit  iar 
ka  dwft  des  ooiQaiéA. 
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DiPART  DB  LA  WSÈBATZ  B8PAfiN0IJS.-PBai8T  D'UNE  EÈPClUaUX 
FOAMfiB  PAE  LEÉ  OOLONB^AEEIYÉE  D*OEEILLT.-LAFEfcNlfiEE, 
JfABQinBCTVILHEr  TONTA  SA  BaBnXEmniyAIBB  .A00TB  INB 
80UltIS8I0N.-IMBC0UE8  DE  LAFEÊNlftEE.~EiPeNBS  D'OEEIU.T. 
-nUBB  DE  POSSESSION. —OOREE8PONDANCE  ENTRE  OEEILLY 
EX  AinUr^ASEEnCATMIf  DES  nOKlffAJDX  <»»■•■  UL  BÉve- 
LUnON.-POUCAULT  EffT  EENVOTIb  EN  PEANGE. 


Oïï  mt  feat  ^fmaaiféchw  if adnnver  le  ooimge  et  la  1769. 
pemévéïanee  de^eoX'qiiii^étaieKtinisàle  téteda  num- 
vveiaeiit  du  S8  ootahre.  Oar,  floalgré  de  nembrenns  dé- 
feedoESy  etfooiqve  Aidbrjr  eAi  inaiiitetta«t  400  honmiBE 
i  aadkpontioB  et fkt  décidé  à  empiej^r  la  fimee  contPe 
-eettx  q«'il  appoleit'des  vebcttee^  ils  ne  lelilaieiit  pat  jnoilUr 
taor  audace  et  Tnnilaient  qne  la  lévcInliaA  auûrk  eoa  « 
.eowe.  Aiaeit  il  jr  eut  ue  aniie  lientolâTe  de  Wie  fmt 
eux,  pfor  Atfeer  lafrégate  à  ■^éloigner.  Aakrjr  éimiYait 
àces^)Btfe2SmaL 

''Il  y  a  waneiioaTeUe  alerte  poiiiriaixe  partir  kCré' 
«iéc^  lies  Allemands  devamt  Tenir  en  Tille.  JUeEH 
voyé  MefisieiàB  les  effioien  rôfinaésjpoar  les« 
Tetttaet  afiaiaé.  M*  ^  LÉMaîère  y  a  beaaoeiq» 
tribaé.  On  doit  Ini  fendre  iceltej«Btioe,^pels  que  terls 
^û  aitenspréoédemmant 

TdS  eapitame  de  la  fiégeiet  cnûgneat  enfin  qoe  sa 
présence  n'ooeanennlt4ss  tronUes»a  misa  la  voik  le 
SO  dVivrili  après  «voir  salné  la  TÎUe  de  tente  son  ar- 
tiflone* 
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1769.  ''La  frégate  est  restée  ici  six  mois  après  le  départ  de 
M.  Ulloa.  Sans  moi  elle  aurait  été  forcée  de  partir,  il  y 
a  long-temps.  Les  officiers  sont  venus  me  remercier.'' 
Tout  n'était  pas  apaisé,  comme  le  disait  Aubry.  Car 
les  coi\juré8  avaient  formé  le  projet  de  constituer  la  co* 
lonie  en  république  et  de  la  placer  sous  l'égide  de  l'An- 
gleterre. Ils  avaient  même  envoyé  des  émissaires  augoa- 
vemeor  anglais  à  Pensacola  pour  le  sonder  sur  ce  pro- 
jet. Cet  officier  n'hésita  pas  à  faire  une  réponse  défa- 
vorable, ainsi  que  Ulloa  en  avait  informé  la  cour  d'Es- 
pagne; mais  ce  refiis  ne  les  avait  pas  découragés. 
Cette  république  devait  être  gouvernée  par  un  con- 
seil de  quarante  membres,  élus  par  le  peuple.  Le 
pouvoir  exécutif  devait  être  confié  à  un  fonctionnaire, 
élu  aussi  parle  peuple,  sous  le  titre  de  protecteur.  On 
ne  sait  pas  quel  était  celui  que  les  conjurés  avaient  dé- 
signé conune  le  futur  Cromwell  de  cette  république  de 
cinq  mille  âmes.  Il  est  permis  de  présumer  que  c^était 
Lafrénière.  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  tons  les 
gouverneurs  de  la  Louisiane,  depuis  les  premiers  temps 
de  la  colonie,!se  sont  toujours  plaints  de  l'esprit  répu- 
blicain qui  y  régnait  On  eut  dk  que  ceux  qui  y  débar- 
quaient y  req)iraient  un  air  qui  leur  faisait  supporter  im- 
patiemment le  joug  imposé  par  une  puissance  éloignée. 
Quoiqu'il  faille  admettre  que  le  projet,  conçu  par  une 
population  qui  pouvait  à  peine  mettre  qûinse  cents 
hommes  sous  les  armes,  de  jeter  un  défi  à  la  France  et 
i  l'Espagne,  et  de  proclamer  son  indépendance  à  lafiàoe 
de  ces  deux  puissantes  nations,  était  une  conception  non 
exempte  de  Don  Quichotisme,  cependant  la  Louisiane 
n'en  a  pas  pioins  acquis  le  droit  glorieux  de  cons- 
tater ce  fait  :  c'est  qu'elle  fut  la  première  colonie  amé- 
ricaine qui  songeât  à  secouer  le'  joug  européen.  Ce 
plan  d'une  république  qui,  vu  les  forces  du  pays,  ^ait  le 
projet  le  plus  audacieux,  qu'aucune  agglomération 
d'hommes  ait  jamais  imaginé,  prit  une  telle  consistance, 
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que  ceux  qui  y  étaient  opposés,  crurent  nécessaire  de  1769. 
le  combattre  par  on  mémoire  qu'ils  firent  distribuer»  et 
qui  est  assez  curieux  pour  être  transcrit  ici  tout  en- 
tier : 

Mémoire  contre  les  Républicains^ 

''L'on  assure  dans  le  public  qu'un  nombre  de  partico- 
Ijiers  forment  le  projet,  en  renvoyant  M.  Aubry,  à»  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement  de  cette  colonie  pour  en 
former  une  république  gouvernée  par  quarante  membres, 
sous  la  protection  d'un  particulier.  D'après  ce  ouï-dire^ 
je  prends  la  liberté,  quoique  petit  particulier  moi-mémei 
de  proposer  mes  réflexions  et  mes  conjectures  sur  les 
affaires  de  la  colonie,  sans  parler  des  raisons  qui  ont 
engagé  la  France  à  céder  par  indemnité  cette  coknie 
à  l'Espagne,  ni  de  l'acceptation  qui  en  a  été  faite  sous  la 
promesse  de  conserver  i  ses  habitants  leurs  prêtres  et 
leurs  magistrats.  Les  vrais  colons  ont  vu  cette  cession 
avec  assez  de  tranquillité,  sur  les  professes  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  réitérées  par  M.  de  UUoa,  de  favoriser 
ses  nouveaux  stgets  de  sa  protection  et  de  sa  bienveil- 
lance. Je  ne  parlerai  pets  non  plus  des  raisons  qui  ont 
engagé  prudemment  le  conseil  supérieur  de  cette  colo- 
nie d'eigoindre  à  M.  de  UUoa  de  sortir  de  la  colonie, 
pour  éviter  plus  grand  désordre  et  conserver  le  gouver- 
nement français^  tel  qu'il  a  toiyours  existé,  jusqu'aux 
nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  Après 
une  pareille  décision,  ayant  envoyé  des  députés  en 
France,  pour  déposer  aux  pieds  du  trône  les  plaintes  et 
sujets  de  craintes  des  habitants,  qui  ont  paru  attendre 
fort  tranquillement,  jusqu'à  ce  moment,  la  décision  et 
réponse  de  la  cour,  il  paraît  fort  étrange  que  quelques 
particuliers  veuillent  anéantir  l'autorité  royale,  poinr  se 
soxunettre  à  un  gouvernement  républicain.  Ce  qui  ne 
s'exécuterait»  dit-on,  qu'après  avoir  chassé  M.  Aubiy  et 

ses  troupes. 
3G 
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1769.  ''Entrons  dans  le  détail,  et  pesons  les  moyens  d'exé- 
cution et  les  suites  d'un  pareil  projet,  s'il  est  possible 
qu'il  ait  été  enfanté. 

''Le  caractère  distinctif  des  républiques  est  Téqnité 
et  l'autorité  des  mœurs  en  tous  genres.  Si  tôt  qu'elles  se 
sont  relâchées  sur  cet  article,  la  tyrannie  s'en  est  em- 
parée, et  elles  sont  tombées  sous  un  affreux  despotisme. 

"Pour  former  une  république,  il  faut  que  l'état  qui  s'y 
dispose  ait  des  ressources  en  lui-même  et  des  alliés  in- 
téressés à  ce  changement,  pour  pouvoir  se  soustraire  à 
la  domination  tyrannique  dont  il  veut  se  délivrer.  Ces 
projets,  d'ailleurs,  ne  viennent  jamais  qu'après  d'ii^ustes 
violences,  qui  semblent  justifier  l'envie  de  secouer  un 
joug  insupportable.  Quels  sujets  de  plaintes  peaton 
former  contre  le  gouvernement  actuel?  Peut-on  ffy  sous- 
traire avant  la  réponse  de  la  cour,  sans  se  rendre  cri- 
minel de  lèse  majesté  au  premier  chef? 

'Kllomment  peut-on  se  persuader  que  le  roi  laisserait 
impuni  un  pareil^  attentat,  d'autant  plus  criminel  qu'il 
panutrait  que  l'on  se  serait  joué  de  la  migesté  du  tiV^ne 
et  du  roi,  à  qui  on  a  recours  comme  de  fidèles  sujets,  et 
que  l'on  réclame  par  l'arrêt  du  29  octobre  dernier.  Cette 
action  seule  déshonorerait  cette  colonie  dans  l'esprit  de 
tontes  les  nations. 

''Quels  sont  les  moyens  pour  l'exécuter  ?  Cette  colonie 
n'a  aucune  monnaie  ni  aucun  métal.  Quelques-uns  di- 
sent que  l'on  fera  du  papier.  Mais  peut-on  dire  sérieu- 
sement une  pareille  absurdité  ?  Le  papier  peut  valoir, 
ou  pour  circuler  dans  l'intérieur  de  la  colonie,  ou  pour 
payer  les  denrées  des  étrangers,  mais  s'il  n'y  a  pas  en 
quelques  endroits  des  fonds  numéraires  ou  du  métal  pour 
répondre  de  la  valeur  du  papier,  personne  ne  l'acceptera. 

"La  colonie. pent^elle  se  passer  de  l'étranger?  Non 
certainement,  à  moins  que  nous  ne  voulions  suivre  les 
sauvages  dans  les  bois,  vivre  comme  eux  et  nous  vêtir 
de  la  peau  des  bêtes.    Car  ni  Français  ni   Anglais  ne 
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nous  apporteraient  aucun  des  besoins  auxquels  nous  J769. 
sommes  accoutumés^  lorsqu'ils  sauront  qu'il  n'y  a  plus 
d'argent  ici. 

^Les  productions  de  la  colonie,  diront  quelques-uns, 
attireront  les  étrangers.  Mais  considérons  impartiale- 
ment les  productions  de  cette  colonie. 

K3es  productions  sont  le  tabac,  le  bois,  le  sucre  et  le 
coton.  Mais  la  France  ne  recevrait  plus  nos  denrées. 
Les  Anglais  ont  plus  que  nous  et  peuvent  donner  à  meil* 
leur  compte  le  tabac,  le  bois  et  le  coton.  Quant  au  su* 
cre,  il  est  si  nouveau  et  en  si  petite  quantité,  qu'on  ne 
peut  le  regarder  comme  une  branche  de  commerce. 

''L'indigo  est  donc  le  seul  objet  sur  lequel  on  puisse 
compter.  Mais  que  l'on  consulte  tous  les  marchands  de 
la  colonie,  et  l'on  verra  quel  fond  l'on  peut  faire  là-des- 
sus adjourd'hui.  D'ailleurs,  quand  il  serait  de  la  pre- 
mière qualité,  et  lors  même  que  l'on  en  ferait  quatre  fois 
plus  que  l'on  n'en  fait,  il  ne  subviendrait  jamais  aux  be- 
soins de  toute  la  colonie  qui  ne  peut  se  passer  de  pain, 
vin,  huile,  savon,  poudre,  armes,  fer,  acier  et  vêtements 
en  tous  genres. 

''Il  faut  d'ailleurs  dans  une  république,  comme  dans  une 
monarchie,  une  infinité  de  dépenses  publiques.  Cardans 
l'une  comme  dans  l'autre,  il  faut  que  chacun  vive  de  son 
état  et  métier.  L'on  n'y  fait  rien  pour  rien.  Quel  im- 
pôt mettra-t-on,  n'ayant  point  de  numéraire?  Car  il 
faut  abandonner  l'idée  du  papier,  s'il  n'est  appuyé  par 
des  fonds  proportionnés  à  ce  qu'on  mettra  sur  la  place. 
Cette  colonie  vient  d'en  éprouver  un  triste  exemple. 

"Quelle  alliance  protectrice  pourrait  contracter  cette 
colonie  ?  Il  n'y  aurait  absolument  que  l'Angleterre  sur 
qui  on  pourrait  jeter  les  yeux.  Observez  que  l'on  ne 
forme  d'alliance  que  par  quelques  vues  d'intérêt.  Les 
Anglais  ne  sont  conquérants  que  pour  défendre  leur 
commerce.  Nous  venons  de  dire  qu'ils  ne  trouveraient 
ici  qu'un  peu  d'indigo,  dont,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont 
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1719.  pas  para  fort  jahmxlayant  toutes  nos  proânctmiB  diea 

eux  à  meilleur  marché  et  préférant  les  denrées  des  ties 
d'Amérique. 

^Le  commerçant  anglais  n'est  venu  ici,  jusqu'à  pré- 
sent, que  sur  l'appât  de  l'argent.  L'on  dit  que  les  inter- 
lopes espagnols  apporteraient  des  piastres.  Il  &iit 
peu  cc«ma!tre  cette  nation,  pour  ajouter  foi  à  ce  propos  ; 
et  de  plus»  d'où  tirerait-on  les  marchandises  qui  leur 
sont  propres,  le  commerce  de  France  étant  interrompu  T 
Outre  que  les  Anglais  seraient  nos  premiers  ennemis  n 
nous  pouvions  leur  enlever  cette  branche.  Leur  alliance 
et  protection  ne  pourraient  avoir  lien,  qu'autant  que  cette 
nation  y  verrait  un  avantage.  D'ailleurs,  quel  cas  fe- 
raient-ils de  nous  et  quel  fond  pourraient-Us  faire  sur  une 
colonie  naissante,qui,  sans  raison,  aurait  si  cruellement 
et  si  légèrement  outragé  son  roi  ?  Considérez  encore  les 
affaires  présentes  et  l'alliance  ou  trêve  qui  vient  de  t^ao- 
complir  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Vou- 
drait-elle se  brouiller  avec  la  France,  pour  soutenir  vo- 
tre système,  elle  qui  n'acquiesce  à  cette  paix,  que  pour 
maintenir  plus  sûrement  les  peuples  de  ses* colonies,  qui 
paraissent  vouloir  remuer  aussi.  Ces  trois  puissances  ne 
se  sont  assurées  les  unes  des  autres,  que  pour  pouvoir 
tranquillement  réduire  leurs  colonies  à  l'obéissance. 
L'on  parle  du  rétablissement  du  traité  dlJtrecht  ;  par 
conséquent,  la  France  et  l'Espagne  reprendraient  les 
possessions  qu'elles  avaient  avant  cette  dernière  guerre, 
et  c'est  ce  que  nous  devons  désirer. 

^Si  on  voulait  réfléchir  sérieusement  sur  un  pareil 
projet,  (la  formation  d'une  république),  l'on  verrait  clai- 
rement qu'il  serait  suivi  des  plus  affreuses  disgrâces, 
pour  les  chefs  mêmes  d'une  pareille  entreprise.  Il  est 
bien  certain  que  la  cour  de  France  ne  souffrirait  pas 
tranquillement  que  son  pavillon  fut  insulté  à  ce  point»  et 
qu'elle  mettrait  tout  en  œuvre  pour  en  tirer  une  san- 
glante satisfaction.    Non-seulement  toute  la»  colonie  se 
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▼errait  plongée  dans  un  abîme  de  malheurs»  mais  même  1169s 
il  est  impossible  qu'aucun  particulier  puisse  y  trouver  le 
mioindre  avantage,  supposant  que  la  révolution  puisse 
s'exécuter.  Elle  ne  durerait  que  peu  de  mois,  et  cha- 
que chef  sacrifierait  son  innocente  famille  à  un  prqjet 
enfanté  par  un  inconcevable  aveuglement,  sans  aucune 
apparence  de  le  pouvoir  soutenir. 

^'Que  si  quelques  particuliers  craignent  que  la  cour 
ne  prenne  en  mauvaise  part  l'expulsion  d'UUoa  et  ne  1^ 
rende  responsables,  qui  les  empêche  de  mettre  leur» 
personnes  à  couvert,  en  attendant  que  M.  Aubry  puisse 
obtenir  un  pardon,  qui  s'accorderait  d'autant  plus  aisé- 
ment, que  le  mal  jusqu'à  présent  n'est  pas  fort  grand, 
qu'aucun  pavillon  n'a  été  insulté,  et  que  tout  s'est  passé 
avec  tranquillité. 

''Je  suis  persuadé  que  les  personnes  même  les  plus 
prévenues,  si  elles  veulent  faire  de  sérieuses  réflexions 
sur  ce  projet,  qui  ne  pourrait  se  commencer  sans  verser 
des  torrents  de  sang,  conviendraient,  si  elles  sont  de 
vrais  citoyens,  que  le  parti  le  plus  sage  est  d'attendre 
tranquillement  la  réponse  de  la  cour,  de  laquelle  on  sera 
toujours  à  portée,  par  des  représentations  respectueuses» 
d'obtenir  pour  cette  colonie  le  sort  le  plus  avanta» 
geux." 

Ou  a  vu  plus  haut  que  la  cour  de  France  avait  fait 
un  accueil  défavorable  aux  réclamations  des  colons, 
mais  on  l'ignorait  encore  dans  la  colonie,  lorsque  ce 
Mémoire  fut  publié. 

Sur  ces  entrefaites»  on  apprit,  le  24  juillet  au  matin» 
que  le  général  Oreilly  était  arrivé  à  la  Balise  avec  des 
forces  tellement  considérables,  qu'il  eût  été  ridicule  d'y 
vouloir  faire  la  moindre  opposition.  A  cette  nouvelle, 
les  ofiSiciers  espagnols,  Loyola,  Gayarré  et  Navarre,  que 
f  arrêt  du  conseil  avait  rendus  personnellement  lespon» 
sables  des  bons  émis  au  nom  du  roi  d'Espagne,  et  qui» 
en  conséquence  de  cet  arrêt,  avaient  déclaré  qu'ils  se 
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VW^  considéraient  comme  prisonniers  des  reboHes,  se  regar- 
dant maintenant  comme  redevenns  les  mattres  de  la  co- 
lonie» reprirent  leurs  épées  qu'ils  avaient  cessé  de  por- 
ter. La  terreur  était  devenue  si  grande,  et  <m  croyait 
teUement  à  une  proscription  générale,  que  c'était  à  qui 
se  grouperait  autour  de  ces  officiers  et  réclamerait  leurs 
bons  offices  auprès  du  général  espagnol. 

Ce  même  jour,  à  onze  heures  du  soûr,  don  Francisco 
Bouligny,  officier  espagnol,  arriva  avec  ime  dépêche 
d'Oreilly  à  Aubry.  Voici  en  quels  termes  cet  officier 
rend  compte  de  sa  mission  à  Oreilly  : 

^Je  débarquai  au  milieu  d'une  grande  foule  qui  gar- 
dait le  plus  profond  silence.  Je  fus  reçu  par  don  José 
Loyola,  don  Antonio  Estevau  Gayarré  et  don  Martin 
Navarre,  qui  me  conduisirent  à  la  maison  du  gouver- 
neur.  Il  était  couché,  mais  il  avait  donné  l'ordre  qu'on 
l'éveillât  à  mon  arrivée.  Le  gouverneur  me  reçut  avec 
affabilité  et  me  fit  les  plus  grandes  politesses.  Je  lui 
remis  la  lettre  de  votre  excellence,  qu'il  lut  deux  fds. 
Mais  ne  pouvant  pas  bien  en  compiendre  le  sens,  il  pria 
Loyola  d'en  faire  la  traduction.  J'offris  de  la  faire  nm- 
même  ;  ce  qu'il  accepta.  Après  qu'il  eut  pris  connais- 
sance du  contenu  de  cette  lettre,  il  me  dit  qu'il  était  prêt 
à  livrer  possession  de  la  province  à  votre  excellence,  et 
que  si  les  colons  y  faisaient  la  moindre  opposition,  il 
était  prêt  à  joindre  ses  troupes  aux  nôtres  pour  châtier 
leur  audace.  Le  lendemain,  il  convoqua  le  peuple,  et, 
en  ma  présence,  lui  tint  le  même  langage  qu'il  m'avait 
tenu  la  veille.  La  masse  des  habitants,  qui  ne  pa- 
raissait pas  être  revenue  de  son  prender  effroi,  l'écoa- 
ta  en  silence,  mais  Marquis,  capitaine  réformé  des 
Suisses,  et  Lafrénière,  procureur-général,  s'avancèrent 
vers  lui  et  le  prièrent  de  leur  accorder  une  audienee 
particulière.  Quelque  temps  après,  le  gouverneur  vint 
me  trouver  chez  Loyola,  et  me  dit  avec  joie  que  toat 
était  anrangé,  que  le  peuple  était  disposé  à  se  conformer 
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aux  ordres  de  son  souverain,  et  que  Marquis,  Lafrénière  1769* 
et  Milhet  descendraient  la  rivière  avec  moi»  afin  d'im" 
plorer  la  clémence  de  votre  excellence  pour  eux-mêmes 
et  pour  les  antres  coupables. 

''Ce  même  jour,  je  dînai  chez  le  gouverneur  avec 
Loyola,  Gayarré  et  Navarro.  La  conversation  fut  très 
gaie,  roula  sur  plusieurs  si:uets,  et  le  gouverneur  me  té- 
moigna sa  satisfaction  de  ce  que  le  peuple  avait  enfin 
écouté  les  conseils  de  la  prudence,  et  avait  pris  la  seule 
résolution  qui  pût  prévenir  la  mine  entière  du  pays. 

''Le  soir,  j'allai  me  promener  avec  Loyola.  Les  habi» 
tants  nous  saluèrent  avec  une  bienveillante  courtoisie 
et  témoignèrent  nous  voir  avbc  plaisir. 

"Je  ne  repartis  pas  le  même  jour,  parce  que  mes  ra^ 
meurs  étaient  rendus  de  fatigue,  et  parce  que  je  m'étais 
mis  à  la  disposition  de  Marquis  et  de  Lafrénière,  que  je 
tenais  beaucoup  à  emmener  avec  moi,  pensant,  que  par 
là  j'assurerais  la  tranquillité  publique. 

"Le  lendemain,  je  dînai  de  nouveau  chez  le  gouver^ 
neur  avec  les  mêmes  officiers  espagnols  pour  convives. 
Le  gouverneur  me  dit  qu'il  désirait  envoyer  avec  moi 
le  plus  ancien  capitaine  de  la  garnison  pour  compli- 
menter votre  excellence,  ainsi  que  le  capitaine  du  port 
pour  servir  de  pilote  à  vos  vaisseaux  et  en  faciliter  l'en- 
trée dans  la  rivière." 

Don  Francisco  Bouligny  arriva  à  la  Balise,  après 
quarante  heures  de  navigation,  et  présenta  au  général 
Oreilly  les  députés  qui  l'avaient  accompagné.  Ces  mes- 
sieurs furent  tellement  troublés,  qu'ils  restèrent  court 
en  présence  du  général,  mais  Lafrénière,  s'étant  un  peu 
remis,  fit  la  harangue  suivante,  dont,  (dit  Bouligny,  qui 
relate  ces  faits  )jje  pris  note, par  ordre  du  général  : 

"Excellence, 

"Monsieur  Marquis,  ancien  conunandant  de  la  c<nn- 
"pagoie  suisse,  M.  Milhet,  lieutenant  de  milice  et  né- 
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1769.  ^gocianty  et  moi,  Lafrénière,  proetireiir-gânéral  du  roi  et 
'^habitant,  avons  été  choisis  comme  délégués,  et  pnés  de 
'^venir  assurer  votre  excellence  de  la  soumission  de  la 
''colonie  aux  ordres  de  Leurs  Mf^^i^^B  Catholique  et 
'Très  Chrétienne,  et  de  sa  vénération  pour  les  vertus  et 
''les  talents  militaires  qui  vous  ont  élevé  aux  dignités 
"éminentes  dont  vous  êtes  revêtu*  Nous  sommes  diar^ 
"gés  de  vous  caractériser  le  respect  profond  de  la  co» 
"lonie  pour  Sa  Majesté  Catholique,  son  amour  pour  Sa 
''Majesté  Très  Chrétienne  et  pour  toute  l'auguste  mai- 
'%0Q  de  Bourbon.  La  colonie  n'a  jamais  eu  Tintention 
"de  déroger  en  rien  au  profond  respect  qu'elle  porte  an 
"grand  monarque  que  vous  représentez.  La  dureté  do 
"caractère  de  M.  UUoa,  et  la  subversion  des  privilèges 
"garantis  par  l'acte  de  cession,  ont  été  la  seule  caxise 
"des  révolutions  arrivées  dans  cette  colonie.  Votre 
"excellence  est  suppliée  de  ne  point  la  regarder  comme 
"un  pays  à  conquérir.  Les  ordres  dont  vous  êtes  porteur 
"suffisent  pour  vous  en  mettre  en  possession,  et  font  plus 
'Sl'impression  sur  les  cœurs  que  les  armes  que  tous 
"avez  à  la  main.  Le  Français  est  docile  et  acooataoïé 
^  être  gouverné  avec  douceur.  Vous  trouverez  à  votre 
"airivée  tout  le  monde  soumis  aux  ordres  des  deux  Map 
'^jestés.  La  colonie  léclame  de  votre  bienveillance  des 
"privilèges,  et,  de  votre  équité,  des  délais  suffisants  pour 
"ceux  qui  désireront  émigrer." 
Le  général  Oreiily  répondit  : 

"Messieurs, 

"Il  n'est  pas  possible  aux  hommes  de  bien  ji^er  des 
'Choses,  sans  être  suffisamment  instruits  de  leurs  anté- 
"cédents.  Dès  que  je  serai  arrivé  dans  votre  ville,  je 
"donnerai  tous  mes  soins  à  savoir  à  fond  la  vérité,  à  ap- 
"précier  les  faits  et  à  examiner  vos  raisons.  Vous  pou** 
"vez  être  persuadés  que  pnsoane  n'aimera  tant  à  faire 
'*le  bien  que  moi  et  que  je  serai  au  désespoir  de  faire  le 
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%ioindre  mal  à  qui  que  ce  soit.  Je  serai  le  premier  à  1769. 
''voos  procurer  toutes  les  facilités  possibles  pour  vous 
'^justifier.  Soyez  donc  tranquilles,  et  assurez  tout  le  peur 
^le  des  bonnes  dispositions  où  je  suis  à  son  égard.  Py 
"suis  porté  par  mon  caractère,  et  je  vois  avec  plaisir  le 
••parti  que  vous  avez  pris.  Car  soyez  persuadés  que  j'au- 
••rais  fait  respecter  le  pavillon  de  mon  roi,  et  que  rien 
••n'aurait  été  capable  de  m*arrêtér.  Telle  était  ma  réso- 
lution, et  j'aurais  remonté  le  fleuve  jusqu'aux  Illinois^ 
Vil  l'eût  faHu.  Des  moments  de  vertige  éblouissent 
••souvent  les  hommes.  Comment  vous,  qui  n'êtes  qu'une 
^poignée  d'hommes,  vous  êtes  vous  crus  capables  de 
••tenir  tête  à  un  des  plus  puissants  rois  de  l'Europe  I 
••Comment  avez-vous  pu  penser  que  votre  roî,  uni  par 
••les  liens  du  sang  et  par  la  plus  étroite  amitié  au  roi 
••mon  maître,  ait  jamais  pu  vous  appuyer  ni  prêter  î'o- 
••reille  aux  cris  d'un  peuple  séditieux  !" 

^A  ce  mot  de  séditieux»  Marquis  l'interrcmpit  et 
donna  quelques  raisons  pour  expliquer  la  conduite  des 
eolons. 

••Le  général  lui  répondit  avec  douceur  :  ••Soyez  tran- 
••quilles.  Messieurs;  je  vous  écouterai  avec  plaisir  quand 
^11  en  sera  temps.  Je  suis  persuadé  d'avance  que  sou* 
••vent  les  choses  qui  paraissent  noires  au  loin,  paraissent 
•Uanefaes  lorsqu'on  les  voit  de  près." 

Le  général  les  retint  à  dtner  avec  lui,  les  traita  avec 
UnOe  la  politesse  possible^  et  les  renvoya  pleins  â^ admira- 
tion pour  ses  talents,  et  avec  de  bonnes  espérances  pour 
PoubK  de  leurs  fautes  passées.  Telles  sont  les  propres 
expressions  de  Bouligny,  qui  assista  à  l'entrevue. 

Oreilly,  afin  de  faire  préparer  des  logements  conve- 
nables pour  ses  troupes,  à  la  Nouvelle-Orléans,  y  ren- 
voya Bouligny,  qui  partit  accompagné  de  deux  autres 
officiers  nommés  Karbonary  et  Bordenave. 

La  prise  de  possession  eut  lieu,  le  18  août.  Voici  la 
37 
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1769.  relation  qu'en  fait  Aubry,  dans  une  dépêche  adressée  à 
son  gouvernement: 

''J'ai  eu  rbonneur  d'informer  votre  grandeur  de  tous 
les  événements  qui  se  sont  passés  à  la  Kouvelle-Orléans, 
depuis  la  révolte  du  29  octobre  1768,  jusqu'au  29  mai 
1769.  Depuis  ce  temps  là,  la  fureur  et  la  frénésie  con- 
tre la  nation  espagnole  et  son  gouvernement  ont  tou- 
jours été  en  augmentant.  J'ai  eu  la  douleur  de  voir, 
pendant  neuf  mois,  cette  colonie  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Les  séditions  continuelles,  les  mouvements  le» 
plus  dangereux  et  les  plus  inquiétants,  les  écrits  les  plus 
séditieux,  les  discours  les  plus  rebelles,  tout  a  été  mis 
en  usage  par  les  chefs  de  la  révolte,  pour  tromper  le 
peuple,  et  lai  donner  horreur  de  la  nation  espagnole  et 
de  son  gouvernement.  Vingt  fois  le  parti  des  rebelles 
et  celui  des  Espagnols,  qui  n'était  pas  certainement  le 
plus  fort,  ont  été  sur  le  point  de  s'égorger.  Des  lettres, 
écrites  par  les  députés,  qui  donnaient  à  entendre  que 
leurs  démarches  étaient  approuvées  à  la  cour,  et  que  le 
pays  resterait  à  la  France,  ont  achevé  de  tout  perdre  et 
d'ébranler  le  reste  de  la  colonie. 

''Dans  une  circonstance  aussi  déplorable,  sans  trou- 
pes, sans  argent,  sans  secours,  sans  ressources,  ayant 
contre  moi  le  conseil  et  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants, j'ai  cru  que,  pour  ne  pas  perdre  cette  colonie^  îi 
était  de  mon  devoir  d'agir  avec  la  plus  grande  réserve. 
J'ai  cru  que  je  devais  faire  tous  mes  efforts  pour  empê- 
cher l'effusion  du  sang  français  et  espagnol,  et  tâcher  de 
conserver  ce  malheureux  pays  en  son  entier,  jusqu'à  ce 
qu'on  fiit  à  même  de  pouvoir  y  faire  respecter  les  ordres 
sacrés  de  Leurs  Migestés  Cathol  que  et  Très  ChrétieDoe, 
déterminé  cependant  à  périr  avec  le  peu  d'officiers  et  de 
soldats  qui  sont  sous  mes  ordres,  lorsque  la  fureur  et  la 
violence  des  rebelles  me  pousseraient  à  bout,  et  me  met- 
traient dans  l'indispensable  nécessité  de  les  combattre* 

'*Dans  le  moment  que  tout  paraissait  perdu,  la  Pro- 
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tidesce  a  eu  pitié  de  nos  malheurs,  et,  lorsque  nous  1769. 
étions  sur  le  point  d*étre  submergés  par  la  tempête,  elle 
nous  a  envoyé  un  libérateur  qui,  par  sa  présence  et  sa 
sagesse,  a  rétabli  en  un  instant  le  calme  et  la  tranquil- 
lité dans  un  pays,  qui  était  depuis  long-temps  dans  un 
désordre  et  une  confusion  inexprimable. 

''Le  24  de  juillet,  à  sept  heures  du  matin,  j'ai  reçu 
une  lettre  du  commandant  de  la  Balise,  qui  m'a  annoncé 
que  M.  d'Oreilly,  lieutenant-général  et  inspecteur-géné- 
ral des  armées  de  Sa  Majesté  Catholique,  était  à  l'en- 
trée du  fleuve  avec  un  grand  nombre  de  vaisseaux  et 
de  troupes,  et  qu'il  m'avait  détaché  un  officier  pour  me 
faire  part  de  son  arrivée.  Cette  nouvelle,  qui  a  été  ré- 
pandue en  un  instant  dans  la  ville  et  la  campagne,  m'a 
causé  la  plus  grande  joie,  et  aux  séditieux  les  plus  vives 
alarmes.  Des  hommes  qui,  un  instant  auparavant,  se 
flattaient  que  la  colonie  resterait  à  la  France,  et  que 
leurs  crimes  seraient  impunis,  ont  été  grandement  cons- 
ternés d'apprendre  l'arrivée  d'un  général  d'une  aussi 
grande  distinction  et  réputation,  à  la  Balise.  Le  déses- 
poir en  avait  engagé  une  centaine  à  mettre  des  cocardes 
blanches.  Les  chefs  de  la  conjuration  sont  venus  chez 
moi,  effrayés.  J'ai  fait  usage  de  ce  que  j'ai  pu,  dans  ce 
moment,  pour  les  rassurer  et  les  tranquilliser.  Je  leur  ai 
dit  que  M.  le  général  Oreilly  ne  venait  point  pour  per- 
dre oe  pays,  et  que,  comme  il  n'y  avait  point  eu  de  sang 
répandu,  j'espérais,  qu'en  se  soumettant  promptement, 
ils  avaient  tout  lieu  d'avoir  confiance  dans  la  bonté  et  la 
clémence  de  Sa  Majesté  Catholique.  Je  leur  dis  qu'aus- 
sitôt quç  j'aurais  reçu  des  nouvelles  de  son  excellence, 
je  leur  ferais  part  de  ses  intentions,  et  je  leur  ai  ordonné 
en  même  temps  d'être  tranquilles;  ce  qu'ils  m'ont  pro* 
mis.  J'ai  détaché  aussitôt  un  officier  pour  aller  jus- 
qu'aux Allemands,  afin  de  tranquilliser  les  habitants,  et 
de  leur  ordonner,  au  nom  du  roi,  de  ne  point  remuer,  et 
de  ne  point  prendre  les  armes,  sans  un  ordre  exprès  de 
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1769.  ma  part,  sous  peine  d'être  traités  comme  rebelles  aux 
ordres  de  Sa  Majesté. 

''Le  25,  à  minuit,  M.  l'officier  espagnol  est  arrivé 
chez  moi  avec  une  lettre  de  son  excellence,  qui  me 
marque  qu'elle  est  envoyée  par  Sa  Msgesté  Catholique 
pour  prendre  en  son  royal  nom  possession  de  la  Loui- 
siane, et  qu'elle  me  remettra,  à  notre  première  entrevue, 
les  ordres  relatifs  à  cette  commission.  Le  général  me 
marque  en  même  temps  qu'il  continue  sa  navigation 
pour  la  ville,  et  me  prie  d'employer  les  moyens  que  je 
jugerai  les  plus  convenables  pour  l'objet  de  sa  commis^ 
sion  et  le  service  de  Leurs  Mcgestés. 

''Le  20  juillet,  à  neuf  heures  du  matin,  j'ai  assemblé 
les  habitants  et  le  peuple  dans  la  paroisse  de  la  Nou- 
velle-Orléans. Je  leur  ai  annoncé  que  M.  d'Oreilly  était 
dans  le  fleuve,  à  la  tête  de  plusieurs  régiments  venus 
d'Espagne  avec  lui,  qu'H  était  envoyé   pour  prendre 
possession  de  la  Louisiane,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  en 
vertu  des  ordres  sacrés  de  Leurs  M^estés  Très  Chré- 
tienne et  Catholique,  qu'il  devait  me  remettre  à  sa  pre- 
mière entrevue.  Je  leur  ai  dit  qu'ils  devaient  voir  com- 
bien le  roi  d'Espagne  était  irrité,  puisqu'il  envoyait 
dans  le  pays  un  général  d'une  si  grande  distinction,  avec 
autant  de  troupes;  qu'il  était  prudent  pour  eux  d'ouvrir 
les  yeux  sur  leur  conduite  passée,  et  de  prévenir  leiir 
perte  et  celle  de  leur  patrie;  qu'une  prompte  et  entière 
soumission  pouvait  seule  présentement  les  garantir  de 
tous  les  malheiurs  dont  ils  étaient  menacés.  J'ai  cru  que» 
dans  une  circonstance  aussi  délicate,  je  pouvais  prendre 
sur  moi  de  les  assurer  que,  s'ils  se  soumettaient.  M*  le 
général  les  traiterait  avec  bonté,  et  qu'ils  devaient  avoir 
pleine  confiance  dans  la  clémence  et  la  miséricorde  de 
Sa  Majesté  Catholique.  Je  leur  ordonnai  en  même  tempe, 
au  nom  du  roi,  de  ne  point  s'assembler  ni  de  prendre  les 
armes,  sans  un  ordre  exprès  de  ma  part,  sous  peine  d'ê- 
tre traités  comme  rebelles  aux  ordres  de  Sa  Migesté. 
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^NL  de  Lafrénière  mt  venu  chez  moi  pea  der  temps  1769* 
après,  e^  m^a  dit  qu'ayant  toate  ccmfiance  dans  la  gêné* 
resité  et  la  grandeur  d'âme  de  M.  le  général  OèiUy, 
pourvu  que  je  Toulasse  lui  doonev  une  letive  pour  sou 
ezeellenee»  il  était  dans  l'intention  d''aller  lui  rendre 
ses  liommages  avec  les  sieurs.  Marquis  et  Milhet»  afin 
de  rassurer  de  la  part  des  habitante  rt  négociants  de 
leur  entière  soumission,  et  le  supplier  ^intercéder  pour 
eux  âuj^rès  de  Sa  Majesté  Catholique^  dont  ils  imfim^ 
raient  la  clémence.  Je  lui  ai  répondu  que  ceitte  dé^ 
marche  me  paraissait  la  seule  conxneaable  dans  ce  mo- 
ment ;  que  je  leur  donnais  avec  plaisir  une  lettre  peiur 
son  excellence  et  que  j'espérais  qu'eller  les  recevrait 
avec  bonté.  La  crainte  qu'ils  ne  fussent  arrêtés  avait 
causé  beaneoup  d'inquiétude  et  une  grande  fermentai 
tion.  La  fermeté  avec  laquelle  M.  le  général  leur  a 
parlé,  jointe  à  la  vue  des  forces  qui  étaiciit  sdns  ses  op* 
dres,  leur  a  inspiré  la  créante  qu'il  fallait  dans  une  cir* 
constance  pareiUe,  et  la  bonté  qu'il  leur  a  tém^gnéé 
ensuite  les  a  déterminés  à  se  soumettre. 

**he  retour  de  ces  dépotés  a  tout  calmé.  Us  ont  fait 
tous  Iquts  efforts  pour  gagner  par  leurs  discours  M.  te 
gèlerai  espagnol  et  effacer  en  quelque  façon  leur  £sul6 
paesée,  en  ne  cessant  d'api^audir  au  digne  choix  de.  Sa 
Majesté  Catholique  et  en  puUiant  les  vertus  et  les.rar 
res  qualités  d(e  ce  digne  général,  qui  ne  les  a  cepen- 
dant point  trompés,  car  il  a  t^Ksiidu.  à  leur  haran* 
gue  qu'il  ne  connaissait  point  la  province  ni  les  peraosb' 
nés;  qu'il  prendrait  connaissance  de  tous  les  événe- 
ments dont  on  parlait  ;  qu'il  ferait  avec  grand  plaisir  tMit 
le  bien  qui  dépendrait  de  lui  et  ne  ferait  aucun  mal  qui 
nef&ttrèsjustifiableet  même  très  néœssairs.  Enfiuaprèa 
neuf  mois  de  troubles  et  de  dlscoi^es^  qui  ont  mis  cette 
colonie  en  feu  et  à  deux  doigts  de  sa  perte,  j'ai  eu  la» 
consolation  d'y  voir  Tégner  la  paii  et  la  tranquillité  la 
plus  parfaite. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SM  [uiiAr.  xim. 

1*7^  «Le  Ift  d'août,  J'ai  été  rendre  mes  respects  à  M.  le 
général  et  prendre  ses  ordres  par  rapport  à  la  prise  de 
possession,  qui  s'est  faite  le  18,  avec  tout  Téelat,  la  pom- 
pe et  la  grandeur  digne  dn  monarqœ  qui  l'a  envoyé. 

''J'avais  rendu,  le  16,  une  ordonnance  pour  enjoindre 
à  tous  les  habitants  de  la  ville  et  aux  principaux  de  la 
oampagne  d'assister  i  cette  auguste  cérémonie  et  d'être 
tous  prêts  à  se  présenter  à  son  excellence,  afin  de  Pas* 
BUfer  de  leur  entière  soumission  et  fidélité  inviolable  à 
Sa  Majesté  Catholique. 

««Dans  la  nuit  du  17,  la  frégate  où  était  M.  le  général 
a  amarré  au  quai  de  la  ville  avec  vingt-trois  autres 
vaisseaux.  Lb  18,  i  midi,  j'ai  fait  battre  la  générale. 
La  troupe  française  et  la  milice  se  sont  formées  sur  un 
des  cette  de  la  place  en  face  des  vaisseaux.  A  cinq 
heures  et  demie,  la  frégate  a  tiré.  M.  le  général  Oreilly 
a  descendu  aussitôt  i  terre,  et  en  même  temps  trois 
mille  hommes  de  troupes  d'élite  ont  débouché  en  co- 
lonnes par  tous  les  ponts  des  vaisseaux,  et  se  sont  tar^ 
mes  sur  les  trois  autres  faces  de  la  place,  avec  tons  les  ha- 
bitants et  le  peuple,  pour  recevoir  M.  le  général,  qui  est 
venn  à  moi  et  m'a  dit  :  Monsieur ^  je  vous  ai  commtmiqué 
te  orcfrtfs  et  les  pleins  pouvoirs  dont  je  suis  muni  pour 
prendre  possession  de  celte  colonie  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique^  aussi  bien  que  les  ordres  de  Sa  Majesté 
Drés^Ckréiienne  pour  la  remettre.  Je  vous  prie  fen 
faire  la  lecture.  Aussitôt  que  je  les  ai  eu  lus,  j'ai  dit 
a«x  habitants  : 

^MessieurSj  vous  venez  d^entendre  les  ordres  sacrés  de 
Leurs  MafesiéS'TréS''Ckrétienne  et  Catholique^  par  rap- 
port à  la  province  de  la  Louisiane^  qui  est  cédée  irrévo- 
eaUement  à  èa  couronne  d^Espagne.  Dés  ce  momentf 
vous  êtes  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique^  et  en  vertu 
des  ordres  du  roi^  mon  maîtrCf  je  vous  relève  du  serment 
de  fidélité  et  d^obéissanee  que  vous  deviez  à  Sa  Majesté 
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THê  CkréHemn^.    AIotB,  j*ai  relnia  les  dés  dés  portes  I7e9: 
de  la  ville  à  M.  le  général. 

^Aussitôt,  les  décharges  des  vaisseauZi  celles  de  la 
l^aee»  et  le  bruit  général  de  la  moosqaeterie  de  tontes 
les  trwapesi  accompagnés  des  cris  de  vive  le  rm,  se  sont 
faits  entendre  de  toutes  parts,  tous  les  postes  ont  été 
releyés»  et  on  a  arboré  dans  chacun  d'eux  le'dra-* 
peau  de  Sa  Majesté  Catholique.  Nous  avons  été  en« 
suite  i  Téglise,  et,  après  avoir  assisté  au  Te  Deum,  cette 
mémorable  journée  et  auguste  cérémonie  ont  été  ter* 
rainées  par  la  marche  de  toutes  les  troupes  qui  ont  dé* 
filé  devant  nous  avec  un  ordre  et  un  appareil  redon^ 
tables. 

'^Après  avoir  éprouvé  les  alarmes  et  les  disgrâces  letf 
plus  terribles  dans  le  gouvernement  d'une  colonie  que 
j'ai  plusieurs  fois  vue  au  moment  de  sa  raine  et  de  sa 
destruction.  Dieu  m'a  fait  la  grâce  de  la  remettre  en  son 
entière  un  général,  qui,  par  sa  présence,  sa  fermeté  et 
sasagessey  a  rétabli  en  un  instant  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité.  Ecoutant  avec  une  grande  bonté  tous 
ceux  qui  ont  affaire  à  lui,  il  remplit  d'espérance  et  de 
satîflfiELction  tons  les  habitants  qui,  après  tant  de  trou- 
bles et  de  désordres,  voient  enfin  parmi  eux  régner  la 
justice  et  la  paix. 

^L'approbation  et  le  remeroiment  que  le  général  a 
bien  voulu  me  rendre  devant  tout  le  peuple  et  à  la  tète 
de  ma  troupe,  par  rapport  à  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  ces  temps  malheureux,  m'est  un  sûr  garant  que 
j'aurai  celui  de  votre  grandeur." 

La  prise  de  possession  avait  eu  lieu,  ainsi  qu'on  Fa 
vu  par  la  dépêche  d'Aubry.  Le  lendemain,  le  général 
reçut  les  compliments  des  difiérents  corps  de  la  colonie, 
et  ensuite  alla  avec  un  brillant  état  major,  faire  une 
visite  officielle  au  gouverneur  français.  Le  même  jour, 
Oreilly  écrivit  à  Anbry  : 

^Monsieur,  ayant  été  présent  à  oe  qui  arriva  dans 
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1919.  leetto  mkttiie,  quand  dm  Antonio  UDon,  gouvoincia 
nommé  par  Sa  Majesté  Catholique»  en  fbtexpnbft,  je 
TOUS  siip|)lfee  de  m^ûutniife  et  de  me  mettre  an  fait  de 
eetévèoeniMitet  deaes  Térîtable8€aiiBe6»aTee  les  nome 
40B  penonnea  xfd  ont  sédok  le  peuple  à  commettie  fafr- 
tentat  de  wb  iMéaenter  lei  armes  à  la  main  en  eette 
place»  ponraontenir  la  viol^iteexpiilsicHi  de  don  Anto* 
nio  de  Ulloa»  exoès  qu'on  a  enfloite  renouvelé 
toQB  leaiafficien  ^  iroopes  eapagnob  qu'il  y  avait  < 
laeoknie. 

*Oattme  gouvemeur  de  cette  cokmie  pour  Sa  Ma- 
Jefllé  Très^Jhrétienae,  et  commandant  de  la  troopefra»» 
^çaiae,  tous  avez  reconnu  en  don  Antonio  UUoa  la  per- 
aeane  deeCînée  par  Sa  M^|esfeé  Catholique  peor  piendre 
«a  aon  royal  nom  possenaion  et  eommandemeat  de  eette 
DoloBÂe.  En  conséquence,  voos  avez  donné  à  don  An- 
)benio  UUoa,  posseSBioa  de  la  Balise  et  d'antres  postes»  et 
ne  dlfiévites  la  reddition  totale^  à  la  sollkûtatMii  de  don 
Antonio  UUoa  loi-mteie,  que  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
troupe  espagnole  qu'il  attendait»  confiance  que  comman- 
dait l'étroite  fmîon  des  deux  conronnea 

-'D  serait  nécessaire  et  utile  que  vous  enssieB  la  bonté 
de  m'jnfOTmer»  avec  la  fins  grande  promptitode  possiUe» 
de  tout  ce  que  vous  savez  de  la  dite  commotion»  sans 
omettre  la  citation  littérale  de  tous  les  ordres»  protes- 
tations et  documents  publics  et  secrets  que  voos  avec 
mis  en  usage»  pour  contenir  et  réduire  à  leur  devsir  lea 
che&  et  agents  de  la  oonspiratioB. 

n  est  très  essentiel  que  je  sache  la  personne  qui  écri* 
vil»  imprima»  et  avec  quelle  aittorité  furent  imprimés  et 
répandus  dans  le  public»  le  document  ayant  pour  titre  : 
arrêt  du  coHêeilsous  la  date  du  f^odobre  1768» et  fan- 
tre  ayant  pour  titre:  Mémoire  des  habitants  de  la  Loué- 
siauê  sur  Vévènement  du  29  octobre  17<Sâ,  attendu  que 
toutes  les  clauses  des  deux  documents  exigent  mes  soins. 
J'ai  entière  confiance  en  vos  informatîflos  et  je  vens  prie 
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de  rechef  de  n'omettre  aaoane  circonstance  sor  les  17M 
hommes  et  les  choses  touchant  cette  conspiration.'* 

Le  20  d'août,  Aubry  adressa  la  lettre  suivante  à 
Oreilly,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  fait  remettre 
la  veille* 

Aubry  à  Oreilly. 

^Monsieur,  pour  répondre  à  la  lettre  dont  votre  excel- 
lence m'a  honoré,  en  date  du  19  août  1769,  je  vais  lui 
exposer,  avec  tout  l'honneur  et  la  vérité  dont  je  suis 
capable,  le  détail  de  la  révolte  qui  a  éclaté  à  la  Nou- 
velle-Orléans, le  29  octobre  1768,  contre  M.  Antonio  de 
Ulloa  et  la  nation  espagnole.  Attendu  que  votre  excel- 
lence me  le  demande  pour  demain  matin,  je  ne  peux 
loi  donner  dans  ce  moment  qu'un  extrait  fidèle  et  exact 
des  principaux  événements  qui  ont  accompagné  la  fa- 
tale révolution,  aussi  bien  que  de  la  conduite  que  j'ai 
cru  être  obligé  de  tenir  dans  une  circonstance  aussi  dé- 
plorable. Je  supplie  votre  excellence  d'être  persuadée 
que  je  me  serais  sacrifié  avec  zèle  pour  m'opposer  à  un 
pareil  attentat,  si  je  n'eusse  été  presque  certain  qu'une 
pareille  démarche  de  ma  part  aurait  entraîné  la  perte 
de  M.  Ulloa,  et  de  celle  de  tous  les  Espagnols  qui 
étaient  ici. 

^Le  refus  que  la  troupe  française  a  fait  d'entrer  au 
service  d'Espagne,  fondé  sur  ce  que  le  congé  lui  était 
dû  depuis  plusieurs  années,  a  été  la  cause  que  M.  Ulloa, 
envoyé  au  mois  de  mars  1766,  par  Sa  Majesté  Catho- 
lique, avec  cent  soldats,  pour  prendre  possession  de  ce 
pays,  n'a  pu  exécuter,  aussi  bien  que  moi,  les  ordres  que 
nous  avions  de  nos  deux  cours;  et  dans  la  crainte  que  ce 
retard  ne  fût  préjudiciable  aux  intérêts  de  Leurs  Ma- 
jestés Très  Chrétienne  et  Catholique,  nous  sonmies  con- 
venus que  nous  nous  concerterions  ensemble  dans  ce 
qui  intéresserait  le  bien  et  l'avantage  du  service  de  Sa 

Majesté  Catholique,  et  que  nous  dirigerions  les  affaires» 

88 


Digitized  by  VjOOQ IC 


298  [CHAP.   XXTl. 

1760.  aatant  qu'il  serait  possible,  eomme  si  le  pays  apparte- 
nait an  roi  d'Espagne. 

**M .  dIJlIoa  m*a  demandé  en  conséquence,  au  nom  du 
roi  son  maître,  Tagrément  d^établir  quelques  postes  sur 
le  fleuve,  qu'il  y  croyait  nécessaires,  à  cause  de  TAnglaiB 
qui  en  établissait  également  de  son  côté.  Cette  opéra- 
tion s'est  effectuée  avec  tranquillité,  et,  depuis  Temboa- 
chure  du  fleuve  jusqu'aux  IlUnois,  les  pavillons  d'Es- 
pagne, de  France  et  d'Angleterre,  étaient  placés  sur  le 
Mississippi  ;  et,  malgré  la  diversité  des  nations,  dont  les 
ihtéréts  et  les  caractères  sont  très  différents,  tout  y  était 
tranquille.  Depuis  deux  ans,  Sa  Majesté  Catholique 
payait  les  dépenses  de  la  colonie.  Aucun  vaisseau  ne 
pouvait  venir  de  France  sans  être  muni  de  ses  passeports. 
iToute  la  colonie  se  regardait  comme  espagnole,  et  M.  de 
Ulloa  n'attendait  plus  que  l'arrivée  de  la  troupe  d^Es- 
pagne  pour  prendre  possession,  lorsque  la  révolte  du  29 
octobre  a  renversé  en  un  instant  l'ouvrage  de  quatre 
années,  et  les  dispositions  que  nous  avions  prisés  pour 
l'avantage  de  la  couronne  d'Espagne. 

'^Messieurs  de  Masan,  chevalier  de  St.-Louis,  Lafré- 
nière,  procureur-général.  Marquis,  commandant  réformé 
de  la  compagnie  suisse,  entretenue  à  la  Louisiane, 
Noyau,  capitaine  réformé  de  cavalerie,  Bienville,  son 
fVère,  enseigne  dans  la  marine,  Yilleré,  capitaine  des 
milices  de  ïa  côte  des  Allemands,  tous,  les  plus  riches  et 
les  plus  distingués  du  pays,  sont  les  chefs  de  cette  cri- 
minelle entreprise.  Quoique  M.  Foucault,  commissaire- 
ordonnateur,  n'ait  point  été  placé  dans  le  même  rang, 
je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  prononcer  qu'il 
est  très  coupable.  Il  a  permis  qu'on  imprimât  la  requête 
des  habitants,  qui  est  rebelle  aux  ordres  du  roi  et  outra- 
geante pour  la  nation  espagnole.  Il  a  permis  qu'on  im* 
primât  le  Mémoire  des  habitants,  où  il  y  avait  des  blas- 
phèmes contre  la  nation  espagnole,  qu'on  a  retranchés, 
à  mes  fortes  instances.   Cest  chez  lui  qu'on  a  travaillé 
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aoLx  lettres  qui  étaient  adressées  i  Manseigoenr  le  duc  i*:^ 
d'Orléans»  le  prince  de  Conti,  le  chancelier,  &c.  Tandis 
que  je  faisais  ipes  efforts  pour  faire  aimer  la  nation  es-. 
pagnole  et.  son  gouvernement»  il  ne  cessait»  avec  ce^ 
Meneurs,  de  mettre  enjeu  toute  sorte  de  ressorts  po^r 
détruire  mon  ouvrage  et  persuader  le  contraire»  donnaAt 
i  entendre  à  tout  le  monde  que»  dans  les  colonies»  le^ 
gouverneurs  d'Espagne  étaient  des  tyrans»  et  le  peuple 
des  esclaves,  La  haine  que  Ton  portait  généralement  à, 
M.  UUoa»  et  la  copie  d'un  décret  de  Sa  Majesté  Gatho-. 
lique»qui  prive  cette  colonie  du  commerce  des  iles  de  i^ 
France»  ont  été  en  grande  partie  la  cause  de  la  révolte. 
Les  habitants  ont  appréhendé  de  ne  pouvoir  plus  avoif 
le  débit  de  leur  indigo  ni  de  leurs  bois;  les  commerçante 
ont  prévu  la  chute  de  leur  commerce  ;  le  conseil  a  ap? 
préhendé  d'être  supprimé  ;  tous  ensemble  se  sont  ligués 
pour  renvoyer  M.  le  gouverneur»  et  se  soustraire  a  la 
domination  espagnole.  Le  secret  de  leur  conspiratiou  o, 
été  si  bien  gardé»  que  je  proteste»  avec  sincérité»  n'en 
avoir  eu  connaissance  que  le  25  octobre.  J'en  ai  informe 
aussitôt  M.  de  Ulloa,et  j'ai  fait  donner  des  cartouches  à 
ma  troupe»  qui  ne  consistait  qu'en  cent  dix  hommes. 
J'ai  assemblé  chez  moi  Messieurs  les  officiers,  le  23 
après  midL  Je  leur  ai  déclaré  que  je  périrais  plutôt  que 
de  souffrir  que  l'on  fit  la  moindre  violence  à  M.  de  Ulloa» 
et  que  je  comptais  sur  leur  zèle  et  leur  fidélité.  Le  même 
«oir,  j'ai  mandé  M.  de  Lafrénière»  qui  m'a  déclaré  que 
tous  les  habitants  et  le  peuple  avaient  signé  une  re« 
quête,  adressée  à  M.  Foucault»  pour  demander  un  conseil 
extraordinaire»  afin  de  renvoyer  M.  de  Ulloa  et  les  ^spa? 
gnols  qui  l'avaient  accompagné.  Il  ajouta  que  tout  le 
monde  prenait  les  armes»  et  qu'on  devait  arborer  un  pa«> 
Villon  sur  la  place  de  la  Nouvelle-Orléans.  Je  fis  tous 
mes  efforts  pour  le  détourner  d'une  entreprise  qui  serait 
la  cause  de  sa  perte  et  celle  de  la  colonie»  et»  comme  il 
persistait  dftns  son  opiniâtreté»  je  lui  dis  que  je  m'y  op* 
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Ï769.  poserais  les  armes  à  la  main»  et  qn'il  y  aurait  bien  da 
sang  répandu.  Je  détachai  en  diligence  le  sieur  Judice, 
commandant  des  Acadiens,  qui  se  trourait  alors  à  la 
ville,  afin  d'aller  leur  ordonner  de  ma  part,  au  nom  da 
roi,  de  ne  point  prendre  les  armes,  sous  peine  d'être 
traités  comme  rebelles  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Je 
mandai  M.  Foucault,  à  qui  je  demandai  quel  parti  il 
prenait.  Comme  il  me  répondit  avec  ambiguïté,  je  lui 
dis  qu'il  se  perdrait  sans  ressource,  s'il  ne  s'opposait  pas, 
coivjointement  avec  moi,  à  une  rébellion  pareille.  Le  27, 
M.  UUoa  me  témoigna  que,  puisqu'on  n'était  point  en 
force  pour  faire  respecter  Tautorité  de  Leurs  Majestés 
Très  Chrétienne  et  Catholique,  afin  d'éviter  l'eflTusion  du 
sang  français  et  espagnol,  il  jugeait  convenable  de  se 
conformer  à  ce  que  le  conseil  déciderait  à  son  égard.  Il 
me  pria  de  communiquer  ses  intentions  aux  conjurés. 
Je  fis  venir  chez  moi  M.  de  Lafrénière  et  plusieurs  offi* 
ciers  de  milice  des  plus  déterminés.  Je  leur  répétai  les 
paroles  de  M.  de  Ulloa,  et  leur  dis  que  tout  le  monde 
avait  droit  de  faire  des  représentations,  mais  que  si  elles 
se  faisaient  les  armes  à  la  main,  il  y  aurait  bien  du  sang 
répandu.  Ils  me  promirent  qu'ils  allaient  tout  contre- 
mander,  et  qu'il  viendrait  seulement  des  députés  de  cha- 
que corps  pour  faire  des  représentations  an  conseiL  Le 
28,  au  matin,  j'appris  que  les  pièces  de  canon  qui  étaient 
à  la  porte  des  Tchoupitoulas  avaient  été  enclouées,  dans 
la  crainte  que  je  ne  fisse  feu  sur  les  habitants  qui  de- 
vaient venir  par  ce  côté.  Je  fis  venir  le  même  jour 
M.  de  Lafrénière  chez  moi;  je  lui  représentai  qu'il  au- 
rait à  se  reprocher  d'être  la  cause  de  la  perte  de  sa 
patrie.  Je  lui  dis  en  même  temps  que  les  chefs  de  conju- 
ration avaient  toi^jours  fini  tragiquement. 

''Le  28,  au  soir,  voyant  que  malgré  mes  ordres  et  mes 
représentations,  le  sieur  Villeré  était  entré  dans  la  vîUe 
à  la  tête  de  quatre  cents  Allemands,  Acadiens  et  antres 
miliciens  conduits  par  leurs  ofliciers  ;  que  les  miliciens 
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jdacés  an-^eBSons  de  la  Nouyelle-Orléatid  étaient  entféi  néd. 
également  et  que  tout  était  en  combustion  dans  la  ville, 
je  jugeai  que  le  danger  était  grand  pour  M.  de  Ulloa« 
C'est  pourquoi,  dès  le  soir  même,  je  l'engageai  à  se  re« 
tirer  dans  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique,  où  je 
l'accompagnai  avec  Madame  son  épouse.  J'y  envoyai 
aussitôt  un  officier  et  vingt  soldats.  Le  29,  jour  dû 
conseil,  il  s*est  trouvé  sur  la  place  près  de  mille  person- 
nes en  armes  avec  un  pavillon  blanc,  criant  tous  gêné* 
ralement  vive  le  roi  de  France^  et  ne  voulant  point  d'au- 
tre roi.  Comme  le  quartier  de  la  troupe  était  proche  de 
la  frégate,  j'y  fis  rester  mes  soldats  sous  les  armes  avec 
Messieurs  les  officiers,  pour,  au  premier  signal,  être  i 
même  de  faire  feu  sur  les  révoltés,  s*ils  eussent  été  assez 
téméraires  pour  insulter  la  frégate.  Je  fis  tous  mes  ef* 
forts  pour  calmer  le  peuple  et  le  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Mais  voyant  qu'on  ne  m'écoutait  plus,  j'ai  cm 
que,  pour  sauver  la  vie  à  M.  de  UUoa  et  éviter  un  car» 
n^Lge  général,  il  convenait  de  ne  pas  aigrir  les  esprits 
qui  déjà  n'étaient  que  trop  envenimés.  J'allai  ensuite 
au  conseil  pour  tâcher  de  faire  comprendre  aux  juges 
les  suites  et  les  conséquences  de  l'afiaire  qu'ils  pre- 
naient sur  eux  de  juger.  Je  leur  dis  qu'elle  n'était 
pomt  de  leur  compétence,  que  M.  de  Ulloa  était  l'envoyé 
d'un  grand  roi,  que  son  caractère  était  sacré,  et  que 
Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  seraient 
irritées,  si  on  le  renvoyait  de  la  colonie.  Voyant  que  led 
prières  ni  les  menaces  ne  les  touchaient  point,  et  qu'à 
l'exception  de  deux  ou  trois,  qui  m'ont  paru  modérés,  le 
reste  se  laissait  entraîner  par  les  sentiments  de  M.  de 
Lafrénière,  j'ai  protesté  contre  leur  arrêt,  qui  enjoint  à 
M.  de  Ulloa  de  s'embarquer  sous  trois  fois  vingt-quatre 
heures  pour  aller  rendre  compte  de  sa  conduite  à  Sa 
Majesté  Catholique.  Le  même  jour  qu'il  est  parti,  le  sieur 
Marquis  avait  commandé  un  détachement  de  milice  de 
cinquante  hommes  pour  accompagner  M.  le  gouverneur 
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yv^»  jm^'à  laBalise,  et  y  rester  en  ganuMH  pour  s'oppo- 
ser aux  Espagnols  qui  pourraient  veuir.  Comme  ils 
étaient  déjà  embarqués,  j'allai  aussitôt  au  sieur  Mar^ 
quis,  et  je  lui  ordonnai,  aussi  bien  qu'aux  miliciens  de  se 
retirer»  si  non  que  je  ferais  feu  sur  eax«  et  je  fus  obéi 
dans  ce  momeut»  pour  la  promise  ibis  depuis  la  ré- 
volte» &e.  &c. 

''Je  ne  saurai  exprimer  à  votre  excellence  à  quel 
point  la  fureur  et  la  frénésie  ont  été  portées  contre  la 
nation  espagnole  et  son  gouvernement»  depuis  le  départ 
de  M.  de  Ulloa  jusqu'à  l'heureux  moment  de  votre  ar- 
rivée. L'espritde  vertige  et  d'aveuglement  a  toi:gour8 
été  en  augmentant  &c.  &c.  Mille  projets  insensés  se 
sont  succédés  les  uns  aux  autres  ;  on  a  eu  dessein  d'é- 
riger ce  pays  en  république  ;  on  a  présenté  au  con- 
seil  une  requête  pour  y  établir  une  banque  à  l'imitation 
de  celle  d'Amsterdam  et  de  Venise,  car  ce  sont  les  pro- 
pres termes  dont  ils  se  sont  servis»  M.  de  Lairénière 
est  auteur  de  la  requête*  Le  sieur  Doucet  avait  com- 
posé le  mémoire  des  habitants. 

*'Le  sieur  Marquis,  a  qui  j'avais  refusé  le  comraande- 
n^nt  de  la  milice  qu'il  m'avait  fait  demander  par  tons 
les  officiers  de  ce  corps,  n'en  a  pas  moins  été  regardé 
par  eux  comme  leur  commandant. 

''Le  sieur  Yilleré  avait  à  se^  ordres  les  Allemands, 
auxquels  j's^  fait  défendre  plusieurs  fois  de  prendre  les 
^xmes^  Le  sieur  de  Masau,  msJgré  mes  défenses,  a 
tenu  chez  lui  plusieurs  assemblées  d'habitants»  dans 
lasquelles  il  invectivait  continuellen^ent  contre  la  nation 
espagnole  et  son  gouvernement. 

''Les  séditions»  les  mouvements  les  plus  inquiétante, 
les  écrits  les  plus  audacieux»  les  propos  les  plus  reb^ei^ 
toutes  sortes  de  ressorts  ont  été  nods  en  jeu  pour  échauf- 
fer le  peuple  et  lui  donner  horreur  du  gouvernement  es^ 
pagnol.  Plusieurs  ibis  le  parti  des  rebelles  et  celui  des 
Espagnols»  qui  n'était  certainement  pas  le  plus  fort,  ont 
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été  Mr  lé  peSnt  d'en  venir  mix  mains.  Si  oe  meHiear  11*9. 
fat  arrivé,  votre  exeellenoe  eût  marché  sur  les  eendret 
de  la  NcravelleOrléans.  Dans  une  eirconstanee  auani 
déplorable,  sans  trdnpes,  sans  argent,  sans  secours,  sans 
ressource,  ajant  contre  moi  le  conseil  et  la  plus  grande 
paertie  ds'la  colonie,  /ai  cra  que,  poor  ne  pas  perdre  ce 
pajB,  il  convenait  d'agir  avec  bien  de  la  réserve*  J'ai 
era  qn^l  était  de  mon  devoir  de  faire  tons  mes  efforts 
pour  empêcher  l'elSusion  du  sang  espagnol  et  français^ 
afin  de  tâcher  de  conserver  cette  colonie  en  son  entier, 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  à  même  de  pouvoir  faire  respeetbr 
les  ordres  sacrés  de  Leurs  Majestés  Trè»<7hrétienne  et 
Catholique.  lia  providence  a  eu  pitié  de  la  colonie  et 
de  moiw  Au  milieu  des  orages  et  des  tempêtes,  qui  me- 
naçaient de  nous  submerger,  elle  a  envoyé  un  libéra* 
teur  qui  a  rétabli  le  calme  et  la  tranquillité.  La  prise 
de  possession  qui  a  été  faite  le  18  de  ce  mois  par  Votre 
esoelle&ce,avec  la  solennité,  l'éclat  et  la  grandeur  di- 
gnes du  monarque  qui  vot»  a  envoyé»  est  Fépoque  du 
bonheur  de  cette  colonie.  Dès  ce  moment,  le  trouble  et 
la  discorde  cessent,  la  justice  et  la  paix  oubliées  de* 
puis  si  long-temps  reparaissent,  les  fanatiques  les  plus 
furieux  ont  eniin  ouvert  les  yeux  et  reconnaissent  la 
grandeur  de  leur  faute.  Tous  les  habitants  se  soumet* 
tënt  avec  joie,  et  remercient  Dieu  du  digne  choix  que  Sa 
Majesté  Catholique  a  fait  en  vous  envoyant  ici. 

''Je  Conununiquerai  à  vôtre  excellence,  les  arréfs,  les 
ttiémoires  et  toutes  les  pièces  d'iniquités  qui  ont  été  fh- 
briqués  dans  ces  temps  de  trouble  et  de  désordre.  Je  lui 
remettrai  les  protestations  que  j'ai  faîtes  contre  ees^in^ 
justiceSi  Ma  conduite  sera  exposée  devant  le  juge  le 
plus  équitable  et  le  plus  éclairé.  Son  suffrage,  que  j'ose 
me  flatter  de  mériter,  sera  l'honneur  le  plus  grand  et  la 
plus  belle  récompense  que  je  puisse  jamais  recevoir." 

Le  21,  il  y  avait  grande  réception  ehez  Oreilly.  Tous 
les  chefs  de  la  révoluticfu  y  étaient,  et  y  ftorent  anéléa» 
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l'7e9.  Us  forent  livrés  à  une  compagnie  de  grenadiers  chargée 
de  les  déposer  dans  leurs  prisons  respectives.  Noyau 
fut  conduit  à  sa  propre  maison,  où  il  fut  établi  un  piquet 
de  soldats  pour  le  garder.  Boisblanc  fut  traité  de  la 
même  miinière.  Quant  aux  autres,  ils  furent  enfer- 
més dans  la  principale  caserne,  à  Texception  de  Yilleré 
qui  fut  mis  à  bord  d'une  frégate,  mouillée  en  face  de  la 
ville,  parce  qu'il  ne  se  trouva  pas  de  place  pour  lui  dans 
la  caserne. 

.  Quant  à  l'arrestation  et  la .  mort  de  Yilleré,  il  y  a 
plusieurs  récits  contradictoires.  Il  paraîtrait  d'après 
une  lettre  d'Aubry,endatedu  1er  septembre,  que  tous 
les  coigurés  furent  arrêtés  en  même  temps  chez  Oreilly. 
Mais  Bossu,  officier  français,  qui  avait  déjà  servi  dans 
la  colonie  et  qui  y  revint  en  1770,  donne  la  vendon  sui- 
vante sur  cet  événement  : 

"M.  de  Villeré,  dit-il,  écrivain  du  roi  pour  le  départe- 
ment de  la  Louisiane,  s'était  embarqué  dans  une  piro- 
gue sur  le  .Mississippi,  avec  ses  esclaves,  afin  de  gagner 
les  possessions  anglaises,  aussitôt  qu'on  eut  annoncé 
l'arrivée  des  Espagnols,  commandés  par  M.  Oreilly. 
Mais  ayant  reçu  une  lettre  dans  laquelle  M.  Aubry, 
d'après  les  assurances  que  lui  avait  données  ce  géné- 
ral, lui  marquait  qu'il  pouvait  revenir  en  toute  sûreté, 
M.  de  Yilleré,  dans  cette  confiance,  descendit  le  fleuve, 
pour  se  rendre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Quelle  fut  sa 
surprise,  lorsqu'en  se  présentant  à  la  barrière,  il  se  vit 
arrêté  I  Sensible  à  cet  outrage,  il  ne  put  modérer  son 
indignation.  Dans  un  premier  tran^rt,  il  donna  un 
coup  de  poing  dans  l'estomac  de  l'officier  espagnol  qui 
commandait  le  corps  de  garde.  Ses  soldats  s^élancèrent 
aussitôt  sur  lui,  et  le  percèrent  de  coups  de  bayonnettes. 
11  fut  emporté  dans  une  frégate  qui  était  au  port,  où  il 
mourut  quelques»  jours  après." 

Il  est  probable  que  Bossu,  qui  a  dû  obtenir  des  rensei- 
gnements4e  la  bouche  des  témoins  mêmes  de  ce  drame. 
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a  dit  la  vérité.  Mais  le  juge  Martin,  dans  son  histoire  1769. 
de  la  Looisiane,  raconte  différemment  la  mort  de  Yilleréi. 
Il  rapporte  qu'à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  ce  citoyen 
distingué»  sa  femme,  qui  était  petite-fille  du  commis- 
saire-ordonnateur de  Lachaise,  venu  dans  la  colonie  en 
1733,  s'empressa  d'accourir  à  la  Nouvelle-Orléans,  et,  se 
jetant  dans  un  canot,  se  fit  conduire  à  la  frégate  où  son 
mari  était  détenu,  mais  qu'on  lui  en  défendit  l'accès. 
Yilleré,  qui  était  dans  la  chambre  de  la  frégate,  enten- 
dant la  voix  suppliante  de  sa  femme,  voulut  monter  sur 
le  pont.  Le  factionnaire,  obéissant  à  sa  consigne,  le 
repoussa.  Il  s'en  suivit  une  lutte,  et  Yilleré  fut  percé 
de  plusieurs  coups  de  bayonnette,  "dont  il  mourut.  Le 
juge  Martin  ^oute  qu'on  jeta  à  Madame  Yilleré  la 
chemise  ensanglantée  de  son  mari.  Une  pareille  atrocité 
n'est  point  probable,  et  c;  récit  porte  le  cachet  de  cet 
amour  de  l'exagération  qui  caractérise  toutes  les  tradi- 
tions populaires. 

Lorsque  la  nouvelle  de  cette  arrestation  se  répandit,  la 
terreur  fut  au  comble.  Les  accusés  étaient  trop  estimés 
et  trop  identifiés  avec  toute  la  population  pour  que  la 
désolation  ne  fût  pas  générale.  Afin  de  dissiper  les 
craintes  qui  agitaient  le  public,  Oreilly  fit  immédiate- 
ment placarder  partout  cette  proclamation  : 

De  par  le  Roi, 

''Nous,  Alexandre  Oreilly,  commandeur  de  Benfayan 
dans  l'ordre  d'Alcantara,  lieutenant-général  et  inspec- 
teur-général des  armées  de  Sa  Majesté  Catholique,  ca^ 
pitaine-général  et  gouverneur  de  la  province  de  la 
Louisiane, 

'^EàVk  vertu  des  ordres  et  pouvoirs  dont  nous  sommes 
munis  de  Sa  Majesté  Catholique,  déclarons  à  tous  les 
habitants  de  la  province  de  la  Louisiane  que,  quelque 
juste  sujet  que  les  événements  passés  aient  donné  à  Sa 
Majesté  Catholique  de  leur  faire  sentir  son  indignation, 
39 
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1769.  elle  ne  veut  écouter  aujourd'hui  que  sa  clémence  envers 
le  public,  persuadée  qu'il  n'a  péché  que  pour  s'être  laissé 
séduire  par  les  intrigues  de  quelques  ambitieux,  fana- 
tiques et  mal  intentionnés,  qui  ont  témérairement  abusé 
de  son  ignorance  et  de  son  trop  de  crédulité.  Ceux-ci 
seuls  répondront  de  leurs  crimes,  et  seront  jugés  selon 
les  lois. 

*'Un  acte  si  généreux  doit  assurer  Sa  Majesté  que  ses 
nouveaux  sujets  s'efforceront,  chaque  jour  de  leur  vie, 
de  mériter,  par  leur  fidélité,  zèle  et  obéissance,  la  grâce 
qu'elle  leur  fait  et  la  protection  qu'elle  leur  accorde  dès 
ce  moment.  " 

Le  24  août,  Aubry  écrivait  à  Oreilly  :  "  En  consé- 
quence de  la  lettre  dont  votre  excellence  m'a  honoré, 
en  date  du  23  de  ce  mois,  j'ai  fait  arrêter  avec  la  plus 
grande  sûreté  et  promptitude,.  Foucault,  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire-ordonnateur.  J'ai  vu  avec  la  plus 
grande  douleur  la  conduite  criminelle  qu'il  a  tenue  dans 
un  temps  où,  s'il  se  fût  réuni  à  moi,  nous  aurions,  selon 
les  apparences,  empêché  un  événement  qui  a  offensé 
grandement  Leurs  Majestés  Très  Chrétienne  et  Catho- 
lique, et  qui  a  mis  cette  colonie  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Sa  permission  pour  imprimer  un  Mémoire,  qui 
outrage  le  gouvernement  et  la  nation  espagnols,  le  repas 
splendide  qu'il  a  donné  à  tous  les  juges,  le  jour  même 
de  la  révolte,  sont  des  actions  qui  ne  sont  ignorées  de 
personne,  qui  ont  aflîché  le  plus  grand  scandale  dans 
la  colonie,  et  contribué  à  animer  et  échauffer  le  peuple 
contre  la  nation  espagnole.  Si  je  me  fusse  trouvé  dans 
toute  autre  circonstance,  je  pense  que  le  devoir  de  ma 
place  m'aurait  obligé  de  l'arrêter  depuis  long-temps." 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  une  intéressante  dé- 
pêche adressée  au  ministre,  en  date  du  1er.  septembre, 
Aubry  rend  un  compte  détaillé  de  l'arrestation,  qui  eut 
lieu  le  21  août,  et  de  tout  se  qui  se  passa  subséquem- 
ment 
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Aubry  au  Ministre. 

'^Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à 
votre  grandeur  de  la  prise  de  possession  de  la  Louisiane, 
par  le  général  Oreilly,  et  de  toutes  les  circonstances  qui 
ont  amené  ce  mémorable  événement  Depuis  ce  temps, 
M.  le  général  s'est  occupé  à  prendre  la  connaissance  la 
plus  exacte  de  la  cause  de  la  révolte  du  29  octobre  1768, 
et  des  auteurs  d'un  attentat  qui  a  mis  cette  colonie  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  J'ai  reçu  une  lettre  de  lui,  du 
19  août,  par  laquelle  il  me  marque,  qu'étant  gouverneur 
de  cette  province  pour  Sa  Msgesté  Très  Chrétienne,  et 
présent  à  ce  qui  s^y  est  passé,  il  désirait  que  je  l'instrui- 
sisse des  causes  de  la  révolte,  et  des  noms  de  ceux  qui 
ont  séduit  et  excité  le  peuple  à  se  présenter,  les  armes  à 
la  main,  pour  expulser,  par  la  violence,  don  Antonio  de 
UUoa,  élu  par  Sa  Majesté  pour  gouverner  ce  pays,  et 
me  prie  également  de  marquer  les  noms  des  auteurs  de 
tous  les  excès,  dont  ou  a  ensuite  continué  de  se  rendre 
coupable  envers  tous  les  officiers  et  la  troupe  espa- 
gnols« 

''J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  traduo* 
tion  de  cette  lettre,  et  de  ma  réponse,  en  date  du  20 
août,  que  j'ai  cru  que  le  devoir  de  mon  état  m'obligeait 
de  faire  a  M.  le  général,  et  dans  laquelle  je  lui  expose, 
avec  tout  l'honneur  et  la  vérité  dont  je  suis  capable, 
toutes  les  connaissances  que  j'ai  sur  les  causes  de  ce 
malheureux  événement,  et  sur  les  principaux  auteurs  de 
tous  ces  excès. 

"Le  21,  à  huit  heures  du  matin,  M.  le  général  me 
communiqua,  pour  la  première  fois,  les  ordres  de  Sa 
Miyesté  pour  faire  arrêter  et  juger,  selon  les  lois,  les 
chefs  de  cette  conspiration,  ce  dont  je  n'avais  aucune 
connaissance  auparavant.  Il  les  fit  tous  assembler  chez 
lui,  sous  différents  prétextes,  et,  en  ma  présence,  il  leur 
dit: 
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1969.  '^Messieurs,  la  nation  espagnole  est  respectée  et  vé- 
*^nérée  par  toute  la  terre.  La  Louisiane  est  donc  le 
**8eul  pays  de  l'univers  où  on  l'ignore  et  où  on  manque 
^^aux  égards  qui  lui  sont  dûs  I  Sa  Majesté  Catlfeolique 
*e8t  très  offensée  de  la  violence  qui  a  été  exercée  et  de 
^Fattentat  qui  a  été  commis  envers  son  gouverneur,  ses 
*^>fficier8  et  ses  troupes.  Elle  a  été  très  offensée  de  tous 
^'les  écrits  qu'on  a  imprimés,  et  qui  outragent  son  goo- 
^vemement  et  la  nation  espagnole.  Elle  m'ordonne  de 
Taire  arrêter  et  juger,  selon  ks  lois,  les  auteurs  de  toos 
**ces  excès  et  de  toutes  ces  violences. 

^Après  leur  avoir  lu  les  ordres  de  Sa  Majesté,  à  ce 
si:^et,  M.  le  général  ajouta  :  ^Messieurs,  vous  êtes  accu- 
•^és  d'être  les  chefs  de  cette  révolte.  Je  vous  arrête  aa 
^nom  du  roi.  Je  souhaite  que  vous  puissiez  prouver 
''votre  innocence,  et  que  je  puisse  être  bientôt  à  même 
•*de  vous  rendre  les  épées  que  je  viens  de  vous  ôter. 
''Vous  produirez  toutes  vos  défenses  devant  les  juges 
^équitables  qui  sont  devant  vous.  Ce  sont  eux  qui  in8> 
'truiront  votre  procès  et  qui  vous  jugeront. 

''Il  ajouta  :  "On  a  coutume  en  Espagne  de  séquestrer 
^les  biens  et  les  fortunes  des  prisonniers  d'état.  Les 
"vôtres  le  seront  par  conséquent.  Mais  vous  devez  être 
"certains  que  vous  serez  traités  avec  tout  le  soin  possi- 
"ble,  dans  l'endroit  qui  vous  est  destiné  ;  et,  à  l'égard  de 
"vos  femmes  et  de  vos  enfants,  soyez  persuadés  que  je 
"leur  ferai  donner  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir 
"besoin."  Aussitôt,  plusieurs  ofiSciers,  accompagnés  d'un 
détachement  de  grenadiers,  les  ont  conduits  dans  les  ei^ 
droits  qui  leur  étaient  destinés,  savoir  au  Quartier  et 
dans  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique. 

"J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  noms  du  petit 
nombre  de  ceux  que  M.  le  général  a  été  obligé  indis- 
pensablement  de  faire  arrêter.  Ce  qui  prouve  sa  géiié^ 
rosité  et  sa  bonté,  y  en  ayant  bien  d'autres  que  leur 
conduite  criminelle  mettrait  dans  le  cas  d'éprouver  le 
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même  sort  ;  et  afin  de  tranqttillittr  le  peuple  et  les  ha-  Vtftk 
bitants  qui  étaient  alarmés,  M.  le  général  a  fait  publier 
aussitôt,  au  nom  du  roi,  un  pardon  général  pour  tout  ee 
q«i  s'était  passé,  à  Tezception  de  ceux  qui  ont  séduit  le 
peuple  à  commettre  cet  attentat,  lesquels  seront  jugés 
suivant  les  lois.  Cette  ordonnance  affichée  et  publiée 
dans  les  quatre  coins  de  la  ville,  au  son  des  tambours  et 
de  différents  instruments,  accompagnés  de  toutes  les 
compagnies  de  grenadiers,  a  produit  un  très  bon  effet 
et  causé  une  satisfaction  générale. 

^  Le  23  au  matin,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  gêné* 
rai,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  traduction 
exacte,  par  laquelle  il  me  marque  qu'on  lui  a  reims 
l'original  d'un  papier  qui  a  pour  titre  :  Mémoire  des  ha* 
bitants  et  négociants  sur  févènemeM  du  29  octobre^  qui 
s'est  trouvé  chez  l'imprimeur  Braud,  avec  l'ordre  signé 
de  M.  Foucault,  faisant  fonction  d'ordonnateur,  pour 
qu'il  soit  imprimé  ;  et  qu'attendu  que  ce  libelle  est  of- 
fensant au  plus  haut  degré  à  l'autorité  et  au  respect 
dû  à  Sa  Majesté  Catholique,  et  est  diffamatoire  pour 
toute  la  nation  espagnole,  et  que  le  crime  de  M.  Fou- 
cault est  pleinement  justifié  par  sa  signature,  il  ne  reste 
aucun  doute  qu'il  n'ait  été  un  des  chefs  et  principaux 
moteurs  du  soulèvement  et  de  l'excès  commis  contre  don 
Antonio  de  UUoa  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique  :  M*  le  général  me  prie  en  conséquence  de 
faire  saisir  avec  la  plus  grande  sûreté  et  promptitude  la 
personne  de  M.  Foucault,  afin  que  justification  faite  <le  . 
sa  conduite  très  infidèle  et  criminelle,  nous  passions 
l'un  et  l'autre  en  rendre  compte  à  nos  souverains  respee- 
tijB!^  avec  la  remise  du  procès  même.  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  la  réponse  que  j'ai  cru  que  le  devoir  de  mon 
état  m'obligeait  de  faire  à  M.  le  général.  Quoique  avee 
bien  de  la  douleur,  je  n'ai  pu  me  refuser  à  une  deman- 
de aussi  juste.  En  conséquence,  j'ai  ordonné  à  M.  de 
Grand-Maison,  ci-devant  major,  d'aller  avec  M.  de  La^ 
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1769.  mazeliére»  le  plus  ancien  capitaine,  et  Aiibert,aide-ma* 
jor,  arrêter  au  nom  du  roi,  M.  Foucault  dans  sa  mai* 
son,  où  j'ai  envoyé  aussitôt,  avec  l'agrément  de  M.  le 
général,  un  détachement  français  et  deux  officiers,  qui 
sont  relevés  tous  les  jours,  lesquels  j'ai  ^rendus  responsa- 
bles de  sa  personne.  J'ai  aussi  ordonné  à  M.  de  Grand- 
Maison  de  mettre  les  scellés  sur  les  papiers,  assisté  de 
Messieurs  de  Lamazelière  et  Aubert,  en  présence  de  M. 
Bobé,  faisant  fonction  de  contrôleur  de  la  marine,  lequel 
j'ai  chargé  du  soin  de  la  comptabilité,  le  rendant  res- 
ponsable du  mal  qu'il  pourrait  faire,  quoique  je  ne  l'en 
croie  nnllement  capable,  attendu  qu'il  est  honnête 
homme  et  a  toujours  désapprouvé  la  conduite  de  son 
chef. 

''Le  26  d'août,  tous  les  principaux  habitants  de  la 
campagne  et  ceux  de  la  ville  ont  prêté  solennellement 
serment  d'obéissance  et  de  fidélité  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique entre  les  mains  de  M.  le  général.  Cette  cérémo- 
nie s'est  faite  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  dignité.  Je 
Ini  ai  présenté  tous  les  corps,  chacun  suivant  son  rang. 
M.  le  général  leur  a  prononcé  à  hautç  voix  toutes  les 
obligations  auxquelles  ce  serment  les  soumettait.  Il 
leur  a  dit  qu'ils  avaient  une  pleine  et  entière  liberté 
pour  le  faire  ou  pour  le  refuser;  que  ceux  qui  ne  vou- 
laient point  s'y  engager,  étaient  les  maîtres,  et  qu'il 
leur  donnerait  tout  le  temps  et  toutes  les  facilités  né- 
cessaires pour  arranger  leurs  affaires  et  se  retirer  dans 
leur  patrie.  Presque  tous  généralement  l'ont  prêté  avec 
zèle,  et  j'ose  assurer  qu'ils  seront  dorénavant  aussi  fidè- 
les sujets  de  Sa  Majesté  Catholique,  qu'ils  l'ont  été  du 
Roi  Très*Chrétien.  Après  que  tout  le  monde  a  eu  prêté 
serment,  j'ai  été  avec  tous  les  officiers  au-devant  de  M. 
le  général  et  lui  ai  dit  que  nous  étions  très  flattés  et 
honorés  de  servir  sous  les  ordres  d'un  général  aussi  re- 
commandable  que  lui  ;  que  nous  étions  prêts  à  répan- 
dre notre  sang  pour  le  service  du  roi  d'Espagne,  comme 
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pottr  celui  da  roî  de  France,  et  qn^en  agissant  ainsi,  1769. 
nous  exécuterions  la  volonté  du  roi  notre  maître,  ce  qui 
était  la  seule  chose  que  nous  désirions.    11  a  été  entiè- 
i>ement  satisfait  de  cette  démarche  et  nous  a  fait  la  ré- 
ponse  la  plus  obligeante. 

^La  fête  de  St-Louis,  celle  dn  dimetnche,  et  les  occu- 
pations que  nous  avons  eues  le  jour  qu'on  a  prêté  le  ser- 
ment de  fidélité,  ne  m'ont  permis  de  faire  lever  les  scel- 
lés qu'on  avait  apposés  sur  les  papiers  de  M.  Foucault, 
que  le  28.  Cejourlà,  j'ordonnai  à  M.  de  Grand-Maison, 
ci-devant  major,  Messieurs  de  Lamazelière  et  Trudeau, 
capitaines,  assistés  du  sieur  Garic,  notaire  de  cette  ville,  » 
de  se  transporter  dans  la  maison  de  M.  Foucault,  pour, 
en  présence  de  M.  Bobé,  contrôleur  de  la  marine,  pro- 
céder à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés  le 
2S  du  présent  mois  sur  les  bureaux  et  cabinets  conte- 
nant les  papiers,  comptes  de  finances  et  autres  compta- 
bilités pour  être  ensuite  remis  à  M.  Bobé,  à  l'exception 
des  papiers  qui  pourront  avoir  rapport  à  l'événement  du 
29  octobre,  lesquels  doivent  m'étre  remis  par  M.  de 
Grand-Maison. 

*'J'ai  également  ordonné  le  même  jour  à  M.  de  Grand- 
Maison  et  aux  mêmes  officiers,  assistés  du  dit  notaire,  de 
faire  faire  à  M.  Foucault  une  déclaration  par  ser- 
ment de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  qu'il  peut 
avoir  dans  cette  colonie.  Il  a  déclaré  très  peu  de  biens 
et  beaucoup  de  dettes  en  France  et  dans  cette  co- 
lonie. 

'•J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Monseigneur,  la  co- 
pie des  actes  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet  Malgré  que 
toutes  les  opérations  précédentes  aient  donné  considé- 
rablement d'occupation  à  M.  le  général,  il  n'a  pas  né- 
gligé les  soins  du  gouvernement,  auxquels  il  s'est  donné 
tout  entier.  Des  voitures  ont  été  expédiées  dans  tous  les 
postes  pour  annoncer  la  nouvelle  de  son  arrivée  et  de 
la  prise  de  possession.    Les  commandants  de  laPointe- 
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Coupée  et  des  Acâdieos  ont  reça  ordre  d'envoyer  à  la 
ville  les  principaux  habitants,  munis  du  pouvoir  de 
tous  les  autres,  pour  prêter  le  serment  de  fidélité.  A  Té- 
gard  des  postes  éloignés,  M.  le  générai  a  chargé  de 
ses  pouvoirs  les  officiers  qui  y  commandent,  pour  faire 
prêter  le  serment  aux  habitants  qui  y  sont  établis. 

''La  saison  ne  permettant  pas  d'envoyer  un  convm 
aux  Illinois,  M.  le  général  a  marqué  à  M.  de  St«> 
Ange,  qui  y  commande  et  qui  y  est  depuis  cinquante 
ans,  qu'ayant  confiance  dans  son  expérience  et  sa  pro- 
bité, il  n'a  qu'à  lui  envoyer  l'état  de  ce  qu'il  pense  né- 
cessaire, tant  pour  les  sauvages  que  pour  les  habitants, 
et  qu'il  aura  égard  à  ses  demandes. 

"Son  intention  est  de  n'établir  des  nouveautés  qu'au- 
tant qu'il  le  sera  absolument  nécessaire.  U  continuera 
et  fera  exécuter  ensuite  tous  les  règlements  sages  et 
utiles  que  la  faiblesse  du  gouvernement  n'a  pas  per- 
mis de  faire  observer  depuis  plusieurs  années.  Il  suivra 
le  Code  Noir,  qui  lui  a  paru  rempli  d'ordonnances  sages 
et  utiles,  tant  pour  la  discipline  des  nègres  que  pour 
modérer  la  trop  grande  dureté  des  maîtres.  Ce  qui  a 
flatté  infiniment  les  habitants." 

*'J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'ordonnance  que  M. 
le  général  a  rendue  à  ce  sujet  Enfin,  après  tant  de 
troubles  et  de  désordres  qui  ont  désolé  si  long-temps 
cette  colonie,  il  est  surprenant  que  la  présence  d'une 
seule  personne  y  rétablisse  en  si  peu  de  temps  le  bou 
ordre,  la  paix  et  la  tranquillité .  Si,  pour  le  bonheur  de 
ce  pays,  M.  le  général  y  fut  arrivé  plus  tôt,  nous  n'au- 
rions jamais  été  témoins  de  toutes  les  calamités  dont  il 
a  été  affligé.  A  cela  près  du  petit  nombre  de  fomilles 
qui  sont  dans  la  consternation,  pour  la  juste  disgrâce  de 
lewrs  parents  qui  ont  été  arrêtés,  tout  le  reste  de  la  co- 
lonie est  tranquille  et  content. 

''Tous  les  habitants  sont  flattés  de  ce  que  Sa  Majesté 
leur  a  envoyé  un  général  qui  écoute  avec  bonté  lesper- 
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sonnes  qui  ont  affaire  à  lai,  étant  craint,  respecté  et 
aimé  pour  sa  générosité,  sa  bonté  et  sa  justice  envers 
tout  le  monde.  Il  fera  le  bonheur  de  cette  colonie.  " 

n  résulte  de  l'examen  de  plusieurs  documents,  notam* 
ment  de  la  correspondance  d'Oreilly  et  d'Aubry,  que  ce 
dernier  avait  été  chargé  par  Oreilly  de  procéder  non- 
seulement  à  l'arrestation  mais  aussi  à  l'interrogatoire* 
de  Foucault,  et,  qu'en  effet,  cet  accusé  fut  interrogé  le 
5  octobre.  Mais  il  répondit  que,  n'ayant  pas  vu  d'ordre 
du  roi  de  France  concernant  son  arrestation,  il  protes- 
tait contre  sa  détention,  et  refusait  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  étaient  posées,  vu  qu'il  déclinait  la  compé- 
tence des  tribunaux  espagnols  pour  des  faits  accomplis 
sous  la  domination  française,  alléguant  en  même  temps 
que,  dans  tout  ce  qu'il  avait  fait,  il  n'avait  agi  que 
comme  commissaire-ordonnateur,  et  par  les  ordres  de 
Sa  Miy^sté  Très  Chrétienne,  à  laquelle  il  était  prêt  à 
rendre  compte  de  sa  conduite.  En  effet,  il  garda  un  si- 
lence obstiné,  chaque  fois  qu'on  voulut  lui  faire  subir 
on  interrogatoire.  Sur  sa  demande,  mainte  fois  réitérée, 
il  fut  embarqué  pour  France,  le  14  octobre,  et,  à  son  ar- 
rivée, il  fut  mis  à  la  Bastille. 

Parlant  de  Foucault,  dans  une  lettre  écrite  au  mar- 
quis de  Grimaldi,  Oreilly  dit  :  ''C'est  un  personnage  vain, 
borné,  qui  a  dupé  beaucoup  de  monde,  ainsi  qu'il  est  aisé 
d'en  juger  par  l'état  des  dettes  qu'il  laisse.  Je  suis  per- 
suadé que  la  crainte  de  ne  pouvoir  jamais  les  payer  a 
été  la  principale  cause  de  ses  délits." 

En  effet,  il  parait,  d'après  le  bilan  de  Foucault,  que 
ses  dettes  surpassaient  ses  biens  d'environ  vingt-sept 
mille  et  quelques  piastres,  somme  considérable  pour  l'é- 
poque et  pour  le  pays.  Le  tableau  de  ses  dettes  fait 
voir  qu'il  avait  même  eu  le  talent  de  duper  ceux  qu'il 
avait  failli  faire  égorger  ou  chasser  de  la  colonie,  car  le 
contador  espaguol,  don  Antonio  Estevan  Gayarré,  figu-> 
rait  sur  la  liste  de  ses  créanciers  pour  la  somme  de  #780. 
40 
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1709.  Parmi  les  témojigQagd?  qui  avaient  le  plos  chaigé 
Foucault,  on  remarquait  surtout  celai  de  Garic,  greffier 
du  conseil  supérieur*  Voici  s^  déposition,  en  date  du  6 
octobre  : 

''Je  sous^gné,  avocat  au  parlement,  ci  devant  greffier 
du  conseil  supérieur  de  la  provinco  de  la  Louisiane, 
commissionné  par  Sa  M^^sté  Très  Chrétienne,  certifie 
à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  que,  le  27  octobre 
17G8,  «ur  les  quatre  heures  du  soir,  M.  Foueault,  fiusani 
alors  les  fonctions  d'ordonnateur  et  de  premier  juge  au 
dit  conseil,  convoqua  l'assemblée  des  conpeillers  pour  le 
lendemain,  28  du  iiîéme  mois,  laquelle  assemblée  fut 
uniquement  composée  de  M.  Foucault,  de  Messieurs 
Kernion  et  de  Launay,  conseillers  titulaires,  de  M.  de 
Laplace,  conseiller  assesseur,  du  procureur-général  La- 
frénière,  et  du  sieur  Garderat,  greffier-commis  au  dit 
conseil,  qui  y  tint  le  plumitif,  nonobstant  que  j'y  fosse 
présent  ;  qu'à  ce  conseil  il  fut  homologué  quelques  tes» 
taments  et  autres  actes  juridiques,  pendant  lequel  temps 
entra,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  le  sieur  Car 
resse,  qui  présenta  un  cahier  contenant  les  représenta- 
tions des  habitants  et  négociants  de  cette  colonie  ;  que 
les  dites  représentations,  sans  être  lues,  furent  remises 
à  Messieurs  de  Kernion  et  de  Launay,  nommés  par  le 
dit  conseil  pour  les  examiner  et  en  faire  leur  rapport  le 
lendemain,  jour  également  fixé  pour  y  être  dit  droit  ; 
que  dans  le  même  moment  le  procureur-général  repré- 
senta qu'eu  égard  à  l'absence  des  autres  conseillers  dé* 
tenus  par  la  maladie,  il  convenait,  à  cause  de  l'impor- 
tance de  l'affaire,  de  nommer  des  conseillers  d'offiee,  et 
qu'au  même  instant,  M.  Foucault,  ooivjointement  avec 
M.  de  Lafrénière,  proposa  MM.  Hardy  de  Boisblanc, 
Thomassin,  Fleuriau,  Bobé,  Ducros  et  de  Labarre.  Sur 
quoi  intervint  arrêt  qui  priait  ces  Messieurs  d'augmen- 
ter le  nombre  des  juges,  et  d'assister  le  lendemain,  29 
du  même  mois,  à  la  séance  du  conseil  ;  que  le  lende- 
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main,  le  eofiseil  ftrt  assemblé  à  kuii  heuvM  dû  malte,  et  FM. 
#11  kit  les  dites  représentations  tendanteff  i  PexpoMoii 
iMm^seuIement  de  M.  Ulloa,  mais  encore  de  ton»  lecr  Es- 
pagnols, officiers  et  autres.   On  hit  aussi  le  Mipport^o^i^ 
iraient  feity  swt  les  éites  représentations^  le»  eonaeillen 
iiomnés  à  cet  effet.   Suivit  ensuite  ]e  réquisitoiiie  du 
proeareur^jénéml  ai^ec  ses  conelusions.  Après  ^oi,  on 
vint  au%  opinions.   Conmie  il  était  d'usage  que*  Mes- 
sieurs les  assesseurs  ou  eonseiflers  d'office  donnèsseat 
leurs  avis  avant  les  titulaires,  ils  cohimeneêrent  eneflSM,* 
et  chacun  d'eux  sortit  son  avis  de  sa  poche  et  le  lut^  à 
Pexception  de  M.  de  Li^nde  d'Apremont^  coaseHler 
titulaire  et  doyen  du  conseil,  de  M.  de  Laplâee,  conseil^ 
ler-assesseur,  etcte  M.  de  Labarre,  Pun  des  si^  nonuiftéB 
d'office,  qui  dirent  que,  n'ayant  point  examiné  l'affaii^ 
ils  n'avaient  pu  travidMer  leurs  avis,  et  le  firent  sur  le 
bureau,  où  il  leur  fut  fourni  de-  l'encipe  et  du  papieiv 
J'atteste  en  outre  que  le  conseil  finit  vers  midi,  et  qu'ont 
me  chargea  de  travailler  à  rédiger  l'arrêt^  sans  perdre 
de  temps  comme  la  veille.   Messieurs  les  rapporteum' 
m'avaient  déposé  leur  rappcNrt  avec  les  dites-  r^présèny 
tations,  et  sur  la  connaissance  que  je  priS'  de  Fimpor- 
tance  de  l'affaire,  n'ayant  coutume,  pour  former  les  dis- 
positifs des  arrêts,  que  de  prendre  la  substance  des  re« 
quêtes,  mémoires  ou  représentations,  et  autres  pièces  de 
procès,  je  me  trouvai  embarrassé  par  la  crainte  qu'on 
ne  m'imputât  quelque  faute  ;  et,  pour  éviter  cette  impu- 
tation, je  pris  le  parti  de  copier,  mot  pour  mot,  les  dites 
représentations,  et,  le  conseil  fini,  j'entrai  avec  mon  com- 
mis dans  la  chambre  de  M.  Foucault,  où  nous  ache- 
vâmes le  dit  arrêt. 

^J'atteste  en  outre  que  M.  Foucault  nous  retint  tous  à 
dtner,  qu'on  se  mit  à  table  vers  les  deux  heures,  qu'on 
en  sortit  à  cinq,  que  pendant  que  l'on  était  au  dessert, 
M.  de  Noyan  et  quelques  autres  vinrent  prier  le  conseil, 
en  s'adressant  â  M.  Foucault  et  à  M.  de  Lafrénière  de 
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1909.  passer  au  Quartier  où  étaient  aMemUét  tes  habitants» 
ooI<»is  et  négociants  ;  qa*en  effet,  après  le  café,  ces  deux 
Messieurs  nous  sollicitèrent  d'y  passer  en  corps,  en  di- 
sant qu'engoite  nous  irions  chez  M.  Anbry.  Nons  les 
sniyimes  tonsi  à  l'exception  de  Messieurs  de  Lalande 
d'Apremont  et  de  Kemion,  qui  s'étaient  retirés  pour 
cause  de  maladie  ;  qu'a  peine  fnt-on  arrivé  au  dit  Quar- 
tier, et  près  du  pavillon  qu'on  avait  arboré  depuis  que 
Vexpnlsion  de  M.  de  UUoa  avait  été  décidée,  c'est-i-dire 
depuis  midi,  que  l'air  retentit  de  mille  acclamations  de 
**Vn)e  le  rail  qui  furent  souvent  répétées  et  rendues  par 
le  conseil  en  corps;  qu'ensuite  on  se  rendit  chez  M.  An» 
bry,  d'où  on  e^était  écarté  pour  se  rendre  au  dit  Quar- 
tier; que  le  conseil  fut  suivi  de  plusieurs  notables,  et, 
qu'amvés  chez  M.  Aubry,  Messieurs  Foucaidt  et  La- 
fréniére  ftirent  les  porteurs  de  parole  et  prièrent  ins- 
tamment M.  Aubry,  de  la  part  de  la  cdcmie,  de  prendre 
les  rênes  du  gouvernement  " 

n  est  curieux  de  remarquer  la  maladie  épidémique 
qui  s'empara,  lorsqu'il  fut  question  de  l'expulsion  dlJlloa, 
de  la  moitié  des  membres  du  conseil,  et  qui  nécessita  la 
nomination  de  six  conseillers  surnuméraires. 
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rROCte  DBS  CHEFS  DE  LA  RÊVOLUnON^LEUR  CONDAMNATTOir. 
EXÉCUTION  DE  LA  SENTBNCE^LETTBB  D'OEBILLT  AU  MAR- 
QUIS DE  6RIMALDI  SUR  CE  SUJET. 


Braud  avait  été  arrêté  pour  avoir  imprimé  le  mé-  _^ 
moire  des  habitants,  négociants  et  artisans  de  la  Loui- 
siane sur  l'événement  du  20  octobre.  Il  plaida,  en  jus- 
tification, qu'il  était  imprimeur  du  roi,  qu'en  vertu  de 
son  brevet,  il  était  obligé  d'imprimer  tout  ce  que  le 
commissaire-ordonnateur  lui  envoyait,  et  il  montra  la 
signature  de  Foucault  au  bas  du  mémoire  manuscrit 
qui  lui  avait  été  livré  pour  l'impression.  On  trouva  sa 
défense  bonne,  et  il  fut  relâché. 

Le  procès  des  autres  accusés  fut  instruit  jusqu'au 
bout  Voici  un  résumé  de  l'acte  d'accusation  rédigé  au 
nom  du  roi  par  le  procureur  fiscal  : 

Acte  éPAccusation  (1). 

"'M.  le  licencié  don  Félix  del  Rey,  avocat  aux  audien- 
ces royales  de  St-Domingue  et  du  Mexique  et  à  leurs 
Ulustres  collèges  royaux,  nommé  procureur  fiscal  dans 
la  cause  qui  s'instruit  par  ordre  de  Sa  Msgesté  contre 
les  chefs,  moteurs  et  principaux  complices  de  la  conspi- 

(1)  J*ai  conier^é  dans  tons  les  docamenti  eapa^ots,  tiamerits  dans  ce 
volame,  la  traduction  de  l'époque. 
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1769.  ration  de  cette  colonie,  elSectuée  le  29  octobre  de  Tan- 
née dernière  contre  don  Antonio  de  Ulloa  et  les  antres 
Espagnols  qni  se  trouvaient  dans  la  dite  colonie,  expose 
que  les  actes  présents  ont  été  dressés  sur  les  réponses 
que  les  coupables  ont  faites  respectivement  aux  chefs  de 
Paccusation  intentée  contre  eux,  afin  qu'en  conséquence 
d'iceux  et  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  procès,  il  forme 
son  réquisitoire.  Cependant  pour  appuyer  ses  conclu- 
sions, il  croit  qu'il  est  nécessaire  d'établir  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  ce  criminel  attentat,  en  faisant  le  dé- 
tail des  événements  arrivés  depuis  la  cession  que  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  a  faite  de  la  colonie  à  Sa  Majesté 
Catholique  jusqu'à  l'époque  de  la  conjuration,  et  des 
effets  dont  elle  a  été  suivie,  en  se  réglant  sur  ce  qxd  a 
été  prouvé  et  constaté  dans  le  procès. 

^La  colonie  ayant  été  cédée  i  Sa  Majesté  Catholique, 
la  cour  de  France  expédia  des  lettres  patentes  adres- 
sées au  gouverneur  français  de  cette  province,  par  le»* 
quelles  la  dite  cession  lui  était  annoneée,  en  le  préve^ 
nant  de  remettre  la  colonie  à  là  personne  que  Sa  Mi^ 
jesté  Catholique  nommerait  à  cet  effet  En  consé- 
quence de  ces  ordres,  la  eessionfut  enrégistrée'et  publiée 
par  le  conseil  suprême  de  la  colonie,  et  tous  les  habi^ 
tants  parurent  se  soumettre  à  la  nouvelle  dominatioii 
qu'on  leur  annonçait  et  en  être  contents,  en  attendant 
Parrivêe  de  celui  que  Sa  Majesté  Catholique  aurait  nom- 
mé pour  prendre  possession  de  la  colonie  et  de  son  gou- 
vernement. 

^Don  Antonio  de  Ulloa  fut  nommé  à  cet  effet  par  Sa 
Majesté,  n  arriva  à  la  Nouvelle-Orléans  au  mois  de 
mars  de  l'année  1766.  Tous  les  corps  de  la  colonie  le  re- 
çurent avec  les  démonstrations  Ifes  plus  marquées  de 
respect,  reconnaissant  le  caractère  dont  il  était  révétn 
et  qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  prendre,  au  nom  de 
Sa  Migesté  Catholique,  possession  de  ce  pays  en  vertu 
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de  la  cesionqœ  Sa  Mi^esté  Très-Chrétidtme  en  avait  1*769. 
faite  et  de  se  charger  ensuite  do  gouvememeat. 

^Mais  comme  cet  envoyé  n'avait  point  te  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  prendre  effectivement  possesf 
sion  poor  Sa  Majesté  Catholique»  il  résolut  de  snq>en* 
dre  cet  acte  jusqu'à  l'arrivée  du  bataillon  qui  était  des- 
tiné pour  la  garnison  de  la  coloniei  afin  d'en  pouvoir  oc 
cuper  les  forts  et  les  postes. 

''Pendant  ce  temps,  Charles  Philippe  Aubry,  qui  se 
trouvait  chargé  du  gouvernement  pour  Sa  Majesté  Très* 
Chrétienne»  ne  fit  aucune  difficulté  d'agir  de  concert  avec 
don  Antonio  Ulloa»  pour  travailler  ensemble  à  tout  ce 
qui  intéressait  l'utilité  et  le  service  de  Sa  Migesté  Ca« 
tholique»  en  administrant  les  affaires  de  la  colonie 
comme  si  elle  eût  appartenu  à  Sa  Majesté  iiutant  par 
la  possession  que  par  la  propriété. 

''Dans  cet  état  de  bonne  harmonie,  comme  il  se  pré- 
senta quelques  mois  après  une  occasion  favorable» 
Charles  Aubry  remit  personnellement  à  don  Antonio  de 
Ulloa»  le  fort  de  la  Balise»  et  tous  les  autres  postes  de  la 
province»  en  le  faisant  connaître  aux  commandants  et 
aux  officiers  pour  gouverneur  de  la  colonie,  et  nommé 
par  Sa  Majesté  le  roi  d'£spagne»  nouveau  maître  de  ee 
pajrs.  Depuis  ce  moment»  l'étendard  royal  d'Eqwr 
gne  resta  arboré  dans  tous  les  lieux.  Don  Antoni» 
de  UUoa  a  aussi  été  reconnu  en  cette  qualité  par  les  mi«> 
lices  de  cette  ville»  en  vertu  des  ordres  que  le  gouver- 
neur français  cpnununiqua  aux  officiers  de  cette  troupe» 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  la  lettre  que  ce  gouverneur 
leur  a  écrite  et  qui  est  portée  dans  les  pièces  justifica*- 
tives,  sous  la  côte  A. 

"Tous  les  corps  de  la  colonie»  ecclésiastique»  militaire 
et  politique  avaient  donc  déjà  reconnu  d'une  manière 
incontestable  le  caractère  de  don  Antonio  de  UUoa»  et 
cette  reconnaissance  était  établie  sur  les  fondements  1^ 
plus  solides»  non-seulement  par  la  déclaration  du  gou* 
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r769.  verneur  Charles  Âubiy»  mais  aussi  par  le  fait  de  ce  que 
le  commissariat  espagnol  satisfaisait  par  ordre  de  don 
Antonio  de  Ulloa  i  toutes  les  dépenses  de  la  province, 
dont  la  France  s'était  retirée,  et  le  faisait  avec  Paigent 
et  pour  le  compte  de  Sa  Majesté  Catholique.  Les  con- 
Beillers  eux-mêmes»  les  curés,  les  officiers  et  les  autres 
personnes,  qui  allaient  recevoir  au  dit  commissariat  leurs 
pensions  et  appointements,  en  étaient  des  témoins  irré* 
cusables.  \ 

''Dans  le  même  temps,  toutes  les  affaires  de  commer* 
ce,  de  guerre  et  de  finances  se  faisaient  par  la  direc- 
tion de  don  Antonio  de  Ulloa  avec  tant  de  notoriété, 
que  les  négociants  lui  demandèrent  leurs  passeports 
pour  leurs  vaisseaux,  les  conunandants  des  postes,  la 
continuation  du  conmiandement,  les  curés,  leur  subsis- 
tance et  la  réparation  de  leurs  églises,  et  les  habitants, 
la  ^permission  de  faire  sortir  leurs  productions  et  de  se 
pourvoir  de  nègres  pour  Tagriculture.  Enfin  les  con- 
seillers mêmes  lui  demandèrent  quelquefois  son  appro- 
bation dans  les  matièresdejustice,  ainsi  que  les  témoins 
que  le  procureur  fiscal  a  produits  pour  instruire  la 
cause,  l'ont  déclaré  dans  l'interrogatoire  B. 

'Kliet  ordre  et  cette  bonne  harmonie  régnaient  dans  le 
gouvernement  entre  don  Antonio  Ulloa  et  Charles  Au- 
bry  en  attendant  l'arrivée  des  troupes  espagnoles,  et,  par 
ce  moyen,  le  peuple  Jouissait  de  la  plus  grande  tran- 
quillité et  vivait  dans  la  plus  parfaite  soumission,  lors- 
que quelques  personnes,  mécontentes  de  la  nouvelle  do- 
mination et  dégoûtées  d'un  gouvernement  qui  conunen- 
çait  déjà  à  se  déclarer  peu  favorable  à  leur  système,  à 
proportion  de  ce  qu'il  anéantissait  le  degré  d'autorité 
qu'elles  avaient  acquise  dans  la  colonie,  s'avisèrent  in- 
considérément d'indisposer  les  esprits,  en  semant  mal- 
heureusement parmi  les  habitants  qui  ne  se  tenaient 
point  sur  leurs  gardes  des  clameurs  séditieuses,  en  se 
récriant  contre  le  décret  que  l'on  disait  avoir  été  expé- 
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dié  de  Madrid,  relativement  au  nouvel  établissemenft  de  176^. 
eommeroe  de  la  eolonie,  et  en  faisant  de  ce  décret  la 
erttiqae  la  plus  propre  à  exciter  nne  conspiration  et  à 
faire  secouer  le  nouveau  joug  du  gouvernement. 

"Pour  parvenir  plus  facilement  à  soulever  le  peuple, 
ik  employèrent  tous  les  moyens  possibles  de  persttasion 
pour  hii  faire  croire  que  ce  décret  était  un  coup  de 
foudre  qui  détruirait  sans  ressource  la  colonie,  et  qui  ré* 
doirait  les  habitants  à  la  plus  grande  nûsère  ;  à  quoi  ils 
ajoutaient  que  les  habitants  se  verraient  bientôt  dans 
un  état  plus  malheureux  que  celui  des  esclaves  méhi^es; 
et  que  ce  décret  lés  forçait  à  faire  usage  du  vin  abomi- 
nable de  Oatalogne,  en  les  privant  du  vin  èe  âordéâfux, 
auquel  ils  étaient  accoutumés.  Enfin  ils  se  servirent  dé 
plusieurs  autres  discours  séditieux  qui  ne  tendaient  qu'à 
échauffer  les  eqirlts,  et  les  porter  à  embrasser  plus  ftdci* 
lement  le  parti  de  la  révolte. 

"Lés  mêmes  qui  répandaient  ces  discours  dat^'  kfe 
pdbrHo  ne  négligeaient  rien  pour  souffler  le  feu  pût  des 
invectives  ii\jurieuses  contre  la  lé^slation  et  le  ^oifver* 
Bernent  espagnols,  ainsi  que  contre  la  nation.  L'horreur 
et  la  crainte  parvinrent  à  échauffer  lés  esprits  les  plus 
fatUes  et  les  plus  imprudents.  Le  mécontentement,  et 
l'appréhension  de  perdre  leurs  biens,  perte  qtté  ceul 
tténtes  qui  par  leur  rang  avaient  acquis  la  réputation 
de  gens  sages  et  prudents  pronostiquaient  comme  cer^ 
taitte,  s^emparèrent  d'eux  et  bannirent  entièrement  des 
cœurs  l'obéissance  et  la  fidélité. 

^'est  ce  qui  commença  la  scène  du  soulèvement,  et 
tous  les  ëolonâ,  à  l'exceptionf  des  notables'  de  la  colonie, 
parlaient  hautement  de  leizr  méconl^entemênt  du  gou^ 
vemement  espagnol  et  de  la  nation.  Les  autenrs  âé  ces 
murmurés  profitèrent  de  cette  occasioUv  et  ayant  trÀtaé 
une  conspiration,  dans  plùsieun»  assemblées  qtt'ils  tin- 
rent à  cet  effet  dans  leurs  maisons  respectives,  ils  t!POU- 
vèrent  le  moyen  d'engager  quelques  habitants  et  négo- 
41 
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|769.  ciantSy  d'un  esprit  borné  et  de  peu  de  jagement»  à  faire« 
au  nom  de  leurs  communautés,  une  repré8entati<Ni  au 
conseil  pour  demander,  par  la  déclamation  la  plus  exé- 
crable contre  le  gouvernement  et  la  nation,  l'expulsion 
de  don  Antonio  de  Ulloa,  et  de  tous  les  Espagnols. 

''Comme  c'était  M.  Foucault,  qui  faisait  les  fonctions 
de  commissaire  pour  la  cour  de  France,  assisté  de  Ni- 
colas de  Lafrénière,  procureur-général  du  roi,  tous  deux 
personnages  jouissant  de  la  plus  grande  autorité  dans 
la  colonie,  qui  avaient  formé  cette  conspiration,  qui  la 
protégeaient  de  toutes  leurs  forces,  pour  des  motifs  par- 
ticuliers, et  qui  donnaient  le  ton  dans  les  assemblées  réi- 
térées qui  se  tenaient  pour  concerter  les  moyens  de  la 
faire  réussir,  ils  résolurent  de  charger  de  la  composition 
de  leur  détestable  Mémoire,  Pierre  Caresse,  homme  d'un 
esprit  inquiet  et  turbulent,  qui  jouissait  de  quelque  répu- 
tation parmi  les  négociants,  et  qui  s'était  trouvé,  con- 
jointement avec  Masan,  Bienville,  Noyau,  Milhet  l'aîné. 
Marquis  et  autres,  aux  assemblées  qui  s'étaient  tenues 
avant  le  soulèvement 

''Caresse  ayant  été  chargé  de  ce  travail,  sous  la  diree- 
tion  de  Lafrénière,  et  étant  muni  des  matériaux  que 
l'animosité  et  la  fureur  des  chefs  lui  fournissaient,  la  re- 
présentation au  conseil  fut  formée  en  très  peu  de  temps. 
Les  plus  puissants,  et  entr^autres  Masan,  l'ayant  ognée 
les  premiers,  afin  d'entraîner  les  autres  par  leur  exem- 
ple, Caresse,  Milhet  le  jeune  et  d'autres  s'offrirent  pour 
la  faire  signer  par  les  habitants  de  la  ville,  et,  pour  don- 
ner plus  de  force  à  leurs  prétentions  ii\îustes,  par  l'inter- 
vention des  Allemands  et  des  Acadiens,  Joseph  Villeré, 
capitaine  des  Allemands,  homme  d'un  esprit  atroce  et 
plein  d'orgueil,  s'engagea  à  séduire  les  premiers  et  à 
leur  faire  signer  le  Mémoire;  de  Noyan  fit  la  même 
chose  auprès  des  Acadiens,  et  se  servant  l'on  et  l'autre, 
pour  parvenir  à  ce  but,  de  menaces,  de  ruses  ou  de  flat- 
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tories,  suivant  ce  qae  le  caractère  et  les  besoins  des  1769/ 
habitants  l'exigeaient. 

^Toas  ces  mouvements  furent  tenus  si  secrets,  que 
Charles  Aubry  ne  les  apprit  que  le  25  octobre  de  Pan- 
née  dernière.  Il  fit  aussitôt  venir  chez  hii  les  deux  pre- 
miers chefs,  Foucault  et  Lafrénière.  Il  se  servit  des 
raisons  les  }rfQs  fiertés,  que  son  honneur  et  sa  fidélité 
parent  lui  suggérer,  pour  les  détourner  d'une  pareille 
entreprise,  qui,  indépendamment  de  l'outrage  qu'elle  fe- 
rait aux  deux  souverains,  entraînerait  nécessairement 
la.  perte  de  la  colonie,  et  serait  suivie  de  la  fin  tragi- 
que et  déplorable  des  auteurs  de  la  conspiration.  Mais 
comme  tout  était  dans  la  plus  grande  combustion,  et 
qu'on  attendait  à  tout  moment  les  Allemands  que  Yilleré 
était  allé  soulever,  ainsi  que  les  Acadiens,  auprès  des 
quels  Noyan  avait  fait  la  même  diligence,  pour  les  join- 
dre aux  milices  de  la  ville,  dans  le  but  de  soutenir  la 
conspiration,  les  efibrts  de  M.  Aubry  furent  infructueux, 
et  tout  ee  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  que  Lafrénière  lui 
proQkit  qu'on  ne  répandrait  pas  de  sang,  en  assurant 
qu'il  allait  su^-le-champ  donner  des  OTdres  à  cet  effet. 
Ce  qui  est  prouvé  par  la  lettre  que  ce  gouverneur  fran- 
çais a  écrite  à  votre  excellence,  et  qui  est  insérée  (G). 

Le  Mémoire  fut  présenté  au  conseil,  le  25  octobre, 
par  Caresse,  Masan,  Marquis  et  autres,  ainsi  que  ce  der- 
nier l'a  avoué  (D).  Foucault  et  Lafrénière,  qui  étaient 
les  plus  intéressés  dans  cette  affaire,  voulant  faire  croire 
aux  habitants  qu'ils  procédaient  légalement,  et  avec  les 
formalités  les  plus  sérieuses,  nommèrent  six  conseillers- 
surnuméraires,  afin  que,  conjointement  avec  les  autres 
eonseillers,  ils  délibérassent  le  lendemain  sur  l'affaire 
en  question  ;  et,  depuis  ce  jour-là.  Messieurs  de  Launay 
et  Kemiou  furent  chargés  d'examiner  les  clauses  du 
Mémoire  pour  en  informer  le  conseil.  C'est  ce  qui  a 
été  fait,  sans  que  les  uns  et  les  autres  aient  été  arrêtés 
par  la  réflexion  que  la  connaissance  de  cette  matière 
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1769.  était  an-dessufi  de  la  i^hère  de  ce  corps  de  justioe»  et 
qu'il  n'appartient  qu'aux  souverains  de  décider  les  af- 
faires de  cette  naturfs. 

''La  rébellion  éclata  le  29.  Les  nûlioes,  d'une  part, 
et  les  Allemands  et  les  Aoadiens»  de  l'autre,  contre  la 
défense  de  Charles  Aubry,  prirent  les  armes  sons  le 
commandement  général  de  Marquis»  et  sous  les  ordres 
particuliers  de  Villeré,  de  Caresse^  et  des  deux  frères 
Milhet,  comme  officiers  des  milices.  C'est  ayec  cet  appa^ 
reil  que  les  conseillers  délibérèrent  sur  un  point  aussi 
critique  que  celui  d'jexpulser  de  la  colonie  un  gouver- 
neur nommé  par  Sa  Migesté  Catholique,  avec  la  parti- 
cipation de  la  cour  de  France,  ainsi  que  tous  les  £q>a- 
gnols  qui  s'y  trouvaient.  Comme  une  partie  des  conseil- 
lens  était  entrée  dans  la  confédération,  et  «pie  l'autre 
avait  été  gagnée  et  instruite  par  les  chefs,  Foucault  et 
Lafrénière,  et  que  l'arrêt  avait  été  dressé  d'avance  dans 
leurs  maisons,  le  conseil  décida  aussitôt  en  faveur  de  la 
rébellion,  ainsi  qu'il  avait  été  prémédité,  et  il  ordonna 
de  signifier  à  don  UUoa  de  sortir,  sous  trois  jours,  de  la 
province  avec  tous  les  Espagnols,  c'est-à-dire  avec  tonte 
sa  suite,  puisqu'il  n'y  avait  d'autres  Espagnob  dans  la 
colonie  que  ceux  qui  étaient  employés  au  service  de  Sa 
Majesté.  Cependant  il  fut  arrêté  que  le  commissaire 
(Loyola),  le  contador  (Gayarré),  et  le  trésorier  (Na- 
varre), resteraient  dans  la  colonie  pour  servir  de  cau- 
tions des  dettes  qui  avaient  été  contractées  au  nom  de 
la  cour  d'Espagne.  Ce  qui  est  un  nouvel  outrage  bit  à 
l'autorité  royale. 

^La  nouvelle  de  cette  décision  fut  annoncée  aux  re- 
belles qui  l'attendaient  sons  les  armes  ;  alors  Us  arborè- 
rent le  pavillon  français  et  ils  firent  les  aoclamalions 
de,  vive  le  roi  de  France,  nous  ne  voulons  point  d'antre 
roi,  en  rendant,  par  ces  dernières  paroles,  plus  crimiadle 
encore  leur  <^ense  envers  sa  M^esté  Catholique,  sou- 
verain du  pays.    En  efiet,  par  cette  exclusion,  ils  mar- 
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q«9ieiit  mm-ieideoQbeDt  leur  désbbéissanoe  ^t  leur  infi*  i769f. 
délité,  mais  ils  voulaient  aussi  empêcher  les  effets  de  la 
cession  et  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  Fexercice  de 
la  souveraineté  eq)agnole  dans  la  colonie,  tandis  qu'ils 
n'avaient  que  la  liberté  de  se  retirer  de  la  province. 

HDomme  don  Antonio  deUUoa  et  Charles  Aubry  n'e^ 
vaient  pas  assez  de  forces  pour  faire  respecter  l'autorité 
des  deux  souverains,  et  que  la  protestation  qu' Aubry 
avait  fiûte  contre  l'arrêt  du  conseil  avait  été  déclarée 
nulle,  don  UUoa  fut  obligé  de  se  conformer  à  l'arréi 
dfe|q>ulsion,  en  sortant  avec  sa  famille  et  quelques  au^ 
res  espagnols  avec  tant  de  violence  et  de  célérité,  qu'il 
ftit  même  menacé  d'être  suivi  par  une  partie  des  rer 
belles  jusqu'à  ce  qu'il  fût  embarqué,  (quoique  M.  Aubry 
le  retint  alors,)  parce  que  les  rebelles  voulaient  empê* 
cher  qu'il  ne  demeurât  à  l'ile  royale  catholique,  dont  la 
{Hrise  de  possession  avait  été  e^ectuée  et  où  le  ]^villon 
du  joi  catholique  avait  été  arboré,  et  qu'ils  voulaient 
occuper  ce  £n*t  en  délogeant  les  Espagnols,  dans  le 
dessein  de  s'opposer  aux  troupes  d'Espagne  qui  pour« 
raîeni  arriver  par  la  suite.  Ce  qui.  est  encore  une  au- 
tre espèce  d'outrage  à  la  souveraineté  et  à  l'état.  Par 
cette  démarche  hardie  et  criminelle  ils  ont  acl^evé  de 
découvrir  leur  esprit  d'indépendance  et  leur  désobéi»* 
sance  envers  l'un  et  l'autre  souverain,  en  insultant  la 
garnison  de  8a  Majesté  Catholique  et  en  méprisant  celle 
du  Roi  Très-Chrétien  qui  seule  était  en  droit  d'occuper 
ce  fort,  après  l'évacuation  des  troupes  espagnoles.  Ce 
qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  fait  légalement  par  les 
rebelles,  commandés  par  Marquis.  La  c^mspiration  con-* 
tinua  constamment  ;  on  tint  des  assemblées  pour  con- 
certer les  moyens  de  soustraire  la  colcmie  à  la  domina*- 
tion  eqiagnole  ;  on  nomma  des  députés  pour  faire  adop- 
ter cette  idée  en  France.  On  leva  à  c^t  effet  une  con- 
tribution sur  le  peufdte,  on  choisit  un  trésorier  et  des 
officiers  de  justice  parmi  les  rebelles,  et  quelqu'un  d'en^ 
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tre  cenx-^i  projeta  d'ériger  la  colonie  en  r^ubliqne,  en 
secouant  le  joug  de  Fun  et  de  l'autre  souverain.  On  fit 
plusieurs  écrits  relativement  à  cet  attentat,  et  entr'an* 
très  le  libelle  intitulé  ;  Mémoire  de»  négociania  et  habi* 
tant»  de  la  Louisiane  sur  Vévènement  du  29  oeUikre 
1768,  dans  lequel,  avec  la  licence  la  plus  affreuse^  on  a 
inséré  les  calomnies  les  plus  odieuses  et  les  injures  les 
plus  atroces  contre  la  législation,  le  gouvernement  et  le 
peuple  espagnols.  On  insista  avec  opiniâtreté  pour  flûrç 
sortir  de  la  colonie  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, le  Volant^  sans  autre  motif,  conune  le  dit  Marquis 
dans  sa  confession,  (G)  que  parce  que  la  domination  es- 
pagnole à  laquelle  ils  ne  voulaient  point  se  soumet- 
tre, était  représentée  sur  la  rivière,  et  enfin,  persévé- 
rant dans  leur  obstination,  ils  tâchèrent  de  faire  résis- 
tance, lorsqu'ils  apprirent  l'arrivée  de  votre  excellence 
à  la  Balise  ;  à  l'efiet  de  quoi,  ils  ont  fait  des  efforts  pour 
soulever  de  nouveau  les  Allemands  et  les  Acadiens,  et 
ils  ont  mis  des  cocardes  blanches,  comme  la  marque  dit- 
tinctive  du  parti  rebelle. 

''Voilà  les  faits  atroces  par  lesquels  ces  insolents  re- 
belles ont  conspiré  contre  Tétat,  ainsi  qu'il  est  prouvé 
par  le  procès.  Les  chefs  et  les  principaux  complices  de 
la  conspiration  étaient  Nicolas  de  Lafrenière,  Jean 
Baptiste  Noyan,  Balthazar  Masan,  Pierre  Marquis,  Jo- 
seph Yilleré,  mort  depuis  peu,  Pierre  Caresse,  Pierre 
Hardy  de  Boisblanc,  Joseph  Petit,  Jean  et  Joseph 
Milhet,  Pierre  Poupet,  Julien  Jérôme  Doucet,  Foucault 
et  Bienville,  ces  deux  derniers  employés  au  service  de 
France.  Quoiqu'à  la  rigueur  du  droit,  le  crime  d'état, 
de  rébellion  et  de  trahison,  comprit  tous  ceux  qui  sont 
impliqués  dans  ce  délit  énorme,  cependant  notre  souve- 
rain, le  plus  clément  des  rois,  voulant^  pour  écarter  du 
peuple  de  plus  grands  malheurs,  que  le  châtiment  ne 
tombe  que  sur  un  petit  nombre,  afin  de  servir  d'exem- 
ple a  tous  les  autres,  a  ordonné  par  sa  cédule  royale 
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insérée  au  procès,  (H)  qu'on  n^nstroise  que  la  cause   l*?^. 
des  auteurs,  chefs,  moteurs  et  principaux  complices 
d'un  délit  aussi  grave  et  qu'ils  soient  seuls  punis,  au 
moyen  de  quoi  la  vindicte  sera  satisfaite,  et  cette  pu- 
nition servira  d'exemple  pour  l'avenir. 

^11  n'est  pas  douteux  que  le  fkit  de  conspirer  d'une 
manière  séditieuse  contre  l'état  ne  rende  les  dits  chefs 
et  principaux  complices  également  coupables,  quoique 
l'offense  n'ait  point  Sa  Majesté  pour  premier  objet,  at- 
tendu que  ce  crime,  lors  même  qu'il  ne  serait  point  dirigé 
contre  la  personne  du  prince,  est  par  sa  nature  un  crime 
de  lèse-majesté,  et  que  par  conséquent  il  emporte  les 
peines  de  mort  et  de  confiscation  des  biens. 

**Le  procureur  fiscal  ne  prétend  point  se  jeter  dans 
l'abime  des  lois  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  conclu- 
sion. Il  la  fondera  seulement  sur  les  lois  qui  décident 
ce  cas  définitivement.  La  première  loi  qu'il  citera  est 
celle  qui  ordonne  que  tout  séditieux  ou  factieux  qui 
cause  quelque  soulèvement,  et  qui,  sous  prétexte  ou  sous 
l'apparence  de  défendre  la  liberté  et  son  droit,  prend  les 
armes  et  excite  les  autres  à  les  prendre,  soit  puni  de 
mort  comme  coupable  de  crime  de  lèse-majesté.  Cette 
loi  est  claire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  attendu  que  les 
coupables  de  cette  conspiration  ont  induit  les  habitants 
et  les  aatres  personnes  de  cette  colonie  à  prendre  les 
armes,  pour  soutenir  contre  don  Antonio  de  Ulloa  les 
droits  qu'ils  ont  exposés  dans  leur  représentation.  Il  est 
dit  dans  une  autre  loi  :  que  si  quelqu'un  occasionne  des 
troubles  ou  des  soulèvements  .dans  le  royaume,  en  fai- 
sant des  confédérations  de  villes  ou  des  assemblées  de 
gens  armés  contre  le  roi  ou  contre  le  royaume,  il  doit 
être  puni  de  mort  et  perdre  tout  ce  qu'il  possède.  Il  y  a 
encore  une  autre  loi  conforme  à  celle-ci  et  qui  porte  :  que 
ceux  qui  occasionnent  un  soulèvement  semblable  sont  des 
traîtres,  qu'ils  doivent  être  punis  de  mort,  et  perdre  tout 
ce  qu'ils  possèdent. 
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1769.  ^La  même  chose  est  ordohnée  dans  ime  autre  Im  de 
lareeopîlacîon.  Enfin  toutes  les  lois  parlent  du  délil 
dont  il  est  qfuestion^  U  est  évident  que  les  accusés  sont 
des  séditieux  qui  ùtàt  oonspiré  contre  le  royaume  eu  toq* 
lant  soustraire  la  colonie  à  ladonkÎBAiion  espagnole.  Ils 
ont  outragé  la  législation»  le  gouvernement  et  le  peu* 
pie  espagnols  par  les  invectives  les  plus  injurieuses  et 
par  leur  haine  pour  Sa  Majesté,  et  cette  dernière  loi 
parle  aussi  de  ce  crime.  Par  haine  contre  le  roi  ou  oon^ 
tre  le  royaume^  ils  ont  pris  les  armes  sous  prétexte  de  dé* 
fendre  leur  liberté  et  leurs  droits^  ainsi  qu'ils  l'avouent 
unanimement^et  enfin  ilsont  causé  du  préjudice  au  royau* 
me  en  détruisant  par  cette  rébellion  l'ouvrage  que  le 
gouvernement  et  le  trésor  d'Espagne  avaient  construit 
depuis  plusieurs  années  pour  augmenter  et  améliorer  la 
colonie.  D'ailleurs  leur  conspiration  est  la  cause  des 
dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour  l'expédition  sérieuse  et 
considérable  qui  est  devenue  nécessaire  pour  les  sou- 
mettre et  confirmer  la  possession  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique^ de  sorte  qu'en  appliquant  la  lettre  et  l'esprit 
des  lois  sus-mentionnées  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  est 
constant  que  ces  coupables  méritent  la  peine  de  mort 
et  la  perte  de  leurs  biens. 

^Indépendamment  de  ce  qui  vient  d'être  dit|  la  même 
loi|  appliqiuée  à  un  autre  objet»  lei|  condamne  aux  mêmes 
peines,  en  disant:  Que  celui  qui.trctvaille  défait  ou  par 
conseil  pour  soulever  contre  le  roi  quelques  peuples  ou 
quelques  provinces^  qui  sont  souf  son  obéissance^  est  un 
traître.  L'application  de  cette  bi  saute  aux  yeux,  puis- 
que les  accusés  ont  soulevé  les  Allemands  et  les  Aoa- 
diens,  qui  étaient  ti'anquilles  et  soumis  à  SaMiyesté. 

^^Tallea  sont  les  lois  suivant  lesquelles  Sa  Majesté  a 
ordonné  dans  sa  cédule  royale  que  les  coupables  dans 
«cette  afiaire  fussent  punis;  et  ces  lois  sont  confonnes 
au  droit  des  gens  et  particulièrement  à  celui  de  toute 
monarchie,  et  en  efiet,  il  n'est  peut-être  pas  de  nation 
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chez  laquelle  oes  mémefi  leis  ne  soient  ^en  vigaetur  eontre  1769. 
ceux  qui  conspirent  sôditieusement  et  ttunoltaensement 
contre  l'état,  pnisque  Tunique  moyen  d'assurer  la  con- 
servation et  la  tranquillité  d'un  royaume,  c'est  d'user  de 
ce  genre  de  punition  oantsre  ceux  qui  ont  Faudace  d'y 
susciter  des  troubles;  et  on  ne  saurait  mettre  en  ques- 
tion si  ces  mêmes  lois  sont  appliquées  légitimement  a 
ce  délit  conmiis  contre  Sa  Majesté  et  ses  états,  quand 
on  considère  que,  lors  de  l'événement,  la  souveraineté 
du  roi  d'Espagne  était  constatée,  tant  par  la  prise  de 
possession,  qui  avait  été  faite  au  nom  de  Sa  Majesté 
Catholique,  par  le  ministère  de  dcm  Ântoido  de  UUoa, 
que  par  le  droit  que  le  roi  d'Espagne  avait  acquis  sur 
la  colonie  en  vertu  de  l'acte  de  cession  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  acte  qui  avait  été  reconnu  par  le  con- 
ifeil,  et  publié  dans  la  colonie  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

^11  est  constant  que,  dans  le  temps  de  la  conspiration, 
les  Espagnols  avaient  déjà  pris  possession  du  fort  de  la 
Balise,  ainsi  que  des  autres  postes  qui  sont  les  clefs  de 
la  province,  et  qu'on  y  avait  arboré  le  pavillon  espagnol. 
Il  est  pareillement  certain  que,  pendant  ce  temps.  Sa 
Majesté  Catholique  faisait  toutes  les  dépenses  de  la  co- 
lonie, que  les  paiements  se  Msaient  en  monnaie  d'Es- 
pagne, par  les  mains  de  ses  ministres,  la  France  ayant 
cessé  long-temps  auparavant  de  le  faire;  que  la  cour 
d'Espagne  expédiait  des  passeports  aux  bâtiments  fran- 
çais qui  partaient  pour  la  Louisiane,  soit  des  ports  de 
France  en  Amérique,  soit  des  ports  de  cette  nation  en 
Europe,  et  que  don  Antonio  de  UUoa  en  donnait  indis- 
tinctement à  tous  les  vaisseaux  qui  sortaient  de  la  ri- 
vière. 

'Or,  ces  actes  prouvent  d'une  manière  incontestable 
le  pouvoir  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  ce  pays,  et 
attestent  en  même  temps  que  sa  domination  y  était  déjà 
établie  lors  de  la  sédition.  En  effet,  comme  ils  sont  de 
nature  à  supposer  nécessairement  l'exercice  actuel  de 
12 
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176».  la  9oaveraîzieté  sur  cette  ookM^e,  il  fiftat  convenir  que  la 
domination  du  roi  d'ËBpagne  était  établie  ;  qa'en  con- 
séquence les  habitants  de  la  Louisiane  ne  pouvaient  pas 
conspirer  impunément  contre  cette  domination,  ni  avoir 
recours  à  un  autre  souverain  ;  qu*il  ne  leur  restait  que 
la  liberté  de  quitter  la  colonie,  et,  enfin,  que  le  roi  d'Es- 
pagne est  en  droit  de  faire  subir  la  punition  du  crime 
de  lèse  majesté  à  tous  ceux  d'entre  eux  qui,  par  la  suite, 
viendraient  à  se  mettre  dans  le  même  cas  que  les  cou- 
pables en  question. 

**Je  suis  encore  muni  d'une  autre  raison  également 
forte,  qui  prouve  que  la  domination  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique aurait  été  établie  dans  la  colonie,  quand  même 
don  Antonio  de  Ulloa  n'en  eût  pas  pris  possession  avec  des 
troupes  espagnoles,  comme  il  a  fait  de  cette  ville,  ainsi 
que  de  tous  les  postes  de  la  province  :  c'est  que  »  l'on 
examine  la  volonté  et  l'intenticm  de  Sa  Miyesté  Très- 
Chrétienne,  relativement  à  la  cession  du  pays,  on  verra 
évidemment  que,  dans  le  temps  de  la  conspiration.  Sa 
Majesté  Catholique  avait  déjà  acquis  tous  les  droits  de 
la  propriété  et  de  la  possession  de  cette  colonie,  puisque 
dans  la  lettre  par  l^iquelle  le  gouverneur  français  avait 
reçu. la  nouvelle  de  l'acte  de  cession,  et  l'ordre  de  mettre 
la  colonie  entre  les  mains  du  gouverneur  nommé  par  Sa 
Mi^sté  Catholique,  il  était  dit  que  l'intention  du  roi  de 
France  était  d'abdiquer  ou  d'aliéner,  dès  Tmstant  wêéme 
dk  la  oeasUm^  tous  ses  droits  sur  la  colonie  ;  ce  qui  se 
trouvait  encore  confirmé  plus  expressément  par  le  pas- 
sage de  cette  même  dépêche,  où  les  habitants  de  la 
colonie  sont  qualifiés  du  nom  de  nouveaux  sujeU  de  Sa 
Majesté  Catholique  ;  et  comme  d'ailleurs,  dès  l'arrivée 
de  don  Antonio  de  Ulloa,  la  France  a  cessé  de  payer  les 
dépenses  de  la  colonie,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
ayant  fait  donner  avis  par  le  duc  de  Praslin,  à  M.  Fon- 
cauU  et  à  M.  Aubry,  de  ne  plus  tirer  de  lettres  de  change, 
comme  auparavant  sur  le  trésor  de  France,  et  les  in- 
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formant  que  ces  mêmes  dépenses  seraient»  à  l'avenir,  à  1*^6^. 
la  charge  de  PEspagne,  il  est  absolument  évident  que 
le  roi  de  France  avait  abandonné  par  là  à  Sa  Majesté 
Catholique  tous  ses  droits,  tant  ceux  de  propriété  que 
ceux  de  possession  sur  la  Louisiane. 

"Il  ne  reste  donc  plus  de  doute  sur  le  droit  par  lequel 
la  domination  de  Sa  Majesté  Catholique  se  trouvait  éta- 
blie dans  cette  colonie,  et  par  conséquent  il  est  égale- 
ment certain  que  les  habitants  de  cette  colonie  étaient 
obligés,  pour  raison  de  leur  domicile,  soit  perpétuel,  soit 
passager,  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance,  durant  leur  ré- 
sidence dans  le  pays,  sans  que  pour  remplir  ces  devoirs 
inséparables  du  domicile,  il  fût  nécessaire  qu'ils  eussent 
prêté  précédemment  le  serment  de  fidélité  au  seigneur 
territorial^  puisqu'il  est  incontestable  que  ce  serment  ne 
produit  que  les  mêmes  obligations  qu'on  s'impose  en 
fixant  sa  demeure  dans  un  pays. 

"Cela  est  si  vrai,  que  ceux  qui  n'ont  point  fixé  leur 
domicile  dans  un  endroit,  soit  parce  qu'ils  n'ont  qu'un 
certain  temps  à  y  rester,  ou  qu'ils  ne  s'y  arrêtent  qu'en 
passant,  et  que  même  les  envoyés  des  cours  étrangères 
sont  obligés  à  la  fidélité  envers  le  seigneur  ou  le  prince 
du  pays  où  ils  se  trouvent,  quoiqu'ils  ne  loi  aient  point 
prêté  de  semblable  serment,  et  qu'ils  n'aient  point  été 
déliés  de  celui  qu'ils  ont  prêté  à  leur  propre  prince.  La 
raison  de  cela  est  que  le  devoir  de  fidélité  est  attaché  à 
la  demeure,  en  sorte  que  ceux  qui  manquent  à  cette 
obligation  peuvent  être  punis,  suivant  les  lois,  par  le 
prince  ofiensé,  quoiqu'ils  soient  sujets  d'un  autre  pays, 
et  quand  même  ce  serait  une  personne  revêtue  de  quel- 
que caractère  distingué,  attendu  qu'une  pareille  per- 
sonne, de  même  que  toute  autre,  ne  jouit  dans  le  pays 
étranger  que^  du  droit  de  sûreté,  mais  non  de  celui  de 
Pimpunité 

"Ce  que  nous  venons  de  dire  sufiit  pour  lever  tous  les 
doutes  que  pourront  faire  naître  les   raisons  par  les 
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I7e9.  quelles  des  coupables  ont  cherché  à  se  disculper  de  leur 
crime,  en  se  rejetant  sur  ce  que  la  prise  de  possession 
de  cette  ville  n'avait  point  enc(Nre  été  faite,  sur  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  fidélité  à  Sa  Majesté 
Catholique,  et  sur  ce  qu'ils  n'avaient  été  déliés  de  celai 
qu'ils  avaient  prêté  au  roi  de  France,  que  depuis  que 
votre  excellence  a  pris  possession  de  la  colonie.  Nous 
allons  maintenant  examiner  le  procès  dans  ses  différents 
détails,  par  rapport  à  chacun  de  ces  criminels  en  par- 
ticulier. " 

Ici  le  procureur  fiscal  entre  dans  un  examen  détaillé 
des  chefs  d'accusation  portés  contre  chaque  conjuré  par- 
ticulier; il  pèse  la  valeur  des  témoignages,  et  la  preuve 
des  faits  allégués  contre  les  accusés.  U  discute  leurs 
moyens  de  défense,  et,  arrivant  à  la  conclusion  que  les 
accusés  sont  coupables,  il  demande  contre  plusieurs 
d'entr'eux  l'application  de  la  peine  de  mort,  et  contre  les 
autres  un  emprisonnement  plus  ou  moins  proloogé. 

''Il  résulte,  dit-il,  de  l'examen  des  faits,  que  le  procu- 
reur-général de  Lafrénière,  et  le  commissaire-ordonna- 
teur Foucault,  étaient  les  principaux  chefs  et  les  me- 
neurs de  la  conspiration.  Ce  furent  eux  qui  osèrent 
nommer  des  conseillers-surnuméraires  en  remplacement 
de  ceux  qui  étaient  ou  qui  se  prétendaient  malades,  et 
cela,  afin  d'avoir  un  conseil  dévoué,  duquel  ils  pussent 
obtenir  l'expulsion  d'Ulloa.  Lafrénière,  qui  était  revêtu 
du  caractère  de  procureur-général  du  roi,  a  non-seule- 
ment conseillé,  mais  même  soutenu  avec  opiniâtreté  que 
les  conseillers  étaient  autorisés  à  connaître  de  la  péti« 
tion  des  habitants  et  négociants  de  la  Louisiane,  tandis 
que  l'objet  de  cette  pétition  ou  requête  était  de  s'op- 
poser aux  ordres  de  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très- 
Chrétienne,  relativement  à  la  cession  et  à  la  prise  de 
possession  de  la  colonie,  de  même  que  par  i*apporti  tous 
les  autres  points  dont  il  est  fait  mention  dans  cette  re- 
quête, et  dont  la  connaissance  appartenait  uniquement 
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aux  deux  rois  et  passait  la  sphère  dn  pomréir  da  cetiteil.  1769. 

^ette  conduite  de  Lafrénière  le  rend  coupable  d'un 
crime  d'infidélité  des  plus  graves  et  des  moins  excusa^ 
blés»  en  même  ten^s  qu'elle  sert  à  prouver  les  faits  qu'il 
•  a  niés.  En  effet,  quoique  procureur  général  du  roi  et 
par  conséquent  la  personne  qui  est  censée  être  l'organe 
du  roi,  celui  qui  doit  défendre  l'autorité  et  la .  juridic- 
tion royale,  celui  qui,  par  devoir,  était  obligé  plus  que 
personne  de  travailler  efficacement  à  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  du  roi  son  maître,  celui  qui  devait 
montrer  le  plus  de  zèle  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  loin  d'avoir  été  l'organe  du  roi  danslecon^ 
seil,  loin  d'avoir  défendu  l'autorité  et  la  juridictioa  de 
son  maitre,  Lafrénière  a  fait  usurper  au  contraire  cette 
même  autorité  et  cette  même  juridiction  par  le  conseil^ 
en  lui  attribuant  par  une  allégation  illégale  la  con- 
naissance d'une  cause,  qui  était  au-dessus  du  pouvoir 
du  conseil  et  qui  était  d'autunt  plus  importante,  qu'elle 
roulait  sur  un  objet  qui  tendait  à  contrarier  les  vo- 
lontés du  roi  et  les  raisons  d'état  qui  avaient  déter- 
miné Sa  Migesté  à  la  cession  en  question,  tandis  qu'au 
lieu  d'appuyer  cet  attentat  d'usurpation  sur  les  droits 
de  Sa  Miû^té,  il  aurait  du  soutenir  avec  fermeté  que 
cette  matière  n'était  point  de  la  compétence  du  conseil» 
et  qu'elle  devait  être  renvoyée  à  la  décision  des  deux  sou- 
verains* 

''De  pareils  procédés  ne  laissent  p<»nt  lieu  de  douter 
que  ce  coupable  faisait  tous  ses  efforts  pour  la  réusmte 
de  la  conspiration,  et,  pour  s'en  convaincre  eneore 
mieux,  il  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  ses  conclu- 
sions, qui  ne  respirent  que  haine  et  qu'indignation,  et 
dans  lesquelles,  non  content  d'insister  sur  les  motifs  du 
mémoire  des  habitants,  il  s'est  permis  les  expressions  les 
plus  violentes,  pour  aveugler  les  membres  du  conseil  et 
pour  s'assurer  du  succès  de  la  rébellion. 

''Telle  est  la  conduite  que  Lafrénière  a  tenue,  abusant 
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1769.  de  mm  empioi  deprocnreiir  général  et  te  montrant  le 
principal  fauteur  de  la  conspiration,  tandis  que,  confor- 
mément aux  obligations  de  son  caractère  officiel,  an 
Meu  de  prendre  le  parti  des  séditieuiÇ  il  aurait  dû  s'at- 
tacher à  remplir  mieux  que  jamais  ses  devoirs  de  fidé-  • 
lité  et  d'obéissance,  comme  a  fait  dans  cette  occasion 
Charles  Aubry,  qui  a  cherché,  avec  le  plus  grand  zèle  et 
la  plus  grande  activité,  i  prévenir  les  effets  de  la  cons^ 
piration,  i  tranquilliser  les  haUtants  et  à  entretenir  leur 
soumission  ;  et  je  ne  doute  nullement  qu'on  n'eût  pu  par- 
venir ainsi  à  remettre  le  calme  dans  les  esprits,  par  la 
raison  que  Lafrénière  était  la  première  personne  dans 
le  conseil,  celle  qui  avait  le  plus  d'autorité  sur  le  publie 
par  son  emploi,  et  parcequ'il  était  le  chef  d'une  famille 
nombreuse  ;  s'il  se  fût  joint  au  gouverneur,  si,  à  l'exem- 
ple de  M.  Aubry,  il  eût  protesté,  ainsi  qu'il  le  devait, 
contre  la  prétention  du  conseil  et  contre  son  décret, 
les  rebelles  auraient  été  forcés  de  changer  de  senti* 
ments,  et  les  membres  du  conseil  se  seraient  vus  forcés 
de  prendre  lé  même  parti."  Le  procureur  fiscal  ajoute 
que  Lafrénière  est  d'autant  plus  coupable,  qu'au  moment 
où  il  poussait  ainsi  ses  concitoyens  à  la  révolte,  il  tou- 
chait, comme  procureur  général,  ses  appointements  du 
roi  d'Espagne. 

Quant  à  Foucault,  le  procureur  fiscal  fait  observer  : 
qu'il  est  d'autant  moins  excusable,  qu'en  sa  qualité  de 
eommissaire-ordomiateur,  il  était  président  du  conseU,  et 
tenu  {rfus  qu'un  autre  de  donner  le  bon  exemple.  ^ 
n'en  est  pas  moins  évident,  dit  le  procureur  fiscal,  que 
Foucault  assista  souvent,  suivant  les  preuves  rapportées 
dans  l'interrogatoire,  aux  assemblés  dans  lesquelles  on 
projeta  le  soulèvement.  Dadmit  la  représentation  des 
séditieux,  qu'il  devait  plutôt  rejeter  en  menaçant  les 
mécontents,  et  en  leur  faûsant  entendre  que  le  conseil 
n'était  pas  en  droit  de  porter  un  jugement  dans  une  pa- 
reille matière.  '  Il  s^opposa  par  sa  conduite,  directement 
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aux  intentioiMi  de  son  floaverain,  au  sojM  de  Fexiradi-  \i$è» 
jknm  de  la  colonie,  qui  devait  se  faire  à  la  personne  que 
Sa  Miyesté  Catholique  nommerait  à  cet  effet.  £t  ou- 
tre la  oonnaiasance  que  le  sieur  Foucault  avait  de  ces 
wàreëf  qui  avaient  été  publiés  et  enregistrés  an  conseil» 
il  avait  encore  des  preuves  plus  claires  de  la  volonté  de 
Sa  Mi^esté  Catholique»  par  une  lettre  du  duc  de  Pras» 
lin»  qui  lui  avait  signifié  antérieurement  que  toutes  les 
affaires  de  la  colonie  devaient  s'administrer,  comme  si 
le  pays  appartenait  déjà  à  Sa  Majesté  Catholique»  la- 
quelle devait  faire  tous  les  frais  à  compter  de  l'arrivée 
de  don  Antonio  de  Ulioa* 

^Mais  Foucault»  loin  d'obéir  aux  ordres  de  sa  cour» 
laissa  une  liberté  entière  i  tous  les  désordres  que  noua 
avons  vus,  et  non  content  d'avoir  excité  la  commotion 
des  différents  corps  de  la  colonie  et  d'avoir  admis  le  re- 
cours séditieux  que  l'on  a  eu  à  lui»  poussa  l'excès  jus* 
qu'à  nommer  des  conseillers  surnuméraires»  gens  à  sa 
dévotion»  et  à  prononcer  avec  eux»  un  arrêté  diamétral 
lement  opposé  à  la  volonté  du  roi  son  maître  et  aux 
derniers  ordres  de  sa  cour  ;  dans  lequel»  porté  par  des 
vues  particulières  et  surtout  par  celle  de  conserver  le 
degré  d'autorité  qu'il  s'était  acquis  dans  la  colonie^  il 
ordonna  que  don  Antonio  de  UUoa  ne  se  mêlât  nulle* 
ment  des  affaires  du  gouvernement»  comme  si  le  repré- 
sentant de  Sa  Majesté  Catholique»  qui  payait  les  dépen- 
sés de  la  province  au  nom  et  au  compte  de  son  maître»  ne 
devait  pas  conduire  également  les  affaires  de  son  gouver- 
nement Cet  arrêté  portait  encore  que»  par  rapport  à  la 
navigation  des  Français  et  des  étrangers»  on  suivrait 
les  mêmes  usages  qu'avant  l'arrivée  de  don  Antonio  de 
Ulloa»  de  façon  que  Foucault  paraissait  oublier  que  tous 
les  vaisseaux  qui»  en  partant  des  ports  de  France  en 
Europe  étaient  destinés  pour  ce  fleuve»  étaient  munis 
de  passeports  accordés  par  le  ministre  d'Espagne  à  ce- 
lui de  France.    11  donna  enfin  l'ordre  qu'on  imprimât 
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lt«9,  oe  mémoire  insolent  fait  au  nom  des  habitants,  commer- 
çants et  artisans,  sur  l'événement  du  29  octobre  1768, 
écrit  rempli  d'insultes  et  d'outrages  contre  la  législa^ 
tion,  le  gouvernement  et  l'autorité  de  Sa  Mfl^esté  Ca- 
tholique, objet  qu'il  devait  respecter  et  défendre,  par  la 
considération  au  moins  éts  liens  du  sang,  de  l'amitié 
et  de  l'alliance  qui  unissent  si  étroitement  les  deoxsoii- 
veraina  Les  offenses  de  ce  ministre  perfide  demandent 
hautement  un  châtiment  éclatant  et  une  satisfaction 
publique,  aux  yeux  de  toutes  les  nations  auxquelles  la 
connaissance  de  son  crime  est  parvenue." 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  accusés,  il  suffit  de 
donner  un  résumé  concis  du  rôle  que  leur  £ût  jouer  le 
procureur  fiscal  dans  son  réquisitoire,  en  conservant 
toutefois  avec  soin  le  cachet  de  son  style. 

Masan. 

Il  fut  prouvé  qu'il  avait  pris  une  piurt  fort  active  à  Pin- 
surrpction;  qu'il  avait  assisté  ensuite  à  toutes  les  assem- 
blées tenues  dans  ce  but  ;  qu'il  était  le  second  signataire 
de  la  fameuse  requête  pour  l'expulsion  d'UUoa;  qu'il  avait 
été  l'un  de  ceux  qui  l'avaient  présentée  à  Foucault  pour 
la  faire  décréter  par  le  conseil,  et  que  plusieurs  réu- 
nions séditieuses  s'étaient  tenues  dans  sa  maison  ;  enfin 
qu'il  avait  sollicité  l'expulsion  de  la  frégate  ec^agnde. 
'^Il  y  a  encore,  ajoute  le  procureur  fiscal,  une  circons- 
tance aggravante:  c'est  que  Masan  est  un  des  habi- 
tants les  plus  considérés  et  qui  a  le  plus  de  crédit  dans 
la  colonie,  à  cause  de  sa  naissance,  et  de  la  eroix  de 
St-Louis  dont  il  est  décoré,  et  qu'en  conséquoice  il 
attirait,  à  sa  voix  et  par  son  exemple,  tout  le  reste  des 
habitants  dans  le  désordre,  tandis  que,  s'il  était  resté  at- 
taché au  parti  des  fidèles  sujets,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  Charles  Aubry,  il  n'aurait  pas  peu  contribué  à 
contenir  et  à  désarmer  celui  des  rebelles. 
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NOYAN. 

^11  fut  prouvé  contre  loi  qu'il  avait  soulevé  1^9  A^'l^. 
diena»  que  c'était  lui  qui  avait  fait  faire  sur  sou  hubi- 
talion,  par  Frauçpis  Verret,  la  hampe  à  la  quelle  ^ftit 
«^arborer  le  pavillon  français,  lors  d9  soulèyaiuent.  J^ 
soir  qui  précéda  le  jour  où  éclata  le  soulèvement,  il  m 
tint  à  la  porte  desTcboupitoulas  pour  attendre  }e^  A<^ 
dienSy  et,  à  lev  arrivée,  il  les  conduisit  ol^ez  ]V1.  DesiUec» 
où  il  les  logea  el  leur  procura  des  vivrefi»  et  même  dee 
armes;  enfin  il  prit  &  la  cpuspiratiou  une  pajrt  ^ftm 
grande  qu'aocuu  des  autree  coqjurés^ 

Marquis. 

^U  remplit  les  fonctions  de  commandant-général  des 
séditieux,  qui  avaient  pris  les  armes  malgré  la  défense 
expresse  de  Qharles  Aubry.  Il  entra  avec  plusieqrfi  an- 
tares  dans  le  conseil  pour  apprendre  ce  qui  eerait  %Tf^^ 
et  il  en  sortit  ensuite  poMt  en  faire  part  aux  séditieWr 
U  epgagea  les  conseillers  à  passer  par  l'endro^  çxl  1^ 
rebelles  étaient  sous  les  armes  et  où  le  pavillon  ùs^^^iffiiif^ 
était  arboré^  et,  au  moment  où  ils  passèrent,  il  Jes  re^ 
jcnercia  par  un  discours  qu'il  leur  adressa.  Non  contepft 
il'av4>ir  4»>utribué  à  l'expulsion  d'Ulloa,  ce  fut  lyi  qm 
f^embaxqua  avec  mn  grajod  nombre  de  séditieux  ppi^ 
le  chasser  entièremenX  de  la  rivière,  et  de  J'ile  royeJe 
«ai^oUqine  où  il  s'était  arrêté.  U  ne  revint  sxxf  ses  jw 
qu'après  avoir  &àt  dU^Jbuit  lieues,  et  qu'après  avoir  lap- 
pris  4|u'Ui]oa  était  en  mer.  U  fut  aAssi  un  des  plus  i^ 
fibnte  iscdlicUerie  renvoi  de  la  fr%ate  espugAole,  {W^ 
qu'elle  représentait,  .sur  la  xivière,  Y^ieuff^  4^mMia^0|i 
espagnole;  il  avait  formé  le  prcget  d'étatijir  une  r^I^i- 
blique  à  la  Louisiane,  qui  serait  gouvernée  pfir  up 
conseil  de  quarante  membres  et  par  un  protecteur,  élus 
par  le  peuple.    Ce  fut  «ncore  kii  qui,  lorsqu'on  apprit 

l'oMTiv^  d'Oreilly  à  la  B^Àm,  mit  to  c^MSf^e  blatvehe, 
48 


1709. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


33S  [CHAP.    XXVII. 

1769.  en  signe  de  résistance,  et  engagea  plosieurs  autres  à 
en  faire  de  même  et  à  adopter  ce  signe  de  ralliement 
qall  établissait  pour  les  rebelles. 

**Il  est  prouvé  par  le  résultat  du  procès-verbal,  et  par 
la  déclaration  même  de  Marquis,  qu'il  s'est  rendu  cou* 
pable  de  tous  ces  crimes,  et  on  peut  dire  avec  vérité 
que  c'est  lui  qui  a  commis  l'injure  la  plus  atroce  envers 
les  deux  souverains,  l'état,  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple espagnols,  et  que  la  distinction  dont  il  jouissait,  et 
sa  qualité  d'étranger,  par  rapport  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne, lui  avaient  fait  naître  l'idée  frénétique  de  liberté 
et  d'indépendance,  et  celle  d'établir  dans  la  colonie  un 
gouvernement  républicain,  tel  que  celui  de  sa  patrie, 
(la  Suisse) 

Casssbe. 

**n  était  l'auteur,  coiyointement  avec  Lafrénière,  du 
Mémoire  adressé  au  conseil  au  nom  des  habitants  et  né- 
gociants de  la  Louisiane.  Ce  fut  lui  qui  se  présenta,  avec 
une  troupe  de  séditieux  i  la  porte  du  conseil,  pour  em- 
pêcher que  les  conseillers  ne  sortissent  avant  de  prendre 
une  résolution  favorable  a  la  prétention  des  rebelles. 
Enfin,  ce  fut  lui  qui  fut  toujours  à  la  tête  des  principales 
opérations.  Il  fut  l'un  de  ceux  qui,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  colonie,  qui  allait  manquer  de  numéraire,  for- 
mèrent le  projet  d'une  banque,  sous  le  titre  de  Mont-de- 
Piété.  Annexée  aux  pièces  du  procès,  se  trouve  une 
lettre  qu'il  écrivit  à  Lafrénière,  le  comblant  d'éloges  sur 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  conspiration,  et  lui  disant: 
Nous  espérons  voir  renaître  en  vous  à  la  Louisiane  Tora^ 
leur  de  Rome  et  M.  de  Maupeouj  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  nation.  Les  rebelles  le  choisirent  pour  l'un 
de  leurs  syndics. 

JOSBPH  Mn^ET. 
^n  fat  l'un  de  ceux  qui  s'employèrent  le  plus  actlTe- 
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ment  à  faire  signer  la  représentatioiL  qui  occaaioDiia  le  1*760. 
décret  d'expalsioiiy  lancé  contre  UUoa,  et  il  alla  de.œai- 
son  en  maison  solliciter  chacun  de  donner  ce  qu'il  pou- 
vait pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  conspiration*  Le 
jour  du  soulèvement,  il  se  présenta  comme  officier  d'une 
compagnie  de  milice  qui  avait  pris  les  armes  pour  sou- 
tenir la  rébellion,  et,  le  jour  suivant,  il  était  destiné,  avec 
d'autres  coiyurés,  à  s'embarquer  sur  deux  bateaux  pour 
aller  à  la  suite  de  don  Antonio  de  UUoa,  et  prendre  de 
force  le  fort  de  la  Balise.  U  est  aussi  prouvé  que  c'est 
dans  sa  maison  que  les  conjurés  avaient  fait  leur  dépôt 
d'armes,  et  qu'il  s'associa  i  tous  les  autres  actes  de  la 
conspiration. 

Jean  Milhet. 

^'Parmi  les  trente-six  témoins  qui  furent  entendus,  il 
en  est  plusieurs  qui  ne  s'accordent  pas  sur  les  faits  et 
gestes  de  Jean  Milhet,  frère  de  Joseph;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  clairement  prouvé  contre  lui,  c'est  que,  le  jour  du 
soulèvement,  il  prit  les  armes  avec  la  compagnie  de 
milice  dont  il  était  lieutenant 

Petit. 

**n  fut  prouvé  qu'il  avait  participé  à  tout  ce  qu'avaient 
fait  les  coi\jurés,  qu'il  avait  beaucoup  déclamé  contre 
les  Espagnols,  et  que  plusieurs  jours  avant  le  soulève- 
ment il  avait  dit  :  Qa^ avant  peu  on  serait  débarrassé  de 
ce  diable  d^Ulloa,  parce  qu'il  avait  déjàprisjles  mesures 
nécessaires  pour  le  faire  en  aller.  Le  jour  du  soulève- 
ment, dit  le  procureur  fiscal,  il  se  présenta  parmi  les 
rebelles,  avec  ses  armes,  donnant  des  ordres,  voulant 
.  paraître  jouer  un  des  principaux  rôles,  jusque  là  qu'il 
eut  l'insolence  de  détacher  de  ses  mains  le  navire  sur 
lequel  on  expulsa  don  Antonio  de  UUoa,  parce  qu'il  s'im- 
patientait de  la  lenteur  que  les  matelots  mettaient  dans 
cette  manœuvre  ;  pour  lesquels  faits,  plus  que  suffisants, 
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]7(;9^  il  a  été  féfmtt  utt  éai  {^rincipaïuc  MfiftpB^es  de  la 
piratioh.'' 

"^n  Ait  kliitei  |>hmYé  ^ue  km  dô  l'aurivée  d'OrdUly  à  la 
Balitse,  Petit  iftyaft  dh,  en  appretiant  cette  noaTolle: 
QtfSfMàk  ^&ttir  pùut  combeltre  le»  EêpdgnoU^  et  faim 
iûntef'  la  cervislle  à  celui  qui  ne  guivtmt  poê  ce  parti/* 

Le  proenrenr  âseal  eorameiite  avec  «ne  «éventé»  non 
eletipte  d'une  eeirtaitie  catistieité,  stfr  les  faits  et  gestes 
et  même  stur  la  persotine  de  Petit.  ^Voilà»  dit41,  les 
délits  tes  pins  atroces  qu'ait  pu  commettre  un  persoD* 
nage  d\me  trempe  aussi  foible  que  celle  de  Joseph 
Petit.  Malgré  son  emportement  ^et  sa  fureuiv  il  ne  loi 
était  réellement  pas  possible  d'en  faire  darantage* 
Ainsi,  en  ne  considérant  que  ce  qu'il  a  fait,  il  n'y  a  au- 
cun lieu  de  douter  qu'il  n'ait  été  un  des  plus  opiniâtres 
conjurés,  et  qu'il  n'eût  participé  à  d'autres  délits  encore 
plus  graves,  si  sa  capacité  et  la  contextnre  de  sa  per- 
sonne loi  eussent  laissé  les  moyens  de  rexécntîon.** 

ÏOUPET. 

''Il  fut  nommé  trésorier  des  rebelles,  et  accepta  cette 
charge.  En  cette  capacité  il  fournit  les  deniers  qu'exi- 
geait la  conspiration,  et  e'est  lui  qui  a  payé  à  Braud 
l'isUpretoion  du  fameux  Mémoire.  £i^n«  il  prit  les  ar- 
mes avec  les  téV'Oltés,  et  tint  des  assemblées  séditieuses 
dans  sa  maison. 

HaRDV   D8  BOTBBLAIÏO. 

*^I  fut  un  des  conseillers  surntrméraires  nommés  par 
Lafrénîère  et  ll^oucault,  et  ftit  l'Un  de  ceux  qui  tsoutint 
le  plus  vigoureusement  dans  le  conseil  la  requête  qm 
demandait  l'expulsion  du  gouverneur  espagnoL  H  fit 
aussi  de  grands  efforts  pour  contraindre  le  dépint  de 
la  frégate  espagnole.  " 

DOUCET. 

Les  témoins  ne  s'accordent  nuUement  sur  le  degré 
de  participation  de  Doucet  i  la  conspiration,  et  le  pro- 
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coreur  fiscal  Pavone  franchement,  mais  il  ajoute  !  ^  i*'^- 
est  incontestable  qu'il  a  commis  le  crime  le  plus  énoiv 
me  contre  Sa  Majesté,  le  gouvernement  et  le  peuple 
espagnols,  en  faisant  le  manifeste  le  plus  insolent  et  le 
plus  outrageant,  dans  lequel  il  s'attacha  à  diffamer 
non*seulement  cequ^l  y  a  de  plus  saer^,  mais  aom  à 
persuader  aux  rebelles  et  même  aux  sujets  fidèles 
que  la  sédition  n'avait  rien  de  contraire  à  la  justice  et 
àxi  droit,  et  dans  lequel  il  chercha  enfin  à  enflafnmer  les 
citoyens,  à  nourrir  la  sédition  et  à  porter  dans  les  esprits 
une  vive  impression  des  horreurSi  des  cruautés  et  des 
excès  dont  il  chargea  avec  tant  de  véhémence  la  demi*' 
nation  espagnole.  Cet  accusé  a  encouru,  par  ce  crime, 
la  peine  capitale  dictée  par  les  lois  contre  les  auteurs 
des  libelles  diffamatoires,  et,  en  particulier,  de  <;eux  qu;i 
sont  dirigés  contre  le  prince  et  contre  l'état.** 

YlLUiRÊ. 

Le  procureur  fiscal,  terminant  la  revue  des  aceusés, 
ajoute  en  parlant  de  Yilleré,  dont  le  procès  n'en  fkt  pas 
moins  fait,  quoiqu'il  fût  mort  depuis  son  arrestation  : 

^Un  des  principaux  complices  et  moteurs  de  la  cons- 
piration, dit-il,  fut  Joseph  Villeré.  Celui-ci  fit  les  dé- 
marches les  plus  éclatantes  dans  la  rébellion.  H  sou^ 
leva  les  Allemands,  dont  il  était  capitaine  ;  il  leur  fit 
signer  la  représentation  formée  pour  presser  le  dépait 
de  don  Antonio  de  Ulloa  et  de  tous  les  Espagnols.  H 
les  conduisit  à  la  ville,  pour  les  incorporer  aux  rebelles 
et  pour  fortifier  la  révolte,  comme  tout  le  monde  a  pu  le 
voir,  puisque,  ce  jour  là,  il  était  à  leur  tête  et  les  com- 
mandait, suivant  ce  que  les  témoins  ont  déposé  de 
point  en  point  dans  l'interrogatoire.  Cest  lui  qui  etlt 
la  témérité  de  surprendre  le  sieur  Maxent  à  la  e6te  tlea 
Allemands,  et  d'enlever  une  partie  de  l'argent  qui  étajt 
destiné  aux  Allemands,  de  la  part  de  don  Antonio  de 
Ulloa,  pour  le  paiement  des  grains  que  ces  Allemands 
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17€9.  avaient  fournis  pox&  le  service  de  Sa  Majesté  Catholi* 
que.  L'unique  but  de  cette  action  hardie  était  d'em- 
pêcher que  le  paiement  de  ces  grains  ne  se  fit,  parce 
que  les  rebelles  craignaient  que  les  Allemands  et  les 
Acadiens,  déjà  soulevés  par  les  moteurs  et  les  chefi  de  la 
conspiratioui  ne  s'apaisassent  par  ce  paiement." 

Ce  réquisitoire  fut  présenté  le  20  octobre. 

Voici  quels  furent  les  principaux  moyens  de  défense 
sur  lesquels  s'appuya  le  reste  des  accusés,  Braud  et  Fou- 
cault ayant  été  mis  hors  de  cause  : 

Ils  alléguèrent  le  défaut  de  prise  de  possession  de  la 
part  du  roi  d'Espagne,  et  par  conséquent  l'absence  de 
toute  obligation,  de  leur  part,  de  lui  devoir  foi  et  hom- 
mage. Us  en  inféraient  qu'ils  avaient  pu  légalement 
résister  à  UUoa,  qui  n'avait  exhibé  aucun  pouvoir  qui 
l'autorisât  à  requérir  leur  obéissance. 

Ils  prétendirent  aussi  que  la  cour  devant  laquelle  ils 
étaient  amenés  n'avait  pas  juridiction  pour  instruire 
leur  procès.  ''Car,  disaient-ils,  en  admettant  la  vérité  des 
faits  qui  nous  sont  imputés,  ces  faits  ont  eu  lieu  pendant 
que  le  drapeau  blanc  flottait  encore  sur  nos  tètes  et  pen- 
dant que  les  lois  françaises  retenaient  leur  empire  dans 
la  colonie.  D'ailleurs,  Ulloa  prétendant  ne  pas  avoir 
assez  de  forces  pour  prendre  possession  de  la  colonie,  et 
le  gouvernement  étant  resté  entre  les  mains  d'Aubry, 
pour  le  roi  de  France,  nous  n'avons  pu  être  soumis  à 
deux  souverains  à  la  fois,  et  le  roi  d'Espagne  n'avait 
pas  pu  compter  sur  notre  allégeance,  avant  d'avoir 
reçu  nos  serments,  et  avant  d'être  en  état  de  nous 
couvrir  de  sa  protection.  En  outre,  admettant  que  la 
prise  de  possession  eût  eu  lieu,  ou  ne  fût  pas  nécessaire 
pour  établir  la  domination  de  l'Espagne  sur  nous,  il  ne 
peut  résulter  d'un  simple  changement  de  gouvernement, 
que  les  lois  espagnoles  se  trouvent  implantées  à  la 
Louisiane  et  les  lois  françaises,  rappelées  ;  il  faut  donc 
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nous  juger  d'après  les  formes  et  usages  de  notre  juris-  1*769. 
prudence," 

Le  tribunal  espagnol  écarta  ces  objections,  et  pronon- 
ça  sur  le  fond  de  Taccusation,  suivant  les  lois  espagnol 
les»  Il  pensa  sans  doute  qu'il  fallait  faire  une  distinc- 
tion entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles  |  que  les 
lois  politiques  qui  sont  établies  pour  la  protection  du 
souverain,  raccompagnent  partout  où  il  s'établit,  et  y 
sont  en  vigueur  par  le  fait  seul  de  sa  présence,  sans  que 
pour  cela  une  déclaration  expresse  de  sa  volonté  soit 
nécessaire,  comme  le  droit  des  nations  l'exige  pour  les 
lois  civiles*  Le  tribunal  crut  peut-être  qu'il  était  d'au- 
tant plus  urgent  de  faire  cette  distinction  entre  les  lois 
civiles  et  les  lois  politiques,  que,  dans  l'affaire  qui  lui 
était  soumise,  il  eût  été  étrange  de  voir  juger  un  crime 
de  lèse-majesté  et  de  trahison  envers  le  roi  d'Espagne, 
d'après  les  lois  établies  par  le  roi  de  France,  au  profit 
duquel  le  crime  avait  été  commis. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  colons  avaient 
eu  le  tort,  dans  l'intérêt  de  leur  défense,  d'accepter  ta* 
oitement  la  domination  espagnole  en  permettant  à 
Ulloa  de  faire  tous  les  frais  d'administration  de  la  co- 
lonie, pendant  plus  de  deux  ans.  Si  au  lieu  de  ne 
secouer  la  domination  espagnole  que  lorsqu'elle  était 
devenue  onéreuse,  ils  s'y  étaient  opposés  dès  le  principe, 
en  alléguant  l'illégalité  de  la  cession  sans  leur  consente- 
tement,  ils  auraient  certainement  présenté  une  meilleu- 
re défense,  en  s'appuyant  sur  le  passage  suivant  de 
Vattel: 

'*Si  la  nation,  dit  Vattel,  a  déféré  la  pleine  souverai- 
neté i  son  conducteur,  si  elle  lui  a  commis  le  soin  et 
donné  sans  réserve  le  droit  de  traiter  et  de  contracter 
avec  les  autres  états,  elle  est  censée  l'avoir  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  contracter  valide- 
ment.  Le  prince  est  alors  l'organe  de  la  nation  ;  ce 
qu'il  fait,  est  réputé  fait  par  elle-même  ;  et  bien  qu'il  ne 
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17to.  ^^^  p^  j^  propriétaire  des  biens  poblioa,  il  les  aliém 
validement,  comme  étant  dûment  autorisé. 

^La  question  devient  plus  difficile  qiaand  il  s'agit,  non 
de  l'aliénation  de  quelques  biens  publics,  mais  du  dé» 
dembrement  de  la  nation  même,  ou  de  Tétat»  de  la  ces* 
mbn  d'une  ville»  ou  d'une  province  qui  en  fait  partie. 
Toutefois  elle  se  résout  solidement  par  les  mêmes  prin- 
eipe&  Une  nation  se  doit  conserver  elle-même,  elle  doit 
eonserver  tous  ses  membres,  elle  ne  peut  les  abandon» 
lier,  et  elle  est  obligée  envers  eux  à  les  maiatetiir  dans 
leUr  étttt  de  tnettibres  de  la  natioAi  Elle  n'est  donc  p<Miit 
en  droit  de  trafiquer  de  leur  état  et  de  leur  liberté, 
polir  ^fuelques  avantagés  qu'elle  se  promettrait  d'une 
^rèiUe  mégociation*  Ils  se  sont  Unis  à  la  société  pour 
en  être  membres  ^  ils  reconnaissent  l'autorité  de  l'étal» 
pour  travailler  de  concert  au  bien  et  au  salut  con- 
■Mu»  et  non  pour  être  à  sa  disposition,  comme  une  m^ 
tairie,  ou  comme  un  troupeau  de  bétaiL  Mais  la  na* 
tioà  peut  k^gitiraemeat  les  abandonner  dans  le  cas 
d'une  extrême  nécessité,  et  elle  est  en  droit  de  les  re- 
traneher  du  corps,  si  le  salut  public  l'exige.  Lors 
4lone  qn^n  pareil  cas  l'état  abandonne  une  ville  ou  une 
province  à  un  voisin,  ou  à  un  ennemi  puissant,  la  oea- 
sîon  doit  demeurer  valide  quant  à  l'état,  puisqu'il  a  été 
en  droit  de  le  faire  :  il  n'y  peut  plus  rien  («étendre;  il 
«cédé  tous  les  droits  qu'il  pouvait  y  avoit. 

'^Maîs  cette  province  cm  eette  ville  ainû  abandonnée 
et  démembrée  de  l'état,  n'est  point  obligée  de  jrecevetr 
le  nouveau  maître  qu'on  voudrait  lui  donner.  Séparée 
4e  la  «ociéêé  dont  elle  était  inembrc^  elie  rentre  dans 
tousses  droits  ;  et  s'il  lui  est  possible  de  défimdre  sa 
liberté  contre  celui  qui  voudrait  la  soumettre,  ette  lui 
résiste  /légitimement.  François  1er  s'étant  engagé,  par 
4e  traité  de  Madrid,  4  céder  le  duché  de  Bourgogne  à 
l^mpeciOMT  Charles  V,  les  états  de  cette  province  dé«> 
«hirênnl;  que,  n'ayanl  jamais  été  si^ets  que  delacou- 
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romie  de  France,  ils  mourraient  sous  cette  obéissance  ;  1769. 
et  que,  si  le  roi  les  abandonnait,  ils  prendraient  les  ar- 
mes, et  s'efforceraient  de  se  mettre  en  liberté,  plut6t 
que  de  passer  d'une  sujétion  dans  une  autre.  "  Il  est 
vrai  que  rarement  les  sigets  sont  en  état  de  résister  dans 
ces  occasions;  et  d'ordinaire  le  meilleur  parti  qu'ils 
aient  à  prendre  est  de  se  soumettre  à  leur  nouveau  . 
maître,  en  faisant  leurs  conditions  aussi  bonnes  qu'il  est 
possible/' 

C'était  en  effet  le  meilleur  parti  que  les  colons  de  la 
Louisiane  avaient  à  prendre,  vu  leur  état  de  faiblesse, 
et  il  est  à  regretter  qu'ils  ne  l'aient  pas  suivi.  Le  sang 
n'aurait  pas  été  versé  inutilement,  dans  une  tentative 
où  toute  chance  de  succès  était  matériellement  impos- 
sible. 
Voici  en  quels  termes  la  sentence  fut  rendue  : 
'^Dans  le  procès  criminel  dressé  par  ordre  du  roi,  notre 
souverain,  pour  découvrir  et  pour  punir  les  chefs  et  au- 
teurs, de  même  que  les  principaux  complices  de  la  cons- 
piration qui  a  éclaté  dans  cette  colonie,  le  20  du  mois 
d'octobre  de  l'année  dernière  1768,  contre  le  gouver- 
neur d'icelle,  don  Antonio  de  UUoa,  la  cause  ayant  été 
instruite  en  substance,  et  formellement  entre  les  parties, 
savoir:  entre  le  licencié  don  Félix  del  Rey,  avocat  des 
audiences  royales  du  Mexique  et  de  St-Domingue,  en 
sa  qualité  de  procureur  fiscal  nommé  par  moi,  de  l'au- 
torité royale  d'une  part,  et  entre  Nicholas  Chauvin  de 
Lafrénière,  ci*devant  procureur-général  et  doyen  du 
conseil  supérieur  de  cette  province,  Jean  -  Baptiste 
Noyan,  son  gendre,  Pierre  Caresse,  Pierre  Marquis, 
Joseph  Milhet,  un  avocat  à  la  mémoire  de  Joseph  Vil- 
léré,  attendu  le  décès  de  ce  dernier  en  prison,  Joseph 
Petit,  Balthazar  Masan,  Julien-Jérôme  Doucet,  Pierre 
Hardy  de  Boisblanc,  Jean  Milhet  et  Pierre  Poupet,  ac- 
cusés pour  avoir  participé  principalement  au  dit  crime 

et  aux  séditions  postérieures  qui  ont  éclaté  contre  le 
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1769.  gouvemement  et  la  nation  espagnols;  va  les  actes,  in* 
formations  et  dépositions  du  procès-verbal,  confronta- 
tion des  confessions  des  accusés,  avec  les  papiers  trouvés 
chez  quelques-uns  d'entr'eux,  et  par  eux  reconnus  pour 
les  leurs,  les  accusés  entendus  dans  leurs  défenses  aux 
charges  accompagnées  de  leurs  preuves  reqiectives, 
oui  les  conclusions  du  procureur  fiscal  énoncées  dans 
l'acte  d'accusation  ci-dessus  rapporté,  et  tout  vu  et  tout 
considéré,  soit  de  droit  soit  de  fait,  dans  un  cas  accom- 
pagné de  circonstances  si  graves  et  si  extraordinaires, 
et  attendu  tout  ce  qui  résulte  du  dit  procès,  auquel  je 
me  réfère,  j'ai  à  déclarer  et  je  déclare  que  le  susdit  pro- 
cureur fiscal  a  prouvé  complètement  ce  qu'il  avait  i 
prouver,  et  que  les  accusés  n'ont  point  prouvé  leurs  dé» 
fenses,  et  qu'ils  n'ont  produit  aucune  exception  qui  les 
mette  hors  de  délit,  et  encore  moins  qui  les  sauve  des 
peines  que,  suivant  nos  lois,  ils  ont  encourues  pour  la 
part  qu'ils  ont  eue  respectivement  aux  excès  rapportés, 
en  sorte  que,  dès  à  présent,  je  dois  condamner  et  con- 
damne les  dits  sienrs  Nicolas-Chauvin  de  Lafrénière, 
Jean-Baptiste  Noyan,  Pierre  Caresse,  Pierre  Marquis  et 
Joseph  Milhet,  en  leur  qualité  de  chefs  et  de  moteurs 
principaux  de  la  dite  conspiration,  à  la  peine  ordinaire 
de  la  potence,  (  comme  l'exige  l'infamie  qu'ils  ont  en- 
courue ipso  jure  par  leur  participation  à  un  crime  aussi 
horrible),  à  être  conduits  a  la  potence  sur  des  ânes»  la 
corde  au  cou,  à  y  être  pendus  jusqu'à  ce  que  mort  s'en 
suive,  à  y  rester  attachés  jusqu'à  ce  que  j'en  ordonne 
autrement,  sans  que  personne  soit  assez  téméraire  de 
retirer  leurs  corps,  ou  de  contrevenir  en  tout  ou  en  par- 
tie à  cette  même  sentence,  sous  peine,  aux  contreve- 
nants, du  dernier  supplice.  Et  comme  il  résulte  égale- 
ment du  dit  procès,  et  des  énonciations  du  dit  procureur 
fiscal,  que  le  défujit  Joseph  Yilleré  est  convaincu  aussi 
d'avoir  été  un  des  plus  obstinés  des  chefs  de  la  susdite 
conspiration^  je  com^unne  de  la  même  manière  sa  mé- 
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moire  comme  infâme  ;  et  faisant  aussi  justioe,  pour  ce  1769. 
qui  concerne  les  antres  accusés»  en  prenant  en  considé- 
ration Ténormité  de  leur  crime»  comme  il  en  appert  par 
le  procès,  je  condamne  le  susdit  Joseph  Petit  à  la  peine 
d'une  prison  perpétuelle»  et  de  relégation  dans  un  fort 
on  chftteau»  tel  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  lui 
assigner;  les  susdits  Balthazar  Masan  et  Julien  Jérôme 
Doucet»  à  une  prison  de  dix  ans;  et  à  une  prison  de  six 
ans,  Pierre  Hardy  de  Boisblanc»  Jean  Milhet  et  Pierre 
Poupet,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  vivre 
ensuite  dans  aucun  des  pays  soumis  à  Sa  Majesté  Ca- 
tholique» me  réservant  de  faire  en  sorte  que  provismre* 
ment  les  différentes  sentences  soient  exécutées»  et  que 
tous  les  exemplaires  de  l'imprimé  intitulé  :  Mémoire  des 
habitants  et  commerçanU  de  la  Louisiane  sur  Févènement 
du  29  du  mois  df octobre  1768»  soient  rassemblés  poor 
être  brûlés  par  la  main  du  bourreau,  de  même  que  les 
autres  écrits  qui  sont  relatifs  i  la  dite  conspiration,  dé- 
clarant» comme  je  déclare,  conformément  à  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  mêmes  lois,  tous  les  biens  de  chacun  des 
accusés  compris  dans  cette  sentence,  confisqués  au  pro- 
fit du  fisc  et  des  finances  de  Sa  Majesté»  et  jugeant 
définitivement»  je  prononee  cette  sentence  de  Tavis  du 
docteur  don  Manuel  José  de  Umitia»  auditeur  de  guerre 
et  de  marine  aux  port  et  ville  de  la  Havane,  et  assesseur 
nommé  par  moi»  d'autorité  royale,  pour  cette  cause  ;  et 
ses  honoraires,  ainsi  que  ceux  des  ofiiciers  employés  à 
ce  procès»  seront  payés  sur  les  biens  confisqués»  ainsi 
que  les  lois  le  prescrivent. 

Signé  Alexandre  Obeilly. 

Manuel  José  db  Urrutia. 

Cette  sentence  fht  rendue»  le  24  octobre»  conformé- 
ment aux  conclusions  du  procureur  fiscal»  en  présence 
de  François  Bouligny,  Yacinto  Panis,  et  Juan  Kely,  lieu- 
tenants, ofiiciant  en  qualité  de  témoins. 

Le  25  octobre,  le  procureur  fiscal,  don  Félix  del  Rey» 
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1769.  présenta  à  Oreilly  an  réquisitoire  dans  lequel  il  Tinfor- 
mait  que,  faute  de  bourreau,  les  condamnés  ne  pou- 
vaient être  pendus,  suivant  la  sentence  portée  contre 
eux,  qu'en  conséquence  il  priait  le  général  en  chef  de 
modifier  la  sentence  de  telle  sorte  que  les  condamnés 
pussent  être  passés  par  les  armes,  en  laissant  subsister 
l'infamie  attachée  à  la  peine  de  la  potence  :  ce  qui  fut 
ainsi  ordonné  par  Oreilly. 

ExéctUion  de  la  sentence  ; 

'^En  exécution  de  ce  qui  était  ordonné^  &c.,  &c.,  par 
la  sentence  définitive  qu  il  a  plu  à  son  excellence  don 
Alexandre  Oreilly,  commandeur  de  Benfayan,  &c.,  &c., 
de  prononcer  le  24  du  courant,  je  certifie  qu'étant  à 
cette  heure,  savoir,  à  environ  trois  heures  après  midi, 
dans  le  quartier  du  régiment  de  Lisbonne,  ou  se  trou- 
vaient en  prison  Nicolas-Chauvin  Lafréniére,  Pierre 
Marquis,  Joseph  Milhet,  Jean-Baptiste  Noyan  et  Pierre 
Caresse,  tous  de  nation  française,  on  les  a  faits  sortir  de 
la  prison  où  ils  étaient,  et  on  les  a  conduits,  sous  bonne 
et  sûre  garde  d'officiers  et  de  grenadiers,  garrottés  par 
les  bras,  au  lieu  du  supplice,  pour  l'exécution  de  la  sus- 
mentionnée sentence  de  mort  prononcée  contre  eux,  où 
se  trouvait  grand  nombre  de  troupes  qui  formaient  un 
carré,  et  m'étant  avancé  à  l'endroit  où  étaient  déjà  les 
coupables,  je  lus  en  substance  la  susdite  sentence,  pour 
iaire  connaître  publiquement  combien  était  fondée  la 
justice  que  le  roi,  notre  souverain,  et,  en  son  nom,  son 
excellence  faisait  faire  sur  ces  personnes,  en  leur  qualité 
de  chefs  principaux  et  d'auteurs  de  la  conspiration  qui 
éclata  en  cette  colonie,  le  29  octobre  de  l'année  dernière 
1768,  contre  l'autorité  et  le  gouvernement  du  souverain, 
laquelle  lecture  fut  répétée  en  langue  française  par  le 
sieur  Henry  Garderat,  assisté  du  greffier,  le  sieur  Jean- 
^  Baptiste  Garic,  nommé  par  son  excellence,  et,  pour  plus 
^ande  solennité,  du  lieutenant  d'artillerie  don  Juan 
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Kely,  un  des  interprètes  nommés  par  son  excellence  ;  1709. 
que  conséquemment  à  Tordre  de  son  excellence,  la  sen* 
tenee  fat  pabliée  à  haute  voix  par  le  crieur  public  de 
oette  ville  ;  que,  peu  dé  temps  après,  les  coupables,  ayant 
été  placés  au  lieu  où  ils  devaient  subir  le  dernier  sup- 
plice» furent  passés  par  les  armes  ;  que  m'étant  ap- 
proché immédiatement  après  de  l'endroit  susdit,  je  re- 
connus que  les  dits  cinq  coupables  avaient  reçu  dif- 
férents coups  dans  la  tête  et  dans  le  corps,  qu'ils  étaient 
sans  mouvement  et  privés  absolument  de  vie.  (A  la 
Nouvelle-Orléans,  le  25  octobre  1769.  En  témoignage 
de  la  vérité,  François  Xavier  Rodrigueas,  greffier  de 
rexpédition.*0 

Le  lendemain,  le  même  Rodriguez  fit  brûler  sur  la 
place  publique  tous  les  exemplaires  du  mémoire  justi- 
ficatif des  habitants  et  commerçants  que  Ton  avait  pu 
découvrir  et  rassembler. 

La  difficulté  de  trouver  un  bourreau  à  la  Louisiane 
[Jetait  fait  sentir  long-temps  avant  cette  époque,  où  il 
fut  impossible  aux  Espagnols  d'en  trouver  un.  A  ce 
sujet,  voici  un  trait  remarquable  raconté  par  Dumont, 
qui  a  écrit  sur  la  situation  de  la  colonie  en  1753. 

^Comme  la  race  des  bourreaux,  dit-il,  n'a  point  pas- 
sé dans  ce  pays,  et  que  dans  un  gouvememeut  bien  po- 
licé on  est  obligé  d'en  avoir,  au  commencement  de  l'é- 
tablissement de  cette  colonie,  personne  ne  voulant  exer- 
cer cet  emploi,  on  voulut  en  charger  un  nègre  appar- 
tenant à  la  compagnie  des  Indes.  On  le  nommait  Jean- 
not.  On  le  fit  venir  ;  et  lorsqu'on  lui  eut  exposé  de  quoi 
il  s'agissait,  il  tâcha  d'abord  de  s'en  défendre,  quoiqu'on 
lui  promit  la  liberté  pour  l'y  engager.  Mais,  quand  il 
vit  enfin  qu'on  voulait  l'y  forcer,  '^eh  bien,  dit-il,  cela  est 
bon  ;  attends  un  moment" — Aussitôt  il  part,  va  à  sa 
cabane,  prend  une  hache,  appuie  son  bras  sur  un  billot 
et  se  fait  sauter  le  poignet.  Après  cela,  il  revient  à 
l'assemblée,  où  il  expose  son  infirmité  et  l'impossibi- 
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1769.  lité  où  il  est  d'exercer  la  charge  dont  on  veut  l^o- 
norer.  Il  est  aisé  d'imaginer  ce  qu'on  put  penser 
de  cette  action.  On  songea  d'abord  à  le  conserver:  on 
le  mit  entre  les  maias  des  chirurgiens»  qui  le  gaérirent, 
et  il  fut  fait  commandeur  des  autres  nègres  de  la  com- 
pagnie. A  l'égard  de  la  charge  qu'il  refusait,  un  autre 
nègre  moins  délicat  Facceptat  pour  avoir  la  liberté  ;  eu 
sorte  que  dans  cette  colonie  l'office  de  bourreau  est  exer- 
cé par  un  nègre." 

Voici  en  quels  termes,  Oreilly  rendit  compte  de  ce 
procès  au  marquis  de  Grimaldi,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies: 

OREUiLY   AU   MARaUIS  DE    GRIHALDI. 

^Le  procès  que  Ton  suivait  ici  contre  les  douze 
chefs,  moteurs  et  principaux  complices  du  soulèvement 
arrivé  dans  cette  province  est  terminé.  Six  d'entre  eux, 
ayant  mérité  la  mort,  ont  été  condamnés  à  être  pendus; 
mais  un  de  ces  criminels  étant  mort  dans  la  prison 
avant  l'exécution,  il  n'y  en  a  eu  que  cinq  d'exécutés,  et 
ils  ont  été  passés  par  les  armes,  le  25  de  ce  mois,  i  trois 
heures  après  midi,  parce  qu'il  n'y  a  point  ici  de  bour- 
reau. Les  six  autres  ont  été  condamnés  à  la  prison 
dans  un  château, savoir:  un  pour  toute  la  vie,  deux  pour 
dix  ans  et  trois  pour  six  ans,  et  l'on  a  confisqué  les 
biens  de  tous  les  douze. 

^Les  six  qui  ont  été  condamnés  à  la  prison  partent 
aigourd'hui  pour  une  des  forteresses  de  la  Havane. 
J'envoie  au  capitaine  général  de  cette  place  une  expé- 
dition du  jugement,  afin  qu'il  le  mette  à  exécution. 

^Les  biens  de  ces  prisonniers  étaient  séquestrés  de- 
puis le  commencement  de  l'instance  criminelle.  Je 
viens  de  donner  des  ordres  pour  procéder  à  la  proûipte 
liquidation  de  ces  biens  suivant  les  lois,  afin  qu'on  ap- 
plique au  fisc  ce  qui  lui  appartient,  et  qu'on  remette 
**ux  veuves  et  aux  créanciers  ce  qui  peut  leur  revenir. 
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^Ce  jugement  répare  pleinement  Tinsalte  faite  à  la  l'^^d- 
dignité  et  à  Tautorité  du  roi  dans  cette  province,  ainsi 
que  le  mauvais  exemple  qui  avait  été  donné  aux  sujets 
de  Sa  Majesté.  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité, 
la  justice  et  la  clémence  de  ce  jugement  qui  donne  un 
exemple  dont  le  souvenir  ne  s'effacera  jamais.  Ce  qui 
le  rend  encore  plus  efficace,  c'est  la  grande  diligence 
avec  laquelle  cette  affaire  a  été  menée,  et  l'évidence 
des  preuves  sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu. 

**Je  recevrai  désormais  avec  une  douceur  marquée 
tous  ceux  qui  par  séduction  ont  signé  la  première  re- 
présentation faite  au  conseil,  et  ce  sera  une  grande  con« 
solation  pour  le  public,  quand  il  saura  que  je  ne  laisse- 
rai dans  cette  province  aucun  souvenir  de  ce  téméraire 
attentat.  Je  concilierai  et  je  tranquilliserai  les  esprits 
par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  et  rien  ne  sera  plus 
propre  et  plus  efficace  pour  y  parvenir,  que  de  leur  faire 
savoir  qu'on  oubliera  pour  toujours  tout  ce  qui  a^est 
passé,  et  que  chacun  trouvera  dans  le  gouvernement  la 
protection  et  la  faveur  qu'il  méritera." 

On  voit  qu'Oreilly  n'a  pas  l'air  de  se  douter  d'avoir 
ontre*passé  ses  pouvoirs  et  ne  se  met  point  en  peine  de 
donner  aucune  raison  pour  s'être  écarté  des  prétendues 
instructions  dont  parle  le  marquis  de  Grimaldi  au  comte 
de  Fnentes,  ambassadeur  d'Espagne  en  France.  Il  est 
donc  probable  qu'il  ne  les  avait  pas  reçues.  Car  si 
Oreilly  prit  la  responsabilité  de  faire  mourir  ceux  qu'il 
n'avait  que  le  dit)it  d'ext'/er,  il  est  naturel  de  penser  qu'il 
se  serait  hâté  de  donner  des  raisons  pour  justifier  une 
conduite  aussi  étrange.  Loin  de  là,  il  s'applaudit  de  la 
clémence  avec  laquelle  il  a  traité  les  coupables,  et  sem- 
ble être  convaincu  qu'il  a  mérité  l'approbation  de  son 
gouvernement  ainsi  que  celle  du  reste  du  monde. 
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DètABT  b'AtJBRY.-BA  M0RT.-011GANISATI0N  DU  GOUVfiRN£lfS»T 
ESPAGNOL  DAN8  LA  COLONlE.--ORDOlïNANCfEfl  D*ORSILLT.— £K* 
CENSEMENT  DE  LA  NOUVELLE-ORLÉANS.— DÉPART  D*OR£ILLT« 
— UNZA6A  LUI  SUCCÈDE.— BIOGRAPHIE  D*OR£lLLY  ET  DE  CHAR- 
LES IH. 


1769«  Pendant  qneces  érènements  se  passaient  à  la  Locd-' 
siane,  il  paraît  que  le  conseil  d'état  en  France  s'en  était 
préoccupé  et  avait  voulu  s'en  faire  rendre  compte.  Car 
on  trouve  dans  les  cartons  du  ministère  de  la  marine  un 
document  intitulé  : 

^Feuille  présentée  au  conseil  du  Rot. 

5  Beptemlire  1700. 

'^On  a  fait  par  une  première  feuille  le  détail  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Louisiane  de  la  part  des  habitants» 
Il  reste  à  rendre  compte  de  la  conduite  du  conseil  supé« 
rieur  et  des  motifs  qui  Font  déterminé. 

''M.  d'UUoa  n'ayant  pas  fait  enregistrer  ses  pouvoirs, 
il  ne  pouvait  strictement  être  regardé  que  comme  un 
étranger  soumis  aux  lois  du  pays  qu'il  habitait  Les  ac- 
tes d'autorité  qu'il  s'était  permis  étaient  un  attentat  à 
l'autorité  légale  exercée  par  Messieurs  Foucault  et  Au- 
bry.  La  création  d'un  conseil  particulier  non  revêtu 
des  formalités  prescrites  était  une  infraction  aux  droits 
du  conseil  supérieur  qui,  suivant  la  lettre  de  M.  le  duc 
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de  Ghoiseul,  du  21  avril  1764,  devait,  même  après  la  1769« 
prise  de  possession  légale,  rendre  la  justice  comme  au- 
paravant. 
.  ''M.  d'Ulloa,  regardé  comjne  étranger,  ne  pouvait 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  et  de  commerce. 
Celle  qu'il  s'est  permise  de  proclamer,  tendant  à  la  des- 
truction des  lois  civiles  et  politiques  de  la  colonie,  lois 
qui  devaient  être  suivies  après  l'acte  de  cession,  était 
soumise  au  jugement  du  conseil  supérieur  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  habitants.  Par  respect  pour  les 
ordres  du  roi,  il  n'a  pas  voulu  casser  l'ordonnance  de 
1766.  U  a  préféré  les  voies  de  conciliation,  et  il  était 
parvenu  à  tranquilliser  les  esprits.  Mais  les  vexations 
commises  depuis  par  M.  de  Uiloa  avaient  tellement 
aigri  les  habitants,  que  la  modération  aurait  peut-être 
été  plus  dangereuse  que  le  parti  auquel  s'est  déterminé 
le  conseil  supérieur.  Mille  hommes,  armés  et  disposés  à 
tout  entreprendre,  attendaient  le  résultat  de  l'assemblée 
du  conseil  supérieur.  Ds  ont  même  député  un  d'entr^eux 
pour  savoir  le  jugement,  et  ils  auraient  certainement 
chassé  d'eux  mêmes  M.  d'Ulioa,  si  le  conseil  supérieur 
n'avait  eu  l'honnêteté  de  le  prier  de  se  retirer  de  la  co- 
lonie. 

^11  est  certain  que  la  source  du  mal  vient  des  vexa^ 
tions  commises  par  M.  d'UUoa,  et  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement de  ses  pouvoirs  n'a  été  qu'un  prétexte  que 
l'on  n'aurait  jamais  fait  valoir,  si  M.  d'UUoa  eût  eu  une 
conduite  sage  et  analogue  à  celle  du  gouvernement 
français.  Mais  on  fait  observer  que  si  M.  d'UUoa  a  des 
torts,  le  eonseil  supérieur  n'en  est  pas  moins  repréhen- 
sible.  Lorsque  les  habitants  ont  présenté  leur  requête» 
le  conseU  supérieur  a  rendu  un  arrêt  qui  nomnne  deux 
rapporteurs  et  six  assesseurs  d'office.  Le  lendemain  est 
intervenu  l'arrêt  qui  renvoie  M«  d'UUoa. 

''Le  jugement  précité  du  conseil  supérieur,  sur  une 
affaire  aussi  délicate,  décèle  son  inteUigence  avec  les 
45 
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1769.  habitants.  Â  peine  instruit  du  contenu  en  la  requête,  et 
avant  d'être  persuadé  de  la  vérité  des  faits  y  énoncés, 
le  conseil  prévoit  qu'il  sera  dans  le  cas  de  porter  un 
jugement  qui  exige  un  nombre  compétent  de  voix,  et  il 
en  nomme  d'office. 

^Le  conseil  supérieur  a  excédé  ses  pouvoirs  en  nom- 
mant des  assesseurs  d'office.  Cest  un  droit  de  la  royauté. 
Il  ne  pouvait  l'ignorer,  et  il" 'devait  se  servir  de  ces 
moyens  pour  éluder  de  prononcer  sur  la  requête  des  ha- 
bitants. 

**Quels  que  soient  les  torts  de  part  et  d'autre,  il  est 
certain  que  les  habitants  de  la  Louisiane  sont  détermi- 
nés i  ne  pas  souffrir  le  joug  espagnol,  et  qu'ils  se  don- 
neront plutôt  à  l'Angleterre.  En  attendant  la  décision 
de  la  cour  d'Espagne,  il  parait  indispensable  de  procu- 
rer des  secours  en  tous  genres  à  cette  colonie,  dont  elle 
est  si  dépourvue,  que  les  administrateurs  actuels  sont 
contraints  de  recourir  à  la  Nouvelle- Angleterre." 

Aubry  partit  de  la  Louisiane  à  bord  du  brigantin,  le 
Père  de  Famille,  se  rendant  à  Bordeaux.  Ce  navire  som- 
bra dans  la  Garonne,  près  de  la  tour  deCordouan.  H  ne 
se  sauva  que  le  capitaine,  un  médecin,  un  sergent  et 
deux  matelots.  Le  roi,  pour  témoigner  sa  satisfaction  de 
la  conduite  et  des  services  d' Aubry,  accorda  une  pension 
à  son  frère  et  à  sa  sœur.  Avant  le  départ  d'Aubrjs  il  lui 
avait  été  offert,  à  la  Louisiane,  un  grade  élevé  dans 
rarmée  espagnole,  s'il  voulait  y  entrer;  mais  il  avait  re- 
fusé, préférant  consacrer  le  reste  de  ses  jours  au  service 
de  son  pays. 

Après  avoir  réglé  la  grande  affaire  de  la  révolution, 
Oreilly  s'occupa  de  l'organisation  de  la  province.  On  se 
rappelle  que  Louis  XV,  dans  sa  lettre  à  d'Abbadie,  avait 
manifesté  le  désir  que  la  Louisiane  conservât  les  lois  et 
les  usages  auxquels  elle  était  accoutumée,  et  l'espé- 
rance que  son  cousin,  le  roi  d'Espagne,  aurait  égard  à 
l'expression  de  ce  vœu.  Oreilly,  nonobstant  cette  mani- 
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festadoa  du  sonkait  royal  de  Sa  Mi^festé  Tréa-Chré'-  1760. 
lieniie»  annonça  aux  colons,  par  une  proclamation  du  36 
JM^vembrOy  que«  vu  la  part  prise  par  le  conseil  supérieur 
dans  les  derniers  troubles,  il  jugeait  convenable  d'abolir 
ce  tribunal,  et  d'établir  la  forme  de  gouvernement  et  le 
mode  d'administration  qui  avaient  toiyours  maintenu 
La  tranquillité  et  la  subordination  dans  les  domaines 
amérieains  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  qui  leur  avait 
assuré  une  prospérité  durable. 

Cette  proclamation  déclarait  que  le  conseil  supéiienr 
serait  remplacé  par  un  cabildo,  composé  de  six  regidors 
iiftamovibles,  de  deux  alcades  ordinaires,  d'un  syndic  pro- 
cureur«général,  et  d'un  greffier.  Le  gouverneur  devait 
être  le  président  de  ce  cabildo. 

Les  plfices  de  regidors  inamovibles  et  celle  de  gref- 
fier devaient  être,  pour  la  première  fois,  vendues  à  Ten- 
chère,  et  l'acquéreur  devait  avoir  le  droit,  moyennant 
certaines  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  de  trans- 
férer son  emploi  à  toute  personne  connue  et  capable  de 
le  remplir. 

Parmi  les  regidors  inamovibles  devaient  être  distri- 
bués les  emplois  d^alferez  real,  ou  porte  étendard  royal, 
d'un  principal  alcade  prouincial,  au  alcade  extra  muros. 
dont  la  juridiction  ne  devait  s'appliquer  qu'à  la  cam- 
pagne, d'un  atguazU  mayor,  ou  shérif,  d'un  receveur  de 
dépots  et  d'un  receveur  d'amendes. 

Les  alcades  ordinaires  et  le  syndic  procureur-général 
devaient  être  choisis  par  le  cabildo,  le  premier  janvier 
de  chaque  année,  et  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après 
on  intervalle  de  deux  ans,  à  moins  qu'ils  n'obtinssent  le 
vote  unanime  du  cabildo.  Pour  ces  élections,  les  votes 
étaient  donnés  de  vive  voix  et  enregistrés. 

Les  alcades  ordinaires  avaient  juridiction,  comme 
juges,  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  qui 
prenaient  naissance  dans  l'enceinte  de  la  ville,  toutes 
les  fois  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  privilège  d'être 


Digitized  by  VjOOQ IC 


056  lenjkT,  xx\m. 

jugé  par  un  tribunal  militaire  ou  eooléedastiqvet  en 
veita  dufuero  nùlilar  au  ecdesiasHco.  Ces  alcades,  dana 
leur  capacité  individuelle,  pronouçaieut  aommairemeBtr 
sans  procédure  écrite,  et  dans  leur  propre  logis,  sur 
tontes  les  causes  où  la  valeur  de  Tobjet  en  litige  n'excé^ 
dait  pas  vingt  piastres.  Lorsque  le  sujet  de  la  contes» 
tation  était  plus  considérable,  ils  siégeaient  dans  une 
salle,  consacrée  à  leurs  séances  en  corps,  et  tontes  les 
procédures  étaient  tenues  et  enregistrées  par  un  notaire 
ou  greffier.  Leurs  décisions  étaient  sans  appel,  à  moins 
que  le  procès  ne  roulât  sur  un  objet  valant  plus  de  qna^ 
tre*vingt*dix  mille  maravedis  ou  330  piastees  88  sons. 
Bans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  de  faire  appel  au  cabildo. 

Le  cabildo  n'examinait  pas  lui-même  les  jugements 
ainsi  rendus,  mais  choisissait  deux  regidors,  lesquels, 
coi^jointement  avec  l'alcade  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment, prononçaient  si  l'appel  était  fondé  ;  et  le  jugement 
était  confirmé  si  l'alcade,  après  l'avoir  examiné  de  nou- 
veau, refusait  de  l'annuler  ou  de  l'amender,  et  si  l'on 
des  regidors  qui  lui  étaient  adjoints  y  donnait  son  ap- 
probation. 

Le  cabildo  siégeait  tous  les  vendredis,  mais  le  gou- 
verneur avait  le  droit  de  le  convoquer  quand  il  le  ju- 
geait convenable,  et,  lorsqu'il  ne  présidait  pas  cette 
assemblée,  deux  regidors  se  rendaient,  immédiatement 
après  l'igoumement,  à  sa  demeure  et  l'informaient  de 
ce  qui  s'y  était  passé. 

La  place  de  Alferez  Real  était  purement  honorifique, 
car  cet  officier  n'avait  pas  d'autre  fonction  que  celle 
de  porter  l'étendard  royal  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. Le  principal  alcade  promncial  prenedt  connais- 
sance de  tous  les  délits  commis  hors  de  la  ville,  et  l'al- 
guazil  mayor  exécutait  personnellement  ou  par  ses  dé- 
putés les  ordres  des  différents  tribunaux.  Le  receveur 
des  dépèts  prenait  soin  de  tout  l'argent  et  de  tous  les 
effets  qui  étaient  séquestrés  par  ordre  de  la  loi.    Quant 
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an  reoeveor  des  amendes,  son  titre  indique  ses  fonc-  VJ9$* 
tions.  Le  syndic  procureur  général,  loin  d'être  un  cffi- 
aier  de  ia  eonronoe  chargé  de  poursuivre  les  délinquants, 
ainsi  que  son  titre  semble  le  comporter,  devait  veiller 
sur  les  intérêts  du  peuple  et  défendre  ses  droits  contre 
les  empiétements  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  de  certains  cas,  on  pouvait  appeler  des  déci- 
sions du  tribunal  supérieur  de  la  province,  en  portant 
rappel  pardevant  une  cour  établie  à  l'île  de  Cuba.  Enfin, 
en  dernier  ressort,  on  pouvait  porter  l'affaire  pardevant 
le  conseil  des  Indes  séant  i  Madrid.  Mais  quand  cela 
avait  lieu,  il  était  entendu  que,  de  plusieurs  générations 
d'hommes,  on  ne  verrait  pas  la  fin  du  procèa 

Les  autres  officiers  de  la  province  se  composaient 
d'un  capitaine  général,  d'un  gouverneur,  rev^xi  de  poo- 
voiis  civils  et  militaires,  d'un  intendant  chargé  de  l'ad- 
ministration des  revenus  et  de  tout  ce  qui  concernait 
les  afiaires  maritimes  et  commerciales,  d'un  contador 
ou  président  de  la  cour  des  comptes,  d'un  auditeur  de 
guerre  et  assesseur  du  gouvernement,  qui  était  le  con- 
seiller d'office  du  gouverneur  sur  les  points  de  droit,  et 
d'un  auditeur  de  l'intendance  qui  remplissait  les  mêmes 
fonctions  auprès  de  l'intendant  que  celles  de  l'auditeur 
de  guerre  auprès  du  gouverneur.  Comme  les  hommes 
de  loi  étaient  alors  fort  rares  à  la  Louisiane,  l'auditeur 
de  guerre  était  souvent,  à  la  fois,  le  conseiller  du  gou- 
verneur, de  l'intendant,  du  Cabildo  et  de  tous  les  an- 
tres fonctionnaires.  Il  y  avait  aussi  un  secrétaire  du 
gouverneur  et  un  secrétaire  de  l'intendant  ;  un  tréso- 
rier de  la  province,  un  garde  magasin  général  et  un  ap- 
provisionneur, un  arpenteur  général,  un  caintaine  de 
port,  un  interprète  pour  les  langues  française  et  an- 
glaise, un  interprète  pour  les  langues  indiennes  et  trois 
notaires.  Quant  à  la  douane,  il  y  avait  un  collecteur, 
nn  contrôleur,  un  caissier,  un  officier  gaide  côte  et  un 
notaire  spécial. 
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lie».  Tous  les  (aciers  dont  le  salaire  était  au-dearas  de 
trois  cents  piastres  par  an  étaient  nommés  par  la  cou* 
ronne.  Les  antres  l'étaient  par  le  gouvemeor  et  Tixir 
tendant  dans  leurs  départements  respectifs. 

^Dans  chaque  paroisse,  un  capitaine  de  troupe  de 
ligne  ou  de  milice  était  stationné  comme  commandant 
civil  et  militaire.  Cet  officier  était  chargé  de  faire  la 
police  dans  sa  paroisse  et  avait»  pour  instruction  spé- 
ciale, d'examiner  avec  soin  les  passeports  des  voyageurs 
et  de  ne  souffrir  qu'aucun  étranger  s'établit  dans  les 
limites  de  sa  paroisse  sans  une  permission  du  gouver- 
neur. Ce  commandant  avait  le  pouvoir  de  juger  e& 
dernier  ressort  tous  les  procès  dont  le  montant  n'excé- 
dait pas  vingt  piastres.  Dans  les  affaires  plus  impor- 
tantes il  recevait  la  pétition  et  la  réponse»  prenait  par 
écrit  les  dépositions  des  témoins  et  envoyait  tous  ces 
documents  au  gouverneur  qui  les  soumettait  aux 
tribunaux  compétents.  Il  avait  le  pouvoir  d'infligé 
aux  esclaves  les  châtiments  que  dans  sa  sagesse  il  ju- 
geait convenables,  ainsi  que  celui  d'arrêter  et  d'emprir 
sonner  toute  personne  libre  accusée  d'un  délit  queleonb- 
que.  Mais  il  était  de  son  devoir  d'en  donner  avis  an 
gouverneur,  qui  prononçait  ultérieurement  sur  le  sort 
du  détenu.  Le  capitaine  commfmdfmt  agissait  aussi 
comme  notaire,  faisait  les  inventaires  et  les  ventes  de 
succession,  et  exécutait  dans  sa  paroisse  les  arrêts  des 
cours  supérieures  qui  lui  étaient  adressés. 

Les  officiers  publics  étaient  tenus  de  prêter  le  aet- 
ment  suivant  : 

^Moi,  N nommé (suit  la   dénominatioii 

de  l'emploi),  je  jure  devant  Dieu,  sur  la  croix  sainte  et 
sur  les  évangiles,  de  soutenir  et  de  défendre  le  mystère 
de  la  conception  immaculée  de  Notre-Dame  la  Vierge 
Marie,  et  la  juridiction  royale  à  laquelle  je  suis  at- 
taché par  mon  emploi.  Je  jure  aussi  d'obéir  aux  or- 
donnances  royales  et  «tux  décrets  de  Sa  Majesté,  de 
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remplir  fidèlement  les  devoirs  de  ma  place,  de  juger  1769. 
conformément  à  la  loi,  dans  toutes  les  afiaires  qui  se- 
ront soumises  à  mon  tribunal  ;  et  pour  mieux  atteindre 
ce  but,  je  promets  de  consulter  les  personnes  versées 
dans  la  loi,  chaque  ibis  que  l'occasion  s'en  présentera 
dans  cette  ville  ;  et  enfin,  je  jure  que  je  n'exigerai  ja- 
mais d'autres  honoraires  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  et 
de  plus,  que  je  n'en  exigerai  jamais  aucun,  de  la  part 
du  pauvre." 

Tels  étaient  les  principaux  rouages  du  nouveau  gonr 
vemement  colonial  (1). 

A  part  les  institutions,  dont  il  serait  inutile  de  discu- 
ter le  mérite  comparatif,  la  Louisiane,  en  cessant  d'é« 
tre  française  n'avait  pas  entièrement  perdu  au  change, 
quant  aux  qualités  personnelles  du  souverain  sous  la 
domination  duquel  elle  venait  d'être  placée*  Car  Char- 
les III  était  de  beaucoup  supérieur  au  faible  et  immo- 
ral Louis  XV.  La  biographie  suivante  de  ce  monarque» 
empruntée  à  la  source  où  celle  d'Uiloa  a  été  prise,  ne 
peut  être  dépourvue  ici  d'intérêt  et  d'apropos  : 

"Charles  III,  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  fils  de  Phi- 
lippe V  et  d'Elisabeth  Farnèse,  sa  seconde  épouse,  na* 
quit  en  janvier  1717.  Appelé  à  la  succession  de  l'état 
de  Toscane,  où  le  dernier  Médicis  venait  de  mourir 
sans  laisser  d'héritiers  de  ce  nom  célèbre,  le  jeune  don 
Carios  passe  en  Italie  en  1730,  et  se  met  à  la  tête  des 
troupes  de  son  père,  le  Roi  Catholique,  envoyées  pour 
accélérer  l'exécution  du  traité  de  Séville.  Quatre  ans 
•  après,  il  entre  dans  le  royaume  de  Naples  avec  une  ar- 
mée espagnole,  et  s'établit  dans  la  capitale,  qui  lui 
ouvre  ses  portes.  Philippe  Y  cède  à  son  fils  ses  droits 
à  la  couronne  des  deux  Siciles.  Charles  remporta  sur  les 
impériaux  la  victoire  de  Bitonto,  qui  lui  valut  un  royau- 
me ;  et  le  surnom  de  duc  de  Bitonto  fut  la  récompense 

(1)    Voyez  l'Appendice?. 
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du  duc  de  Mortemar,  général  des  troiq>es  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique.  Après  avoir  assuré  son  autorité  dans 
toutes  les  provinces  napolitaines,  Charles  passe  en  Si- 
cile, et  soumet  cette  Ue  en  moins  d'une  année.  Louis 
XV  s'empresse  de  le  reconnaître  en  qualité  de  roi  des 
Deux  SicileStCt  reçoit  scm  ambassadeur  (1735).  La  paix 
de  Vienne  assure  la  couronne  sur  la  tête  de  ce  jeune 
souverain  en  1738.  Charles  avait  payé  de  sa  personne  : 
il  était  digne  de  sa  fortune  ;  au  milieu  de  sa  gloire,  il 
mérita  l'estime  de  ses  nouveaux  scyets  par  une  sage  mo- 
dération, qui  ne  se  démentit  dans  aucune  circonstance 
de  sa  longue  vie.  La  guerre  s'était  rallumée  ;  l'Italie 
était  foulée  par  les  armées  françaises,  espagnoles,  aa- 
tricbiennes  et  piémontaises.  Charles  devait  naturelle- 
ment joindre  ses  forces  à  celles  du  roi  sou  père.  L'ami- 
ral anglais,  Martin,  se  présenta  devant  Naples,  et  me- 
naça de  bombarder  cette  capitale,  si  Charles  ne  sous* 
orivait  sur  le  champ  à  rester  neutre  dans  une  guerre  i 
laquelle  il  était  de  son  devoir  de  n'être  point  étranger. 
Martin  tira  sa  montre,  et  ne  donna  qu'une  heure  de 
temps  au  roi  des  deux  Siciles  pour  se  déterminer  à 
abandonner  la  cause  de  son  père  et  de  sa  famille,  ou  à 
voir  incendier  sa  capitale;  il  fallut  céder.  Charles 
n'oublia  jamais  cet  affront;  il  s'occupa  du  soin  de  met- 
tre les  côtes  de  son  royaume  en  état  de  repousser  dé- 
sormais une  semblable  insulte  ;  et  bientôt,  assuré  qu'il 
n'a  plus  à  craindre  de  voir  un  capitaine  anglais  lui  dic- 
ter des  ordres  dans  son  palais,  il  marche  avec  ses  trou- 
pes au-devant  de  celles  de  son  père,  dont  il  est  nommé 
généralissime,  coiyointement  avec  le  duc  de  Modène. 
Après  quelques  succès,  l'armée  espagnole  et  napolitaine 
est  surprise  dans  Villetri,  par  le  prince  de  Lobkowitz, 
général  de  l'armée  impériale.  Charles  fut  sur  le  point 
d'être  fait  prisonnier  ;  mais  les  Espagnols  parvinrent  i 
se  rallier,  et  chargèrent  à  leur  tour  l'ennemi,  qui  ne  sut 
pas  profiter  de  ses  avantages.    La  négligence  fut  répa- 
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rée  par  des  prodiges  de  valeur,  et  les  impériaux,  pour-  1769. 
suivis  pendant  quelques  lieues,  laissèrent  des  canons  et 
des  drapeaux  au  pouvoir  de  ceux  qu'ils  avaient  d'abord 
mis  dans  le  plus  grand  désordre.  Après  cette  campagne, 
Charles  jouit,  pendant  quinze  années,  de  sa  fortune  et 
de  ses  travaux  ;  il  gouverna  le  royaume  de  Naples  avec 
beaucoup  de  douceur  et  de  sagesse  jusqu'au  10  août 
1759.  A  cette  époque,  il  fut  appelé  au  trône  d'Espagne, 
vacant  par  la  mort  de  son  frère  Ferdinand,  sixième  du 
nom,  et  il  laissa  le  royaume  de  Naples  à  Ferdinand,  son 
troisième  fils.  Dès  que  Charles  se  vit  à  la  tête  d'une 
nation  puissante,  il  conclut  avec  Louis  XY  le  pacte  de 
famille  (1761)  qui  assurait  les  droits  et  réunissait  toutes 
les  forces  des  différentes  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon, et  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de  faire  voir 
aux  Anglais  qu'il  n'avait  point  oublié  la  conduite  de 
l'amiral  Martin.  Il  se  joignit  à  la  France  dans  les  deux 
guerres  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  l'Angleterre.  Celle 
de  1762  ne  fut  pas  heureuse  pour  les  deux  puissances 
alliées  :  l'Espagne  perdit  la  Havane,  douze  vaisseaux 
de  ligne,  des  trésors  immenses,  les  îles  Philippines,  et  fit 
une  campagne  peu  glorieuse  contre  le  Portugal,  secouru 
par  les  Anglais.  Charles  dut  renoncer  à  la  Floride  pour 
obtenir  la  paix.  La  guerre  de  177B  eut  des  résultats 
plus  favorables.  Le  duc  de  Crillon,  général  de  l'armée 
de  Sa  Majesté  Catholique,  s'empara  de  Mahon  (1781), 
et  l'île  de  Minorque  fut  restituée  à  l'Espagne,  ainsi  que 
la  Floride,  qu'elle  avait  perdue  quelques  années  aupa- 
ravant. Charles,  débarrassé  de  cette  dernière  guerre, 
voulut  aussi  punir  l'insolence  des  pirates  d'Alger.  Le 
comte  Oreilly  fut  chargé  de  l'expédition.  Cet  oflicier 
avait  du  zèle  et  des  talents  militaires  que  ses  ennemis 
même  ne  lui  contestaient  point  ;  mais  la  fierté  castillane 
voyait  à  regret  ce  général,  irlandais  de  naissance,  obte- 
nir la  préférence  du  souverain.  La  mort  du  marquis  de 
la  Romana,  qui  périt  dans  une  escarmouche,  victime  de 
46 


Digitized  by  VjOOQ IC 


302  [CDAP.   XXVIII. 

1769.  sa  fougueuse  imprudence,  servit  de  prétexte  à  des  cIbt 
meurs  séditieuses  ;  on  fut  obligé  de  se  rembarquer  avec 
précipitation,  et  Charles  III,  dans  cette  funeste  entre- 
prise, aussi  malheureux  que  Charles  Quinte  n'eut  que  la 
faible  satisfaction  de  dire  qu'il  ne  s'y  était  pas  trouvé 
en  personne.  Tel  est  l'abrégé  des  événements  militaires 
qui  marquent  la  carrière  de  Charles  III  ;  elle  n'est  pas 
sans  gloire  ;  mais,  sous  le  rapport  de  l'administration  de 
son  royaume,  ce  prince  doit  exciter  un  plus  vif  intérêt- 
Il  mit  beaucoup  de  persévérance  dans  l'exécution  des 
plans  d'administration  et  de  réformes  utiles  qu'il  se  pro- 
posa dès  son  avènement  à  la  couronne  d'Espagne.  Il  eut 
la  noble  pensée  de  réveiller  l'énergie  de  cette  vieille 
nation,  et  de  rallumer  le  flambeau  des  arts,  que  les  der- 
niers princes  autrichiens  avaient  laissé  éteindre.  Ses 
premières  opérations  firent  naître  des  murmures;  on 
pourrait  à  peine  se  faire  une  idée  de  l'attachement  du 
peuple  espagnol  à  ses  usages,  à  ses  préjugés,  et  surtout 
à  son  costume  particulier.  Les  Castillans,  de  toutes  les 
classes,  étaient  vêtus  de  noir,  et  portaient  en  outre,  dans 
toutes  les  saisons,  un  manteau  dans  lequel  ils  s'envelop- 
paient jusqu'aux  yeux  ;  un  large  chapeau,  rabattu  de 
tous  côtés,  achevaient  de  cacher  leur  figure.  Ce  costume 
mystérieux  et  sombre  choquait  les  yeux  et  compromet- 
tait la  vigilance  de  la  police;  les  ordres  les  plus  positifs 
furent  insuffisants  pour  changer  cette  mode,  et  furent  le 
prétexte,  ou  plutôt  la  cause  immédiate  du  terrible  sou- 
lèvement de  Madrid  (en  1765),  au  milieu  duquel  les 
seules  compagnies  de  gardes  walonnes,  qui  étaient  de 
service  au  palais,  firent  leur  devoir;  elles  furent  massa- 
crées par  la  populace  ;  mais  elles  donnèrent  le  temps  au 
roi  de  se  sauver  à  Aranjuez,  où  de  nouvelles  troupes 
vinrent  se  ranger  autour  de  lui.  Le  comte  d'Aranda  fut 
nommé  président  de  Castille  et  rétablit  le  bon  ordre  ; 
les  grands  chapeaux  disparurent  pour  toujours;  l'usage 
des  manteaux  revint  peu  à  peu,  mais  les  formes  furent 
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moins  amples  ;  le  ministre  favori  de  Charles  III  (mar-  I7e9. 
quîs  de  Squilace),  fut  éloigné  :  il  était  odieux  a  la  multi- 
tude et  à  la  noblesse.  On  a  soupçonné  une  compagnie 
célèbre,  qui  ne  fut  étrangère  à  aucune  des  intrigues  de 
son  temps,  d'avoir  eu  part  à  ce  mouvement  populaire; 
mais  la  haine  que  l'on  portait  à  ce  ministre,  italien  d'o- 
rigine, était  inspirée  par  d'autres  motifs.  La  marquise, 
femme  de  Squilace,  était  belle,  et  n'excitait  pas  moins 
d'envie  que  son  époux.  L'Espagne  doit  encore  aux  soins 
de  Charles  III  tout  ce  qu'elle  peut  montrer  au  voyageur, 
en  fait  d'établissements  utiles  et  de  monuments  publics. 
Les  grands  chemins,  l'hôtel  des  douanes  et  celui  des 
postes  à  Madrid,  les  embellissements  et  l'assainissement 
de  cette  capitale  ;  le  cabinet  d'histoire  naturelle,  le  jar- 
din botanique,  les  académies  de  peinture  et  de  dessin,  le 
canal  de  Tudela,  celui  de  Madrid,  (abandonné  après  la 
mort  de  ce  prince),  etc.;  tout  a  été  créé  ou  perfectionné 
sous  son  règne.  Il  aimait  la  justice,  et  choisit,  avec  un 
rare  discernement,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
publics  parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux.  Il  ne  retira 
jamais  sa  confiance  sur  une  délation,  ou  sur  des  accu- 
sations vagues,  à  ceux  qu'il  avait  déjà  éprouvée.  Les 
comtes  de  Florida  Blanca,  et  de  Campomanès,  furent  éle- 
vés du  sein  de  l'obscurité  aux  premières  places  de  l'état; 
ils  possédèrent  en  même  temps  l'estime  de  leur  souve- 
rain, quoiqu'ils  fussent  ennemis  et  rivaux  l'un  de  l'autre. 
Charles  eut  l'excellent  esprit  d'employer  les  lumières 
de  ces  deux  hommes  distingués,  chacun  dans  la  partie 
qui  lui  était  convenable,  et  il  ne  fut  jamais  entraîné  par 
leurs  passions  particulières.  C'est  avec  une  conduite 
aussi  sage  que  ce  prince  parvint  à  retirer  l'Espagne  de 
la  léthargie  où  elle  languissait  depuis  Philippe  III. 
Certes,  le  mérite  d'avoir  redonné  le  mouvement  à  une 
nation  engourdie  et  concentrée  en  elle-même  doit  être 
attribué  à  la  volonté  positive  du  souverain.  Il  fallut 
vaincre  des  obstacles  de  toute  nature,  et  Charles  ne  se 
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1769,  rebuta  point  On  cite  de  lui  deux  mots  qui  peignent 
exactement  Fétat  de  FEçpagne,  l'injustice  de  l'opinion, 
et  le  genre  d'esprit  de  ce  monarque  :  "Mes  sujets  sont 
"conune  les  enfants  qui  pleurent  quand  on  les  nettoie," 
Lorsqu'on  lui  rendait  compte  d'une  intrigue  d'affaire  ou 
d'amour,  de  quelque  dissension  élevée  dans  une  famille, 
la  première  question  que  faisait  Charles  était  celle-ci  : 
"Quel  moine  y  a-t-il  dans  cette  affaire?"  Il  aimait  à 
parler  de  ses  fatigues  et  des  dangers  qu'il  avait  courus 
à  la  guerre,  et  conservait  fidèlement  le  souvenir  du 
moindre  service  qui  lui  avait  été  rendu.  Le  corps  des 
carabiniers  royaux  s'était  distingué  dans  les  campagnes 
d'Italie.  A  la  journée  de  Velletri,  Charles  fut  sur  le  point 
d'être  fait  prisonnier  ;  les  carabiniers  le  sauvèrent.  Long- 
temps après,  le  ministre  de  la  guerre  lui  proposant  des 
réformes  dans  les  dépenses  de  sa  maison  militaire,  em- 
ployait toute  son  éloquence  pour  faire  entendre  que  le 
corps  des  carabiniers  avait  une  constitution  vicieuse,  et 
qu'il  était  plus  onéreux  qu'utile.  Charles  faisait  sem- 
blant de  ne  pas  écouter.  Le  ministre  revint  à  la  charge, 
et  s'expliqua  d'une  manière  plus  positive.  Le  prince  alors 
ne  put  retenir  sa  colère,  et  lui  dit  d'un  ton  foudroyant  : 
"Si  quelqu'un  me  parle  encore  une  fois  contre  mes 
"carabiniers,  je  le  fais  pendre." 

"Lorsqu'il  vint,  en  1759,  prendre  possession  du  trône 
d'Espagne,  il  fut  surpris  de  voir  un  grand  d'Espagne 
se  présenter  à  lui  pour  exercer  les  fonctions  de  grand 
chambellan,  que  le  seigneur  de  Losada  remplirait  au- 
près de  sa  personne  depuis  long-temps.  Charles  de- 
manda pourquoi  Losada  ne  venait  point:  "Sire,  lui  dit 
"alors  le  grand  chambellan,  le  seigneur  de  Losada  n'est 
"point  grand  d'Espagne  ;  l'étiquette  de  la  cour  exige 
"que  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  servir  en  qualité  de 
**grand  chambellan,  soit  revêtu  de  cette  dignité,  et  j'ai 
"cru  devoir  me  présenter  à  sa  place.— "Eh  bien,  lui  dît 
**Charles,  je  le  fais  duc,  et  qu'il  vienne  me  donner  ma 
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chemise.'* — ^11  avait  cependant  par  bonté  conservé  la  1769. 
plus  grande  partie  des  serviteurs  de  l'ancienne  cour,  et, 
entre  autres,  un  valet  de  chambre  qui  continua  à  le  ser- 
vir pendant  dix-sept  années.  On  vint  un  jour  annoncer 
sa  mort  à  Charles  III  :  ''Que  Dieu  lui  fasse  paix,  dit-il, 
c'était  un  homme  de  bien  ;  mais  il  est  certain  que,  de- 
puis le  premier  jour  que  je  le  vis  à  Barcelonne,  je 
n'ai  jamais  pu  le  souffrir." — Charles  mettait  une  grande 
régularité  dans  ses  actions  ;  c'était  Thomme  le  plus  mé- 
thodique de  son  royaume.  On  pouvait  prédire,  dès 
le  premier  janvier,  l'heure,  le  genre  de  ses  occupations 
et  de  ses  voyages  pendant  toute  l'année.  Il  ne  reçut 
point  de  la  nature  ces  dons  brillants  qui  caractérisent 
les  héros  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  lui  accorder 
un  bon  jugement,  une  sage  fermeté,  de  l'esprit  naturel 
et  surtout  les  qualités  qui  constituent  un  homme  de 
bien.  Le  souvenir  de  son  administration  paternelle  et 
de  ses  vertus  privées  est  encore  cher  à  ses  peuples.  Il 
mourut  à  Madrid,  le  14  décembre  1788,  à  l'âge  de  soi- 
xante douze  ans,  non  sans  avoir  prévu  les  orages  qui 
menaçaient  l'Europe,  et  ses  dernières  paroles  furent  de 
sages  avis  à  son  successeur.  L'ordre  de  St.-Janvier  à 
Naples,  et  celui  de  V Immaculée  Conception^  ou  de  Char- 
les III,  ont  été  fondés  par  ce  prince." 

Conformément  à  un  ordre  du  roi,  un  régiment  fut  levé 
dans  la  province  sous  le  nom  de  Régiment  de  la  Loui- 
sianSf  et  don  J.  Estecheria  en  fut  nommé  colonel. 
Comme  cet  officier  n'était  pas  encore  arrivé,  Unzaga 
qui  devait  être  revêtu  du  gouvernement  de  la  province 
après  le  départ  d'Oreilly,  se  chargea  d'organiser  le  ré- 
giment et  en  prit  le  conmiandement  provisoire.  Oreilly 
envoya  des  brevets  d'officiers  à  tous  ceux  qu'UUoa  avait 
désignés  comme  s'étant  montrés  favorables  à  la  cause 
espagnole.  Ces  brevets  furent  acceptés  avec  joie.  On 
s'estimait  heureux  de  ceindre  l'épée  du  commandement 
sous  un  gouvernement  qui  accordait  tant  d'avantages 
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1769.  et  de  privilèges  aux  porteurs  d'épaulettes.  La  solde 
espagnole  donnée  aux  troupes  étant  plus  forte  qoe  la 
solde  française,  beaucoup  d'anciens  soldats  français 
s'enrôlèrent,  et  le  Régiment  de  la  Louisiane  fut  bientôt 
au  complet. 

L'arrivée  des  vivres  qui  étaient  destinés  pour  les  trou- 
pes espagnoles  envoyées  à  la  Louisiane  tut  tellement 
retardée  qu'il  s'en  suivit,  à  la  Nouvelle-Orléans,  une  di- 
sette excessive.  Les  provisions  de  toute  espèce  devin- 
rent extrêmement  rares  et  la  farine  monta  jusqu'à  vingt 
piastres  le  baril.  Heureusement  qu'il  arriva  de  Balti- 
more un  brick,  avec  une  cargaison  de  farine  apparte- 
nant à  Olivier  Pollock,  qui  la  mit  à  la  disposition  d'O- 
reîlly,  au  prix  qu'il  lui  plairait  à  lui-même  de  fixer. 
Oreilly  refusa  de  profiter  de  cette  offre  libérale,  et  finit 
par  prendre  la  farine  à  quinze  piastres  le  baril.  Il  fut  si 
content  de  la  conduite  de  Pollock  en  cette  occasion,  qu'il 
lui  dit  qu'il  en  ferait  son  rapport  au  roi,  et  il  lui  donna  en 
outre  l'assurance  qu'il  aurait,  sa  vie  durant,  la  libre  en- 
trée de  la  colonie  pour  son  brick  et  ses  marchandises. 

Le  cabildo  fut  inauguré  et  ouvrit  ses  séances,  le  1er 
décembre,  sous  la  présidence  d'Oreilly.  Il  était  com- 
posé de  Francisco  Maria  Reggio,  Pedro  Francisco  Oli- 
vier de  Vezin,  Carlos  Juan  Bautista  Fleuriau,  Antonio 
Bienvenu,  José  Ducros,  Dyonisio  Braud.  Juan  Bautista 
Garic  avait  acheté  la  charge  de  greffier  du  Cabildo. 

Reggio  était  alferez  real  ;  Olivier  de  Vezin,  princi- 
pal alcade  extra  muros,  Fleuriau,  alguazil  mayor,  Du- 
cros, receveur  des  dépots,  et  Bienvenu,  receveur  des 
amendes. 

On  voit  que  le  gouvernement  espagnol  se  montrait 
très  libéral  et  qu'il  choisissait  presque  tous  ses  em- 
ployés parmi  l'ancienne  population. 

11  a  déjà  été  dit  que  don  Luis  de  Unzaga  avait  ét6 
nommé  gouverneur  de  la  Louisiane,  mais  qu'il  ne  de- 
vait entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'après  le 
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départ  d'Oreilly.  Aussitôt  après  rinstallation  du  Ga- 
bildo,  Oreîlly  en  céda  la  présidence  à  Unzaga  et  n'y  re- 
parut plus. 

Oreilly  avait  fait  rédiger  par  don  José  de  Urrustia  et 
don  Félix  del  Rey  et  publier  une  espèce  de  code,  pour 
servir  de  guide  aux  juges  dans  les  affaires  civiles  et 
criminelles,  suivant  Tesprit  des  lois  de  Castille  et  des 
Indes,  en  attendant  que  ces  lois  elles-mêmes  fussent 
connues  et  comprises.  On  a  lieu  de  croire  que  de- 
puis cette  époque  ce  fut  sur  les  lois  d'Espagne  seule- 
ment que  furent  basées  les  décisions  des  tribunaux. 
Heureusement  la  jurisprudence  espagnole  et  la  juris- 
prudence française  ayant  une  origine  commune,  puis- 
qu'elles avaient  été  puisées  toutes  deux  à  la  même 
source,  la  sagesse  de  Rome,  se  trouvaient  avoir  une 
grande  similitude  dans  les  principes  sur  lesquels  elles 
étaient  fondées.  Cette  circonstance  diminua  les  incon- 
vénients qu'aurait  pu  occasioner  ce  changement  subit 
dans  la  législation  de  la  colonie. 

Il  fut  décrété  que  tous  les  hauts  fonctionnaires  pu- 
blics emploieraient  la  langue  espagnole  pour  la  rédac- 
tion de  leurs  actes.  Cependant  on  toléra  l'usage  dé 
la  langue  française  pour  les  actes  judiciaires  et  nota- 
riés des  commandants  de  paroisses. 

Vers  le  milieu  de  décembre,  Oreilly  se  mit  en  route 
pour  visiter  les  établissements  de  la  côte  des  Alle- 
mands, la  côte  des  Acadiens,  Iberville  et  la  Pointe- 
Coupée. 

Le  1er  de  janvier   1770,1e  cabildo  nonuna  alcades  1770,, 
ordinaires  St.-Denis  et  de  la  Chaise  ;  ce  dernier  était 
petit-fils  de   l'ancien  commissaire  ordonnateur,  et  beau- 
Irère  de  ce  Villeré  qui  était  mort  sous  les  bayonnettes 
espagnoles. 

Don  Cecilio  Odoardo  arrivant  avec  la  commission 
d'auditeur  de  guerre  et  assesseur  du  gouvernement,  don 
José  de  Urrustia  et  don  Félix  del  Rey,  pensant  que 
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IT70.  leur  présence  n*était  plus  nécessaire,  partirent  pour  la 
Havane. 

D'après  Tordre  qu'en^'avait  donné  Oreîlly,  on  fit  un 
recensement  de  la  population  de  la  Nouvelle-Orléans,  et 
Ton  trouva  qu'elle  était  de  3,187  âmes.  Dans  ce  nom- 
bre il  y  avait  1,902  personnes  libres  dont  31  étaient  de 
sang  africain  pur,  et  68  de  sang  mêlé,  1,225  esclaves,  et 
60  Indiens  qui  vivaient  dans  un  état  de  domesticité. 

Bobé  Desclozeaux,  qui,  à  la  mort  de  Michel  de  Lan 
rouvillière  en  1759,  avait  agi  pendant  quelque  temps 
comme  commissaire  ordonnateur  par  intérim,  resta  à 
la  Nouvelle-Orléans  par  ordre  du  roi  de  France,  avec  la 
permission  du  roi  d'Espagne,  pour  faire  rentrer  les  bil- 
lets émis  par  les  différentes  administrations  françaises 
qui  s'étaient  succédées  à  la  Louisiane.  II  restait  encore 
sur  place  une  grande  quantité  de  ces  billets. 

On  se  rappelle  que  le  dernier  commissaire  ordonna- 
teur Foucault  avait  été  mis  à  la  Bastille,  en  arrivant  en 
France.  On  trouve  à  son  égard  dans  les  cartons  du 
ministère  de  la  marine  cette  lettre  du  lieutenant  de 
police,  en  date  du  19  janvier: 

M.  DE  Saktines  a  m.  le  duc  de  Pbaslin. 

**M onsieur,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte 
de  Tarrivée  à  la  Bastille  du  sieur  Foucault,  ci-devant 
faisant  fonctions  d'ordonnateur  à  la  Louisiane,  qui  y  a 
été  transféré,  le  11  de  ce  mois,  par  ordre  du  roi,  de  l'hô- 
pital des  Frères  de  la  Charité  à  la  Rochelle,  où  il  était 
détenu.  Je  vous  supplie  de  me  marquer  si  vos  intentions 
sont  de  faire  interroger  ce  prisonnier.  Dans  ce  cas  li, 
j'attendrai  que  vous  ayez  la  bonté  de  m'adresser  des  ma- 
tériaux ou  des  notes  sur  les  demandes  que  je  pourrais 
lui  faire.  Je  voudrais  savoir  aussi,  Monsieur,  si  le  sieur 
Foucault  doit  être  resserré  étroitement,  ou  si  on  peut 
lui  accorder  des  douceurs,  comme  la  promenade,  du 
papier,  des  livres  et  la  permission  de  voir  quelques-uns 


Digitized  by  VjOOQ IC 


btfAP.  xxviir.*]  '  969 

de  ses  pareilts  on  amis.    J'attendrai  vos  ordres  sur  ces  1*77 
objets  pour  m'y  conformer.'* 

On  ne  sait  pas  quelle  fut  la  réponse  du  ministre,  mais 
on  sait  que,  quelque  temps  après,  Foucault  fut  envoyé 
à  File  Bourbon  comme  commissaire*  ordonnateur. 

Le  6  avril,  le  conseil  d'état  en  France  rendit  le  der- 
nier de  ses  arrêts  concernant  la  Louisiane.  Par  cet 
arrêt,  il  était  ordonné  que  les  habitants  de  la  Louisiane, 
qui  étaient  en  instance  du  qui  avaient  formé  des  de- 
mandes pardevant  les  différents^  conseils  de  Sa  Majesté 
Trôs-Chrétîenne ,  seraient  tenus  de  se  pourvoir  par- 
devant  le  conseil  du  roi  d'Espagne,  suivant  ce  qu'ils  en 
aviseraient,  encore  que  les  dites  instances  eussent  été 
commencées  ou  les  dites  demandes  formées  avant  la 
cession  de  la  colonie,  et  encore  que  les  dites  demandes 
eussent  pour  objet  la  cassation  d'arrêts  rendus  par  le 
conseil  supérieur,  lorsqu'il  administrait  la  justice  au  nom 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Les  motifs  de  l'arrêt  portaient  qu'il  avait  été  présenté, 
en  différents  conseils  du  conseil  d'état,  plusieurs  requêtes 
contre  des  arrêts  du  conseil  supérieur  de  la  Louisiane 
sur  lesquels  il  n'avait  point  été  Statué  à  l'époque  de  la 
cession;  que  d*aineurtâ  il  subsistait  différentes  instances 
entre  des  habitants  du  dit  pays,  lesquelles  étaient  res- 
tées indécises  jusqu'au  moment  actuel,  mais  que  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  n'en  pouvait  plus  prendre  connais- 
iïance,  parce  qu'en  cédant  le  pays,  elle  avait  cédé  aussi 
le  preinîer  et  le  plus  glorieux  de  ses  droits,  celui  de  ren- 
dre la  justice. 

Oreiliy,  dans  toutes  les  paroisses  qu'il  visita,  réunit  les 
habitatits  et  les  invita  à  faire  connaître  franchement 
leurs  besoins  et  leurs  désirs.  Mais  pas  une  voix  ne  s'é- 
leva. On  le  reçut  partout  avec  un  silence  respectueux 
et  avec  une  soumission  qui  ressemblait  beaucoup  à  de 
la  crainte. 

A  son  retour  à  la  Nouvelle-Orléans,  Oreiliy  publia 
47 
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jrj-jQ    une  série  de  règlements  concernant  les  concessions  de 
terres  vacantes. 

A  chaque  famille  qui  viendrait  s'établir  dans  la  pro- 
vince, il  devait  être  concédé  un  morceau  de  terre  de  six 
arpents  de  face  au  fleuve  Mississippi,  sur  quarante  de 
profondeur,  à  condition  que  les  concessionnaires,  dans 
l'espace  de  trois  ans,  feraient  une  levée  et  un  chemin 
de  quarante  pieds  de  largeur,  en  arrière  de  la  levée, 
avec  deux  fossés  courant  parallèlement  à  la  levée,  ainsi 
que  d'autres  fossés  avec  ponts  placés  à  des  distances  ré- 
gulières et  perpendiculairement  à  la  levée.  11  était  aussi 
imposé  aux  concessionnaires  Tobligation  de  défricher, 
dans  trois  ans,  toute  la  façade  de  leurs  six  arpents  jus- 
qu'à la  profondeur  au  moins  de  deux  arpents.  Autrement 
la  concession  devenait  nulle. 

Les  concessionnaires  ne  pouvaient  vendre  leurs  terres 
avant  que  les  améliorations  ci-dessus  stipulées  n'eussent 
été  faites. 

Dans  le  district  des  Attakapas,  des  Opeloussas  et  des 
Natchitoches,  dont  les  habitants  s'occupaient  plutôt  à 
élever  des  bestiaux  qu'à  cultiver  la  terre,  les  concessions 
furent  beaucoup  plus  étendues  que  celles  qui  furent 
faites  sur  le  fleuve.  Oreilly  décréta  qu'elles  pourraient 
être  d'une  lieue  carrée.  Lorsque  la  situation  de  la  terre 
que  Ton  voulait  concéder  était  telle  qu'elle  n'avait  pas 
une  profondeur  d'une  lieue,  il  était  concédé  deux  lieues 
de  face  sur  une  demie  de  profondeur.  Mais  pour  obte- 
nir une  concession  de  quarante-deux  arpents  de  face  sur 
la  même  profondeur,  il  fallait  être  propriétaire  de  deux 
nègres,  de  cent  têtes  de  bétes  à  cornes  non  épaves,  de 
quelques  chevaux  et  moutons. 

^  Toutes  les  bétes  à  cornes  et  tous  les  chevaux  devaient 
être  marqués  avant  d'atteindre  l'âge  de  dix-huit  mois, 
sous  peine,  pour  le  propriétaire,  de  ne  pouvoir  plus  les 
réclamer  comme  lui  appartenant  II  était  accordé  jus- 
qu'au mois  de  juin  1771  pour  ramener  les  animaux 
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épaves  à  Fétat  de  domesticité.  Après  ce  laps  de  temps   1770. 
il  était  permis  de  les  tuer  comme  des  bétes  sauvages. 

Toutes  les  concessions  de  terres  devaient  être  faites 
au  nom  du  roi,  par  le  gouverneur  de  la  province,  qui 
devait  en  ordonner  de  suite  Farpentage  et  en  faire  fixer 
les  bornes,  en  présence  du  juge  de  la  paroisse  où  était 
située  la  terre  concédée,  et  des  deux  habitants  les  plus 
voisins,  lesquels  devaient  signer  le  procès-verbal  d'ar- 
pentage dont  l'arpenteur  était  tenu  de  faire  trois  copies. 
L'une  devait  être  remise  au  greffier  du  cabildo  de  la 
Nouvelle-Orléans,  Fautre  au  gouverneur,  et  la  troisième 
au  concessionnaire. 

Par  une  proclamation  du  22  février,  Oreilly  assigna 
un  revenu  à  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans.  Ce  revenu 
consistait  en  une  taxe  annuelle  de  quarante  piastres 
sur  chaque  taverne,  café  et  billard  ;  en  une  taxe  de  vingt 
piastres  sur  chaque  hôtel,  auberge  ou  pension  bour- 
geoise; en  une  taxe  d'une  piastre  sur  chaque  baril 
d'eau-de-vie  ou  liqueur  spiritueuse  importé  a  la  Nou- 
velle-Orléans. Le  corps  des  bouchers,  ayant  été  consulté 
sur  la  taxe  qu'il  pouvait  supporter,  s'engagea  volontai- 
rement à  payer  à  la  ville,  annuellement,  une  somme  de 
trois  cent  soixante-dix  piastres,  et  à  ne  pas  augmenter 
pour  cela  le  prix  de  la  viande,  à  moins  d'une  nécessité 
absolue. 

Afin  de  fournir  à  la  ville  les  moyens  d'entretenir  sa 
levée,  il  lui  fut  permis  de  prélever  un  impôt  de  six  pias- 
tres sur  chaque  navire  de  deux  cents  tonneaux  et  au- 
dessus,  et  de  trois  piastres  sur  chaque  navire  d'un  ton- 
nage moins  fort,  qui  mouillerait  ou  jetterait  Fancre  dans 
ses  limites. 

Oreilly  concéda  ensuite  à  la  ville,  au  nom  du  roi,  cer- 
tains terrains  vacants  qui  se  trouvaient  situés  autour  de 
la  place  d'Armes,  entre  les  rues  de  la  Levée,  Chartres 
et  Condé.  Quelque  temps  après,  la  ville  vendit  ces  ter- 
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1*770.  raina  à  rente  perpétuelle,  et  don  André  Almonaster  en 
devint  Tacquéreur. 

Far  une  proclamation  spéciale,  le  Code  Noir,  donné 
par  Louis  XV  à  la  colonie,  fut  déclaré  en  vigueur  et 
avoir  force  de  loi  comme  s*il  émanait  du  roi  d'Espagne. 

Afin  d'empêcher  les  nations  sauvages  de  mettre  leurs 
prisonniers  à  mort,  au  milieu  de  tourments  cruels  et  pro- 
longés, le  gouvernement  français  avait  autorisé  les  co- 
lons à  traiter  avec  ces  nations  pour  leurs  prisonniers,  et 
à  les  acheter  comme  esclaves.  Il  y  en  avait  à  cette  épo* 
que  un  nombre  considérable  qui  étaient  assimilés  aux 
nègres  et  vivaient  dans  Tesclavage.  Oreilly  lança  une 
proclamation  dans  laquelle  il  déclarait  que  les  sages  et 
pieuses  lois  d'Espagne  ne  permettaient  pas  de  réduire 
les  Indiens  à  l'état  d'esclavage,  mais  que,  cependant,  les 
propriétaires  de  ce  genre  d'esclaves  pourraient  les  con- 
server jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  roi  d'Espagne 
fût  connu  à  ce  sujet. 

Comme  mesure  de  police,  il  était  défendu  à  toute  per- 
soime  de  recevoir,  ou  d'héberger  tout  étranger  qui  ne 
serait  pas  muni  d'un  passeport  signé  par  le  gouverneur, 
et^e  lui  fournir  un  cheval  ou  aucun  moyen  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau. 

Il  était  expressément  défendu  de  rien  acheter  d'au- 
cune personne  naviguant  sur  le  Mississippi  sans  passe- 
port. Ceci  concernait  les  Anglais  qui  remontaient  sans 
cesse  le  fleuve  de  la  Balise  à  leurs  établissements  de 
Manchac,  Bâton-Rouge  et  Natchez.  Les  habitants  pou- 
vaient cependant  vendre  des  provisions  aux  navires  et 
embarcations  non  pourvus  de  passeports  espagnols,  à 
condition  que  ces  provisions  fussent  livrées  sur  le  bord  de 
TeaUy  et  qu'elles  fussent' payées  en  argent  et  non  en  mar- 
chandises ou  autrement.  Pour  toute  contravention  a  ce 
règlement,  il  y  avait  une  amende  de  cent  piastres,  dont 
le  tiers  allait  au  dénonciateur. 

Il  ne  fut  fait,  pour  le  moment,  aucun  changement  à 
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l'organisation  ecclésiastique  de  la  province.  Le  supérieur  1770. 
des  capucins,  le  père  Dagobert,  continua  d'exercer  ses 
fonctions  de  curé  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  vicaire 
général  de  l'évéque  de  Québec  pour  cette  partie  du  dio- 
cèse dans  laquelle  la  Louisiane  était  comprise. 

On  se  rappelle  que  les  Ursulines,  par  le  traité  qu'elles 
avaient  passé  avec  la  compagnie  des  Indes,  s'étaient  en- 
gagées à  faire  le  service  de  gardes-malades  à  ThôpitaL 
Plus  tard,  elles  trouvèrent  ce  service  incommode,  et  elles 
obtinrent  du  pape  une  bulle  qui  les  en  dispensait.  Du  reste, 
depuis  long-temps,  ce  service  de  leur  part  était  devenu 
purement  nominal.  Car  elles  se  bornaient  à  envoyer 
deux  membres  de  leur  congrégation  assister  à  la  visite 
que  faisait  tous  les  jours  à  Thôpital  le  médecin  du  roi. 
Après  avoir  pris  note  de  ses  prescriptions,  elles  en- 
voyaient de  l'infirmerie  du  couvent  tous  les  remèdes 
qui  avaient  été  ordonnés.  Sa  Majesté  Catholique,  en 
prenant  possession  de  la  colonie,  voulut  traiter  les 
Ursulines  avec  faveur  et  ordonna  que  deux  d'entr'elles 
toucheraient  chacune  une  pension  de  seize  piastres  par 
mois. 

L'été  fut  malsain  cette  année.  Le  commissaire  de 
guerre  et  intendant,  don  José  Loyola,  qui  était  venu 
avec  Ulloa,  mourut,  et  don  Juan  Antonio  Gayarré,  fils 
du  contador,  fut  chargé  de  remplir  ces  importantes  fonc- 
tions, bien  qu'il  ne  fut  âgé  que  de  dix  huit  ans. 

Oreilly,  ayant  achevé  d'exécuter  la  mission  spéciale 
pour  laquelle  il  avait  été  envoyé  à  la  Louisiane,  remît 
ses  pouvoirs  à  don  Luis  Unzaga  y  Amezaga,  qui  le 
remplaça  comme  gouverneur,  et  partit  le  29  octobre, 
en  laissant  dans  la  colonie  douze  cents  hommes  de  trou- 
pes de  ligne. 

Voici  ce  qu'on  trouve  dans  la  Biographie  Universelle 
sur  le  compte  de  cet  Oreilly,  dont  le  passage  à  la  Loui- 
siane y  a  imprimé  des  traces  si  profondes  : 

"Le  comte  Alexandre  Oreilly,  général  espagnol,  né  en 
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1770.  Irlande,  vers  1785,  de  parents  catholiques,  entra  fort 
jeune  dans  le  régiment  d'Hibernîe.  Il  fit,  en  Italie,  une 
partie  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  et  reçat 
une  blessure  dont  il  resta  un  peu  boiteux  le  reste  de  sa 
vie.  En  1757,  il  alla  servir  en  Autriche,  et  fit  deux 
campagnes  contre  les  Prussiens,  sous  les  ordres  de  Las» 
cy,  son  compatriote.  Il  passa,  en  1759,  dans  Tarmée 
française,  et  s'y  distingua  tellement,  que  le  maréchal  de 
Broglie  le  recommanda  au  roi  d*£spagne,  son  souve* 
rain,  lorsqu*il  retourna  dans  ce  royaume.  Cette  recom- 
mandation lui  valut  le  grade  de  lieutenant  colonel. 
Il  servit,  en  cette  qualité,  dans  la  guerre  peu  glorieuse 
du  Portugal,  défendu  par  les  Anglais.  Il  trouva  néan- 
moins des  occasions  de  se  distinguer  à  la  tête  d'un  corps 
de  troupes  légères,  qui  lui  fut  confié.  Déjà  Oreilly  avait 
acquis  la  réputation  de  l'un  des  meilleurs  officiers  de 
l'armée  espagnole.  On  le  nomma  brigadier  des  ar- 
mées du  roi,  et  l'on  créa  pour  lui  la  place  d'aide  major 
de  l'exercice.  Ce  fut  dans  ces  fonctions  qu'il  forma 
l'infanterie  espagnole  aux  exercices  des  troupes  alle- 
mandes. A  la  paix,  il  fut  créé  maréchal  de  camp,  et 
nommé  commandant  en  second  de  la  Havane,  qui  ve- 
nait d'être  rendue  à  l'Espagne  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau. Il  rétablit  les  fortifications  de  cette  colonie  et 
revint  en  Espagne,  où  le  roi  le  nomma  inspecteur  géné- 
ral de  son  infanterie,  et  voulut  assister  aux  manœuvres 
d'un  camp  dont  il  lui  donna  le  commandement.  11  l'en- 
voya ensuite  à  la  Nouvelle-Orléans,  dont  les  habitants 
avaient  peine  à  s'accoutumer  au  joug  espagnol.  Les 
moyens  rigoureux  qu'Oreilly  employa  pour  les  y  sou- 
mettre, lui  suscitèrent  beaucoup  d'ennemis.  Il  revint 
bientôt  en  Espagne,  et  y  fut  constamment  soutenu  par 
la  faveur  de  Charles  III,  qui  connaissait  toute  sa  capa- 
cité, et  ne  pouvait  pas  oublier  que  ce  général  lui  avait 
sauvé  la  vie  dans  la  sédition  de  Madrid  en  1765.  Son 
crédit  parvint  ainsi  au  plus  haut  degré  ;  et  il  avait 
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d'ailleurs  donné  à  l'armée  espagnole,  qui  était  restée  1770. 
depuis  long-temps  en  arrière  des  autres  nations  de 
l'Europe,  une  nouvelle  impulsion.  On  le  chargea  en 
1774,  du  commandement  de  l'expédition  contre  Alger. 
De  grands  moyens  d'attaque  lui  furent  confiés  ;  et  il 
partit  avec  une  escadre  de  quarante  vaisseaux  de  ligne 
et  trois  cent  cinquante  bâtiments  de  transport,  qui  por- 
taient une  armée  de  trente  mille  hommes  ;  mais  cet  im- 
mense convoi  n'arriva  pas  à  temps  ;  et  ne  recevant  pas 
les  bateaux  plats  préparés  pour  une  descente  simulta- 
née, Oreilly  fut  obligé,  après  quinze  jours  d'attente,  et 
de  peur  de  voir  sa  flotte  s'échouer,  de  débarquer  un 
corps  de  dix  mille  hommes  commandés  par  le  marquis 
de  la  Romana.  Ce  corps  avait  ordre  de  s'établir  sur 
le  rivage  pour  protéger  le  débarquement  de  l'armée  v 
mais  entraîné  par  l'ardeur  des  troupes,  il  s'avança  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  rencontré  l'ennemi,  devenu  très  nom- 
breux, et  qui  s'était  retranché  derrière  des  haies  de  no- 
pals et  de  figuiers.  Les  troupes  espagnoles  se  battirent 
avec  beaucoup  de  courage  :  elles  perdirent  quatre  mille 
hommes;  et  leur  chef  la  Romana  fut  lue.  Pendant  ce 
temps,  le  reste  de  l'armée  débarquait  ;  mais  ce  premier 
échec  ne  permettait  plus  de  former  les  entreprises  que 
l'on  s'était  proposées.  Il  fallut  se  rembarquer;  et  le 
général  Oreilly  qui  avait  conçu  un  plan  que  tous  le» 
gens  de  l'art  approuvèrent,  mais  qu'on  ne  mit  point  à 
exécution  ;  qui  s'était  montré  partout  avec  une  extrême 
bravoure,  (son  cheval  avait  reçu  deux  coups  de  feu) 
fut  réduit  à  revenir  tristement  en  Espagne,  avec  son 
armép,  qui  rentra,  le  24  août  de  la  même  année,  à  Bar- 
cetonne.  Ce  contre-temps  nuisit  beaucoup  à  sa  répu- 
tation, mais  n'ôta  rien  à  sa  faveur  auprès  du  roi.  Ce 
prince  le  mit  à  la  tête  d'une  école  militaire,  qui  fut 
établie  à  Avila,  puis  au  port  Sainte  Marie.  Lorsqu'O- 
reilly  eut  été  nommé  commandant  général  de  l'Anda- 
lousie et  gouverneur  de  Cadix,  il  déploya  dans  cet  em^ 
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1770.  ploi  les  talents  d'an  bon  instituteur  et  d^un  administra- 
teur habile  ;  mais  il  essuya  une  disgrâce  complète  à  la 
mort  de  Charles  III  (14  décembre  1788),  et  vécut  de- 
puis dans  la  retraite  en  Catalogne.  Cependant,  mal- 
gré ses  revers,  il  avait  conservé  une  grande  réputation 
dans  Tarmée  espagnole  ;  et  après  la  mort  du  général 
Ricardos,  en  1794,  on  ne  vit  personne  qui  pût  mieux  que 
lui  diriger  la  gUerre  contre  les  Français.  Il  fut  nommé 
au  commandement  de  l'armée  des  Pyrénées  Orientales, 
et  il  s'était  mis  en  chemin  pour  s'y  rendre,  lorsqu'il 
mourutp  resque  subitement  dans  un  âge  avancé.  Les 
malheurs  qu'éprouva  ensuite  le  comte  de  la  Union,  le 
firent  regretter.  Cependant  il  est  peu  probable  qu'Oreilly 
eût  été  plus  heureux.  Son  âge  ne  lui  permettait  plus 
de  supporter  le  fardeau  d'une  guerre  aussi  active  ;  et 
quoiqu'il  fût  le  maître  et  l'instituteur  des  meilleurs 
officiers  de  l'armée  espagnole,  il  avait  beaucoup  d'en- 
nemis et  d'envieux,  dont  toute  son  habileté  et  la  flexi- 
bilité de  son  caractère  doux  et  insinqant  n'avaient  pu 
le  garantir,  auprès  d'une  nation  vaine  et  toigours  om- 
brageuse à  l'égard  des  étrangers." 

On  voit  que  les  deux  premiers  gouverneurs  envoyés 
par  l'Espagne  à  la  Louisiane  n'étaient  pas  des  honunes 
d'une  mince  valeur. 

Oreilly  a  laissé  à  la  Louisiane  la  réputation  d'un 
homme  sanguinaire,  qui  commit  un  crime  en  envoyant 
à  la  mort  plusieurs  des  principaux  citoyens  du  pays 
dont  il  était  venu  prendre  possession.  Malheureuse- 
ment pour  sa  renommée,  cette  réputation  ne  parait  pas 
être  entièrement  sans^  fondement.  Car  en  admettant 
que  les  accusés  aient  pu  être  jugés  suivant  les  lois 
d'Espagne  et  qu'ils,aient  pu  être  légalement  condam- 
nés à  mort  suivant  ces  mêmes  lois,  il  est  presque  démon- 
tré qu*Oreilly  a  outre-passé  ses  pouvoirs  en  faisant  exé- 
cutep  la  sentence.  Car  dans  la  lettre  du  marquis  de 
Grimaldi  adressée  en  1768  au  eomte  de  Fuentes»  am- 


Digitized  by  VjOOQIC 


bassadeur  d'Espagne  près  de  la  cour  de  France,  et  dans  1770. 
laquelle  ce  ministre  lui  fait  part  des  pouvoirs  et  des 
instructions  donnés  à  Oreilly  chargé  d'aller  prendre 
possession  de  la  Louisiane  et  de  sévir  contre  les  rebelles, 
on  se  souviendra  qu'il  y  est  dit  :  "Il  parut  convenable  de 
"donner  à  M.  Oreilly  des  instructions  de  cette  étendue, 
"à  cause  de  la  distance  et  de  Téloignement  du  pays  ; 
"mais  comme  le  roi,  dont  le  caractère  est  bien  connu, 
"est  toujours  porté  à  la  douceur  et  à  la  clémence,  il  or- 
"donna  de  prévenir  M.  d'Oreilly  qu'il  serait  conforme  à 
"la  volonté  de  Sa  Majesté  d'agir  avec  la  plus  grande 
"douceur,  et  de  se  contenter  d'expulser  de  la  colonie  ceux 
"qui  mériteraient  un  plus  grand  châtiment."  Cette  lettre 
du  ministre  est  une  puissante  pièce  de  conviction,  à  l'ap- 
pui de  l'accusation  portée  contre  Oreilly.  Tout  ce  que 
pourrait  faire  le  défenseur  le  plus  ardent  de  sa  mémoire, 
serait  de  supposer  que  son  départ  pour  la  Louisiane, 
ayant  été  précipité,  et  des  instructions  lui  ayant  été  don- 
nées à  plusieurs  reprises,  les  unes  de  vive  voix  et  les 
autres  par  écrit,  il  ne  reçut  que  celles  qui  lui  ordon- 
naient de  punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  et  non 
celles  qui  lui  prescrivaient  de  commuer  la  peine  qu'elles 
infligeraient.  Si  Oreilly  reçut  ces  dernières  instructions, 
il  est  inconcevable  qu'il  ait  eu  l'audace  d'y  désobéir  et 
de  faire  mourir  ceux  qu'il  ne  pouvait  qu'exilei^  lui,  sur- 
tout, qui  avait  traité  les  accusés  avec  tant  de  bonté  et 
de  courtoisie,  lorsqu'il  les  avait  fait  arrêter,  et  qui  n'a- 
vait cessé  de  leur  répéter  qu'il  regrettait  la  dure  néces- 
sité où  il  était  de  les  faire  juger,  mais  qu'il  espérait  ne 
trouver  en  eux  que  des  innocents.  La  tradition  veut 
qu'à  l'arrivée  d'Oreilly  à  Cadix,  il  reçut  un  ordre  du  roi 
qui  blâmait  sa  conduite  et  qui  lui  défendait  de  paraître 
à  la  cour.  Mais  il  a  été  impossible  de  rien  découvrir 
d'authentique  à  ce  sujet.  11  n'est  même  pas  probable  qu'il 
en  ait  été  ainsi,  puisqu'en  1774,  Oreilly  était  tellement 
en  faveur,  qu'on  le  chargeait  de  la  grande  expédition 
48 
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1770.  contre  Alger.  Cependant,  si  réellemetit  il  outre-passa  ses 
pouvoirs,  il  est  hors  de  doute  qu'il  se  rendit  coupable 
d'un  assassinat;  et  ce  n'était  pas  une  défense  de  paraître 
à  la  cour,  ou  toute  autre  légère  disgrâce  qu'il  aurait  dû 
encourir,  mais  c'est  un  châtiment  beaucoup  plus  sévère 
qu'il  aurait  dû  subir,  et  qu'il  n'aurait  eu  que  trop  mé- 
rité. En  admettant  que,  conformément  à  la  tradition, 
Oreilly  fut  blâmé,  ce  blâme  ne  put  être  que  bien  léger 
et  bien  fugitif,  et  n'aurait  probablement  été  manifesté 
que  pour  donner  une  espèce  de  satisfaction  à  la  France. 
Car  on  verra  plus  tard,  que  le  roi  d'Espagne,  en  date 
du  28  janvier  1771,  fît  une  communication  à  son  conseil 
des  Indes,  par  laquelle  il  soumettait  à  son  examen  tons 
les  actes  de  l'administration  d'OreilIy  à  la  Louisiane,  et 
déclarait  que  ces  actes  étaient  pleinement  approuvés 
par  lui.  On  verra  aussi  que  le  conseil  des  Indes  répon- 
dit :  qu'ayant  soigneusement  examiné  les  documents  sur 
lesquels  le  roi  avait  appelé  son  attention,  il  ne  pouvait, 
dans  tout  ce  qu'avait  fait  Oreilly,  rien  découvrir  qui  ne 
méritât  les  plus  grands  éloges,  et  qui  ne  fût  la  preuve  de 
Vimmensité  et  de  la  sublimité  du  génie  de  cet  officier  gé- 
néral. Il  est  évident,  pour  quiconque  connaît  l'atmos- 
phère des  cours,  qu'on  ne  se  serait  pas  servi  d'expres- 
sions d'une  adulation  aussi  outrée,  envers  un  homme  qui 
aurait  eu  le  malheur  de  s'attirer  le  moindre  blâme  sé- 
rieux de  la  part  du  maître. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'émut  de  la  sanglante  exécution  qui  avait  eu  lien 
à  la  Louisiane,  et  prit  des  informations  à  ce  sujet.  La 
lettre  suivante  de  M.  Depuyabre,  agent  français  à  Cadix, 
adressée  au  ministre,  en  date  du  9  mars  1770,  en  fait 
foi: 

"Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  le  12  du  mois  dernier.  II  est  vrai 
que  je  n'ai  pas  eu  celui  de  vous  faire  part  des  relations 
qu'on  envoya  de  la  Havane  touchant  l'expédition  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAP.  xxviii.l  9Î9 

M.  d'Qreilly  à  la  Noavelle-Qrléans,  par  la  raiflon  que  1T70. 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  aloi's.  Mais  puisque,  par 
votre  dernière  lettre,  il  parait  que  vous  l'auriez  souhaité, 
j'ai  donc  celui  de  vous  dire  que  toutes  les  relations  que 
l'on  envoya  de  la  Louisiane  s'accordaient  toutes  à  blâ- 
mer la  rigueur  avec  laquelle  M.  d'Oreilly  avait  sévi 
contre  les  chefs  de  la  Louisiane.  Les  Espagnols  d'ici, 
ainsi  que  les  honunes  de  toutes  les  autres  nations,  en  ont 
témoigné  de  l'horreur.  On  a  écrit  de  la  Havane  que 
M.  d'Oreilly  avait  servi  d'interprète  dans  les  interroga- 
toires qu'avaient  subi  les  coupables.  Voilà,  Monseigneur, 
en  quoi  consiste  ce  qu'on  a  marqué  de  la  Havane  au 
siget  de  l'expédition  de  M.  d'Oreilly  à  la  Nouvelle-Or- 
léans. Vous  savez,  mieux  que  personne,  les  ordres  dont 
cet  officier  général  était  porteur,  et  vous  verrez  par  là 
s'il  les  a  dépassés  ou  s^il  s'y  est  conformé." 

Masan  et  ses  compagnons  d'infortune  avaient  été  en- 
fermés au  fort  Moro  de  la  Havane.  Le  fils  de  Masan 
partit  pour  Madrid,  parvint  à  se  jeter  aux  pieds  du  roi, 
demanda  la  grâce  de  son  père  et  offrit  de  prendre  sa 
place,  si  une  victime  était  indispensable.  L'ambassa- 
deur de  France  appuya  la  prière  du  jeune  honmie.  Le 
roi  fut  touché  et  fit  grâce  entière  aux  six  prisonniers; 
mais  aucun  d'eux  ne  retourna  à  la  Louisiane  :  ils  se 
fixèrent  presque  tous  au  Cap  Français. 

La  Louisiane  avait  cessé,  de  jure,  d'être  française 
depuis  1763,  mais  elle  ne  fut  espagnole,  de  facto,  que 
depuis  la  prise  de  possession  par  Oreilly,  et  depuis  la 
nouvelle  organisation  qu'il  lui  donna.  Ainsi  on  peut  dire 
que  la  domination  française  y  dura  soixante-dix  ans. 
Malheureusement,  la  France  ne  sut  jamais  tirer  aucun 
parti  avantageux  de  cette  belle  colonie,  où  environ  qua- 
tre-vingts millions  furent  inutilement  versés,  si  on  y 
comprend  les  dépenses  faites  par  Crozat  et  par  la  com- 
pagnie des  Indes.  On  sait  cependant  avec  quel  chagrin 
les  colons  avaient  vu  disparaître  la  domination  fran* 
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1770.  çaise.  Mais  le  nom  français  est  sî  glorieux,  que  l'on 
conçoit  les  efforts  que  firent  les  colons  pour  ne  pas  ces- 
ser d'appartenir  à  cette  grande  nation  qui,  depuis  plus 
de  mille  ans,  occupe  une  si  large  place  dans  l'histoire 
du  monde.  Les  Français  de  la  Louisiane  aimaient  i 
remonter  à  la  source  de  leur  origine.  Leur  patriotisme 
aimait  à  contempler  le  chemin  que  la  nation  française 
avait  tracé  dans  sa  marche  au  travers  de  Tobscuriié  des 
siècles,  chemin  étincelant  comme  cette  voie  lactée  qui 
embellit  la  voûte  céleste.  Il  était  cruel  de  laisser  tom- 
ber le  rideau  sur  ce  spectacle  magnifique,  de  rompre 
avec  ce  passé  sublime,  et  de  n'être  plus  Français.  Il 
était  douloureux  de  dire  un  éternel  adieu  à  ces  nobles 
souvenirs,  et  de  renoncer  à  ce  vieux  patrimoine  de 
gloire  dont  toutes  les  générations  françaises  ont  hérité, 
et  auquel  elles  ont  successivement  apporté  leur  contri- 
bution, depuis  que  les  forêts  de  la  Gaule  ont  vu  briller 
l'oriflamme.  Il  était  humiliant  de  mériter,  par  un  oubli 
politique,  d'être  récompensé  ou  protégé  par  un  maitre 
nouveau. 

-Cependant,  si  la  Louisiane  avait  cessé  d'être  française, 
du  moins  la  nation  à  laquelle  elle  était  annexée,  était  en- 
core au  rang  des  premières  puissances  de  la  terre.  Cette 
nation  avait  aussi  une  illustration  antique,  et  le  sceptre 
qu'elle  étendait  sur  sa  nouvelle  possession  était  décoré 
de  plus  d'une  feuille  de  lauriers.  Le  nom  espagnol  ré- 
veille toutes  ces  idées  de  gloire  et  de  chevalerie  qui 
plaisent  tant  à  l'imagination.  Pélasge,  Le  Cid,  Gonzalve, 
Cortez,  Pizarre,  Ferdinand  et  Isabelle,  Charles  Quint  et 
tant  d'autres  héros  ont  légué  des  noms  qui  ne  peuvent 
être  prononcés  sans  faire  palpiter  tout  cœur  généreux. 
Les  colons  pouvaient  ne  pas  avoir  de  sympathie  ponr 
les  Espstgnols,  mais  ils  ne  pouvaient  se  défendre  d'un 
sentiment  de  respect  et  d'estime  pour  des  hommes  qui 
marchaient  entourés  de  tant  de  glorieux  souvenirs.  Ils 
pouvaient  adopter  avec  plaisir  cette  belle  langue  qui* 
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par  rharmonie  et  la  magnificence  de*ses  .périodes,  rap-  l'7'7<'* 
pelle  celle  des  anciens  dominateurs  du  monde,  et  qui  ne 
semble  faite  que  pour  exprimer  les  sentiments  les  plus 
élevés  du  cœur  humain.  Ils  ne  pouvaient  rougir  d'ap- 
partenir à  un  peuple  qui  disait,  avec  une  orgueilleuse 
vérité,  que  le  soleil  ne  se  couchait  pas  dans  ses  do- 
maines. 

Mais  ce  n'était  ni  sous  le  drapeau  de  la  France  ni 
sous  celui  de  l'Espagne  que  la  Louisiane  devait  pros- 
pérer, et  devait  voir  se  développer  ces  immenses  res- 
sources dont  s'enorgueillissent  les  étals  souverains  qui 
sont  sortis  de  son  sein  :  ce  devait  être  sous  une  bannière 
qui  n'existait  pas  encore,  qui  devait  être  le  labarum  de 
la  liberté,  et  dont  Tapparition  dans  le  monde,  signal  pré- 
curseur de  la  régénération  des  peuples,  devait  devenir 
un  événement  si  important  dans  l'histoire  des  droits  de 
l'homme. 


FIN  DU  SECOND   VOLUME. 
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APPENDICE. 


DON  AI.EZANII1B  OREILLT,  êkC 

Attendu  qne  l'instracticm  criminelle,  piovoqaée  par  la  lébellicm  qni 
a  eu  lien  dans  cette  colonie,  a  clairement  prouvé  la  part  active  qn'y  a 
prise  le  conseil  enpériear,  en  donnant  son  concours  à  des  actes  de  la 
plus  grande  atrocité,  tandis  qn'il  était  de  son  devoir  de  fair^  tons  ses 
efibrts  pour  maintenir  le  peuple  dans  les  limites  de  cette  fidélité  et  de 
cette  soumission  qu'il  doit  à  son  souverain;  pour  ces  raisons,  et  afin 
de  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs,  irest  devenu  indbpexv- 
sable  d'abolir  le  dit  conseil,  et  d'établir  à  sa  place  cette  forme  de  gov^ 
vemement  politique  et  cette  administration  de  la  justice  que  nos  sages 
lois  prescrivent,  et  par  lesquelles  tontes  les  possessions  de  Sa  Majesté 
en  Amérique  ont  toujours  été  maintenues  dans  un  état  pariait  de  tiai^ 
quilHté,  de  contentement  et  de  subordination.  Pour  ces  considérations, 
usant  des  pouvoirs  que  le  roi,  notre  seigneur,  (que  Dieu, piéssrve  !  ) 
nous  a  conférés  par  ses  lettres-patentes  données  à  Aranjuez,  le  16 
avril  de  cette  année,  pour  établir  dans  l'armée  cette  discipUne,  et  dans 
l'administration  de  la  justice  et  des  finances,  cette  forme  de  gouver- 
nement, cette  dépendance  et  subordination,  que  requièrent  l'intérêt  de 
son  service  et  le  bonheur  de  ses  sujets  dans  la  colonie  :  nous  établis- 
sons, par  les  présentes,  en  son  royal  nom,  un  conseil  de  ville  ou 
cabildo,  composé  de  six  regidors  inamovibles,  conformément  à  la 
h)i  2d.,  tlt  10,  livre  6,  dé  la  RêcapHacùm  des  Indes,  parmi  lesquels 
seront  distribués  les  emplois  d'alferes  royal,  alcade  mayor  provincial, 
alguazil  mayor,  dépositaire  général,  et  receveur  de  penas  de  ca^ 
mara,  ou  amendes  échéant  au  fisc  :  lesqueb  regidors  éliront,  tous  les 
premiers  de  Tan,  deux  juges,  qui  seront  appelés  alcades  ordinaires,  un 
syndic  procureur-général,  un  perceveur  et  administrateur  des  taxes  et 
des  rentes  de  la  ville ,  amsi  qu'il  est  pourvu  par  nos  lois  pour  l'éta^ 
blissement  de  ht  justice.    Et  attendu  que  le  manque  d'avocats  dans 
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1770.  cette  colonie,  et  le  peu  de  connaissance  qn'ont  les  nouveaux  anjets  de 
Sa  Majesté  des  lois  d'Espagrne,  peuvent  rendre  très  difficile  la  stricte 
exécution  des*  dites  lois,  (ce  qui  spmit  entièrement  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,)  nous  avons  pcn^é  qu'il  était  utile  (  t  même 
nécessaire  de  faire  rédiger  un  sommaire  de  ces  lois,  afin  qa'il  servit 
d'instructions  pour  le  public,  et  de  règles  élémentaires  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  le  gouvernement  municipal  de  cette  vO'e, 
jusqu'à  ce  que  la  connaii^sance  de  la  langue  espagnole  yjsoil  intro- 
iluite,  et  jusqu'à  ce  que  chiciin  puisse  alors,  par  la  lecture  de  ces 
lois,  arriver  à  les  connaître  d'une  manière  plus  ample.  C'est  pourquoi, 
sous  le  iïon  plaisir  de  Sa  Majesté,  nous  ordonnons  que  tous  les  jugea, 
les  cab'ldos  et  les  officiers  publics  se  conforment  ponctuellement  à  ce 
^ui  est  prescrit  dans  les  arttdea  soivanta  : 

SECTION  L 
Le  Cabildo. 

1  .—Le  cabildo,  que  piésidara  le  gooveioenr,  ou,  en  son  afaMoce, 
tin  des  alcades  ordinairea,  qui  sem  appelé  à  voter  le  premier  dans 
Routes  lea  questions,  se  réunimà  ThMe!  de  ville  (1),  le  premier  de 
janvier  de  chaque  aimée,  pour  procéder  à  l'îli^rion  des  alcades  onli- 
saires  et  des  autres  officiers  snanamnws:  il  s'as  emblera  aufri  tooa 
les  vendredis,  pour  délibérer  sur  les  iaUréts  publics*  Le  syndic  pio- 
€U7eor-gén(.ral  iem,  dans  ces  séances  du  cabildo,  toutes  les  pro^iosi- 
tions  que  lui  paraîtra  exiger  le  bien-être  de  k  colonie.  LorH|Qe  le 
^(ouverneur  nVura  pas  ppéaidé  le  cabildo,  un  ou  deux  regidors  devroat 
immédiatement  IHnfurmer  des  résolutions  qui  y  aasont  été  ad>ptéea-; 
et,  excepté  dans  les  cas  pressants,  où  le  cabildo  pourra,  poor  des 
nalsons  importantes,  s'assembler  à  la  maison  du  goovemeur,  il  ne 
pourra  siéger  ailleurs  qn^k  l'hôtel  de  ville,  sous  peine,  pour  ses  aei&- 
hres,  d'être  destituée  (2). 

S— Dans  les  occasions  «rgentos,  qui  ne  permettront  pas  d'attendre 
les  séances  régulières  du  cabildo,  les  regido»  pourront  se  réunir 
extraordinairement  ;  ils  devront  en  étve  notifiés  par  on  des  portiers  du 
cabildo  (3)  ;  et  si  quelqu'un  des  membius  n'avait  pas  été  notifié,  lea 
résoluttens  prises  par  le  cabildo,  en  son  absence,  seront  réputées  non 
avenues,  s'il' les  récnse  (4)  ;  et  il  en  sera  de  même,  si  la  imjorité  du 
cabildo  n'avait  pas  été  notifiée,  lors  même  que  cette  majorité  ne  ferut 
aucune  objection*  Aucune  assemblée  de  ce  genre  n'aura  lieu  qoe  par 

(1)  Loi  1,  titre  9,  livre  4,  4e  la  Recopilacion  des  Indes.--<d)  Loi  A,  titra  9, 
ibid— <3)  Loi  2,  ibid.— (4)  Loi  1»  uue  4, Part.  1. 
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l'ordre  du  gouvemevr,  et  les  personiies  qui  la  composeront  devront 
garder  le  silence  le  plus  profond  sur  le  sujet  de  leurs  délibéradoDS. 

S-^Les  regidoTs  voteront  dans  les  élections,  ainsi  que  les  alcades  de 
Tannée  précédente,  qui  resteront  membres  du  cabildo,  jusqu'à  ce  que 
Télection  de  leurs  successeurs  eoit  confirmée,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
dits  successeurs  aient  été  admis  à  exercer  (5).  Cependant  Talcade  qui, 
pendant  l'absence  du  gouverneur,  remplira  les  fonctions  de  président 
(6),  ne  pourra  pas  donner  de  vote;  et  aussitôt  que  les  élections  auront 
été  terminées,  le  secrétaire  du  cabildo  en  informera  le  gouverneur  (7), 
qui  penl  prononcera  sur  la  validité  de  toute  opposition  faite  par  un 
membre- du  cabildo  aux  personnes  élues  aux  emplois  municipaux,  et 
qui  seul  pourra  confirmer  les  alcades  et  les  autres  officiers. 

4 — L'emploi  d'alcade  sera  donné  à  des  personnes  capables,  ayant 
toutes  les  capacités  requises  pour  remplir  dignement  une  charge 
aussi  importante  (8).  Elles  devront  avoir  maison  en  ville,  et  devront 
y  résider.  Los  personnes  faisant  partie  de  la  milice  (9),  ne  seront  pas 
pour  cela  exclues  de  cet  emploi,  qui  pourra  aussi  être  donné  à  ceux 
des  regidors  dont  les  attributions  ou  les  occupations  ne  seront  pas  in- 
compatibles avec  cette  place  (10). 

6 — Les  alcades  et  les  autres  officiers  électifs  du  cabildo  ne  pourront 
être  continués  dans  leurs  emp!ob  que  par  le  vote  unanime  de  tous 
les  membres  (11).  Autrement,  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  leurs  fonctions  auront 
cessé  (13). 

6 — Ni  les  officiers  du  département  des  finances  (13),  ni  ceux  qui 
doivent  à  ce  département  (14),  ni  les  cautions  des  uns  et  des  au- 
tres (15),  ni  ceux  qui  n'auront  pas  atteint  Tàge  de  vingt-six  ans  (16), 
ni  les  nouveaux  convertis  à  notre  sainte  foi  (17),  ne  seront  éligibles 
à  ces  emplois. 

7 — ^Les  élections  étant  confirmées  par  le  ^uvemeur,  les  poitien 
du  cabildo  devront  remettre  aux  élus  des  billets  de  Tescribano»  on 
gtefiier,  par  lesquels  ils  seront  notifiés  de  se  rendre  dans  la  salle  du 
cabildo,  afin  d'y  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  (18),  et  dont  la 
forme  se  trouvera  annexée  à  ce  règlement,  et  afin  d'être  mis  en  poe- 
session  de  leurs  emplois  respectifs. 


(5)  Loi  3,  titre  3,  livre  5  de  la  Re copilacion  des  Indes^S)  Loi  15,  titre  8» 
livre  5,  ibid.— (7)  Loi  10,  ibid.— (8)  Loi  4,  ibid.— (9)  Loi  8,  ibid.—i^O)  Loi  7, 
titre  15,  Part.  1.^11}  Curia  Fiiipica,8ec.  2,  nom.  33.--(l3)Loi  9,  liire  3,  liv. 
5  de  la  Recop.  des  Indes.— (13)  Loi  7,  ibid.— (M)  Loi  7,  ibid.— (Ift)  Caria  Fili* 
pica,  lee.  S,  nom.  36.-— /16)  Loi  8,  titre  9,  livre  5  de  la  Reoop.  des  Indes.— 
(17)Loi38,fitie  »»  Patt  l.--<18)  Loi  16,  thre  »,  dt  loi  S,  tllrè  9^  livm  3  de  la 
Noo.Reeo|>.deGsstilie. 
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8— L*6scribano  du  gouvernement  tiendra  on  registre  ayttntpoiir 
titre:** Résolutions",  et  dans  lequel  fl  transcrira  les  résultats  de# 
élections  et  des  décisions  des  assemblées  ordinaires  et  extraordinafre» 
du  cabildo.  Lequel  registre  sera  signé,  à  chaque  assemblée,  par  le» 
juges  et  par  les  membres  qui  y  auront  assisté  (19). 

9 — ^Pour  les  emplois  sus-nommés,  un  regidor  ne  pourra  toter  en 
laveur  de  son  père,  de  son  fils,  de  son  frère,  de  son  gendre,  de  son 
beau'^filsj'^du  mari  de  sa  mère  ou  beau^frére  de  sa  femme  ;  mais  il» 
n'en  seront  pas  moins  éligibles  par  ceux  d'entre  les  legidors  qui  vol" 
ront  droit  de  voter  (20). 

10 — Chaque  fois  que  le  cabildo  sera  appelé  à  délibérer  sur  ime 
affaire  qui  concernera  personnellement  un  regidor,  ou  tout  autre  offi- 
cier du  cabildo,  ou  même  aucun  de  ses  parents,  ou  qui  sera  de  nature 
à  feire  naître  le  soupçon  de  partialité  en  sa  faveur,  le  dît  regidor  devra 
se  retirer  immédiatement,  et  ne  revenir  que  lorsque  l'affiiire  aura  été 
décidée  (21). 

11 — Tous  décrets,  provisions  royales  et  dépêches  qui  pourront 
être  adressés  au  cabildo  par  le  gouverneur  ou  par  toute  autre  per- 
sonne dûment  autorisée,  ne  seront  ouverts  que  dans  le  sein  du  ca« 
bildo,  où  ils  seront  enregistrés,  et  les  originaux  en  seront  conservé» 
dans  les  archives  du  dit  cabildo  (22). 

12— En  cas  de  mort  ou  d'absence  de  Tun  des  alcades  ordinaires, 
l'alferez  royal  en  exercera  les  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pour 
laquelle  le  regidor,  mort  ou  abs^ent,  aura  été  nommé  ;  et  si  la  place 
des  devix  alcades  devenait  vacante  en  même  temps,  l'autre  serait 
remplie,  de  droit,  par  le  plus  ancien  regidor,  pourvu  quHl  n'occupe 
dans  le  cabildo  aucun  emploi  dont  les  attributions  soient  incompâtiUeff 
avec  celles  d'alcade  (23). 

13 — ^Lorsque  les  regidors  assisteront  en  corps  à  aucune  cérémonî^ 
ils  observeront  Tordre  b^iivant,  ainsi  qu'ils  le  feront  dans  les  séances 
du  cabildo,  savoir: l'alferea  royal  prendrais  première  place  (24),  TsI- 
cade  mayor  provincial,  la  seconde,  ensuite  viendront  l'alguazil  mayor 
et  les  autres  regidors,  suivant  leur  grade  ou  par  rang  d'ancienneté. 

13— Chaque  regidor,  d'après  son  rang,  et  à  son  tour,  sera  chargé 
de  faire  observer  les  ordonnances  municipales  et  les  autres  arrêtés  da 
gouvernement  pour  le  bien  de  la  communauté.  Il  surveillera  le  prix 
des  provisions,  il  exigera  le  paiement  des  amendes,  et  il  fera  appliquer 
les  peines  encourues  par  les  délinquants. 


(19)  Loi  16,  titre  9,  livre  4  de  la  Recop.  des  Indefi.-^90)  Lot  5,  titre  10,  livre 
4,  ibid.— (21)  Loi  14,  titre  9,  livre  4,  ibid.^(22)  liOÎB  17  et  IS,  titre  9,  livre  4^ 
îbid.— (23)  Loi  13,  titre  8,  livre  5,  ibid.^t4)  Loi  4,  titre  1,  livre  4,  ibid. 
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15— Chiqiie  ibis  qu'il  eera  question  d'auc^menter  le  prix  de  1& 
viande,  dont  cette  viUe  doit  être  constammenft  et  abondamment  pour- 
vue, le  cabildo  devra,  par  encbàre  publique,  en  adjuger  le  contrat 
d'approviaionnement  à  celui  qui  s'obligera  d  en  fournir  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses  pour  le  public. 

16 — Le  cabildo  prendra  connaissance  des  appels  sur  tons  juge- 
ments prononcés,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  les  alcades  ordi- 
naires, dans  les  cas  où  la  valeur  de  la  matière  en  litige  n'excédera 
pas  90,000  maravedis  (26)  ;  mais  il  doit  être  entendu  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  des  procès  entièrement  civils  ;  car,  dans  les  procès  criminels, 
l'appel  sera  porté  par-devant  le  tribunal  supérieur  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  noomier,  en  conséquence  de  mes  représentations  à  cet  eSBdU 

17 — ^Ponr  prononcer  sur  les  dits  appels,  le  cabildo  nommera  deux 
regidors,  qui,  en  qualité  de  commissaires,  et  après  avoir  prêté  ser- 
ment, décideront  si  le  jugement,  dont  appel  a  été  fait,  est  juste  ou 
non,  conjointement  avec  le  juge  qui  l'aura  rendu.  Cette  nomination 
sera  faite,  aussitôt  que  l'appelant  présentera  sa  requête  à  cet  efiet.  Il 
eera  traité,  en  son  lieu,  de  la  forme  de  la  requête  d'appel  et  de  l'appel 
lui-même  (26). 

18 — Dans  la  première  assemblée  ordinaire  qui  aura  lieu  après  les 
élections  de  chaque  année,  le  cabildo  nonunera  deux  regidors  pour 
recevoir  les  comptes  du  mayordomo  de  proprios,  ou  administrateur 
du  domaine  public,  relativement  aux  sommes  qu'il  pourra  avoir  re- 
çues pour  la  ville  pendant  l'année  précédente,  et  relativement  aux 
déboursés  faits  suivant  la  destination  donnée  à  ces  sommes  par  le 
cabildo.  Ils  auront  soin  que  ces  comptes  soient  rendus  avec  la  plus 
grande  exactitude,  et  ils  exigeront  que  le  dit  mayordomo  remette  im- 
médiatement à  son  successeur  la  balance  des  dits  comptes  ;  les  dits 
regidors  en  étant  responsables  pour  la  totalité,  lorsque  les  dits 
comptes  seront  définitivement  réglés  par  l'un  des  principaux  officiers 
du  département  des  finances  (27). 

19— Quoique  l'application  des  revenus  publics  aux  objets  aux- 
quels ils  sont  destinés  appartienne  au  cabildo,  néanmoins  il  ne  peut, 
même  dans  les  cas  extraordinaires,  en  disposer  au-delà  de  la  valeur 
de  H,000  maravedis  ;  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  débourser  une 
somme  plus  considérable,  il  faudra  au  préalable  obtenir  le  consente- 
ment du  gouverneur,  sans  quoi  le  dit  cabildo  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  allouer  ni  salaire,  ni  compensation,  ni  faire  d'utres  allocations 
de  fonds  (28). 


<25)  Loi  17,  titre  12,  livre  5  de  la  Recop.  des  Inde8.~(26)  Loi  S.  titre  18, 
iiv»  4,  ibid.— (27)  Loi  tl,  titre  •,  livre  4,  ibid.— (28)  Loi  2,  titre  13,liv.  4,  ibid. 
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30— Les  électeim,  dans  les  deux  jarkUctions,  étant  veepooeablee 
des  dommages  que  le  public  peut  épioayer  par  Plnconduite  et  rinca- 
pacité  de  ceux  qui  seront  élas  pour  l'admmistiation  de  la  justice  et 
des  intérêts  publics,  n'auront  en  vue,  lorsqu'ils  éliront  les  alcades 
ordinaires  et  les  autres  officiers,  que  le  service  de  Dieu,  du  roi  et  du 
peuple,  et  pour  empocher  tout  abus  de  charges  aussi  importantes, 
leur  choix  devra  se  fixer  sur  ces  personnes  qui  leur  paraîtront  les 
plus  compétentes  pour  remplir  ces  emplois,  par  les  preuves  qu'eQes 
auront  données  de  leur  affection  pour  le  roi,  de  leur  désintéressement 
et  de  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

21 — Le  cabildo  est  informé  par  les  présentes  qu'il  devra  exiger  des 
gouverneurs,  avant  qu'ils  n'entrent  en  fonctions,  une  sécurité  bonne 
et  suffisante,  et  une  assurance  entière  comme  quoi  ils  se  soumettront 
aux  enquêtes  et  aux  examens  qui  pourront  être  nécessaires  pendant 
le  cours  de  leur  administration;  et  comme  quoi  ils  satisferont  à  tout 
jugement  on  décision  qui  pourra  être  le  résultat  des  dites  enquê- 
tes (29).  Cet  article  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  du  cabUdo, 
attendu  qu'il  sera  responsable  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  de  son  omission  ou  de  sa  négligence  à  exiger  du  gouverneur 
les  dites  sécurités. 

22 — Les  emplois  de  regidor  et  d'escribano  du  csbildo  seront  vendus. 
Les  titulaires  de  ces  emplois  auront  le  privilège  de  les  transférer,  de 
la  manière  prescrite  par  les  lois  du  royaume.  En  considération  de 
cette  faveur  et  de  la  valeur  que  ces  emplois  acquerront  par  la  facilité 
de  les  transmettre  d'une  personne  à  une  autre,  il  sera  versé  dans  le 
trésor  royal,  à  la  première  transmission,  la  moitié  de  la  valeur  estima^ 
tive  de  ces  emplois,  et  ensuite,  un  tiers  de  la  valeur,  à  chaque  trans- 
mission subséquente,  exclusivement  de  la  royale  coutume  des  demi- 
annates,  payables,  sans  déduction  aucune,  en  Espagne  ;  la  dite  cou- 
tume sera  aussi  appliquée  aux  alcades  ordinaires,  élus  tous  les 
ans  (30). 

23 — ^Pour  rendre  ces  transmissions  valides,  le  fonctionnaire  sub- 
stituant devra  leur  survivre  vingt  jours,  à  partir  de  la  date  de  l'acte  ; 
et  son  substitut  devra  se  présenter  au  gouverneur  dans  nn  délai  de 
soixante-dix  jours,  à  partir  de  la  date  de  la  substitution,  et  pourvu 
d'un  acte  authentique  établissant  la  preuve  de  la  substitution  et  de  la 
survivance  du  substituant  pendant  vingt  jours,  ainsi  qu'il  en  a  déjà 
été  fait  mention.  Si  aucune  de  ces  précautions  n'avait  été  prise,  le 
fonctionnaire  substituant  perdrait  son  emploi,  qui  serait  déclaré  va- 


(S9)  Loi  9,  titre  2,  livre  5  de  la  Recop.  des  Indet.--(SO)  Loi  1,  tioe  tl,  et 
loi  4,  titre  19,  livre  8  de  la  Recop.  des  Indes. 
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cant  an  profit  an  id,  et  ni  lui  dI  ses  héritiera  ne  ponnsient  rècHmier 
aucune  portion  du  prix  pour  lequel  le  dit  emploi  aurait  pu  être 
vendu  (31). 

34 — Les  dites  substitutions  ne  seront  pas  valides,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  faites  en  faveur  de  personnes  reconnues  capables,  âgées  de 
vingt-six  ans  (32),  et  possédant  les  capacités  et  les  talents  nécessaires 
au  bien-être  du  public,  et  dignes  du  cabildo,  afin  d'éviter  les  dom- 
mages qui  en  résulteraient,  si  ces  officiers  ne  possédaient  pas  les  qua- 
lités requises  (33).  Les  ^tes  substitutions  seront  soigneusement 
exécutées  et  conservées  par  un  notaire  public  de  l'endroit  oîi  elles 
auront  lieu  (34). 

SECTION  n. 
Des  Alcades  ordinaires. 

1— Les  alcades  ordinaires  prendront  connaissaDce  de  toutes  les 
matières  en  litige,  soit  au  civil  soit  au  criminel,  entre  les  habitants 
résidant  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  qui  s'étendra  dans  toute  la 
ville  et  ses  dépendances,  excepté  dans  toute  afàire  qui  sera  ^u  res- 
sort d'une  cour  ecclésiastique,  militaire  ou  spéciale  (1). 

S— Les  alcades  ordinaires  ne  peuvent  intervenir  dans  les  afifaires 
du  gouvernement,  qui  sont  exclusivement  du  ressort  et  de  la  compé- 
tence du  gouverneur  (2). 

3 — Sur  toutes  les  matières  qui  seront  Tobjet  des  délibérations  du 
cabildo,  lea  alcades  ordinaires  qui  assisteront  à  ces  délibérations,  au- 
ront, pendant  la  durée  annuelle  de  leur  emploi,  un  vote  égal  à  celui 
des  regidors  (3). 

4 — ^Les  alcades  paraîtront  en  public  avec  une  tenue  décente  et  mo- 
deste, et  porteront  la  baguette  de  justice  royale,  marque  distinctlve  du 
juge,  établie  par  la  loi  (4).  Lorsqu'ils  administreront  la  justice,  ils 
écouteront  avec  douceur  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront  à 
leur  tribunal,  et  fixeront  l'heure  et  le  lieu  do  leurs  audiences,  les 
quelles  devront  s'ouvrir,  à  dix  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville  (5), 
et  pour  les  causes  plaidées  verbalement,  entre  sept  et  huit  heures  du 
eoir,  au  logis  des  dits  alcades,  et  point  ailleurs. 


(31)  Lois  4  et  6,  titre  21,  livre  8  de  la  Recop.  des  Indes.— (32)  Loi  9,  titre  21, 
livre  8,  ibid.— (33)  Loi  7,  titre  20,  lois  10 et  11,  litre  21,  livre  8,  ibid.— (34)  Loi 
7,  titre  21,  livre  8,  ibid. 

(1)  Loi  1,  titre  3,  livre  5,  Recop.  des  Indes.~(2)  Loi  11,  titre  3,  livre  5,  ibid. 
(3)  Loi  15,  Utra  3,  livre  5,  ibid.— (4>  Loi  11,  titra  S,  livre  5iibid.-^5)  Loi  13* 
titre  2,  livre  5,  ibid. 
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6 — ^Un  des  objets  principaux  de  la  justice  étant  d'empêcher  effica^ 
cernent  ces  désordres  qui  ont  lieu  la  nuit,  un  des  alcades,  aidé  de  ses 
alguazils  et  de  l'escribano,  devra  faire  des  rondes  noctomes  par  la 
ville  ;  et  dans  les  cas  où  il  aura  besoin  de  forces  plus  considérables, 
il  pourra  requérir  les  personnes  présentes  de  lui  prêter  main-forte,  et 
avoir  recours  aussi  au  corps  de  garde  le  plus  voisin. 

6 — ^11  est  aussi  du  devoir  des  alcades  ordinaires  de  veiller,  d'un 
ŒÎl  vigilant,  sur  la  fornication,  et  de  punir  ce  délit,  et  les  autres  délits 
publics,  conformément  aux  lois  ;  des  quelles  lois  nous  donnerons  par 
les  présentes  un  détail  suffisant. 

7 — Les  alcades  peuvent  juger  verbalement  et  sommairement  toutes 
les  afikires  civiles  où  Tobjet  en  litige  ne  sera  pas  d'une  valeur  au- 
de^us  de  vingt  piastres,  ainsi  que  les  affaires  criminelles  de  peu  d'im- 
portance (6).  Ils  décideront  aussi  verbalement  dans  toutes  les  causes 
où  il  s'agira  d'une  valeur  excédant  vingt  piastres,  pourvu  que  les 
parties  intéressées  y  consentent. 

8 — Les  causes  légalement  portées  pardevant  l'un  des  juges  reste- 
ront pendantes  à  son  tribunal  et  devront  y  être  jugées,  sans  qu'il  soit 
permis  au  gouverneur  ni  à  quiconque  de  lui  en  retirer  la  connais- 
sance (7).  Le  gouverneur  cependant,  sur  la  requête  des  parties, 
peut,  par  un  ordre  écrit,  et  pourvu  que  l'afl^ire  le  comporte,  requérir 
et  sommer  l'alcade  de  rendre  prompte  justice  conformément  à  la  loi. 

9 — En  cas  de  controverse,  relativement  à  la  juridiction,  entre  le 
gouverneur  et  l'un  des  alcades,  ou  entre  les  alcades  eux-mêmes,  lors- 
que Tun  d'eux  prétendra  avoir  seul  droit  de  prendre  connaissance 
d'une  aôaire  portée  au  tribunal  de  l'autre,  soit  parce  que  l'afSiire  est 
déjà  pendante  devant  lui,  ^oit  parce  qu'il  suppose  qu'elle  est  exclusi- 
vement de  son  ressort,  ils  dresseront  procès-verbal  de  la  dite  contro- 
verse, dans  lequel  procès-verbal  ils  exposeront  leurs  prétentions  dans 
un  style  grave  et  judiciaire.  L'affiiire  restera  en  suspens  jusqu'à  la 
décision  de  l'autorité  supérieure,  qu'ils  seront  tenus  de  consulter,  et 
à'  laquelle  ils  devront  donner  une  copie  exacte  de  toutes  les  pièces,  à 
moins  que  Tun  des  juges  ne  cède  à  l'autre,  et  ne  mette  fin  de  cette 
manière  à  la  controverse.  Si  cependant,  dans  l'intervalle  de  la  déci- 
sion, l'un  des  juges  agissait  dans  l'affiiire  sus-mentionnée,  d'une 
façon  quelconque,  il  perdrait  tous  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  en 
prendre  connaissance,  et  son  adversaire  en  serait  saisi  immédiate- 
ment (8). 

10 — Si  l'tme  des  parties  à  un  procès  récuse  l'alcade  qui  en  a  déjà. 


(6) Loi  1,  titre  10,  livre  5  delà  Recop.  des  Indes.— (7)  Loi  14,  titre  t,  Uv.  \ 
ibid.— '8)  Loi  8,  titre  9,  livre  5,  ibid. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APPiNlIlCS.  801 

^it  emmaittuiee,  il  ne  pourra  en  contiinier  Pitutractfon,  à  moim  de 
s'adjoindre  l'autre  alcade  ;  et,  si  celui-ci  est  aussi  récusé,  il  devra 
s'adjoindre  un  regidor,  qui  prêtera  le  serment  de  remplir  son  devoir 
impartialement,  et  de  terminer  Paffiiire  conformément  à  la  loi  et  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Tout  ce  que  fera  l'alcade,  isolément,  après 
qu'il  aura  été  récusé,  sera  considéré  comme  non-«venu  et  de  nul  efièt 
La  récusation  devra  être  un  acte  par  écrit,  et  il  suffira  à  la  partie  d'y 
énoncer  qu'elle  n'a  pas  de  confiance  dans  l'alcade,  pour  que  cette  ré- 
Gusation  ait  son  efiet  ;  mais  si  la  partie  veut  empêcher  l'alcade  de 
prendre  aucune  connaissance  quelconque  de  l'affiiire,  elle  devra,  outre 
le  serment  sus-mentiooné,  faire  connaître  et  prouver  les  causes  de  sa 
récusation.  Si  le  juge  est  parent,  même  au  quatrième  degré,  de  la 
partie  inverse,  ou  s'il  se  trouve  avoir  avec  elle  des  relations  d'amitié 
telles  qu'il  puisse  être  soupçonné  de  partialité,  ou  s'il  nourrit  aucune 
prévention  contre  la  partie  qui  le  récuse,  il  ne  lui  sera  pas  Imsible  de 
prendre  connaissance  de  l'afiàire,  et  l'autre  alcade  en  sera  saisi. 

11 — ^Deux  arbitres  nommés,  l'un  par  l'alcade  et  l'autre  par  lerécusa- 
teur,  devront,  après  avoir  juré  de  remplir  leurs  fonctions  impartialement, 
déterminer  si  la  récusation  est  fondée  sur  les  causes  ci-dessus  men- 
tionnées. Dans  ce  cas,  ils  excluront  l'alcade  de  la  connaissance  de 
l'affaire;  et  si  les  arbitres  ne  s'accordent  pas,  un  sur-arbitre  sera 
nommé  pir  le  juge,  et  sa  décision  sera  concluante. 

12  Li  diversité  des  afikires  ne  permettant  pas  d'entrer  dans  tous 
les  détails  d'une  procédare  spéciale,  les  alcades  seront  guidés  par  le 
formulaire  ci-annexé;  ils  devront  se  consulter  avec  le  conseiller  nommé 
à  cet  effet,  dans  toutes  les  affaires  douteuses,  ou  auxquelles  il  n'aura 
pas  été  pourvu  par  ce  founulaire  ;  et  ils  devront  se  conformer  autant 
que  possible,  à  l'esprit  àà  la  loi,  dans  leur  administration  de  la  jus- 
tice. 

13 — Les  alcades  ordinaires,  accompagnés  de  l'alguazil  mayor  et  de 
Fescribano,  devront  faire,  tous  les  vendredis,  la  visite  des  priions.  Bs 
examineront  les  prisonniers,  les  causes  de  leur  détention,  et  la  date 
de  leur  emprisonnement  (Q.  Ds  relâcheront  les  pauvres  quT  Feront 
détenus  pour  frais  de  prison,  ou  pour  de  faibles  dettes,  et  le  geôlier  ne 
pourra  en  exiger  aucuns  fiais  de  libération  (10).  Les  alcades  ne 
pourront  mettre  en  liberté  aucun  des  prisonniers  détenus  par  l'oiw 
dre  du  gouverneur  ou  de  tout  autra  juge,  sans  leur  consentement 
exprès. 

1 4 — Ils  ne  pourront  libérer  ceux  qui  seront  emprisonnés  pour  dette» 


(9)  Loi  1,  titrv  7,  Une  7  de  Rseopilation  des  Ind«s.-KlO)  Loi  16,titrs  S, 
livre  7,  et  loi  17,  même  titre  et  livre. 
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fines  aa  donudne  public  (11),  ni  pour  «mendes  imposées  par  k  ioîf 
•Ttiit  que  ces  dettes  ne  soient  satisfaites  (12). 

16— Le  gonvernear,  avec  les  alcades,  l'algoasil  mayor  et  reseri* 
liano,  devra,  tons  les  ans,  la  veille  de  Noël,  de  P^uea  et  de  la  Pen- 
Iec6te,  faire  une  visité  générale  des  prisons,  de  la  manièie  prescrite 
par  les  lois  des  Indes  (13).  Ils  libéreront  ceux  qui  aniont  été  empri- 
sonnés pour  des  causes  criminelles  de  peu  d'importance,  ou  pour 
dettes,  lorsqu'il  sera  évident  que  les  débiteurs  sont  insolvables  ;  et  ils 
prescriront  un  délai  suflisant  aux  débiteurs  pour  le  paiement  de  leun 
créaucieis. 

SECTION  m. 
De  l'Alcas>s  Mayob  FBoYurcux. 

1 — Le  regidor  alcade  mayor  provincial  portera  la  baguette  de  jus* 
tice,  et  prendra  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  en 
dehors  des  villes  et  villages.  Les  vols,  larcins,  commis  avec  violence 
ou  autrement,  les  raps  (1),  les  actes  de  trahison,  les  assauts  et  bstt^ 
ries,  accompagnés  de  blessures  graves,  on  suivis  de  mort,  et  les  autres 
crimes  de  cette  nature,  seront  de  la  compétence  du  dit  alcade  major 
provincial. 

2mJii  prendra  aussi  connaissance  des  crimes  ci-dessus  mentionnés, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  commis  dans  les  villes,  si  les  coupables 
se  sont  enfuis  dans  les  campagnes  avec  le  froft  de  leurs  déprédations; 
il  prendra  aussi  connaissance  des  meurtres  ou  des  assauts  et  bat- 
teries commis  sur  la  personne  des  officiers  publics,  si  ces  actes  ont 
été  exécutés  avec  malice  (2).  Si  cependan:  le  gouverneur  ou  l'un 
des  alcades  ordinaires  de  la  ville  avait  déjà  pris  connaissance  de  l'af- 
faire, l'alcade  mayor  provincial  ne  pourra  y  intervenir,  parce  que  la 
juridiction  en  est  donnée  à  l'alcade  ordinain  (3).  Le  juge  cependant 
qui  aura  arrêté  le  coupable,  devra  être  préféré  à  tout  autre,  pour 
l'instruction  de  l'afTaire  (4). 

3 — ^Lorsqu'il  sera  avéré  que  le  crime  l'est  pas  du  ressort  de  la 
sainte  hermandad,  Talcade  mayor  provinciiJ  en  renverra  la  connais- 
sance à  l'un  des  alcades  ordinaires,  sani  attendre  qu'il  en  soit  re- 
quis (6). 


(ll)Loil6,titre7JiYre  7  de  la  Recopilacitn  des  Indes.— (18)  Lu  17,tiL7« 
livre  7,ibid.— (13)  Loi  1,  titre  7,  livre  7,  ibid. 

(1)  Loi  8,  titre  13,  livre  8  de  la  N.  Recop.  de  Castille.— (8)  Loi  S,  tiO«  IS, 
llvie  6,  ibid.— (3)  Loi  10,  due  13,  tivre8,ibid.-^4)  Loi  lO^titiu  13^  Iim8, 
aid.-(5)  Loi  18,  titra  13,  Uvia  8,  ibid. 
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4 — ^L'akade  mayor  provincial  veîUem  à  ce  qna  les  voyagemn  aoîent 
fournis  de  provisions  à  des  prix  raisonnables,  tant  par  les  pbnteus 
que  par  les  habitants  des  villes  et  villages,  où  ils  passeront  (6). 

5 — ^L'objet  principal  de  rinstitntioa  du  tribunal  de  la  Sainte  Her- 
nandad  étant  de  réprimer  ks  désordres,  et  d'empêcher  les  vols  et  les 
Bssaflsniats  commis  par  des  vagabonds  et  antres  délinquants  dans  les 
lieux  infréqnentés,  lesquels  coupables  se  cachent  dans  les  bois  pour 
attaquer  les  voyageurs  et  les  habitants  voisins  de  ces  lieux,  l'alcade 
inayor  provincial  devra  réunir  un  nombre  suffisant  de  commissaires 
ou  frères  de  la  Sainte  Hermandad  pour  nettoyer  les  lieux  de  sa  juridic- 
tion de  cette  espèce  de  gens,  en  les  poursuivant  avec  vigueur,  en  les 
arrêtant,  ou  en  les  forçant  de  fuir  au  loin  (7). 

6 — ^Pour  atteindre  ce  but,  et  conformément  aux  usages  observés 
dans  les  autres  provinces  américaines  du  domaine  de  Sa  Majesté,  les 
alcades  mayores  provinciales,  leurs  agent?,  et  les  frères  de  la  Sainte 
Hermandad,  auront  le  droit  d'arrêter,  hors  de  la  ville  comme  dans  la 
Tille,  tous  les  nègres  marrcas  et  autres  fugitifs,  et  en  exigeront  une 
rétribution  pour  leurs  peines.  Lequel  droit  d'arrestation  n'appartien- 
dra qu'à  eux,  excepté  le  maître  de  Tesclave  fugitif. 

La  dite  rétribution  est  d'autant  plus  juste,  que  l'alcade  mayor  pro- 
vincial, pour  remplir  son  devoir,  doit,  à  ses  dépens,  et  dans  l'intérêt 
des  habitants,  parcourir  des  lieux  infréquentés. 

7 — ^Le  dit  officier  devra  rendre  prompte  justice  dans  toutes  les  af- 
faires de  sa  compétence  (8),  et  il  n'y  aura  pas  d'appel  de  ses  jugements 
(9);  autrement  il  serait  impossible  de  remédier  aux  conséquences  in- 
jurieuses qui  en  seraient  le  résultat  Mais,  d'un  autre  côté,  ses  juge- 
ments devront  être  strictement  conformes  à  l'esprit  des  lois,  et  il  devra, 
à  cet  efiët,  consulter  quelque  avocat;  mais  en  attendant,  il  devra 
prendre  pour  guide  les  instructions  données  par  les  présentes,  con- 
cernant Fadministration  de  la  justice  et  les  formalités  de  procé- 
dure. 

8— L'institution  de  la  Sainte  Hermandad  ayant  été  créée  dans  l'in- 
tention de  prévenir  les  désordres  qui  peuvent  être  commis  dans  les 
lieux  infréquentés,  l'alcade  mayor  devra  faire  des  excur^:ions  fré- 
quentes hors  de  la  ville.  Ce  devoir  rend  son  emploi  incompatible  avec 
celui  d'alcade  ordinaire,  à  laquelle  place,  par  conséquent,  il  n6  peut 
être  élu,  à  moins  qu'il  n'ait,  au  préalable,  obtenu  permission  du  roi. 


(6)  Loi  15,  titre  13,  livre  8  de  la  Recopilacion  des  Indei.-<7)  Loi  1,  titre  15, 
livre  8,  ibid.,  et  loi  1,  Uire  4,  livre  5,  ibid.— (8)  Loi  16,  titre  15,  livre  8  de  la 
N.  Reeop.  de  Castille.— (9>  Loi  9,  titre  13,  livre  8,  ibid. 
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de  ecsdkx  à  un  lieutenant,  par  lui  nommé,  l'exècvtien  ifè  «es  tofr> 
tions  de  Sainte  Hennandad. 

9 — Le  dit  officier  et  ses  lieutenants  devront  prêter  le  serment  an- 
nexé à  ce  sommaire  ;  il  rendra  compte  an  gouvemenr  des  nominations 
qu'il  aura  faites,  et  lui  donnera  communication  des  jogemenfcs  qu'il 
aura  prononcés,  afin  qu'ils  puissent  être  mis  à  exécution.  Quoique 
cette  formalité  ne  soit  prescrite  par  aucune  loi,  cependant  elle  est 
nécessaire  afin  de  conserver  la  bonne  harmonie  et  la  snboidinaiion, 
et  afin  de  ûiciliter  au  dit  alcade  mayor  provincial  les  moyens  d'obte- 
nir facilement  aide  et  assistance. 

10 — ^Dans  toutes  les  discussions  qui  peuvent  s'élever,  relativement 
à  la  juridiction,  entre  le  tribunal  de  la  Sainle  Hennandad  et  tout  autre 
tribunal  de  la  province,  les  parties  se  conformeront  strictement  aux 
instructions  données  dans  l'article  spécial,  qui  concerne  les  alcades 
ordinaires.  Les  instructions  qui  sont  données  relativement  anx  récn- 
sations  des  juges  devront  aussi  être  ponctuellement  suivies,  afin 
qu'aucune  altercation  ne  puisse  avoir  lien  à  ce  bujet  entre  eea  offi* 
eiers. 

SECTION  IV. 

De  l'Alguazil  Mltor. 

1 — L'alguazîl  mayor  est  un  officier  chargé  de  l'exécution  des  sen* 
tences  et  jugements  rendus  relativement  aux  paiements  à  faire,  à  la 
saiiie  et  vente  d'objets,  aux  emprisonnements,  et  à  la  punition  des 
crimes.  Il  ne  peut  être  élu  alcade  ordinaire  (1),  à  moins  qu'il  n'ait 
nomme  un  lieutenant  pour  remplir  ses  fonctions,  de  la  manière  pres- 
crite pour  l'alcade  mayor  provincial  (2). 

2 — Le  recouvrement  de  sommes  d'argent  sur  ordres  d'exécution,  fat 
saisie  de  meubles  et  immeubles  devront  être  soigneusement  exécatés 
par  Talguazil  mayor,  qui  aura  droit  aux  honoraires  alloués  par  la  loi 
et  fixés  par  le  tarif  inclus  dans  les  présentes  (3). 

3 — L'alguazîl  mayor  aura  aussi  la  surintendance  des  prisons  ;  0 
commissionnera  les  geôliers  (4)  et  les  gardiens  de  prisons,  après  les 
avoir  présentés  au  gouverneur  pour  qu'il  juge  de  leurs  qualifications 
et  de  leur  aptitude  pour  ces  emplois.  Si  l'alguazil  mayor  y  man- 
quait, il  serait  privé  pendant  un  an  de  ce  droit  de  nomination,  dont 
le  gouverneur  serait  saisi  pendant  tout  ce  temps.    Tous  les  frais  de 


(1)  Loi  29,  titres  11, 90,  livre  S  de  la  N.  Recopiladon  de  Casiille.— <S)  Loi  3, 
titre  »,  Une  S,  ibid.--^8)  Loi  8,  titre  iO,  livre  S,  ibid.-<4}  Ui  18,  titre  tO, 
HvreSfibid. 
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prison  payés  pai  les  prisonnieiB  sevont  «n  profit  de  Talguasil 
mayor  (6). 

4 — Le  dit  officier  ne  peut  nommer  pour  lea  lieutenants  aucune 
personne  qui  n'ait  les  qualités  requises  pour  le  dit  emploi  (6),  qui 
ne  soit  jeune»  et  qui  exerce  aucune  profession  mécanique  (7).  L'al- 
gnazil  mayor  ne  prendra  aucun  de  ses  lieutenants  parmi  les  parents 
ou  les  domestiques  des  juges  ou  des  autres  officiers  (8),  mais  il  lui 
sera  permis  de  changer  sos  lieutenants  quand  il  aura  de  justes  rai- 
sons pour  cela  (9). 

5 — ^L'alguazil  mayor  et  ses  lieutenants  feront  des  rondes,  et  visite- 
ront les  lieux  publics,  tant  de  nuit  que  de  jour,  pour  empêcher  les 
tumultes  et  les  quenlles  (10),  sous  peine  de  destitution  et  de  paie- 
ment des  dommages  qui  résulteront  de  leur  négligence  (11).  Ils  ar- 
rêteront, sans  autre  autorisation,  les  coupables,  et  en  donneront  avis 
immédiat  aux  alcades  (12).  Ils  ne  toléreront  aucun  jeu  prohibé  et 
aucun  délit  public  et  scandaleux  (13).  Ils  sont  aussi  informés  par 
les  présentes,  que  bien  qu'ils  aient  le  pouvoir  d'arrêter,  san»  autre 
autorité  que  celle  émansnt  d'eux-mêmes,  il  n'eu  est  pas  de  même 
quant  à  la  mise  en  liberté,  sous  peine  d'être  destitués  de  leurs  em- 
plois et  d'être  déclarés  incapables  d'en  remplir  aucun  autre  (14). 

6 — ^L'algnazil  mayor  se  conformera  strictement  anx  articles  qui 
concernent  les  prisons,  et  au  tarif  qui  spécifie  les  honoraires  qu'il 
peut  demander.  Il  accompagnera  aussi  les  juges  ordinaires,  lors- 
qu'ils feront  la  visite  des  prisons  aux  époques  prescrites  par  les  rè- 
glements. 

SEcrriON  V. 

Dt7  DePOSITATBE  GENERAL. 

1 — ^Le  dépositaire  général,  dont  les  devoirs  sont  incomp&tib!es 
avec  ceux  d'un  juge,  ne  peut  pas  être  élu  alcade  ordinaire,  à  moins 
qu'il  ne  nomme  un  lieutenant,  chargé  du  soin  des  dépôts. 

S — Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  dépositaire  général  donnera  de 
bonnes  et  suffisantes  cautions,  pour  répondie de  la  sûreté  des  dépôts; 
lesquelles  cautions  devront  être  approuvées  par  le  gouverneur,  les 


(5)  Loi  14,  titre  20,  livre  2  de  la  N.  Recop.  de  Castiile.— (6)  Loi  5,  litre  20, 
livre  2,  ibid.— (7)  Loi  6,  titre  20,  livre  2,  ibid— (8)  Loi  7,  titre  20,  livre 2, 
Ibid.— (9)  Loi  11,  litre  20Jivre  2,  ibid.— (10)  Loi  21,  titre  20,  livre  2,ibid.— 
(11)  Loi  20,  titre  20,  livre  2,  ibid.'^12)  Loi  23,  titre  20,  livre  2,  ibid.— 
(IS)  Loi  24,  titra  20,  livre  2,  de  la  Jteoop.  des  Indes.— (M)  Loi  28,  titra  20, 
livra  t,  ibid. 
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alcades  et  le  cabildo  (1).  Lt  sécnrité  donnée  Bem  enregistrée  dans 
le  livre  tenu  par  l'e^scribano  da  cabildo  pour  l'enregistrement  des  dé- 
pôts, et  dans  lequel  livre  l'escribano  inscrira  la  date  de  la  sécurité 
par  jour,  mois  et  année  (â). 

3 — ^Le  gouverneur,  les  alcades  et  le  cabildo,  examineront  soigneu- 
sement les  livres  dans  lesquels  seront  inscrits  l'état  des  propriétés  du 
dépositaire  général  et  celui  de  ses  cautions,  ainsi  qu'il  en  sera  cer- 
tifié par  l'escribano  du  cabildo,  afin  que  vérification  en  soit  &ite 
Tannée  d'ensuite,  et  que  Ton  puisse  procéder  à  toute  action  ultérieure 
à  ce  sujet  (3). 

4 — Si,  par  le  dit  examen,  ils  découvrent  que  la  situation  dn  dépo^ 
sitaire  général  et  de  ses  sûretés  soit  telle  qu'elle  doive  exciter  des 
craintes,  ils  l'empêcheront  d'exercer  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  rendu  ses  comptes  et  donné  de  meilleures  garantiee  (4). 

6 — hd  dépositaire  général  devra,  à  la  première  sommation,  r^ 
mettre,  en  même  monnaie  que  celle  reçue,  toute  somme  déposée 
entre  ses  mains.  Les  juges  et  autres  officiers  compétents  devront  y 
veiller  d'une  manière  toute  psrticulièro  (6). 

6 — ^Le  dépositaire  général  devra  enrégiâtrer  les  dépôts  dans  on 
livre  semblable  à  celui  de  l'escribano  du  cabildo,  et  il  retiendra  poar 
salaire  trois  pour  cent  sur  la  valeur  des  dépôts,  ainsi  que  cela  est 
expliqué  dans  la  commission  qui  lui  est  donnée  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

SECTION  YI. 

Du  Receveur  d'amsxdes. 

1 — Le  receveur  d'amendes,  (dont  les  devoirs  sont  incompatîbiee 
avec  ceux  d'alcade  ordinaire),  prendra  connaissance  de  toutes  les 
matières  qui  sont  de  son  département,  et  de  toutes  les  amendes 
imposées  par  le  juge  (1).  U  en  rendra  un  compte  exact,  et  tieodia, 
à  cet  eflet,  un  livre  semblable  à  celui  tenu  par  l'escribano,  pour  le 
même  objet,  et  dans  lequel  il  enregistrera  les  dites  amendes,  par  ordie 
et  par  date. 

2 — ^Pour  la  sûreté  de  la  balance  des  comptes  rendus  par  lui,  le  dit 
receveur  donnera  de  bonnes  et  suffisantes  garanties  (2),  de  la  même 


(1)  Loi  1,  titre  25,  livre  2  de  la  N.  Recop.  de  distille.— (2)  Loi  36,  titre  25, 
livre  2,  ibid.— (3)  Loi  39,  titre  25,  livre  2,  de  la  Recop.  des  Ind«»->(4)  Loi  5, 
titre  25,  livre  2,  ibid.— (5)  Loi  25,  titre  25,  livre  2,  ibid. 

(1)  Loi  1,  titre  25,  livre  2  do  Reoopilacion  des  Indes.—- <2)  Loi  96,  litre  25, 
livre  2,  ibid. 
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manière  que  le  dépoutaire  général.  Un  examen  annuel  iera  fait  de  la 
validité  des  dites  garanties,  qui  seront  changées  si  elles  deviennent 
moins  solides. 

3— Afin  que  le  receveur  n'en  remplisse  que  mieux  les  devoirs  de  sa 
place,  et  afin  que  Ton  sache,  d'une  manière  certaine,  quels  sont  les 
fonds  en  sa  possession,  l'escribano,  en  présence  duquel  les  amendes 
auront  été  payées,  en  notifiera  Tescribano  du  cabildo,  qui  les  enre- 
gistrera dans  un  livre  dont  les  feuillets  seront  paraphés  par  le  gou- 
verneur (3).  Après  quoi,  l'escribano  du  cabildo  en  informera  le 
receveur  qui,  par  ce  moyen,  saura  aussitôt  quel  est  le  montant  des 
sommes  qu'il  doit  recevoir  ;  et  le  livre  du  cabildo  servira  à  le  faire 
rendre  compte  des  sommes  qui  y  seront  inscrites. 

4-^Le  receveur  des  amendes  ne  peut  disposer  de  leur  produit  sans 
l'ordre  ou  la  permission  de  Sa  Majesté,  par  ht  raison  que  c'est  la 
propriété  de  Sa  Majesté.  H  ne  disposera  de  cette  portion  de  celles 
qui  auront  été  imposées  par  les  juges,  que  conformément  aux  ordres 
qu'il  pourra  recevoir  et  non  autrement  (4). 

6 — ^Le  receveur  paiera,  sur  la  dite  portion  sus-mentionnée  des 
amendes,  les  mandats  tirés  par  le  gouverneur,  les  alcades  et  autres 
juges,  qui  se  borneront  aux  sommes  nécessaires  (6). 

6 — ^Le  dit  receveur  rendra  un  compte  annuel  des  sommes  qu'il 
pourra  recevoir  et  payer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ce  compte 
sera  réglé  par  les  officiers  de  finances,  nommés  à  cet  effet,  dans  cette 
province  (6). 

7 — Il  recevra  une  commission  de  dix  pour  cent  sur  toutes  les  som- 
mes qui  pourront  être  recouvrées  ou  reçues,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ceux  commissionnés  par  lui  pour  les  recouvrer  (7). 

SECTION  VII. 

Du  PROCUEADOR   GEflERAL. 

1 — Le  procurador  général  de  la  province  est  un  officier  nommé 
pour  veiller  sur  les  intérêts  publics,  pour  les  défendre,  pour  exiger  que 
justice  soit  rendue  aux  droits  du  peuple,  et  enfin  pour  suivre  toutes 
les  récUmationd  qui  peuvent  intéresser  la  conununanté  (1). 

3 — En  conséquence,  le  procurador  général,  qui  n'est  nommé  que 
dans  rintérèt  public,  veillera  à  ce  que  les  ordonnances  municipales 


(3)  Loi  39,  titre  25,  livre  S  de  la  Recop.  des  Indes.— (4)  Loi  5,  titre  S5, 
livre  2,  ibid.— (5)  Loi  S5,  titre  25,  livre  2,  ibid.— (6)  Loi  25,  liv.  2,  ibid.— 
(7)  Ibid. 

(1)    Loi  l,  titre  2,  livre  4  de  la  Recop.  des  Indei. 
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soient  strictement  observées,  et  à  écarter  ou  préteoir  tout  ce  qoi 
pourrait  nuire  à  cet  intérêt  public. 

3 — Dans  ce  but,  i)  devra,  en  sa  qualité  d'avocat  de  la  ville,  s'a- 
dresser aux  tribunaux  compétents,  puur  le  recouvrement  des  revenus 
de  la  dite  ville,  et  des  autres  dettes  qui  peuvent  lui  être  dues.  Dans 
la  poursuite  et  l'instruction  des  causes  dont  il  sera  chargé,  il  agira 
avec  toute  l'activité  et  la  diligence  nécessaires,  afin  d'être  déchargé 
de  toute  responsabilité  résultant  de  la  moindre  omission  on  négli- 
gence. 

4 — II  veillera  à  ce  que  les  antres  officiers  du  conseil  ou  du  ca- 
bildo  remplissent  strictement  les  devoirs  de  leurs  emplois  ;  il  veillera 
à  ce  que  le  dépositaire  général,  le  receveur  des  amendes,  et  tous  ceux 
qui  sont  tenus  de  donner  des  sûretés,  en  fourniséent  de  b-nnes  et 
valables  ;  et  dans  le  cas  où  ces  garanties  deviendraient  moins  bennes, 
il  en  demandera  le  renouvellement  conformément  à  la  loi. 

ô—U  sera  présent  à  toute  répartition  des  terres,  et  il  y  interviendra 
ainsi  que  dans  toutes  les  af&ires  d'un  intérêt  public,  afin  qu'il  ne  se 
glisse  rien  de  nuisible  ou  d'inconvenant  dans  la  dite  répartition  on 
division  de  terres  (2). 

SECTION  vm. 

Du  Mayoedomo  de  Peofeios. 

1 — Le  mayordomo  de  proprios  recevra  tout  ce  qui  est  compris  sons 
la  dénomination  de  fonds  appartenant  à  la  ville,  et  il  en  aura  l'admi- 
nistration ;  il  donnera  des  reçus  aux  débiteurs,  et  il  enregistrera  toutes 
les  sommes  qu'il  pourra  recevoir,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  qu'il 
pourra  faire  pour  le  compte  du  cabildo,  afin  qu'il  puisse  rendre  ses 
comptes  aussitôt  après  respiration  de  sa  commission,  qui  lui  est 
donnée  pour  le  terme  d'une  année. 

â — ^11  paiera  les  mandats  du  cabildo  sur  les  revenus  de  la  ville,  et 
aucun  autre.  U  s'abstiendra  de  fournir  ou  de  prêter  aucune  somme 
à  aucun  individu  quelconque,  sous  peine  d'en  être  responsable  pei^ 
sonnellement  et  d'être  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  emploi  dans 
la  colonie. 

3 — Les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  de  ports,  dans  les 
limites  ou  en  dehors  des  limites  de  la  ville,  ne  seront  pas  payées 
sur  les  fonds  de  la  dite  ville  ;  ces  dépenses  seront  supportées  par 
ceux  qui  en  profitent,  et  parmi  lesquels  elles  seront  réparties,  de  la 


(i)  Loi  6,  titr»  It,  livre  4  delo  Rfeop.  dff  Indes. 
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manière  prescrite  par  la  loi  1,  titre  16,  livre  4  de  la  Recopilacion  des 
Indes. 

4 — Lorsqu'aucnn  travail  aura  été  entrepris  dans  l'intérêt  pnblic,  on 
aara  soin  qu'il  soit  exécuté  de  façon  à  le  rendre  solide  et  durable  (1). 
Un  regidor  sera  nommé  à  cet  effet,  lequel,  sans  aucune  rémunéra- 
tion, devra  inspecter  le  dît  travail  ou  ouvrage  (2). 

5— Les  dépenses  de  deuil  public  pour  la  farniVe  royale  seront 
payées  sur  les  fonds  de  la  ville,  avec  toute  Féconomle  que  le  cabildo 
pourra  adapter  aux  circonstances  (3). 

SECTION  IX. 
Dfi  l'Escrzbaro  du  Cabildo. 

1 — Cet  oflScier  conservera  dans  ses  archives  tous  les  papiers  qui 
peuvent  concerner  le  cabildo  ou  les  sctes  du  dit  cabildo.  11  inscrira 
dans  un  livre  toutes  les  sécurités  et  les  dépôts  relatifs  au  dépositaire 
général,  et,  dans  un  autre  livre,  tout  ce  qui  est  relatif  au  receveur 
des  amendes.  Il  tiendra  aussi  un  troisième  livre  pour  les  gardiens  et 
leurs  sécurités,  ordinaires  et  extraordinaires,  dans  lequel  il  enregis- 
trera toutes  les  patentes  et  commissions  accordées  par  Sa  Majesté  (1), 
et  il  aura  soin  de  conserver  les  originaux  dans  les  archives  du 
cabildo. 

2 — L'escribano  ne  souffrira  jamais  qu'aucun  papier  on  document 
soit  enlevé  de  ses  archives,  et  Bi  les  juges  étaient  obligés  d'y  avoir 
recours,  il  leur  en  fournira  une  copie  correcte,  mais  ne  se  désaisira 
jamais  de  l'original  (2). 

3 — L?  dit  escribano  du  cabildo  et  du  gouvernement  inscrira  au  bas 
de  tous  les  actes  et  documents,  et  de  toutes  les  copies  qu'il  en  fera» 
les  honoraires  qu'il  peut  avoir  perçus  à  leur  sujet,  sous  peine  de 
perdre  les  dits  honoraires,  et  sous  peine  d'encourir  les  autres  péna- 
lités établies  pour  l'empêcher  d'exiger  plus  qu'il  ne  lui  est  alloué 
par  le  tarif  (3). 

4 — L'escribano  du  cabildo  et  du  gouvernement  inscrira,  dans  un 
livre  séparé,  les  hypothèques  résultant  des  contrats,  passés  soit  par 
devant  lui,  soit  par  devant  tout  autre  officier,  et  il  certifiera,  au  ba» 
de  chaque  instrument  de  vente,  l'hypothèque  qui  s'y  rattache,  con- 


(1)  Loi  1,  titre  S.  livre  4  de  la  Recopilacion  des  Indes.— (2)  Loi  3,  titre  16, 
livre  4,  ibid.— (3)  Ibid. 

(1)  Loi  21,  titre  10,  livre  4  ;  loi  39,  titre  25,  livre  2  ;  loi  6,  titre  8,  livre  5, 
lois  16  et  18,  tkre  9,  livre  4  de  la  Recop.  des  Indes.— (2)  Loi  20»  titre  9,  livre  4, 
ibid.— (3)  Loi  28,  titre  23,  livre  2,  ibid. 
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fonnément  à  la  loi,  afin  de  phévenir  les  abus  et  las  ftandes  qui  pour- 
raient résulter  de  Tabsence  de  cette  formalité. 

6 — Les  regidurs,  l'escribano,  et  tons  ceux  qui  pourront  se  succéder 
dans  les  places  vénales  établies  par  les  lois  des  Indes,  sont  iofonnés, 
par  les  présentes,  que  les  ordonnances  royales  exigent,  qu'avant 
l'expiration  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  leurs  commissions, 
ils  obtiennent  la  confirmation  de  Sa  Majesté,  et  en  présentent  la 
preuve  au  gouverneur  de  la  ville  ou  de  la  province  où  ils  résideroiil, 
BOUS  peine  d'être  privés  des  dits  emplois. 

SECTION  X. 

Dt7  GEÔLIEB  ET  DES  FRISOITS. 

1 — "Le  geôlier  sera  nommé  par  l'alguazil  mayor,  et  approuvé  par 
le  gouverneur  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
devni  être  présente  au  cabildo  pour  y  être  accepté,  et  pour  prêter 
serment  de  remplir  fidèlemcet  les  devoirs  de  sa  place,  de  garder  les 
prisonniers  avec  vigilance,  et  d'observer  les  lois  et  les  ordonnances 
établies  à  cet  égard,  sous  peine  des  pénalités  y  déclarées  (1). 

2 — ^Le  dit  geôlier  ne  doit  pas  entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonc* 
tions,  avant  d'avoir  donné  bonnes  et  suffisantes  garanties,  en  la  somme 
de  deux  cents  piastres,  pour  répondre  qu'il  ne  mettra  en  liberté  aucun 
prisonnier  pour  dette,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  Tordre  d'un  juge 
compétent  (2). 

3~Le  geôlier  tiendra  un  livre  dans  lequel  il  inscrira  les  noms  des 
prisonniers,  celui  du  juge  qui  a  ordonné  la  détention,  la  cause  de 
cette  détention,  et  les  noms  de  ceux  qui  auront  fiiit  l'arrestation  (3). 
Il  résidera  dans  la  prison,  et  pour  chaque  faute  considérable  com- 
mise par  lui,  il  paiera  soixante  piastres,  dont  la  moitié  sera  pour  la 
chambre  royale,  et  l'autre  pour  le  dénonciateur. 

4 — n  sera  du  devoir  du  geôlier  de  maintenir  la  prison  dans  un  état 
de  propreté  et  de  salubrité,  d'y  fournir  l'eau  nécessaire  aux  prison- 
niers (5),  de  les  visiter  dans  la  soirée  (6),  afin  do  les  empêcher  de 
jouer  et  de  &e  quereller  (7)  ;  il  sera  de  son  devoir  de  les  traiter  avec 
bonté,  et  d'éviter  de  les  oflenser  ou  insulter  (8). 

6 — ^11  sera  aussi  du  devoir  du  geôlier  d'avoir  soin  que  les  femmes 


(1)  Lot  5,  titre  6,  livre  7  de  la  Recopilacfon  des  Indes.— (2)  Loi  4,  méaoe 
titre  et  même  livre. — (3)  Loi  6,  titre  6,  livre  7  de  la  Recop.  des  Indes.— (4)  Loi 
7,  même  titre  et  même  livre.— (5)  Loi  8,  ibid.— (6)  Loi  ll,ibid.— C7)  Loi  19, 
m^me  titre  et  livre.— (8)  Loi  f,  même  titre  et  livre. 
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soient  séparées  des  hommes  (9)  ;  que  les  prisomiiers  des  deux  sexes 
eoient  tenus  enfermés  dans  leurs  appartements  respectifs,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  plus  sévèrement  traités  que  ne  le  comporte  leur  degré  de 
culpabilité  ou  Tordre  du  juge  (10). 

6 — Quant  à  ses  honoraires,  le  geôlier  se  bornera  strictement  à  ne 
recevoir  que  ceux  qui  sont  établis  par  le  tarif.  H  n'en  recevra  point 
du  pauvre,  sous  peine  d'une  amende  d'une  valeur  égale  à  la  somme 
perçue  (II).  U  ne  pourra  pas,  sous  peine  d'encourir  la  même 
amende,  recevoir  aucune  gratification,  soit  en  argent  soit  en  ef- 
fets (12).  n  s'abstiendra  déjouer,  de  manger  ou  de  former  aucune 
intimité  avec  les  prisonniers  (13),  sous  peine  d'une  amende  de 
soixante  piastres,  dont  un  tiers  pour  la  chambre  royale,  un  tiers 
pour  le  dénonciateur,  et  le  reste  pour  les  prisonniers  pauvres. 

Forme  du  serment  à  prêter  par  les  gouvemeuis,  les  alcades  et  les 
antres  juges,  en  entrant  en  fonctions  : 

Moi,  N.  .  .  .  nommé.  .  .  .  (suit  la  dénomination  de  l'emp]<H), 
je  jure  devant  Dieu,  sur  la  Croix  sainte  et  sur  les  Evangiles,  de  sou- 
tenir et  de  défendre  le  mystère  de  la  conception  immaculée  de  Notre 
Dame  la  vierge  Marie,  et  la  juridiction  royale  à  laquelle  je  suis  atta- 
ché par  mon  emploi.  Je  jure  aussi  d'obéir  aux  ordonnances  royales 
et  aux  décrets  de  Sa  Majesté,  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de 
ma  place,  de  juger  conformément  à  la  loi,  dans  toutes  les  aflaires  qui 
seront  soumises  à  mon  tribunal  ;  et  pour  mieux  atteindre  ce  but,  je 
promets  de  consulter  les  personnes  versées  dans  la  loi,  charjue  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera  dans  cette  ville  ;  et  enfin,  je  jure  que 
je  n'exigerai  jamais  d'autres  honoraires  que  ceux  fixés  par  le  tarifa 
et  de  plus,  que  je  n'en  exigerai  jamais  aneun,  de  la  part  du  pau- 
vre (1). 

Nouvene-OrUms,  novembre  35, 1769. 

Albxavou  PB  OREILLY. 


(9)  Loi  2,  titre  6,  livre  7  de  la  Recop.  des  Indes.-<10)  IM  10,  ibid.^ 
(11)  Lo'm  13  et  14,  ibid.-^12)  Loi  9,  iMd.— <13)  Loi  18,  ibid. 

(1)  Lee  ordonnances  qoi  précèdent  ont  été  tradoitea  de  ram^Iais  par  l'au- 
teur.   Cellea  qui  auivent  sont  données  ici  telles  qu'elles  ont  été  pobliéea,  & 
l'époque,  en  très  mauvais  français. 
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INSTRUCTIONS  sur  la  tnanUre  déformer  et  de  dresser  les  froch 
civils  et  criminels^  et  de  rendre  les  jugements  ordinaires,  conformé' 
ment  aux  lais  de  la  Recopilacion  de  CastïUe  et  des  Indes  pour  la 
conduite  des  juges  et  des  parties^  en  attendant  que  Vidiome  espagnol 
soit  plus  familier  et  plus  répandu  dans  cette  province;  et  qu^ils  ac^ 
quièrent  une  connaissance  plus  étendue  de  ces  lois  :  rédigées  et  mises 
en  ordre  par  le  docteur  don  Manuel  Joseph  de  Urrustia^  et  Vaxoeat 
don  Félix  Rey,  par  ordre  de  son  exceUetux  don  Alexandre  OreUIy^ 
gouverneur  et  capitaine  général  de  cette  province  par  commission 
expresse  et  particulière  de  Sa  Majesté,    • 

{.  I. — ^Des  Jugembhts  cpms  obdihazsxs. 

On  observera  d'abord  que,  dans  les  jugements  civils  et  criminels, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  les  religieux  ne  peuvent  jamais  com- 
paraître, ni  faire  aucune  demande  eux-mêmes,  sans  la  permission  de 
leur  supérieur.  Cette  permission  est  également  nécessaire  au  fils  de 
famille,  qui  doit  l'obtenir  de  son  pore,  à  l'esclave,  qui  ne  peut  agir 
sans  celle  de  son  maître,  au  mineur,  qui  doit  être  autorisé  par  son 
curateur,  qu'il  peut  nommer  lui-même,  à  Tàge  de  quatorze  ans  révolus, 
ou  q ai  lui  est  nommé  d'office  par  le  juge  dans  un  âge  moins  avancé, 
à  la  femme  mariée,  qui  doit  an  préalable  obtenir  le  consentement  de 
son  mari  ;  et  enfin  aux  fous  ou  imbéciles,  qui  doivent  être  représentés 
par  le  curateur  qae  la  justice  leur  nomme,  pour  l'administiation  de 
leur  bien  et  le  soin  de  leur  personne. 

2«»I1  faut  pareUlement  observer  que  le  consentement  du  père  n^est 
pas  nécessaire  au  fils  de  famille,  quand  il  s'agit  d'ester  en  jugement 
pour  la  répétition  des  biens  et  des  droits  qu'il  aura  acquis  par  ces 
services  à  la  guerre,  que  l'on  appelle  castrenses  ;  on  de  ceux  dont  le 
prince  l'aura  particulièrement  gratifié,  ou  enfin  de  ceux  qu'il  se  fera 
procurés  par  quelque  charge  publique  ;  lesquels  biens  sont  nommés 
quasi  castrenses,  MaU  dans  le  cas  ou  le  fils  de  famille  demanderait 
des  aliments,  ou  chercherait  à  sortir  de  la  dépendance  de  son  père 
pour  des  causes  de  mauvais  traitements,  ou  autres  raisons  légitimes 
pour  être  émancipé,  il  obtiendra  préalablement  la  permission  du  juge, 
à  cause  des  égards  et  du  profond  respect  qui  sont  dûs  aux  pères  et 
autres  ascendants.  L'esclave  est  également  autorisé  à  le  faire  envers 
son  maître,  en  supposant  qu'il  abuse  de  son  pouvoir  contre  ce  que 
les  lois  prescrivent  à  ce  sujet,  auquel  cas  l'esclave  est  fondé  à  solli- 
citer ou  sa  liberté,  ou  d'être  vendu.  La  femme  mariée  peut  de  même, 
sans  la  pemûssion  de  son  mari,  lui  redemander  sa  dot  qu'il  serait 
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prêt  de  dissiper,  ou  des  alimantâ  daiis  les  cas  de  séparation  ou  de 
mauvais  traitements. 

3 — Celui  qui  se  proposera  de  former  une  demande  par  écrit  pour 
deniers  excédant  la  somme  de  cent  livres,  le  fera  par  une  requête, 
dans  laquelle  il  expliquera  clairement  le  fait  et  les  raisons  pour  les- 
quels il  procède  ;  il  exposera  si  c'est  pour  le  produit  de  quelque  vente, 
ou  pour  argent  prêté,  ou  autres  moyens  semblables,  avec  toutes  les 
circonstances  convenables  pour  Téclaircissement  de  Taffiiire  et  l'in- 
telligence du  juge.  Il  conclura  ensuite  à  ce  que  la  remise,  ou  le 
paiement  de  ce  qu'il  demande  lui  soit  fait,  en  condamnant  aux  dé- 
pens la  partie  adverse  qui  défendra  injustement  et  mal  à  propos  le 
contraire. 

4 — ^Cette  requête  sera  signée  de  la  partie,  ou  de  celui  qui  sera 
chargé  d'un  pouvoir  suffisant;  elle  sera  présentée  ensuite  au  juge 
qui,  par  un  soit  communiqué,  en  donnera  connaissance  à  la  partie 
contre  laquelle  la  demande  sera  formée  ;  et  cet  acte  aura  la  force 
d'assignation.  Le  défendeur  fournira  ses  défenses  dans  le  terme  de 
neuf  jours,  à  compter  de  celui  oà  la  demande  lui  aura  été  notifiée. 
n  dressera  un  écrit  qui  contiendra  en  réponse  les  raisons  qui  lui 
seront  favorables  pour  détruire  les  prétentions  de  sa  partie  adverse, 
si  elle  ne  sont  pas  fondées,  et  fera  ses  défenses  dans  la  même  forme  et 
avec  les  circonstances  que  le  demandeur  doit  observer  dans  sa  re- 
quête introductive. 

5— Si  le  défendeur  n'a  point  répondu  dans  le  terme  de  neuf  jours, 
le  demandeur  requiert  alors  défaut  contre  lui,  par  un  écrit  où  il 
expose  que  le  délai  est  expiré,  et  conclut  que,  n'ayant  point  donné  de 
réponses,  il  soit  condamné  par  défaut;  et  qu'en  conséquence  sa 
demande  soit  reconnue  pour  avouée  par  sa  partie  et  suffisamment 
prouvée. 

6 — Si  au  contraire  le  défendeur  répond  dans  les  neuf  jours,  et  qu'il 
allègue  qu'il  ne  doit  point  défendre  la  demande  intentée,  quant  au 
fond,  soit  parce  que  le  jugement  de  cette  cause  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  qui  en  a  pris  connaissance,  soit  parce  que  le  deman- 
deur ne  peut  pas  ester  en  droit,  ou  que  le  temps  de  remplir  son  enga- 
gement n'est  pas  encore  échu,  ou  autres  semblables  exceptions  ;  il 
en  sera  donné  communication  au  demandeur  pour  y  répondre  dans 
le  délai  de  six  jours.  Sur  ses  répliques,  le  juge  décidera  si  on 
défendra  au  fond  la  demande;  alors  sans  admettre  aucun  appel,  la 
demande  se  poursuivra  quant  au  fond. 

7 — Mais  si  le  défendeur,  sans  produire  aucune  semblable  excep* 
tien,  fournit  au  contraire  d'autres  moyens  tendant  directemenf  à 
eontefter  la  demande,  en  alléguant  qno  1^  chose  demandée  n'est  point 
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due,  oa  qu'elle  est  déjà  payée,  ou  enfin  qaelqu'autres  raisons  ap- 
puyées de  pièces  authentiques,  ou  de  toute  autre  espèce  de  vérifica- 
tion qui  puisse  être  admise  avant  le  renvoi  du  procès  à  la  preuve, 
dont  l'e^t  le  délivrerait  de  la  demande  ;  le  tout  sera  communiqué 
au  demandeur,  pour  répondre  par  écrit  à  ce  que  l'autre  partie 
aura  allégué,  dont  copie  sera  aussi  délivrée  au  défendeur  pour  y 
contredire,  ayant  ainsi  chacun  deux  écrits;  après  quoi,  le  juge  de- 
mandera les  pièces  et  rendra  sa  sentence. 

8-^Si  le  fiiit  contesté  doit  être  admis  à  la  preuve  comme  étant 
douteux,  il  sera  pour  lors  reçu  dans  le  délai  compétent,  qui  peut  être 
prolongé  jusqu'à  quatre-vingts  jours  sans  plus.  Pendant  ce  délai 
chaque  partie  fournira  ses  preuves,  en  s'ajoumant  réciproquement 
pour  voir  prêter  le  serment,  et  connaître  les  témoins  que  l'une  et 
l'autre  produira  contre  sa  partie. 

d — ^Les  preuves  présentées  par  les  deux  parties  seront  si  secrètes 
qu'une  partie  ne  puisse  savoir  ce  que  ses  témoins  auront  déclaré, 
ni  ceux  de  la  partie  adverse.  Le  délai  auquel  le  procès  aura  ètè 
renvoyé,  ainsi  que  celai  qui  aura  été  prorogé,  étant  expiré,  une  des 
parties  demandera,  qu'eu  égard  à  l'expiration  du  terme,  les  preuves 
juridiques  soient  publiées.  Cette  demande  sera  notifiée  à  l'autre 
partie  qui  y  consentira,  et  si  elle  n'y  répond  pas,  eUe  sera  condamnée 
par  défiiut,  dans  la  forme  qui  doit  être  suivie,  quand  l'une  des  parties 
ne  répond  point  à  la  copie  qui  lui  est  donnée.  Le  juge  ordonnera  la 
publication  des  preuves,  et  qu'elles  soient  remises  aux  parties,  en 
observant  qu'elles  passent  au  demandeur  avant  le  défendeur,  pour 
confirmer  la  certitude  de  la  preuve. 

10 — Les  preuves  et  les  pièces  du  procès  étant  remises,  le  deman- 
deur, qui  trouvera  les  témoins  de  sa  partie  adverse  non  recevables, 
soit  parce  qu'ils  sont  ses  ennemis,  ou  amis  intimes,  ou  parents  de 
l'autre  partie,  soit  enfin  par  d'autres  causes  qui  affiublissent  la  foi 
que  l'on  peut  donner  à  leur  témoignage,  dressera  un  écrit,  avant  que 
d'alléguer  la  certitude  de  la  preuve,  dans  lequel  les  reproches  contre 
les  témoins  seront  spécifiés,  après  serment  prêté  de  n'avoir  aucune 
intention  de  les  ofiènser;  ce  serment  sera  notifié  à  l'autre  partie,  qui 
pourra  mettre  aussi  dans  sa  réponse  les  reproches  faits  aux  témoins 
de  sa  partie  adverse.  On  les  admettra  alors  à  la  preuve  des  dits 
reproches  ;  et  pour  y  parvenir,  on  ne  pourra  donner  de  plus  long  déiai 
que  celui  de  quarante  jours,  moitié  de  celui  sons  lequel  la  cause 
principale  aura  été  admise. 

Il — Après  l'expiration  du  délai  de  l'admission  à  la  preuve  des 
reproches,  il  ne  sera  pas  permis  de  demander  que  cette  preuve  soit 
publia  comme  dans  la  cause  principale;  mais  le  procès  sera  remb 
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an  demandenr  ponr  qu'il  allègue  le  bien-prouvè,  et  s'il  établit  dans 
ce  qu'il  avancera,  que  sa  pieuve  est  plus  complète  que  celle  de  sa 
partie  adverse,  il  en  sera  donné  copie  au  défendeur;  sur  sa  réponse 
on  faute  d'en  avoir  prodait,  le  juge  déclarera  l'instance  conclne.  Il 
ordonnera  ensuite  que  les  parties  soient  ajournées  pour  le  jugement 
définitif,  qu'il  doit  rendre  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
celui  où  il  a  demandé  les  pièces  du  procès.  H  examinera  avec  atten- 
tion le  droit  et  les  preuves  de  chaque  partie,  afin  de  bien  concevoir 
Taffidre,  et  jugera  le  procès  en  condamnant  le  débiteur  au  paiement, 
ou  en  le  renvoyant  libre  et  déchargé  de  la  demande,  suivant  ce  qui 
sera  trouvé  juste. 

12 — Si  le  jugement  est  donné  pour  une  somme  qui  n'excède  pas 
celle  de  90,000  maravedis,  on  peut  en  appeler  au  cabildo,  dans  l'es- 
pace de  cinq  jours  révolus,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  été  notifié 
aux  parties.  Si  le  jugement  prononce  sur  une  plus  forte  somme, 
l'appel  se  fera  au  tribunal  que  Sa  Majesté  fixera,  en  conséquence  de 
ce  qui  lui  est  demandé  à  ce  sujet  On  expliquera  brièvement,  à  la  fin 
de  ces  instructions,  la  manière  d'avoir  ce  recours. 

13 — Si  les  cinq  jours  s'écoulent  sans  que  l'appel  soit  interjeté,  la 
partie  qui  aura  eu  gain  de  cause,  présentera  un  écrit  par  lequel  elle 
demandera  que,  vu  que  l'on  n'a  point  fiiit  l'appel  dans  le  délai  légal, 
la  sentence  soit  réputée  rendue  définitivement,  et  que  l'exécution  en 
Boit  conséquemment  ordonnée,  dont  il  sera  donné  copie  à  la  partie 
adverse  ;  et  soit  qu'elle  réplique  ou  non,  le  juge  prononcera,  tant  sur 
la  validité  du  jugement  que  sur  l'expiration  du  délai  ;  après  quoi  il 
ordonnera  que  la  sentence  sorte  son  effet  et  soit  mise  en  exécution. 

}.  n. — ^D£B  Jugements  executoiees. 

1 — ^Lorsqu'une  dette  sera  liquide  et  pleinement  constatée,  qu'elle 
portera  avec  elle  exécution  parée  comme  par  un  acte  ou  obliga- 
tion passée  par  devant  notaire,  ou  même  par  un  simple  billet  re- 
connu en  justice  par  le  débiteur,  ou  par  un  aveu  judiciairement  fait, 
quoique  sans  titre  de  la  part  du  débiteur,  ou  par  sentence  rendue  et 
passée  en  force  de  chose  jugée,  ou  par  les  livres  de  caisse  du  débi- 
teur reconnus  par  lui,  dans  tous  ces  cas,  le  créancier  dressera  un 
écrit  où  il  instruira  de  son  droit  et  de  son  action,  en  y  joignant  l'acte 
qui  le  rend  exécutoire,  et  demandera  qu'en  vertu  de  cet  acte,  il  lui 
soit  donné  contre  le  débiteur  mandement  d'exécution,  tant  pour  la 
somme  due,  que  pour  la  dîme  et  dépense  qui  seront  reconnues  et 
établies.  U  observera  que  son  écrit  contienne  le  serment  que  la 
somme  demandée  est  certaine,  due,  et  doit  être  payée  par  le  débiteur. 
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2 — Le  juge  examinera  si  l'acte  ou  la  pièce  qui  doone  au  crt'aacier 
le  droit  de  répéter  une  somme,  porte  exécution  parée;  dans  cet  état, 
il  ordonnera  prompte  exécution,  en  adressant  pour  cet  e^t  un  ordre 
par  écrit  à  l'alguazil  mayor  de  sommer  le  débiteur  de  payer  la  somme 
demandée  ;  si  non  que  ses  biens  seront  saisis  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  dite  somme  et  de  la  dîme  et  dépens. 

3 — En  vertu  de  cet  ordre,  l'algttazil  mayor  sommera  le  débiteur; 
s'il  se  soumet,  l'exécution  cessera.  Si  au  contraire  il  ne  paye  pas, 
on  lui  saisira  des  ef^qui  seront  transportés  chez  le  dépositaire  gé- 
néral, à  moins  que  le  débiteur  ne  doone  bonne  et  valable  caution 
d'acquitter  la  somme  à  laquelle  il  est  condamné  par  la  sentence. 
Mais  s'il  ne  donne  point  cette  caution»  ou  s'il  n'a  pas  des  biens  suffi- 
sants, on  le  constituera  prisonnier,  si  ce  n'est  qu'U  ne  jouisse  du  pri- 
vilège de  noblesse  qui  l'exempte  de  l'être  pour  dettes  ;  ainsi  qu'en 
jouissent  le  militaire,  le  regidor,  l'officier  de  finance,  la  femme, 
l'avocat,  le  médecin  et  autres  personnes  distinguées.  L'alguazil 
mayor  écrira  au  bas  de  l'ordonnance  les  diligences  qu'il  aura  laites, 
en  y  faisant  mention  du  jour  et  de  l'heure. 

4 — Les  biens  étant  saisis,  le  créancier  demandera  par  un  autre 
écrit,  qu'ils  soient  estimés  par  deux  experts  dont  les  parties  convien- 
dront, et  que  la  vente  en  soit  publiée  par  enchères  dans  les  délais  de 
droit,  suivant  la  nature  des  biens.  Ce  délai  sera  de  neuf  jours  pour 
les  biens  mobiliers,  avec  une  annonce  publique  tous  les  trois  jours,  et 
de  trente  jours  pour  les  immeubles,  qui  seront  aussi  publiés  de  neuf 
jours  en  neuf  jours,  pendant  lequel  temps,  si  le  débiteur  veut  renon- 
cer à  ces  publications,  elles  n*auront  pas  lieu. 

5— Le  terme  étant  expiré,  et  les  publications  faites,  le  créancier 
demandera  que  son  débiteur  soit  ajourné  finalement  pour  faire  ses 
oppositions  et  prouver  que  la  sentence  demandée  n'est  point  due,  ou 
est  déjà  payée.  En  conséquence  de  cette  demande,  le  débiteur  sent 
assigné  définitivement  s'il  ne  s'est  point  opposé  avant  l'exécution, 
comme  ayant  pu  le  fiiire  pendant  tout  le  temps  de  la  saisie,  ou  de  sa 
détention  es  prisons,  jusques  à  la  sentence. 

6 — Si  le  débiteur  ne  forme  aucune  opposition  dans  trois  jours,  à 
compter  de  celui  de  la  notification  du  décret  qui  ordonne  l'assigna- 
tion définitive,  on  l'attaquera  par  défaut,  et  Toii  continoera  le  juge- 
ment de  la  cause  ;  mais  s'il  fait  opposition,  on  lui  oidonnem  de  prouver 
ses  exceptions  pendant  dix  jours  péremptoires,  lesquels  commence- 
ront à  courir  du  jour  de  l'opposition  ;  ce  qui  sera  commun  à  chaque 
partie  pour  prouver  la  justice  de  son  droit,  tel  et  ainsi  qu'il  lui 
conviendra. 

7— Pendant  ee  délai,  en  recevra  les  preuves  «fôitee  par  lee  de«x 
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pAitiM  qui  s'assigneront  à  compantoe  réelproquement  pour  Toîr 
présenter,  connaître  et  affirmer  les  témoins,  conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  pour  le  jugement  civil  ordinaire  dans  le  {.  I,  No.  8  et  9, 
avec  cette  diffiérence  cependant  qne  ce  délai  de  dk  jours  pourra 
être  prolongé  à  la  demande  du  créancier,  et  dans  ce  cas  le  débiteur 
jouira  de  même  de  cette  prolongation  accordée. 

8— Le  délai  des  preuTes  étant  expiré,  on  ne  sera  plus  admis  à  en 
fournir  que  par  l'aveu  de  la  partie  et  nullement  par  les  témoins  ;  on 
remettra  alors  les  pièces  au  créancier  pour  qu'il  déduise  son  droit, 
dont  il  sera  donné  copie  au  débiteur.  Sut  ce  qu'il  exposera  ou  non, 
le  défaut  enfin  reconnu,  le  juge  demandera  les  pièces  pour  rendre  sa 
sentence. 

9  —Il  examinera  avec  beaucoup  de  prudence  et  d'attention,  si  les  " 
exceptions  fournies  par  le  débiteur  sont  justes,  et  constatées  par  des 
preuves  plus  convaincantes  que  celles  de  la  partie  adverse  ;  si  ces 
exceptions  portent  ce  caractère,  il  le  renverra  déchargé  de  la  demande 
intentée  contre  lui;  le  juge  donnera  main-levée  de  la  saisie  de  ses 
biens,  en  ordonnant  qu'ils  lui  soient  remis,  et  condamnera  en  outre  le 
demandeur  aux  dépens  de  l'instance. 

10 — Si  au  contraire  le  débiteur  n'a  point  prouvé  ses  exceptions,  et 
qne  la  somme  demandée  soit  reconnue  légitimement  due;  le  juge, 
en  déclarant  par  sa  sentence  la  saisie  bonne  et  valable,  ordonnera  la 
quatrième  et  dernière  criée  pour  parvenir  au  payement,  et  en  outre 
que  les  dits  biens  saisis  soient  adjugés  au  plus  haut  enchérisseur, 
pour  du  produit  en  acquitter  entièrement  le  créancier,  ainsi  que  la 
dîme  et  les  dépens.  Le  créancier  cependant  sera  tenu  de  donner 
caution  pour  répondre  des  mêmes  sommes  dans  le  cas  où  la  sentence 
serait  infirmée  par  le  juge  supérieur. 

11 — Cette  sentence,  soit  qu'elle  soit  favorable  ou  contraire  au  dé- 
fendeur, doit  être  exécutée  nonobstant  appel,  sans  que  cette  exécution 
empêche  la  partie  qui  sera  lésée,  de  poursuivre  son  appel  au  cabildo, 
pourvu  qne  la  somme  n'excède  point  celle  de  90,000  maravedis  (1)  ; 
car  si  elle  est  plus  forte,  l'appel  doit  se  porter  au  tribunal  supérieur 
que  fixera  Sa  Majesté  sur  ce  qui  lui  a  été  proposé. 

12 — La  cause  étant  jugée,  l'on  fixera  le  jour  de  la  quatrième  et 
dernière  criée  pour  la  vente  des  biens  saisis.  On  procédera  ce  même 
jour  à  cette  adjudication,  en  présence  des  parties  qui  seront  dûment 


(1)  Nota.  Les  90,000  maravedis  dont  il  est  fait  mention,  tant  aa  règlement 
que  dans  les  présentes  instructions,  forment  la  quantité  de  330  piamres 
7  reaax  et  2  maravetUs.  ce  qui  donne  la  somme  de  1654  livres  7  sols  9  da- 
niera. 
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appeléesà  cet  effet;  Ton  remettra  ensuite  la  somme  demandée  as 
créancier  qui  donnera  caution  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  l'oo 
paiera  la  dime  à  l'alii^azil  mayor,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  anx 
autres  officiers,  conformément  à  ce  qni  est  réglé  par  le  tarifl 

1 3 — ^n  faut  observer  qne,  si  le  débiteur  paye  sa  dette  dans  les 
soixante-douze  heures  où  la  saisie  aura  été  jugée  bomie  et  valable,  il 
n'aura  point  de  dime  à  payer  ;  mais  ce  tempe  expiré,  il  ne  peut  plus 
s'en  dispenser.  C'est  à  cause  de  cette  obligation,  qoe  l'on  a  prévenu 
qn'il  était  indispensable  de  marquer  et  de  dénoncer  le  jour  et  llienia 
dans  les  diligences  fidtes  pour  les  poursuites  de  la  saisie. 

}.  m. — ^DeS  JuGEMEHTS  CBDCIHELS. 

1 — ^Dès  que  l'on  aura  connaissance  de  quelques  crimes  commis, 
comme  homicide,  vols  ou  autres  ;  s'il  n'y  a  aucune  plainte,  ni  partie 
civile  qui  en  poursuive  le  jugement,  le  juge  dressen  d*o&ce  un  jire- 
cès-verbal  qui  contiendra  la  connaissance  qui  lui  a  été  donnée  de  ce 
crime;  il  ordonnera  la  vérification  du  corps  du  délit,  c'eetp4-dîie  àB 
l'action  criminelle.  Par  exemple,  dans  un  homicide,  il  fera  reeoB- 
naitre  le  cadavre  par  un  ou  deux  chirurgiens  qui  déelarerant,  par 
leur  procés*verbal,  si  les  blessures  ont  été  mortelles  ou  non;  ils 
expliqueront  en  quel  lieu,  et  en  quelle  situation  le  cadavre  a  été 
trouvé,  et  dénommeront  l'instrument  avec  lequel  il  paraîtra  que  le 
crime  a  été  commis.  Dans  les  vds,  on  reconnaîtra  les  fractures 
faites  aux  maisons  ou  aux  meubles  ;  l'écrivain  détaillera  et  certifiera 
les  marques  qui  indiqueront  que  tel  crime  a  été  commis.  L'on  cons- 
tatera de  même  le  corps  du  délit  dans  tous  les  autres  crimes.  Pra- 
tique qui  est  le  fondement  et  la  base  de  la  forme  judiciaire,  sans 
laquelle  on  ne  peut  poursuivre  avec  certitude  au  criminel.  Le  juge 
ordonnera  dans  le  même  acte,  que  l'informaticm  soit  &ite  et  que  les 
témoins  soient  entendus. 

a— Lorsque  la  partie  ofiènsée  portera  plainte,  elle  le  fera  par  une 
requête  qni  contiendra  une  fidèle  et  courte  exposition  du  £ût,  et  con* 
dura  à  ce  que  l'on  procède  à  la  vérification  du  corps  du  délit»  de  la 
manière  ci-dessus,  et  qu'en  outre,  il  soit  infi)rmé  sommaiiemeat  des 
fiiits  contenus  en  sa  requête;  le  juge  lui  donnera  acte  de  sa  plaint» 
en  ces  termes  :  "  Soit  fait  ainsi  qu'U  est  requis." 

3 — ^Le  juge  doit  faire  lui-même  ces  diligences,  exeeptè  quand  il 
s'y  trouvera  un  empêchement  formel  ;  dans  ce  cas  il  pourra  en  char- 
ger le  greffier.  Si  cependant  le  crime  est  constaté»  et  que  le  coupable 
ne  soit  point  connu,  on  fera  toutes  les  perquisitions,  les  recherches, 
et  vérifications  nécessaires  pour  parvenir  à  le  connaître. 
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4— Après  avoir  vérifié  le  corps  du  d^t,  et  conna  le  ooapaUe,  s'il 
86  rencontre  deox  témoins,  ou  un  senl  recommandable,  joint  à  d'aaties 
indices  qui  feissent  connaître  Tagresseur,  le  juge  par  un  autre  acte, 
décernera  prise  de  corps  contre  le  coupable,  ainsi  que  l'annotation  et 
le  séquestre  de  ses  biens  entre  les  mains  du  dépositaire  général,  après 
en  avoir  fût  un  fidèle  inventaire. 

6— Si  le  coupable  n'a  pu  être  arrêté  dans  les  poursuites  fûtes 
contre  lui,  soit  [jar  absence  ou  pour  s'être  caché,  on  dressera  un 
autre  acte  par  lequel  le  juge  ordonnera  que,  vu  les  diligences  expli- 
quées de  l'alguazil,  comme  on  n'a  pu  le  constituer  prisonnier,  il  soit 
assigné  par  conmiandement  et  trois  cris  publics,  qui  se  feront  de 
neuf  jours  en  neuf  jours  dans  la  forme  qui  suit. 

6— Premièrement,  on  décrétera  l'accusé  d'ajournement  personnel 
avec  commandement  de  comparaître,  et  de  se  constituer  prisonnier 
dans  les  neuf  jours;  ce  terme  fini,  sans  avoir  paru,  le  juge  ordonnera 
que  l'écrivain  certifie  que  le  délai  est  expiré,  et  que  le  geôlier  affirme 
que  le  coupable  ne  s'est  pas  présenté.  D'après  ces  certificats  en 
bonne  forme,  qui  seront  joints  au  procès,  on  dressera  un  antre  acte 
par  lequel,  condamnant  l'accusé  à  la  peine  de  contumace,  le  juge 
ordonnera  qu'il  lui  soit  fiût  itératif  commandement  de  comparaître 
dans  le  même  terme  de  neuf  jours.  Ce  second  délai  expiré,  ou  rendra 
une  autre  sentence  provisionnelle  pour  que  l'écrivain  et  le  geôlier 
donnent  les  mêmes  certificats  que  ci-dessus.  Après  quoi,  le  juge 
convertira  le  décret  d'ajournement  personnel,  en  décret  de  prise  de 
corps,  et  fera  afficher  ce  troisième  commandement  en  l'ajournant  et 
l'interpellant  comme  ci-devant.  Ces  neuf  derniers  jours  étant  écoulés, 
l'écrivain  certifiera  encore  que  le  terme  est  expb*é,  et  le  geôlier,  que 
l'accusé  ne  s'est  point  présenté  à  la  prison;  le  juge  rendra  alors  la 
sentence  qui  le  déclarera  pleinement  contumaz  ;  et  s'il  n'j  a  point  de 
partie  civile  et  plaignante,  on  nommera  un  procureur  fiscal  pour  iSûre 
les  diligences  convenables  sur  ce  sujet;  si  au  contraire  il  y  a  une 
partie  plaignante,  le  procès  lui  sera  remis  pour  établir  les  demandes 
qui  lui  conviendront  et  pour  en  faire  la  poursuite  au  tribunal,  où  l'on 
rend  les  jugements  provisionnels  et  où  l'on  donne  les  assignations  an 
criminel  comme  s'il  était  présent.  La  procédure  se  continuera  ensuite 
aux  audiences,  jusqu'à  sentence  définitive,  soit  en  faveur  ou  contre 
l'accusé. 

7 — Si  cependant,  avant  ou  après  le  jugement,  l'accusé  se  présen- 
tait à  la  prison,  pour  n'avoir  pu  se  rendre  ailleurs,  on  ouvrira  l'au- 
dience et  on  instruira  de  nouveau  le  procès,  en  écoutant  l'accusé 
dans  ses  défenses,  qui  seront  examinées  avec  attention;  et  sur  ce  que 
la  partie  civile  ou  le  procureur  fiscal  opposeront  ou  contesteront,  in- 
62 
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torvieiidn  fleBfenoe  deréeb«f;  qui  eanfinnera  on  infirment  celle  pro- 
noncée par  contamacey  suivant  les  égards  que  mériteront  les  pièces 
reproduites  au  procès. 

8 — Si  on  arrête  le  coupable  après  le  décret  de  prise  de  corps  dé- 
cerné et  le  procès-verbal  ftit,  le  jnge  ordonnera  que  le  geèlier  certifie 
que  Taccnsé  est  dans  la  prison;  ensuite  le  juge  commencera  lui-même 
l'interrogation  en  lai  demandant  son  nom,  son  âLge,  sa  qualité,  sa 
profession,  pays  et  demeure.  S'il  est  mineur  de  TihgtFCtnq  ans,  il  lui 
sera  enj<»nt  de  se  nommer  un  curateur;  sur  son  refus,  le  juge  le  nom- 
mera d'office,  en  suspendant  l'interrogation,  qui  ne  pourra  se  conti- 
nuer sans  la  présence  et  l'autorité  de  même  curateur. 

9 — ^Dans  l'interrogatoire,  le  juge  cburgera  l'accusé  du  délit,  sui- 
vant l'abrégé  des  preuves  fournies,  et  lui  fera  toutes  les  objections 
qui  pourront  mettre  en  évidence  le  délit  dans  tontes  ses  circons- 


10-^L'interrogatoiie  fini,  on  admettra  le  procès  à  la  preuve,  dans 
le  plus  court  délai,  soit  à  la  charge,  ou  à  la  décharge  de  Taccusè» 
que  l'on  prolongera  cependant,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  quatre- 
vingts  jours,  comme  dans  le  civil  ordinaire.  Pendant  ce  délai,  l'accueé 
de  son  c6té,  l'accusateur,  ou  le  procureur  fiscal  de  l'autre,  à  dé&nt 
d'acensateur,  produiront  leurs  preuves,  de  la  manière  expliquée  dans 
le  civil.  Et  quoique  ces  preuves  doivent  être  secrètes,  ainsi  que  le 
recolement  des  témoins,  jusqu'à*  ce  que  la  publication  s'en  fiisse,  ils 
se  communiqueront  l'un  à  l'autre  les  pièces  du  procès,  pour  mettre  en 
ordre  leurs  preuves  juridiques  avec  connaissance  de  cause. 

11— Les  témoins  étant  recelés,  et  le  délai  pour  les  preuves  étant 
expiré,  l'une  des  parties  demandera  que  ces  preuves  soient  publiées; 
cette  demande  sera  communiquée  à  l'autre  partie,  à  laquelle  on  en 
délivrera  copie;  sur  sa  réponse,  ou  n'en  faisant  point  par  cause  de 
contumace,  le  juge  en  ordonnera  la  publication.  Les  pièces  seront 
ensuite  remises  à  l'accusateur,  ou  au  procureur  fiscal  pour  mettre  son 
accusation  en  forme,  et  citer  l'authenticité  des  preuves, 

12 — ^La  dénonciation  fiûte  conjointement  avec  la  citation  de  la  cer- 
titude des  preuves,  il  en  sera  donné  connaissance  par  une  copie  à 
l'accusé,  pour  qu'il  travaille  à  sa  justification,  et  propose  ce  qu'il 
jugera  favorable  à  sa  cause.  Après  ses  réponses  fournies,  le  procès 
sera  regardé  comme  fait,  et  conséquemment  en  état  d'être  jugé. 

13 — S'il  arrive  que  l'une,  ou  les  deux  parties  ensemble  fournissent 
également  des  reproches  réciproques  contre  les  témoins  qui  leur 
sont  contraires  dans  leur  témoignage,  on  agira  en  cette  occasion 
comme  il  est  prescrit  dans  les  jugements  civils  ordinaires,  en  se  con- 
formant exactement  aux  règles  de  cet  abrégé.    L'siticle  des  repro- 
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clieB  étant  enfin  décidé,  rien  ne  letardei»  plu  Je  jngementdn  proeèe; 
pour  y  parvenir  promptement,  le  juge  redemandera  les  pièoee.et 
citera  les  parties  pour  onïr  la  sentence. 

14 — Le  coupable  étant  oonvainQU  da  délit  comme  .étant  pleine- 
ment constaté  dans  le  procès,  on  par  qnelqa'antre  preuve  jointe  à 
son  propre  aven,  il  pourra  être  condamné  à  la  peine  qne  la  loi  pro- 
nonce contre  ce  crime.  Cette  même  condamnation  nura  lieu  anesi, 
brsqae  deux  témoins  majeon,  exempts  de  tons  reproches,  déposeront, 
de  science  certaine,  que  le  coupable  a  conunis  le  crime,  leur  dépdsi« 
tion  commune  ficûsant  une  preuve  complète.  Mêob  quand  il  ne  se 
trouvera  contre  le  coupable  qu'un  seul  témoin  et  autres  indices  on 
conjectures,  il  ne  pourra  alors  être  condamné  à  la  peine  onUnalre 
exprimée  par  la  loi;  on  lui  infligera  seulement  quelqn'autre  peine 
que  le  juge  déterminera,  avec  beaucoup  de  prudence,  sur  l'antorité 
des  indices  et  des  preuves  qu'il  aura  en  main.  Cet  état  de  choses 
exige  la  plos  grande  circonspection;  parce  qu'il  &nC  toujours  se  ms- 
souvenir  que  c'est  un  bien  plus  grand  mal  de  punir  «a  innocent  que 
de  laisser  un  coupable  impuni. 

15 — ^Après  toutes  ces  précautions,  le  juge  prononcen  la  sentence, 
et  quoique  dans  les  procédures  criminelles  l'appel  ne  soit  pas  admis, 
le  jugement  devant  être  exécuté  nonobstant  appel,  si  le  juge  cepeur 
dant  a  quelque  doute  ou  quelque  scrupule,  ou  que,  par  les  difficultés 
du  procès,  il  croit  convenable  de  le.  faire  examiner  par  le  juge  supé- 
rieur, l'exécution  en  sera  sursise,  s'il  y  a  appel  ;  cette  seomde  ins^ 
tance  se  poursuivra  comme  dans  les  causes  civiles. 

{.  rV. — ^Des  Appels. 

1 — Lorsque  le  jugement  sera  rendu  pour  une  somme,  ou  pour  un 
objet  dont  la  valeur  excédera  quatre-vingt-dix  mille  maravedis,  l'appel 
s'interjettera  par  la  partie  qui  se  trouvera  lésée,  directement  au  tri- 
bunal qne  Sa  Majesté  aura  déterminé,  suivant  ce  qui  lui  a  été  pro- 
posé. £t  quand  l'appellation  aura  été  formée,  il  en  sera  donné 
connaissance  à  la  partie  adveVse,  qui  défendra  au  fond,  par  un  autre 
écrit,  si  cet  appel  doit  être  admis  ou  rejeté,  c'estrà-dire  si  la  sentence 
doit  être  exécutée  nonobstant  l'appel,  ou  ai  l'exécution  en  doit  être 
sursise.  Pour  détermmer  ce  point,  le  juge  demandera  les  pièces;  après 
les  avoir  examinées,  il  prononcera  ce  qui  lui  paraîtra  juste,  pour  ou 
contre  ;  il  en  ordonnera  l'exécution  dans  les  causes  pressantes  et  pri- 
vilégiées, comme  pour  une  dot,  pour  aliments,  ou  autres  de  cette 
nature,  pour  lesquelles  les  appels  ne  doivent  point  être  facilement 
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admis.  De  cette  classe  sont  aussi  les  jugements  criminels,  excepté 
les  circonstances  qui  sont  citées  à  la  fin  du  paragraphe  précédent  ; 
car  alors  rezècution  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  juge  sn- 
périeur  ait  examiné  le  procès  et  confirmé  la  sentence. 

a^^i  l'appel  est  reçu  fitvorablement,  la  seconde  instance  s'ins- 
truira dans  la  forme  suivante.  Le  juge  ordonnera  que  les  pièces  du 
procès  soient  remises  à  l'appelant,  pour  qu'il  explique  en  quoi  con- 
sistent les  torts  et  dommages  dont  il  a  à  se  plaindre,  ce  qui  veut 
dire  qu'il  exposera  par  des  moyens  ceux  dont  il  a  à  soufiTrir  par  le 
dispositif  de  la  sentence  injuste,  relativement  à  telles  ou  telles  raisons 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  do  la  loi  sur  de  semUablee 
cas,  concluant  en  conséquence  à  ce  qu'elle  soit  révoquée.  H  sera 
donné  communication  et  copie  de  cet  écrit  à  l'autre  partie,  pour  y 
répondre  et  contester  les  raisons  de  son  adversaire,  en  s'appayant  sur 
cdles  qui  prouveront  la  justice  de  la  sentence  rendue  conformément 
à  la  loi.  Le  juge  alors  ordonnera,  qu'après  avoir  tiré  copie  entière 
des  pièces  du  procès,  aux  dépens  de  l'appelant,  les  originaux  soient 
remis  au  tribunal  où  l'appel  doit  être  porté.  Il  citefa  les  paitiee 
pour  voir  corriger  et  collationner  les  dites  copies  sur  les  originaux, 
avec  assignation  de  se  présenter  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  au  tribunal  où  sortira  appel  ;  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera 
Gxèt  suivant  la  distance  qu'il  y  aura  de  cette  province  à  celle  où  ré- 
sidera le  tribunal  d'appel.  Ce  délai  commencera  à  courir  du  jour 
où  le  premier  bâtiment,  avec  registre,  sortira  de  ce  port  pour  se  ren- 
dre à  celui  où  le  tribunal  supérieur  sera  établi,  le  juge  ayant  au 
préalable  ordonné  par  un  décret  de  remettre  à  bord  de  ce  vaisseau 
les  pièces  originales,  comme  il  a  été  expliqué.  H  préviendra  en 
outre  l'appelant  que  si,  dans  le  délai  prescrit,  il  ne  constate  pas  qu'il 
s'est  présenté  au  tribunal  avec  les  pièces  originales,  il  sera  pure- 
ment et  simplement  déchu  de  son  appel,  et  que  l'exécution  de  la 
sentence  sera  conséquemment  ordonnée  à  la  première  réquisition  de 
la  partie  adverse.  Si  cependant  l'appel  justifiait  la  perte  du  bâti- 
ment porteur  de  ces  pièces,  ou  de  celui  sur  lequel  il  aurait  embarqué 
l'acte  qui  confirmerait  qu'il  s'est  présenté  au  tribunal  supérieur  avec 
les  originaux  dans  le  terme  prescrit,  ou  enfin  s'il  alléguait  quel- 
qu'autre  empêchement  aussi  juste  pour  le  décharger  de  son  obliga- 
tion, l'appel  ne  pourra  être  alors  déclaré  désert  On  accordera  au 
contraire  un  nouveau  délai  à  l'appelant,  et  si  les  originaux  étaient 
perdus,  on  lui  délivrera  d'autres  copies,  pour  qu'il  prouve  sa  présen- 
tation, et  tout  ce  dont  il  a  été  prévenu. 

3 — Quand  il  s'agira  d'un  jugement  pour  une  cause  qui  n'excédera 
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pas  90,000  maravedis,  los  dépens  non  compris,  Pappel  en  sera  porté 
au  cabildo  de  cette  ville,  et  on  le  dirif^ra  dans  ]a  forme  suivante. 
Dans  les  cinq  jours,  à  compter  de  celui  de  la  signification  de  la  sen- 
tence, l'appelant  présentera  sa  requête  en  cause  d'appe),  qui  sera 
remise  au  greffier  pour  y  mettre  la  provision;  sur  le  vu  de  la  provi- 
sion, le  cabildo  nommera  deux  regidors,  en  qualité  de  commissaires, 
pour  juger  de  la  cause  d'appel,  conjointement  avec  le  jage  a  quo  qui 
a  rendu  la  sentence.  Ces  commissaires  seront  obligés  de  se  prêter  à 
cette  nomination,  et  de  faire  serment  qu'ils  s'acquitteront  bien  et 
fidèlement  de  leur  charge. 

4 — Cette  pièce,  avec  la  provision,  sera  remise  à  l'écrivain  de  la 
cause,  qui  instruira  et  poursuivra  en  la  seconde  instance.  On  remet- 
tra le  procès  à  l'appelant,  pour  qu'il  déduise  ses  torts  et  dommages, 
dans  la  forme  expliquée  dans  le  paragraphe  deux.  Ceci  s'exécu- 
tera dans  quinze  jours  préfix,  pour  que,  dans  ce  délai,  ses  moyens 
soient  communiqués  à  l'autre  partie,  pour  y  répondre  sous  quinze 
autres  jours;  en  sorte  que,  dans  le  terme  de  trente  jours,  depuis  celai 
de  la  nomination  des  conunissaires,  le  procès  doit  être  définitivement 
prêt  Les  parties  prouveront  pendant  ce  temps  ce  qui  leur  sera 
convenable,  de  manière  que  le  procès  soit  en  état  d'être  jugé.  On 
observera  que  ce  délai  de  trente  jours  ne  peut  jamais  se  prolonger, 
même  du  consentement  des  parties. 

6— L'afikire  étant  terminée  dans  la  forme  prescrite,  l'écrivain  re- 
metlra  sous  deux  jours  le  procès  aux  juges.  Alors  les  commissaires 
et  le  juge  a  quo  examineront  la  cause,  et  rendront  leur  jugement 
dans  l'espace  de  dix  jours,  à  compter  depuis  les  trente  ;  cassant  oa 
confirmant,  augmentant  ou  diminuant  la  première  sentence,  suivant 
comme  ils  le  trouveront  juste.  Si  on  laisse  écouler  les  dix  jours  en 
entier,  on  ne  pourra  plus  prononcer  de  jugement,  ou  si  l'on  en  ren- 
dait un,  il  serait  nul  de  plein  droit  ;  la  première  sentence  sortirait 
son  entier  efibt,  et  serait  exécutée  dans  sa  forme  et  teneur. 

6 — ^Entre  les  tcpis  juges  qui  doivent  prononcer,  s'il  y  en  a  deux 
d'accord,  on  dressera  la  sentence;  elle  aura  également  lieu  quand  les 
deux  regidors  seront  du  même  avis,  ou  si  un  regidor  s'accorde  avec 
le  juge  a  quo,  La  dite  sentence,  rendue  ainsi  à  la  pluralité  des  voix, 
sera  close  sans  que  l'on  puisse  interjeter  appel,  ni  que  Ton  puisse 
conséquemment  s'adresser  à  aucun  autre  tribunal.  Après  quoi,  le 
juge  a  quo  la  fera  exécuter  sans  délai,  dès  qu'on  lui  aura  remis,  à 
cet  eSbtf  les  pièces  de  la  procédure. 
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{.  V.— Des  PSINS& 

1 — Celui  qui  blasphémera  Diea  Notre  Seigneur»  oa  aa  Mère  I» 
Très-Saiote  Vierge  Marie,  aura  la  langue  coiq>ée,  et  la  uioîtié  de 
sas  biens  sera  confisquée,  applicable  moitié  au  fisc  el  nKÛtiè  au  dé- 
nonciateur (1). 

8.-.Ce]tti  qui,  oubliant  le  respect  et  la  fidélité  que  tout  saiet  doit  à 
son  rot,  son  seigneur  naturel,  sera  asses  hardi  pour  s'exhaler  en  ii^ 
jures  contre  sa  personne  royale,  ou  contre  celle  de  la  reine^du  prince 
présomptif  et  de  nos  seigneurs  les  infiuts  leurs  fils,  sera  pum  coqxH 
reliement,  selon  que  les  circonstances  de  son  crime  l'ezigeioDt  L& 
moitié  de  son  bien  sera  confisquée  au  profit  du  fisc,  ou  du  trésor  de 
Sa  Majesté,  s'il  y  a  des  enfimts  légitimes  ;  mais  s'il  n'en  a  point,  il 
le  perdra  tout,  pour  les  deux  tiers  être  applicables  an  fisc,  et  l'antie 
tiers  à  l'accusateur  (S). 

3 — ^Les  moteurs  de  quelque  soulèvement  contre  le  roi  ou  l'état,  et 
ceux  qui,  sous  prétexte  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  droits,  y  au- 
ront trempé,  ou  aidé  en  prenant  les  armes,  seront  punis  de  mort,  et 
leurs  biens  seront  confisqués  (3).  Ces  mêmes  peines  seront  aussi 
infligées  à  tous  ceux  qui,  conformément  à  ce  que  prescrivent  les  Ida, 
seront  coupables  de  Tiniàme  crime  de  lèse  Majesté  ou  de  trm* 
hison  (4). 

4f-4uiconque  insultera  quelqu'un,  soit  en  le  blessant,  soit  en  lui 
donnant  des  soufilets,  ou  des  coups  de  béton,  sera  puni  par  la  peine 
que  le  juge  croira  y  être  attachée,  respectivement  à  l'état  des  per* 
sonnes,  tant  ofibnsées  qu'oflfensantes,  suivant  l'exigence  du  cas.  Mais 
si  l'injure  n'est  faite  que  par  paroles,  et  que  l'agresseur  ne  soit  pas 
noble,  le  juge  ordonnera  seulement  devant  lui,  et  quelques  autres 
personnes,  la  rétractation  de  ces  injures,  en  condamnant  de  plus  l'a- 
gresseur à  une  amende  de  1,200  maravedis  applicable,  moitié  au  fisc 
et  moitié  à  la  partie  ofifensée;  si  l'agresseur  est  gentilhomme,  ou 
jouit  des  privilèges  de  noblesse,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
2,000  maravedis,  applicable  comme  ci-dessos.  Cependant  le  juge,  aa 
lieu  de  cette  peine,  en  pourra  imposer  telle  autre  qui  lui  paraîtra 
convenable,  suivant  la  qualité  et  l'état  des  persoones,  et  l'atrocité 
des  injures.  Qaand  il  n'y  aura  point  de  sang  répandu,  ni  de  plainte 
portée  par  l'ofiënsé,  ou  s'il  s'en  désiste  après  en  avoir  porté,  le  juge 


(1)  Loi  2,  titre  4,  livre  8  de  la  NooTelle  Recopilacion.— (S)  Loi  3,  m^e 
titre  et  livre^^S)  Loi  1,  titre  S,  partie  7.— (4)  Loi  1,  titrs  18,  U?rs  8»  de  la 
Nouvelle  Recopilacion. 
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ne  devra,  ni  ne  pourra  agir  d'office,  qaoiqne  Finjure  par  paroles  soit 
des  plus  atroces  (6). 

5^Celiii  qui  vicdem  nne  fille,  ou  femme  mariée,  ou  une  veuve 
vivant  honnêtement,  sera  condamné  à  mort,  et  ses  biens  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  femme  insultée  ;  mais  si  elle  n'est  pas  des  dites 
qualités,  le  juge  infiigâra  sur  ce  sujet  telle  peine  qu'il  lui  paraîtra 
convenable,  eu  égard  aux  circonstances  plus  ou  moins  aggravan- 
tes (6). 

6 — ^La  femme  mariée,  coupable  d'adultère,  et  celui  qui  l'aura  com- 
mis avec  elle,  seront  remis  an  mari  pour  en  faire  ce  qu'il  voudra, 
wec  cette  réserve  néanmoins  de  ne  pouvoir  tuer  l'un,  sans  tuer  aussi 
rautre(7). 

7 — ^L'bomme  qui  consentira  que  sa  femme  vive  en  concubinage 
avec  un  autre,  ou  qui  l'aura  sollicitée  ou  induite  lui  mèine  à  commet- 
tre le  crime  d'adultère,  sera  exposé  à  la  bonté  puUique,  et  condamné, 
pour  la  première  fois,  à  être  renfermé  pendant  dix  ans  dans  quelque 
forteresse  ;  et  la  seconde  fois,  à  cent  coups  de  fouet  et  à  être  ren- 
fermé pour  toujours  (8). 

8— Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  feront  l'infâme 
métier  de  solliciter  les  femmes  à  se  prostituer,  en  leur  procurant  les 
voies  et  les  moyens  de  se  livrer  aux  bommes  (9). 

d — ^Le  coupable  de  fornication  avec  une  parente  au  quatrième  de- 
gré, sera  condamné  à  perdre  la  moitié  de  ses  biens  au  profit  du  fisc; 
et  de  plus  à  être  puni  corporellement  ou  banni,  ou  à  quelqu'autre 
peine,  suivant  la  qualité  de  la.  personne,  et  le  degré  de  parenté 
plus  ou  moins  éloigné.  Si  ce  crime  se  commet  entre  ascendants 
et  descendants,  ou  avec  une  religieuse  professe,  il  sera  puni  de 
mort  (10). 

10 — Celui  qui  commettra  le  détestable  crime  contre  nature,  sera 
condamné  à  mort  et  brûlé  ensuite ,  et  ses  biens  seront  confisqués  au 
profit  du  fisc  et  du  trésor  (11). 

11 — La  femme  qui  sera  publiquement  la  concubine  d'un  ecclésias- 
tique, ou  d'un  homme  marié,  sera  condamnée,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  d'un  marc  d'argent,  et  bannie  pour  un  an  de  la  ville, 
ou  de  l'endroit  où  elle  aura  donné  ce  scandale.  La  seconde  fois, 
elle  sera  amendée  d'un  autre  marc  d'argent  et  punie  de  deux  an- 


(5)  Lois  2  et  4,  titre  10,  livre  8,  Nouvelle  Recopiladon.— (6)  Loi  3»  titre  8» 
partie  7.— (7)  Loi  1,  titre  20,  livre  8  de  la  Recopilacion  de  Ca0tille.T-(8)  lioi  9, 
mêine  titre  et  iivre.~c9)  Loi  5,  titre  21,  livre  8.— (10)  Loi  3,  titre  18,  partie 
7,  et  loi  7,  titre  10,  livre  8,  de  la  Recopilacion.-- (11)  Loi  l,  titre  21,  do  même 
livre. 
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nées  de  bannissement;  et  si  elle  y  retombe  encore,  elle  seraoondaiiH 
née  à  cent  coups  de  fonet,  outre  les  susdites  peines  (13). 

12 — Si  le  concubina|[e  est  entre  garçons  et  filles,  ils  seront  admo- 
nestés par  le  juge  pour  qu'ik  interrompent  toute  espèce  de  coroma* 
nication  ensemble,  à  peine  pour  Thomme,  s'il  continue,  d'être  banni 
du  pays,  et  pour  la  fille,  d'être  renfermée  tout  le  temps  qui  conviendra 
pour  opérer  sa  correction,  et  éviter  qu'ils  se  rapprocbent  davantage. 
S'ils  ne  se  corrigent  point,  le  juge  fera  exécuter  sa  menace,  à  moins 
que  la  qualité  des  coupables  n'exige  de  sa  part  une  conduite  difi^ 
rente  qui,  dans  ce  cas,  sera  soumise  à  l'arbitrage  des  juges,  pour  y 
apporter  le  remède  convenable  que  la  prudence  leur  prescrira,  en 
agissant  avec  tout  le  zèle  possible  pour  éloigner  et  réprimer  des  dè- 
6<Mrdres  de  cette  espèce.  Ils  puniront  toutes  les  autres  &utea  de 
libertinage  de  moindre  conséquence,  suivant  que  l'exigeront  le  scan- 
dale donné  et  les  torts  occasionnés  par  leurs  auteurs  (13). 

13 — Celui  qui  rompra  et  ne  gardera  pas  le  serment  qu'il  aura  fait 
dans  les  contrats  que  la  loi  permet  d'affirmer  par  serment  pour  leur 
validité,  sera  condamné  à  la  perte  de  tous  ses  biens  au  profit  du  fisc 
et  du  trésor  royal  (14). 

14-^Les  faux  témoins,  dans  les  causes  civiles,  sercmt  exposés  àk. 
honte  publique,  et  condamnés  ensuite  à  dix  années  de  bannissement; 
mais  dans  les  causes  criminelles,  oà  les  faux  témoignages  sont  d'une 
toute  autre  conséquence,  pouvant  faire  coodanmer  un  accusé  à 
mort,  les  faux  témoins  seront  condamnés  à  la  même  peine  du  der- 
nier supplice.  Cependant  si  l'accusé  n'a  pas  été  condamné  à  mort, 
le  fiiux  témoin  sera  seulement  exposé  à  la  honte  publique  et  ood- 
^mné  à  être  banni  pour  toujours  dans  quelque  préside.  Ces  peines 
pourront  néanmoins  être  commuées,  quand,  par  la  qualité  et  l'état 
des  faussaires,  ils  ne  pourront  y  être  condamnés  (16). 

16 — Celui  qui  volera  des  vases  sacrés  dans  un  lieu  saint,  sera  puni 
de  mort  (16). 

16 — ^Les  assassins  et  les  voleurs  de  grands  chemins  seront  aussi 
«ondamnés  à  la  même  peine  de  mort  (17). 

17-^La  même  peine  sera  infligée  à  celui  qui  volera  avec  fracture, 
force  ou  violence,  qui  sera  réputée  telle  quand  le  maître,  on  quel- 
qu'autre  personne  y  aura  opposé  de  la  résistance  (18). 

18 — ^Les  voleurs  d'une  autre  classe  que  ceux  qui  sont  compris 


(12)  Loi  1,  titre  19,  livre  8  àe  la  Recopihcîon.— (13)  Mathieu  de  re  aimï- 
nali  contravenia  59.— (14)  Loi  1,  titre  17,  livre  8,  de  la  Nouvelle  Reoop. — 
<15)  Lois  4  et  7,  même  titre  et  UvK.— (16)  Loi  18,  titie  U,  partie  7^— 
(17)  Même  loi.-(18)  Même  loi. 
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dam  les  précédents  articles,  seront  punis  corporeUement,  sniTant  kt 
nature  da  vd  et  la  qualité  des  personnes  (19). 

19 — Celai  qui  toera  quelqu'un  sent  condamné  à  mort,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  fait  à  son  corps  défendant,  ou  dans  qudqu'autre  circons* 
tance  expliquée  dans  les  lois  3, 4, 13,  titre  23,  lirre  8  de  la  Nouvelle 
Recopilacion. 

110— Celui  qui  blessera  ou  tuent  de  gnet>à^|ien8  et  de  dessein  pré- 
médité sera  condamné  à  mort,  quoique  le  blessé  ne  meure  pas;  le 
coupable  sera  conduit  au  sapplice,  attaché  à  la  queue  d'un  animal 
(20),  et  la  moitié  de  ses  biens  sera  confisquée  au  profit  du  fisc  ou 
du  trésor  royal. 

{.  VI.*--De8  Tbstamsiits. 

1— Pour  la  validité  d'un  testament  ouvert,  appelé  en  latin  nuneu^ 
pat^y  il  est  nécessaire  qu'il  soit  reçu  par  un  écrivain  public,  en  pré- 
sence de  trois  témoins  au  moins,  résidant  au  même  Heu;  s'il  n^  a 
point  d'écrivain,  il  fiiudra  la  présence  de  cinq  témoins  domiciliés 
également  dans  le  même  endroit  oà  le  testament  se  fen;  si  cepen- 
dant il  était  absoloment  impossible  de  trouver  ces  cinq  témoins  dans 
le  lieu,  il  suffira  alors  qu'il  y  en  ait  trois  (1). 

2 — ^Le  testament  sera  également  valable,  quand  il  sera  passé  en 
présence  de  sept  témoins,  quoiqu'ils  ne  ftoient  pas  résidents  du  même 
lieu  où  il  se  fera;  ni  quand  il  ne  serait  pas  passé  painlevant  no- 
taire (2). 

8 — iSi  après  la  dôture  du  testament,  le  testateur  voulait  ajouter, 
diminuer  ou  changer  quelques  dispositions  qui  y  sont  insérées,  il  pourra 
le  fiûre  efficacement  par  un  codiciUe,  en  y  observant  les  mêmes  to- 
malités,  eu  présence  du  même  nombre  de  témoins  qui  est  requis 
pour  la  validité  du  testament  même.  Le  testateur  ne  pourra  changer 
la  nomination  de  l'héritier  qu'il -aura  institué,  à  moins  que  ce  ne  soit 
par  un  antre  testament  (3). 

4— Si  le  testateur  est  aveugle,  il  fitudn  au  moins  cinq  témoins  en 
passant  quelqu'un  des  dits  actes,  afin  de  prévenir  la  fraude  à  laquelle 
eont  exposés  ceux  qui  sont  privés  de  la  vue  (4). 

6 — ^Le  testament  clos,  ce  que  l'on  appelle  en  latin  in  sorîpt»,  il 
est  nécessaire;  pour  sa  validité,  que  le  testateur,  en  remettant  cet 


(19)  Anto.  Gom«i  variar  Resol,  Une  3,  cap.  5.— <90)  Lois  8,  6  et  10  da 
même  livre. 

(1)  Loi  1,  Utie  4,  Ut»  5,  dite  Recopilacion.— (3)  Même  kir-(9^  LdS, 
même  titre  et  line.— (4)  Même  loi. 
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acte  wA  notaire,  qui  ddt  le  caohetor  et  le  sceller,  nette  «ne  maerip- 
tion  sur  Penveloppe  qui  constate  que  c'est  son  testament,  snr  laquelle 
le  testateur  signera,  ainsi  que  les  sept  témoins  qui  seront  présents, 
«'ils  savent  signer;  sinon,  les  antres  signeront  pour  eux,  eneorte  qu'Q 
j  tôt  neuf  signatures,  en  j  comprenait  celle  de  FécriTain,  qui  doit 
aussi  7  mettre  son  chiffre  (6). 

6-«A¥ant  que  de  procéder  à  Touverture  dn  testament,  il  &iit  d'a- 
bord, après  le  décès  du  testateur,  que  le  juge  qui  en  ania  connaie- 
sauce  l'affirme  et  le  certifie,  et  que  les  témoins  comparaissent  devant 
lei  pour  déclarer  avec  serment  qu'ils  étaient  présents  lorsque  le  tes- 
tateur a  dit  que  c'était  là  son  testament  ou  acte  de  demièie  volonté, 
et  qu'à  sa  prière  ils  ont  signé  sur  l'enveloppe;  ils  reconnaîtront 
chacun  leur  signature,  et  déclareront  que  c'est  par  leur  ordre  qu'un 
tel  a  signé  pour  eux. 

7 — Comme  il  arrive  souvent  que  quelques«uns,  ne  pouvant  on  ne 
voulant  pas  fiiire  leur  testament  eux-mêmes,  donnent  pouvoir  à  vn 
autre  de  le  fairei  on  avotit  de  ce  qui  suit  : 

8 — Que  ce  pouvoir  doit  être  donné  en  présence  du  même  nombre 
de  témoins,  et  avec  les  mêmes  formalités  que  poor  lee  testar 
ments  (6). 

9 — Que  la  personne  chargée  du  pouvoir  de  tester  pour  un  antre, 
ne  peut  révoquer  le  testament  que  le  constituant  aurait  fait  avant 
que  de  lui  donner  le  dit  .pouvoir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  ckose 
particulière  qui  accorde  cette  faculté  pour  la  révocation  (7). 

10 — Qu'il  ne  peut  non  plus  instituer  d'héritier,  avantager  da 
tiers  ou  dn  quint  aucuns  des  enfiants  ou  descendants  du  oonstî- 
tuant,  encore  moins  en  déshériter  aucuns,  ni  snbetitner  d^autres  héri- 
tiers en  leur  place,  ni  leilr  nommer  de  tuteur,  sans  une  danse  expresse 
et  un  pouvoir  spécial  qui  le  prescrivent;  le  constituant  devant  nom- 
mer par  ,son  nom  celui  qu'il  veut  instituer  son  héritier,  et  désigner 
par  son  testament  tout  ce  qu'il  veut  ordonner  (8). 

11 — Que  si  le  testateur  n'a  point  institué  d'héritier»  et  n'en  a  dé- 
signé aucun  dans  le  pouvoir  qu'il  a  donné  de  tester  pour  loi,  le 
chargé  de  pouvoir  pourra  seulement  ordonner  le  paiement  des  dettes 
dn  défunt;  après  les  dettes  acquittées,  on  distribuera  la  cinquième 
partie  du  produit  de  ses  biens  pour  le  repos  et  le  sonlagement  de  son 
^me.  Le  reste  se  partagera  entre  les  parents  du  défunt  qui,  edon 
les  lois,  doivent  être  ses  héritiers  ;  mais  s'U  n'en  a  point,  tout  le  bien 


(5)  Loi  2,  titre  4,  livre  5,  dite  Recopilacion.^6)  Loi  13,  titie  ft,  hnt  4. 
— <7)  Loi  8,  litre  4,  livre  5.— (8)  Loi  6,  mârae  litre  et  livre. 
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alors  Ben  eonverti  en  œuvres  pienfles  pour  le  Mulafement  de  Pâme 
de  celui  qui  a  donné  le  pouvoir,  en  donnant  néanmoins  à  sa  femme 
ce  que  la  loi  lai. accorde,  comme  sa  dot,  ses  gages  on  présents  à 
cause  da  marisge,  les  donations  ftopler  m^pftos,  la  moitié  dn  b^iè- 
fiee  de  la  communauté,  et  tout  ce  qui  loi  sera  éohn  ou  advenu  psv 
succession  ou  donation  pendant  le  mariage  (9). 

13 — Que  si  celui  qui  a  donné  le  pouvoir,  a  déjà  nommé  celui 
qu'il  veut  instituer  pour  son  héritier,  le  constitué  ne  pourra  disposer, 
ni  donner  en  legs  pieux  ou  {Mofanes,  plus  de  la  cinquième  partie  des 
biens  du  testateur,  ses  dettes  préalablement  acquittées;  à  aaoias  que, 
par  une  clause  expresse,  il  ne  lui  ait  donné  la  faculté  spéciale  d'en 
disposer  d'une  plus  grande  quantité  (10). 

13 — Que  le  constitué  ddt  faire  procéder  à  la  confection  da  testai 
ment  dont  il  est  chargé,  dans  quatre  mois,  s'il  est  dans  la  même 
▼ille  où  le  pouvoir  lui  a  été  donné;  et  dans  six  mois,  s'il  est  absent, 
sans  être  hors  du  royaume  :  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura  le  tenue 
d'une  année  à  compter  du  jour  du  décès  do  testateur.  Tout  ce  que 
le  ehaigé  de  pouvdr  fera  après  ce  délai  expiré,  sera  nul  de  plein 
'  droit,  sans  aucun  efiêt;  même  quand  il  dirait  et  alléguerait  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  venu  à  sa  connaissance.  Mais  on  accomplira 
toutes  les  autres  dispositions  stipulées  par  le  testateur  dans  le  dit 
pouvoir,  et  le  reste  de  ses  biens  sera  remis  à  ses  parents,  qui  ont  droit 
d'hériter  ab  intestat,  qui,  à  l'exception'  des  fils  des  descendants  ou 
ascendants  légitimes  du  testateur,  donneront  la  cinquième  partie  du 
net  jHodnit  de  ses  biens  pour  le  soulagement  et  le  repos  de  son 
&me  (11). 

14 — Que  le  dit  chargé  de  pouvoir  ne  pourra,  en  aucune  manière, 
révoquer  le  testament  qu'il  aura  &it  en  vertu  de  son  pouvoir,  ni  fiûre 
aucun  codicille  ni  aucune  autre  déclaration,  quand  même  ce  serait 
pour  des  œuvres  pieuses,  et  qu'il  se  serait  réservé  la  faculté  de  révo- 
quer, augmenter,  diminuer  ou  changer  les  dispositions  qu'il  aurait 
fiutes  (12). 

15— Dans  les  dits  testaments,  codicilles  ou  pouvoirs  pour  tester,  on 
n'admettra  jamais  pour  témoins  les  femmes,  les  moines,  les  mineurs 
de  quatorze  ans,  les  in&mes,  les  ivrognes,  ni  les  autres  gens  incapa- 
bles auxquels  on  ne  peut  ajouter  foi. 

16 — ^Tout  testateur  pourra,  s'il  vent,  avantager  d'un  tiers  ou  d'un 
cinquième  celui  de  ses  enfants,  ou  autre  descendant  légitime  qu'il 
lui  plaira,  en  déterminant  les  eflëts,  meubles  ou  autre  partie  de  ses 


(9)  Loi  6,  titre  5,  livre  4.— (10)  Loi  11,  titre  et  livre  idem.— (11)  Loi  7  et  10, 
même  titre  et  livre.— (12)  Loi  9,  même  titre  et  livre. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


430  APPKiroicB. 


qu'il  entend  être  remie  à  «m  fik  on  deecendant,  afin  ijnll 
joniflse  de  cet  avantage  (13). 

17— Dans  le  cas  où  le  tertKtenr  avantage  qnelqa'im  de  ses  en- 
ftots  ou  antres  descendants,  il  pourra  imposer  telle  charge,  telle 
lestitation  ou  sabstitution  qu'il  voudia  sur  les  biens  assignés  pour 
cet  svantage,  afin  qu'il  en  résulte  du  bénéfice  à  ses  autres  descen- 
dants légitimes,  ou  à  leur  dé&ut  aux  illégitimes;  et  s'il  n'exista 
aucun  des  uns  ni  des  autres,  à  ses  autres  parents,  sans  que  le  dit 
avantage  puisse  jamais  passer  à  un  étranger,  que  dans  le  cas  où  tona 
les  parents  viendraient  à  manquer  suivant  l'ordre  et  le  rang  qui  est 
expliqué  (I4> 

18— Le  père  pourra  aussi,  de  son  vivant,  avantager  eelui  de  ses 
enfimts  ou  descendants  légitimes  qu'il  voudra»  de  la  même  manièie 
qu'il  peut  le  (aire  à  sa  mort  ou  par  testament;  bien  entendu  qu'il  ne 
le  fera  qu'une  fois,  et  que  l'avantage  fiiit  pendant  sa  vie  ne  pourra 
plus  être  révoqué  après  avoir  été  établi  par  un  accord,  et  en  consé- 
quence d'un  acte  public,  qui  doit  précéder  la  remise  de  la  chose  en 
quoi  consiste  l'avantage  fidt  au  fils  ou  aux  descendants,  ou  après 
avoir  été  fait  en  vue  de  mariage  ou  pour  quelqu'autxe  cause  sembla- 
ble, à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  dans  l'acte  la  £iculté  de  le  fiûre  ; 
alors  il  lui  sera  libre  de  révoquer  le  dit  avantage  (16). 

19 — Si  le  pèie  ou  la  mère  établissait,  par  une  convention,  de  n^- 
vantager  aucun  de  ses  en&nts,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  le  fiûre  ; 
et  quand  il  l'entreprendrait  par  un  acte  public,  cet  avantage  serait 
nul  et  d'aucun  effet  (16).  Si  au  contraire  il  promet  cet  avantage 
pour  cause  de  mariage  ou  autre  titre  onéreux,  l'avantage  du  tiers  et 
du  quint  sera  tenu  pour  fiût  à  la  mort  de  celui  qui  Faura  promis, 
quoiqu'il  n'en  fasse  réellement  pas  mention  dans  son  testament  (17). 

30— Cet  avantage  fait  pendant  la  vie,  ou  à  l'article  de  la  mort,  se 
reliera  au  temps  du  décès  de  celui  qui  l'aura  fiait,  sur  la  valeur  ac- 
tuelle de  ses  biens,  et  non  au  temps  qu'il  l'auia  promis,  ou  qu'il  en 
aura  disposé,  ni  sur  celui  qu'il  aura  promis  de  le  fiûre  (18). 

SI— Toutes  donations  ou  legs  fiûts  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs 
enfants  ou  descendants,  soit  de  leur  vivant,  soit  par  testament,  seront 
réputés  £aits  pour  avantage  du  tiers  et  du  quint,  quoiqu'ils  ne  l'ene- 
sent  point  expliqué.  En  conséquence,  ils  ne  pourront  avantager 
aucun  des  autres  enfimts  de  plus  du  tiers  et  du  quint  de  leurs  biens, 
qui  est  la  valeur  des  dits  legs,  ou  donations  fiâtes  pendant  la  vie,  on 


(13)  Lois  S,  3,  tiure  6,  livra  5  de  la  Recopiladon.— (14)  Loi  11  du  dit  tiira 
et  Uyn.^lS)  Loi  1,  titre  6,  livre  5,  mémo  Recopilacion.— <16)  Loi  6,  même 
titre  et  livre.— (17)  Même  loi.^18)  Loi  7,  titre  idem. 
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à  Tarticle  de  la  mort,  an  &veiir  des  antres  eDfimts  on  descendants 
légitimes  (19). 

32 — Si  quelqu'un  meurt  sans  tester,  on  sans  en  avoir  donné  le 
pouvoir  à  un  autre,  dans  la  forme  qu'on  vient  d'expliquer,  s'il  n'a 
point  d'enfants  légitimes,  ni,  à  leur  défiiut,  d'ascendants  légitimes  qui 
puissent  être  ses  héritiers,  ses  parents  de  son  estoc  et  ligne,  dans  le 
quatrième  degré,  lui  succéderont  selon  le  droit  naturel  et  positif,  et 
hériteront  de  tons  ses  biens,  en  observant  que  les  parents  les  plus 
proches  succéderont  par  préférence,  et  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se- 
ront d'un  degré  plus  éloigné.  Excepté  quand  les  héritiers  seront 
frères  du  défunt  ;  car  alors  les  enfiints  des  autres  frères  décédés  avant 
celui  qui  laisse  l'héritage  en  question,  hériteront  de  tous  les  biens; 
c'est-à-dire  que  s'il  survit  un  frère,  et  trois  ou  quatre  enfiuits  d'un 
autre  frère»  ceux-ci  hériteront  par  égale  portion  entr'eux  de  ht  moitié 
des  dits  biens,  et  le  frère  survivant,  onde  des  dits  enâuits,  héritera 
entièrement  de  l'autre  moitié  :  parce  que  les  neveux  succèdent  par 
représentation  de  leur  père,  et  non  par  eux-mêmes,  comme  le  frère 
survivant  Cette  règle  sera  suivie  dans  le  partage  des  successions, 
quand  il  y  aura  plus  on  moins  d'héritiers  de  Vnne  ou  de  l'autre  classe, 
comme  un  exemple  de  ce  que  les  lois  prescrivent  à  ce  sujet  (30). 

33 — Si  le  défunt  n'a  ni  ascendants  ni  descendants,  ni  aucuns  pa- 
rents habiles  à  lui  succéder  dans  l'ordre  et  la  forme  expliqués  à  l'ar- 
ticle précédent,  et  de  plus  s'il  n'a  point  testé  en  &veur  de  personne, 
le  Roi  sera  son  héntier,  et  les  biens  de  sa  succession  iqipartiendront 
au  fisc  ou  à  la  chambre  royale  (31). 

24 — Ceux  qui  n'auront  point  de  descendants  légitimes  pourront 
tester  et  instituer  pour  héritiers  leurs  enfimts  naturels,  quoiqu'ils  aient 
des  ascendants  légitimes.  Il  faut  entendre  par  fils  naturels,  les  en- 
fiuits  nés  d!une  fille  libre  qui  n'aurait  aucun  empêchement  pour  se 
marier  avec  le  père  des  enfiuts  naturels.  Ces  enfimts  succéderont 
de  droit  et  in&illiblement  à  leur  mère,  en  héritant  de  tous  ses  biens 
soit  qu'elle  lasso  un  testament,  soit  qu'elle  n'en  fiuse  pas;  et  ce,  par 
préférence  aux  ascendants  légitimes,  au  cas  que  la  mère  n'ait  point 
d'enfiuits  ou  d'autres  descendants  légitimes,  qui  alon  excluent  de  la 
succession  les  enfants  illégitimes  (33). 

36— Les  enfants  bâtards  on  illégitimes,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  sont  pareillement  les  héritiers  incontestables  de  leur  mère, 
si  elle  n'a  point  d'enfimts  ou  d'autrea  descendants  légitimes,  au  pré- 
judice même  de  son  père,  on  des  autres  ascendants  légitimes  (33). 


(19)  Loi  10,  titre  6,  Utts  5,  même  Rccop.— <90)  Loi  5,  titre  8,  Kne  idem.-* 
(21)  Loi  13,  mêms  titfs  et  U?re.— (83)  Loi  7,  même  titre  et  livre.^33)  flnd. 
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26— fii  les  pèTCs  et  mères  ont  des  en&nts  on  descendants  légi- 
times, ils  ne  pourront  donner  par  forme  d'aliment  à  leurs  enfiuits 
naturels,  aa-delà  de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens  ;  de  laquelle  ils 
peuvent  également  disposer  par  testament  pour  le  soulagement  de 
leur  âme,  ou  par  legs  en  fiiveur  de  quelque  étranger,  quoiqu'ils  aient 
des  descendants  légitimes  (24).  D  &ut  excepter  de  cette  règle,  les 
enfknts  des  ecclésiastiques  ou  des  moines,  qui  ne  peuvent  hériter  en 
aucune  manière  de  leurs  pères,  ni  de  leurs  parents,  ni  même  pré-, 
tendre  à  rien  qui  leur  appartienne  pendant  leur  vie  (25). 

517— Le  fils  ou  la  fiHe  qui  se  trouve  sous  la  puissance  de  son  pète, 
étant  dans  l^&ge  compétent,  qui  est  celui  de  quatorze  ans  pour  le 
garçon,  et  de  douze  pour  la  fille,  peut  tester  comme  s'il  était  hors 
tie  la  puissance  paternelle,  et  disposer  à  son  gré  de  la  troisième 
partie  des  biens  qui  lui  seront  échus  par  succession,  donation,  ou 
par  toute  antre  voie  que  celle  de  son  père,  qui  cependant  reste  l'hé- 
ritier incontestable  des  deux  autres  parties,  de  même  que  la  mère,  oa 
tout  autre  ascendant  (26). 


TARIF  des  droits  que  doivent  percevoir  Us  juges,  les  avocats,  les 
écrivains,  les  procureurs,  et  les  autres  officiers  de  justice,  savoir  : 

Les  Juges. 

Pour  une  signature  contenant  le  nom  de  baptême  et  le  nom  de 
funHle  du  juge,  quatre  réaux  en  piastres  fortes  d'Amérique,  de  même 
que  pour  les  autres  droits  détaillés  ci*après  ;  ils  apposeront  cette  si- 
gnature aux  sentences,  aux  actes  définitifs,  aux  commissions,  titres 
et  dépêches  qu'ils  délivreront  pour  un  autre  tribunal. 

Us  ne  prendront  que  deux  réaux,  même  monnaie,  pour  une  signa- 
ture qui  ne  contiendra  que  le  nom  de  famille  seulement,  et  ht  même 
chose  pour  un  paraphe. 

Pour  une  vacation  de^eux  heures  et  demie,  plus  ou  moins,  dans  les 
inventaires,  les  saisies,  taxes,  encans,  adjudications  de  meubles  et 
d'immeubles,  procès^verbaux,  déclarations,  interrogations  et  autres 
actes  de  justice  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  deux  ducats,  qui 
valent  vmgt-deux  réaux  de  piastres  fortes  de  l'Amérique. 

Pour  l'apposition  des  scellés,  quand  il  meurt  quelqu'un,  et  que  le 


(«4)  Loi  7,  litre  8,  livre  5,  môme  Recop.  —  ^25)  Loi  6,  titre  8,  Kwe  5.— 
W)  Loi  4,  titre  4,  livre  1  ;  titre  8,  livre  5  de  la  Recopilacion. 
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jmgà  v6«t  y  MsÎBtes,  un  ducat.  S'il  fiLut  pins  de  tenqpa  poar  la.  aCk 
leté  des  bieD8«  cm  angmentera  en  proportion  du  tempe  que  l'on  se» 
employé. 

Pour  l'ouverture  d'un  testament  cacheté»  pour  le  soin  de  retirer  les 
clés,  et  l'examen  des  sept  témoins  qpï  doit  précéder  l'ouverture  du 
testament,  quarante-huit  réaux ,  savoir  :  quarante-quatre  pour  deux 
vacations,  et  les  quatre  antres  pour  les  deux  signatures  du  premier 
et  du  dernier  acte. 

Pour  chaque  jour  4u%  iront  en  campagne  fidre  quelqu'une  des 
diligences  ci-dessus  expliquées,  quatre  ducats  dé  la  même  monnaie, 
jusqu'à  leur  retour  dans  leur  maison  ;  de  plus  ils  seront  nourris  dé» 
comment,  et  on  leur  fournira  des  chevaux  et  les  choses  nécessaires. 

Lis  ASSESSSTTSS. 

Bi  sntont  aussi  deux  ducats  par  ehaque  vacation  en  vîH»,  al  quilie 
en  campagne,  soit  avec  commissîoB,  soit  sa»  rommiaaion*  H»  se 
taxeront  eux-mêmes  un  réal  par  ohaque  feuillet,  pom  vîaer  les  aetaa, 
en  fusant  altentioB  an  volume  des  pièces  du  ptoede,  anx  circons- 
tances de  la  cause,  et  à  ce  qui  est  une  suite  des  aAtres  oïdiiiaîraB. 

L'Alcade  matok  fbovihcial  et  les  Officiess  de  la  Sainis 
Hbrhakbad. 

Us  percevront  les  mêmes  droits  que  les  autres  juges  nqwu  powr 
leurs  signatures  et  leurs  vacations. 

Les  Regidobs. 

Dans  les  causes  de  peu  de  conséquence  qui  seront  poitées  par 
appel  au  cabildo,  il  sera  nommé  deux  regidors  pour  commissaires, 
qui  assisteront  avec  le  juge  a  quo.  Dans  tout  ce  qui  se  présenteiu, 
as  auront  les  mêmes  droits  que  le  juge  pour  les  signatures  et  les 
vacations  ;  de  sorte  que  toutes  les  fois  qu'ils  seront  nécessaires,  il  se 
paiera  trois  signatures  et  trois  vacations. 

De  L'ALGtfAzn.  Mator. 

Bans  les  exécutionB  ordinaiies  contre  les  dtintenrs,  ils  lee  son* 
nenmt  de  payer,  et  s'ils  ne  le  iont  pua  dans  le  terme  de  soîxaiite* 
douce  heures,  qui  commenceront  à  courir  du  moment  ée  U  somnia* 
tion,  lesdéUteoiB  paieront,  oatie  les  bononires  du  jugeM  des  aotoes 
officien  ée  jartiee,  la  étme  à  Falgnaail  laayor,  qui  est  de  cinq  ] 
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gourdes  pour  les  premières  cent  piastres,  et  deux  piastres  et 
par  chaque  antre  cent  piastres  ;  de  manière  qne  si  l'exécutioD  se  fut 
pour  300  piastres,  il  en  prend  dix  pour  la  dlme.  H  ne  peat  cependant 
exiger  ce  droit,  qne  le  créancier  ne  soit  entièrement  payé  de  la  somme 
pour  laquelle  on  fidt  l'exécution. 

Le  Defositaisx  ovkemàl. 

H  prendra  trois  pour  cent  des  sommes  qui  entreront  par  voie  de 
dép6t  en  scm  pouvoir  en  argent  eflbcti(  et  la  même  chose  pour  Far- 
gent  travaillé,  bijouteries,  ou  autres  meubles  qui  seront  mis  à  sa 
charge. 

Pour  les  immeubles,  comme  maisons,  habitations  et  autres  posses- 
skms  donnant  du  revenu,  il  prendra  cinq  pour  cent  sur  le  produit  des 
revenus  ou  fruits  qu'on  en  retirera.  C'est  ce  qui  lui  appartient  pour 
l'administration  des  dites  possessions,  et  pour  la  récoJte  des  fruits 
qu'elles  produiront,  et  pour  le  compte  qu'il  rendra  an  tribunal  qui  l'a 
constitué  dépositaire,  toutes  les  ibis  qu'il  lui  demandera. 

n  prendra  également  cinq  pour  cent  sur  le  produit  que  rendront 
les  esclaves  qui  seront  déposés,  pour  les  journées  et  salaires  qu'ils 
gagneront,  n'étant  pas  employés  au  service  ou  au  travail  des  posses- 


Toutes  les  ibis  qu'il  sent  déposé  quelques  billets  ou  quelques  obli- 
gations, il  lèvera  aussi  cinq  pour  cent  des  sommes  qu'il  en  aura 
recouvrées.  • 

Des  Avocjlts. 

Les  honoraires  des  avocats  seront  réglés  et  arrêtés  par  un  autre 
avocat, que  le  juge  nommera;  et  toutes  les  fois  qu'ils  auront  des  vaca- 
tions, elles  leur  seront  taxées  comme  aux  juges  et  aux  assesseurs. 
Mais  quand  il  s'agira  d'examiner  des  pièces  pour  assister  à  quelque 
assemblée,  ils  seront  payés  séparément,  suivant  ce  qu'ils  se  taxeront. 

Le8  EcBivAiirs. 

Les  écrivains  auront  pour  chaque  vacadcm  dans  la  vilfe  quinxe 
rèaux,  et  trente  pour  chaque  jour  qu'ils  seront  à  la  campagne,  à 
oompter.depuis  le  moment  qu'ils  seront  partis  jusqu'à  leur  retour  en 
leurs  maisons,  et  en  outre  deux  réaux  par  chaque  feuille  d'écriture, 
en  leur  fournissant  de  plos  les  chevaux  et  la  nourriture  convenable. 

Pour  l'ouverture  dHm  testament,  l'examen  des  sept  témoins  qui 
doit  ps^céder,  et  les  legs  iidts  à  Péglise,  cinquante-devx  réanx. 
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Pour  tofio  dHm  décret  on  dHine  provisioii,  un  réal.  Pour  un  acte, 
deuzréftiiz.  Podr cbiqiie notificatioii,  citation  on  participation,  denz 
léanx.  Ponr  vne  déclaration  en  k  maison  de  récrÎTain,  six  réauz,  et 
bon  de  sa  maison,  liuit  réanz  ;  et  en  outre  deux  véanz  ponr  chaque 
feuillet  d^écritnre,  soit  qn*il  traTaiUe.dehors  on  dans  sa  maison.  Ponr 
ime  dépêche,  denz  réanz  par  fenillet,  et  huit  ponr  le  commencement 
et  la  clAtnre  de  la  dépêche.  Ponr  chaque  feuillet  de  témoignage 
d'kcte,nnréalettroisquartilles,etun  réal  pour  son  chiffie.  Pour 
les  expéditions,  et  autres  enseignements  pnhiics  tirés  des  archives, 
denz  réanz  par  ieuillet. 

Ponr  une  écriture  de  tente  d'esclaves,  douze  réauz.  Pour  une 
fvnted'immenbles  qui  contient  ordinairement  denz  feniUets,  deux 
piastres;  et  si  elle  était  plus  considérable,  par  les  clauses  que  les  par- 
ties voudraient  y  faire  mettre,  il  augmentera  en  proportbn.  Ponr 
l'écriture  d'une  obligation  simple,  huit  réauz;  pour  une  obligatioQ 
portant  hypothèque,  douze  réanz;  et  s'il  y  a  plnsîean  hypothèques 
comprises  dans  la  dite  obligation,  il  sera  payé  suivant  son  travail  eC 
k  peine  de  la  rédaction  de  l'acte.  Pour  une  quittance,  huit  réanz. 
Ponr  une  transaction,  selon  les  fenilletB  d'écriture  qu'elle  contiendra; 
et  si  c'est  avec  ezamen  d'actes,  on  doit  y  avoir  égard,  et  payer  an 
moins  le  double. 

Pour  un  testament  de  trois  on  quatre  feuilles,  quatre  piastres,  et 
davantage  en  proportion  de  ce  qu'il  contiendra  plus  de  feuilles. 

L'AjSOTATBUR    BBS  BTPOTHEQUBS. 

Ponr  un  certificat  délivré  d'une  maison,  d'une  habitation,  des 
terres  et  biens-fonds,  on  de  qnelqu'antres  immeubles,  huit  réauz. 
Pour  un  certificat  d'esclave,  depuis  un  jusqu'à  diz-huit,  quatre  réauz, 
et  quand  ils  ezcèderont  ce  nombre  «jusqu'à  cent,  douze  réauz  ponr 
chaque  certificat.  Pour  celui  d'une  hypothèque  sur  un  bâtiment, 
quatre  réauz. 

Pour  inscrire,  sur  le  livre  des  hypothèques,  celles  qui  se  donneront 
pour  la  sûreté  des  paiements,  soit  pour  immeubles,  esckves  ou  bâti- 
ments, quatre  réauz,  et  si  cette  inscription  se  continue  au  pied  de 
Pacte  même,  quatre  autres  réauz  ;  mais  il  ne  sera  rien  pris,  quand  U 
s'agira  d'une  courte  note  pour  s'assurer  simplement  de  la  page  où 
est  inscrite  l'hypothèque. 

Les  Peocuseubs. 

Pour  une  demande  intiodnctive,  cinq*  réanz.  Ponr  nne  vacation 
54 
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en  TîUe,  en  luisittaot  aiixinventairesy  enpans,  ft4iQdic«tiQni  et  saisies, 
dôme  réauz;  poux  la  même  yacation  ea  raippagnfs  qoi  eit  d'un  joax 
^tier,  trois  piastres^  Si  néaninolxis  les  demandes  ezij^eaieat  beau- 
çoap  d'écritures,  leurs  vacations  seront  taxées  suivant  la  nombre  de 
celles  que  Tavocat  aura  niises  pour  les  écrire. 

Ii$  C0IYTiJ)0B  2UDICIAIEE. 

Pour  chaque  cinq  heures  de  temps  employé  à  faire  vm  compte 
pour  en  opérer  la  liquidation,  quatre  ducats,  qui  font  quarante-quatre 
réa.ux,  en  observant  que  ce  nombre  d'heures  Sût  un  jour,  et  sur  cette 
somme  il  doit  payer  quatre  réaux  à  l'écri^ix^  par  chaque  feuille  (je 
vingt-cinq  lignes  par  page. 

Celui  qui  taxe  lbs  defens, 

n  sent  payé  à  celui  qui  taxera  les  dépens,  une  quartflle  par  chaque 
iMiBle  des  pièeee  que  contiendront  les  procès  qu'il  taxera:  il  &ut 
qaatxe  de  ces  quartilles  pour  un  réal. 

Aux  EsTQCÂTBinUI  XT  PaiSEUBS  DBS  IMMEUBLES,  ESCLAVES 
ET  AUTEES  EFFETS. 

Au  courtier  de  la  Bourse,  pour  chaque  estimatk»  qu'A  foia  de 
membles,  maisons,  esclaves,  marchandises  et  autres  semblables,  onze 
réaux,  quoique  cette  estimation  puisse  Foccuper  deux  heures  et 
demie,  puisque  ce  sont  les  mômes  droits  qu'il  doit  avoir  par  vacation. 

Aux  Alabjjs,  Exfsbts  eh  gharfbhtb  bt  oohtbolxttbs 

n'ABaEHTEBlE. 

Les  alarife,  experts  en  maçonnerie,  en  chçopente  et  menuiaerie, 
auront  un  ducat  par  chaque  mille  piastres  du  prix  de  reetimation 
qu'ils  feront;  et  si  cette  estimation  monte  à  plus  de  quatre,  six  ou  dix 
mille  piastres,  ils  ne  pourront  exiger  que  quatre  ducats;  mais  quand 
cette  estimation  se  fera  à  la  campagne,  et  que  la  chose  prisée  ne 
montera  point  à  mille  piastres,  ils  auront  deux  ducats  pour  chaque 
jour  qu^ils  auront  employé,  à  cause  de  la  distance  du  lieu.  Cepen- 
dant s'il  ne  iaut  pas  plus  d'un  jour  pour  procéder  à  cette  estimation^ 
quoiqu'elle  puisse  monter  à  trois  ou  quatre  mille  piastres,  on  tes 
paiera  également  comme  s'ils  la  fesaieut  en  ville,  en  leur  fournissant 
néanmoins  un  cheval  et  leur  nourriture.  Le  contrôleur  d'argenterie 
aura  onze  léanx  par  chaque  appréciation,  quoique  les  bijoux  qu'il 
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doit  esdmer  soient  d'un  très  grand  prix  ;  parce  que  n'employant  pas 
beaucoup  de  temps  à  faire  cette  estimation,  on  loi  accorde  en  consé- 
quence onze  réanx  pour  chaque  vacation  de  devx  heures  et  demie. 

Les  AppKEciiTEUBs  des  tebbes. 

Ceux-ci  auront  deux  ducats  par  jour,  et  le  même  prix  quand  ils 
estimeront  les  bâtiments  de  peu  de  conséquence  de  la  campagne,  les 
bois  et  les  terres  semées. 

Les  Aepbhteues. 
Les  arpenteurs  auront  trois  ducats  par  jour. 
Les  Alodazils. 

On  leur  paiera  quatre  réaux  pour  une  citation  de  comparaître,  et 
pour  une  notification  de  commandement  de  payer;  on  leur  paiera 
aussi  k  même  somme  pour  se  fidre  délivrer  d'autorité  des  pièces  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient.  Ds  auront  huit  réaux  quand  il  s'agira 
d'arrêter  et  de  conduire  un  homme  en  prison  ;  les  sergents  auront 
dans  ce  cas  la  même  chose. 

Le  oeolaoe. 

L'alguazil  mayor  doit  avoir  droit  à  douze  réaux  par  chaque  per- 
sonne libre  qui  entre  en  prison,  et  huit  réaux  par  chaque  esdave. 


A  la  Nouvdh-Orîéam^  le  25  novembre  mSltept  cent  soixarUe-net^, 

DOK  ÂLEZARDBS  OREILLY.     ^ 

Imprimé  par  ordre  de  Son  Excellence.  Fbaeçoib-Xavise 

EoDSiGUEZ,  écrivain  de  l'expédition. 

FIE  DE  l'APTEEDICE. 
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